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PRÉFACE 


La  première  édition  de  cet  ouvrage  a été  publiée  en  1843.  Les  ré- 
formes principales  que  nous  proposâmes , à cette  époque , dans  l'orga- 
nisation des  monts-de-piété  furent  acceptées  par  le  gouvernement  et 
donnèrent  lieu  à un  projet  de  loi  préparé,  en  1847,  par  M.  Duchatel, 
ministre  de  l’Intérieur,  et  présenté,  en  1848,  à l’Assemblée  consti- 
tuante par  l’honorable  général  Cavaignac.  Appelé  à la  direction  du  mont- 
de-piété  de  Paris,  tous  nos  efforts  furent  employés  à faire  triompher  des 
idées  conformes,  selon  nous,  aux  intérêts  des  classes  lahorieusas  et  à la 
dignité  de  l’administration.  En  .1831,  l’Assemblée  législative  les  adopta 
d’abord,  après  une  lumineuse  discussion  ; dans  une  dernière  délibéra- 
tion, elle  les  ajourna. 

Notre  conviction,  fortifiée  par  la  pratique  et  par  les  bons  résultats  de 
la  loi  du  30  avril  1848  qui,  en  Belgique,  a réalisé  les  améliorations  que 
nous  avions  indiquées,  ne  fut  pas  ébranlée  par  le  vote  contradictoire  de 
l’Assemblée  législative.  Ne  pouvant  plus  servir  utilement,  comme  direc- 
teur, les  intérêts  généraux,  nous  donnâmes  notre  démission. 

Un  devoir  nous  restait  à remplir.  Nous  avons  consacré  cinq  années 
à de  nouvelles  études  sur  l’organisation  du  prêt  sur  gage  en  France  et  à 
l’Etranger  ; nous  avons  comparé  les  divers  systèmes,  pesé  leurs  avantages 
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Cl  leurs  inconvénients,  et  c’est  le  résultat  de  ces  recherches  et  de  nos 
observations  que  nous  offrons  loyalement  au  public. 

Ces  systèmes  peuvent  se  réduire  à deux  ; l'un  conclut  à la  liberté, 
l'autre  au  monopole  dans  les  mains  de  l’autorité  publique,  dn  prêt  sur 
gage.  Dans  l’état  actuel,  nous  avons  cru  devoir  nous  prononcer  pour 
le  monopole  qui  offre  plus  de  sécurité  à l’individu  et  à la  société , et 
qui,  sous  un  autre  rapport,  présente  des  résultats  plus  favorables.  Là, 
en  effet,  où  le  prêt  sur  gage  est  livré  à l’industrie  privée,  l’intérêt  est 
plus  élevé  , surtout  pour  les  prê'ts  île  petites  sommes,  que  dans  les  éta- 
blissements placés  sous  la  direction  des  commujiesou  de  l’Etal. 

.Mais  si,  par  des  motifs  d’utilité  générale,  la  liberté  a été  restreinte,  si 
le  prêt  sur  gage  a été  enlevé  au  droit  commun , c’est  à la  condition  que 
son  organisation  privilégiée  soit  suffisante  et  qu’elle  satisfasse  à tous  les 
besoins  auxquels  elle  doit  ré|iondre.  Or,  il  résulte  jKiur  nous  de  l’élude 
des  monts-de-piété  en  France  que  ces  établissements  sont  loin  de  rem- 
plir le  but  qui  leur  a été  assigné  dans  l’origine.  Leur  nombre  est  trop 
restreint,  leurs  ressources  sont  insuffisantes,  les  cxmditions  du  prêt  sont 
souvent  trop  onéreuses. 

En  -Angleterre,  sur  une  population  de  27  millions  d’habitants,  on 
compte  deux  mille  pawnbrokers;  soit  un  pawnbroker  pour  13,500  ha- 
bitants. Le  Piémont,  pour  une  population  de  4,916,000  habitants,  a 
cinquante-cinq  monts-de-piété  nummarii,  sans  compter  soixante-quinze 
monts-de-piété  gianatici;  soit  un  mont-de-piété  pour  89,381  habitants, 
l-a  Belgique,  dont  la  piopulation  est  de  4,500,000  habitants,  a vingt-trois 
monts-de-piété  ; soit  un  mont-de-piété  pour  195,000  habitants.  En 
France,  pour  plus  do  35,000,000  d’habitants,  on  compte  quarante- 
quatre  monts-de-piété  seulement;  soit  un  mont  de-piété  pour  795,454 
habitants.  En  admettant  que , en  Angleterre , moins  d’établissements 
pourraient  réaliser  le  même  chiffre  d’opérations  et  que,  par  conséquent, 
les  pawnbrokers  pourraient  être  léduits  non-seulement  sans  inconvé- 
nient, mais  encore  avec  avantage,  parce  qu’une  plus  grande  masse 
d’affaires  effectuée  par  moins  d’établissements  permettrait  de  diminuer 
le  taux  de  l’intérêt,  il  est  certain  qu’en  France  le  nombre  des  monts-de- 
piété  n’est  pas  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population.  Si  on  a reconnu 
la  nécessité  d’en  établir  dans  quelques  villes , cette  nécessité  existe,  au 
même  degré,  dans  la  plupart  des  autres  villes  où  il  n’en  a pas  été  créé.  Les 
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besoins  ne  sont-ils  pas  partout  à peu  près  les  unènies  ? Ou  bien  la  loi  du 
16  pluviôse  an  XII,  et  l'article  411  du  Code  pénal  qui  prohibent  le 
prêt  sur  gage  comme  opération  ordinaire  de  commerce , ne  seraient- 
ils  applicables  que  par  exception  et  non  à la  généralité  des  cas  ? 

Non-seulement  le  nombre  des  monts-de-piété  est  trop  restreint,  mais 
les  ressources  des  établissements  existants  sont  insuffisantes.  On  con- 
state, en  effet,  que  généralement,  à défaut  d’un  capital  propre , ils  sont 
obligés  de  recourir,  chaque  année,  à l’emprunt  des  sommes  employées 
en  prêts.  L’inconvénient  de  cet  état  de  choses  n’eat  pas  seulement  de 
grever  les  prêts  d’un  droit  égal  h l’intérêt  des  fonds  empnintés , mais 
encore  de  forcer  les  monts-de-piété  à limiter  leurs  opérations  et  à leur 
créer  une  situation  tellement  précaire,  qu’une  faible  augmentation  dans 
les  dépenses , ou,  ce  qui  revient  au  même,  une  faible  diminution  dans 
les  recettes,  peut  les  constituer  en  déficit,  ruiner  leur  crédit  et  menacer 
leur  existence. 

On  remarque,  en  outre,  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  conditions 
du  prêt  sont  trop  onéreuses,  et  ceci  ne  tient  pas  seulement  au  défaut  de 
dotation,  mais  encore  au  trop  petit  nombre  des  bureaux  administratifs, 
surtout  dans  les  grandes  villes  ; d’où  résulte  pour  lieaucoup  d’emprun- 
teurs l’obUgation  de  recourir  à des  intermédiaires  qui  prélèvent  des 
droits  de  commission  plus  ou  moins  considérables.  A côté  do  l’intérêt 
perçu  par  les  établissements,  il  y a donc  des  droits  accessoires  qui  aug- 
mentent quelquefois  dans  des  proportions  énormes  les  charges  du  prêt. 
Ainsi , à Paris,  il  est  alloué  aux  commissionnaires  sur  le  capital  prêté 
i p.  pour  l’engagement  ou  le  renouvellement,  et  1 p.  pour  le  dé- 
gagement, ensemble  3 p.  '‘U-  Ces  droits  fixet,  perçus  sur  chaque  opéra- 
tion quelle  qu’en  soit  la  durée,  représentent  6 p.  pour  un  prêt  de  six 
mois,  36  p.  “/o  pour  un  prêt  d’un  mois,  156  p.  pour  un  prêt  d’une 
semaine.  Et  qu’on  ne  nous  objecte  pas  que  ces  droits  sont  la  juste  rétri- 
bution des  commissionnaires,  et  qu’ils  ne  constituent  pas  réellement  un 
intérêt,  (ju’iinporte  à l’emprunteur  à quel  titre  il  paye  ; la  seule  chose  à 
considérer  par  lui  c’est  le  prix  de  l’argent  qui  lui  est  prêté. 

Enfin  un  autre  vice  que  nous  devons  signaler  dans  l’institution  des 
monts-<le-piété,  c’est  le  caractère  même  qui  leur  est  attribué.  Au  lieu  de 
les  considérer  comme  de  simples  banques  de  prêt  sur  gage,  on  affecte 
de  n’y  voir  que  des  établissements  de  bienfaisance.  Ce  caractère  trop 


Digitized  by  Google 


X 


PRÉFACE. 


exclusif  qui  n'est  justifié  ni  par  les  opérations  auxquelles  se  livrent  les 
monts-de-piété,  ni  par  les  intérêts  élevés  qu’ils  exigent,  nuit  à leur  dé- 
veloppement et  en  éloigne  beaucoup  de  personnes  qui  ne  veulent  pas, 
en  s'adressant  à eux,  compromettre  leur  crédit  et  leur  dignité. 

Nous  .sommes  donc  autorisé  à dire  que  l'organisation  des  monts-de- 
piété  est  incomplète  et  inefficace  ; mais  il  ne  suffisait  pas  d’exposer  les 
imperfections  de  l’institution,  il  fallait  indiquer  les  moyens  propres  à la 
réformer.  Après  avoir  présenté  une  esquisse  de  l’histoire  générale  du 
prêt  sur  gage  en  Europe  et  fait  connaître  ses  diverses  organisations,  nous 
nous  sommes  jiarticulièrement  attaché  à signaler  les  améliorations  à y 
introduire.  Dans  une  étude  sur  le  mont-de-piété  de  Paris  qui,  à raison  de 
son  importance,  peut  être  pris  pour  type  des  établissements  de  ce  genre, 
nous  avons  démontré  la  possibilité  de  ces  améliorations.  Nous  sommes 
entré,  à cet  égard,  dans  les  détails  les  plus  circonstanciés,  et  nous  avons 
présenté  une  organisation  complète  basée  sur  des  faits  et  des  chifires  con- 
trôlés avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  avant  d’être  soumis  par  nous, 
en  1850,  au  préfet  de  la  Seine,  lors  du  projet  de  loi  sur  les  monts- 
de-piété.  En  examinant  les  divers  services,  nous  avons  aussi  indiqué  les 
mesures  d’ordre  intérieur,  propres  à donner  à l’action  administrative 
l’unité,  l’énergie  et  la  sécurité  qu’elle  comporte. 

Dans  la  dernière  partie  de  notre  travail,  nous  avons  exposé  la  légis- 
lation du  prêt  sur  gage.  Cette  partie  offre  quelques  lacunes  qu’il  ne 
nous  a pas  été  possible  de  remplir,  parce  que  la  plupart  des  documents 
qui  régissent  la  matière  n’appartiennent  pas  au  domaine  public. 

n ne  nous  était  pas  permis  de  laisser  sans  réfutation  les  accusations 
violentes  et  injustes  dont  le  mont-de-piété  de  Paris  a été  l’objet. 

Jean  Bodin,  sommé  par  René  Herpin  do  confondre  scs  ennemis 
« dont  quelques-vns  en  leurs  sermons,  les  autres  par  dits  et  par  escrits 
publiez  lui  donnoient  plusieurs  atteintes  net  averti  par  lui  « qu’il  gardast 
la  chose  de  ce  monde  la  plus  précieuse,  c’est  assavoir  l’honneur,  n ré- 
pondait è son  apologiste  : Salis  opinor  mea  me  scripta  et  vilœ  anteactae 
rationes  ah  improborum  contumelia  vindicabunt. 

« Ces  propos,  répliqua  Herpin,  seroyent  bons  à quelques  stoïques 
impassibles,  ou  en  la  République  idéale  de  Platon  ; mais  au  temps  auquel 
nous  sommes,  celui  qui  souffre  une  contumélie  par  sa  patience,  incite 
les  autres  à triompher  de  sa  honte,  comme  il  est  advenu  à Bodin,  lequel 
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ayant  la  plume  en  main,  s’il  eust  respondu  au  premier  qui  s’est  attaché  à 
lui,  il  eust  fermé  la  bouche  aux  autres  » 

Nous  sommes  de  l’avis  du  défenseur  de  l'illustre  auteur  de  la  Répu- 
blique. Comme  les  individus,  les  administrations  ont  leur  honneur  à 
sauvegarder.  S’il  est  des  attaques  qui  n’admettent  pas  de  réponse,  il  en 
est  d’autres  qui  ne  souffrent  pas  le  silence.  Nous  n’avons  pas  hésité  à 
remplir  un  devoir  qui  nous  était  imposé  par  les  fonctions  que  nous 
avons  occupées.  Au  reste,  notre  tâche  était  facile.  Il  nous  a suffi  de 
montrer  le  raont-de-piété  tel  qu’il  est  pour  le  venger  des  impuissantes 
clameurs  de  ses  adversaires  et  imposer,  pour  l’avenir,  plus  de  réserve 
aux  misérables  passions  qui  s’agitent  autour  de  lui. 

Nous  avons  trouvé,  en  France  et  à l’Étranger,  une  bienveillance  ’ 
qui  a facilité  nos  laborieuses  recherches.  Nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  exprimer  notre  gratitude  à M.  Billault,  ministre  de  l’Inté- 
rieur, à M.  Troplong,  président  du  Sénat,  à M.  Berger,  ancien  préfet 
de  la  Seine,  à M.  de  Watteville,  inspecteur  général  des  établissements 
de  bienfaisance,  â M.  Ledieu,  l’habile  et  énergique  directeur  du  mont- 
de-piété  de  Paris;  à ,MM.  Lefèvre  et  Ballin,  directeurs  des  monts-de- 
piété  de  Nancy  et  de  Rouen , et  à plusieurs  autres  de  nos  anciens  collègues  ; 
à M.  P.  de  Decker,  ministre  de  l’Intérieur  en  Belgique,  et  à M.  D. 
Arnould,  administrateur  de  l’Université  de  Liège,  dont  les  savants  ouvrages 
nous  ont  été  d’une  grande  utilité  ; â M.  Ed.  Ducpétiaux,  inspecteur 
général  des  prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance,  auteur  d’une 
foule  d’écrits  remarquables  sur  toutes  les  branches  de  l’économie  sociale  ; 
à MM.  Lamquet  et  Jehotte,  directeurs  des  monts-de-piété  de  Bruxelles 
et  de  Liège;  à M.  le  directeur  du  mont-de-piété  d’Anvers;  â MM.  les 
Commissaires  de  la  grande  banque  de  prêt  d’Amsterdam;  à M.  le  direc- 
teur du  lombard  de  Maëstrich  ; â M.  Buck,  directeur  de  la  banque 
royale  de  prêt  de  Berlin;  à M.  le  secrétaire  général  de  la  municipalité, 
et  à M.  le  directeur  du  lombard  d’Aix-la-Chapelle  ; â M.  Bauer,  premier 
bourgmestre  de  Munich  ; à MM.  Casati  et  Ramon  Durân  de  Corps, 
directeurs  des  monts-de-piété  de  Milan  et  de  Madrid;  à M.  le  comte  de 
Salmour,  député  au  Parlement  sarde,  et  à M.  Cugiani,  secrétaire  du 
mont-de-piété  de  Turin;  à M.  A.  Reeson,  éditeur  de  la  gazette  des 
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Pawnbrokers  à Londres,  et  auteur  d'un  livre  très-intéressant  sur  le  prêt 
sur  gage  en  Angleterre;  à M.  Naudet,  directeur  de  la  bibliothèque 
impériale  ; à .M.  Etienne,  conservateui  adjoint  de  la  bibliothèque  du 
Sénat,  et  à .M.  Bailly,  conservateur  adjoint  de  la  bibliothèque  de  la  ville 
de  Paris,  qui  met  aviH'  tant  de  bonne  grâce  sa  rare  érudition  au  service 
de  tous  ceux  qui  ont  recours  h ses  lumières. 

Nous  saisissons  aussi  cette  occasion  d'offrir  l’expression  de  notre 
reconnaissance  à M.  le  président  et  à M.M.  les  membres  du  conseil 
d’administration  du  mont-de-piété  de  Paris  en  1849,  1850  et  1851  : 
MM.  Berger,  le  duc  d’Albert  de  Lu)  nés.  Beau,  le  comte  de  Breteuil, 
Duperrier,  Duvergier,  I.edagre,  Peupin  et  de  Valois,  qui  nous  ont 
• donné  tant  de  marques  d’estime  et  de  bienveillance. 

Nous  ne  voulons  pas  oublier  .M.M.  les  chefs  de  service  du  mont-de- 
piété  qui  nous  ont  prêté,  comme  directeur,  un  concours  aussi  affectueux 
qu’éclairé. 


Saint-Valery-9ur-Somine,  1*'  avril  18r*6. 
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JClPft.  — CAORCINS.  LOMBARDS. 


De  l'usure  au  moyeu  âge.  Ses  causes.  ~ Saint  Bernard  et  les  Juifs.  ~ Les  Israélites 
chassés  de  France  par  Philippe-Auguste.  — Innocent  IV  et  TAnnate.  ~ La  Prag- 
matique de  Louis  IX.  ~ La  Philippine.  — Les  Caorcins  ; leur  origine.  — Les  Lom- 
bards. ~ Les  Juifs  en  Angleterre  ; leur  expulMon.  — Mathieu  Paris.  — Formule 
d'obligation  des  usuriers  ultramontains.  — > Mercatores  papales.  — Roger,  évéque  de 
Londres,  les  excommunie.  — Sa  sentence  est  réformée  â Rome.  — Les  Lombards 
s'emparent  du  commerce  en  Angleterre.  Ils  sont  expulsés  par  Henri  VIII.  — Les 
Juifs  rentrent  en  France.  — Règlement  concernant  leurs  obligations.  Scriptor  line- 
rorum  Judaarum.  — Un  chapitre  de  Montesquieu.  ~ Edit  deXouis  IX  conce^^it 
les  Lombards.  ~ L’bostio  miraculeuse  et  le  Juif  Jonathas.  ~ Bannissement  nés 
Juifs.  Us  se  retirent  en  Allemagne  et  en  Pologne.  La  belle  Esterka.  ~ Saisie  des 
Lombards  par  Philippe  le  Bel  et  conllscation  de  leurs  biens.  — Ils  sont  chassés  de 
la  Sicile.  ^ Les  Lombards  dans  le  Brabant,  le  Hainant  et  h Flandre.  — En  Italie, 
ils  s'associent  avec  des  évêques  pour  prêter  à usure.  — Leur  position  sous  Louis  X. 
^ Affrancliissement  des  serfs  du  domaine  royal  ; abolition  de  la  servitude  person- 
nelle. — Les  Juifs  sont  roppelés.  — Le  mal  noir.  Massacre  des  Israélites.  — > lis 
obtiennent  une  charte  du  roi  Jean.  ~ Situation  désastreuse  de  la  France.  — Usures 
des  Lombards.  — Taux  de  l'intérêt  de  l'argent  en  France,  en  Angleterre,  dans  la 
Flandre  et  en  Italie.  — Rançon  du  roi  Jean.  — Misère  du  peuple.  — Les  paysans 
se  soulèvent.  Les  Jacques.  Les  Tardvenus.^  Privilèges  accordés  aux  Lombards  par 
Charles  V.  — Us  sont  alTraochis  du  droit  d'auhaioe,  Emeute  à Paris  en  1380.  — 
Charles  VI.  — Désordres  dans  les  (loances.  — Révolte  h Paris,  à Rouen  et  dans 
d'autres  villes.  — Les  Tuchins.  ~ Lettres  patentes  de  1383,  réglementant  le  prêt 
sur  gage.  — Taux  de  l'intérêt  de  l'argent.  — Rapines  des  Juifs.  ~ Lettres  de  1387 
qui  leur  assurent  l'iropunilé,  pendant  dix  ans,  pour  tous  délits  commis  et  à com- 
mettre. — Us  sont  bannis  en  1394.  Isabeau  de  Bavière.  ~ Les  Anglais  h Paris. 

— Charles  VIL  — La  France  délivrée.  — Impôts  ruineux.  Désespoir  des  campagnes. 

— Complainte  du  pauvre  commun.  — La  plainte  du  laboureur.  — Pragmatique  de 
Bourges.  — Assassinat  juridique  de  Jeanuc  d'Arc.  — Règlement  sur  les  finances. 

— Louis  XI  et  son  règne.  — Les  grâces  expectatives.  — L'urgent  s'en  va  h Rome.  — 
Tarif  de  la  chambre  Apostolique.  — Dernières  concessions  de  privilèges  accordés 
aux  Lombards.  Us  quittent  la  France.  — Jacques  Cœur.  — Le  commerce  national 
prend  son  essor. 

(DS  l'aR  1100  a l’an  14G1) 

L’usure  dévorait  les  peuples  au  moyen  âge  ; elle  fut  une  de  ses  plaies 
les  plus  hideuses.  La  condition  précaire  des  communes  qui  venaient  de 
secouer  le  joug  féodal,  les  guerres  incessantes,  les  préjugés  de  religion, 
la  concenlralion  de  la  richesse  mobilière  et  immobilière  d.nns  les  mains 

lOUE  I.  1 
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d’un  petit  nombre  d’hommes,  des  impôts  ruineux  parce  qu’ils  étaient 
inégalement  répartis,  la  faiblesse  du  pouvoir,  l'absence  presque  com- 
plète des  garanties  sociales,  la  difficulté  des  voies  de  communication  et 
des  relations  internationales,  la  rareté  des  capitaux,  l'incertitude  de 
leur  titre,  les  fréquentes  variations  de  leur  valeur  et  le  peu  de  sécurité  des 
transactions,  furent  les  causes  principales  de  la  situation  déplorable  des 
peuples  à celte  époque  de  lutte  et  d'enfantement. 

Aux  causes  nombreuses  que  nous  venons  d’énumérer,  il  faut  en  ajou- 
ter deux  autres,  les  Croisades  et  les  impôts  arbitraires  perçus,  à divers 
titres,  par  les  papes. 

Les  premiers  croisés  qui,  à la  voix  de  Pierre  l’Hormitc,  s’étaient  diri- 
gés, en  1090,  vers  Constantinople,  sous  la  conduite  de  Gauthier  Sans- 
Avoir,  étaient  généralement  dépoun  us  des  ressources  né'cessaires  pour 
cette  entreprise  lointaine.  Il  en  fut  de  môme  do  ceux  qui  les  suivirent. 
De  là,  pour  eux,  la  nécessité  d’emprunter  sur  toutes  sortes  de  gages  ‘. 
Ceux  qui  restaient  empruntaient  aussi  pour  payer  les  frais  de.  la  guerre 
s^ée.  La  dlme.saladine,  levée  par  Philippe-Auguste,  n’avait  admis 
d CTception  qu’en  faveur  des  Bernardins,  des  Chartreux,  des  religieux 
de  Fontevraull  et  des  hôpitaux  des  lépreux.  Les  évêques  dépouillaient 
leurs  églises  pour  acquitter  la  taxe  ’,  et  les  papes  autorisèrent,  dans  le 
même  but,  les  clercs  à engager  leurs  revenus  [wur  trois  années  L’ex- 
portation du  numéraire  eut  pour  effet  d'en  augmenter  encore  le  prix  et 
d’accroître  la  misère  publique.  Les  Juifs  seuls,  à peu  près  en  possession 
du  commerce  de  l’argent,  rançonnaient  les  chrétiens  sans  pitié.  Ils 
avaient  acquis  beaucoup  de  maisons  à Paris  : Rigord,  exagéré  comme 
tous  les  chroniqueurs  du  temps,  prétend  qu’ils  possédaient  presque  la 
moitié  de  la  ville.  Un  grand  nombre  de  chrétiens  avaient  été  expropriés 
pour  cause  de  dettes,  et,  faute  de  payement,  ils  étaient  détenus  captifs 
chez  les  Juifs  Ces  excès  provoquèrent  des  mesures  sévères,  des  ven- 
geances atroces. 

Baudouin,  qui  fut  élu,  en  4204,  empereur  de  Constantinople,  avait 
rendu,  en  1499,  un  édit  remarquable  par  les  sentiments  de  charité  et 
de  piété  dont  il  est  empreint.  Il  est  ainsi  conçu  : 

« Nous,  Baudouin,  comte  de  Flandre  et  de  Rainant,  à tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront,  salut  en  Notre  Seigneur; 

» Considérant  que  l’usure  produit  des  maux  innombrables  et  infinis, 
tels  que  la  destruction  des  églises,  l’exhérédation  des  nobles  et  des  bour- 
geois, des  princes  et  des  magnats,  la  désolation  des  veuves  et  des  orphe- 
lins pauvres  ; 

* Heeren,  Essai  sur  les  Croisades,  page  166. 

^ Michaud,  Histoire  des  Croisades,  livre  vi. 

3 Uurler,  Vie  d’innocent  lïl,  livre  IT. 

* Degestis  Philippi  Augusli. 
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■n  Et  attendu  que  toute  personne  souillée  de  ce  péché  ne  pourra  en- 
trer dans  le  royaume  des  cieux,  ne  voulant  pas  par  la  tolérance  accordée 
à ces  pécheurs  encourir  la  damnation  éternelle  (dont  Dieu  nous  garde)  ; 
car  l’Ecriture  nous  apprend  que  ceux  qui  laissent  faire  le  mal  sont  punis 
des  memes  peines  que  ceux  (|ui  le  commettent  ; 

» Après  avoir  pris  l’avis  des  ecclésiastiques  et  des  hommes  les  plus 
sages  et  les  plus  prudents  de  nos  Etats,  nous  avons  résolu  de  désarmer 
et  d’extiriier,  des  pays  que  Dieu  a soumis  à notre  puissance,  ce  péché  si 
odieux  au  Seigneur  et  h ses  saints  » 

En  conséquence,  Baudouin  déclare  que  les  obligations  souscrites  après 
la  fête  de  Noél  de  l'année  1 198,  ne  seront  pas  payées,  et  que  celles  sous- 
crites avant  cette  fête  seront  vérifiées  par  des  personnes  honorables  et 
remboursées  eu  trois  ans. 

Vers  la  même  éjwque,  en  1:209,  le  pape  Innocent  III  dispensa  les 
croisés  de  payer  aux  Juifs,  l’intérêt  des  sommes  qu’ils  leur  avaient  em- 
pruntées ’.  Saint-Bernard  demandait  qu’on  laissât  vivre  les  Juifs,  parce 
qu’ils  sont  destinés  à errer  sur  la  terre  et  qu’ils  doivent  revenir  un  jour 
de  leurs  erreurs;  seulement,  il  désirait  qu’on  les  empêchât  de  prendre 
des  intérêts  usuraires  de  ceux  qui  partaient  pour  la  Terre-Sainte  U dut 
s’interposer  en  leur  faveur  en  Allemagne,  en  l'rancoiiie,  en  Bavière, 
contre  le  moine  Radulphc,  qui,  sous  le  prétexte  de  prêcher  la  croisade, 
avait  provoqué  leur  ma.ssacre.  En  autre  moine,  Pierre  le  Vénérable, 
abbé  de  Cluny,  ne  montra  pas,  à leur  égard,  des  sentiments  beaucoup 
plus  charitables  que  Uadulphe.  Dans  une  lettre  adressée  en  1146,  à 
Louis  VII,  il  cherche  â exciter  la  persécution.  « 11  faut  les  exécrer  et  les 
haïr,  dit-il,  mais  non  les  tuer.  Or,  <|uel  châtiment  plus  approprié  à ces 
impies,  et  plus  équitable  que  de  les  dépouiller  do  ce  qu’ils  ont  gagné 
par  la  fraude,  do  ce  qu'ils  ont  volé  avec  perversité’?  Ce  que  je  dis  est 
notoire.  Ce  n’est  pas  en  se  livrant  à l’agriculture,  à la  milice  ou  à toute 
autre  profession  honorable  et  utile  qu’ils  remplissent  leurs  granges  do 
fruits,  leurs  celliers  de  vins,  leurs  comptoirs  d’espèces,  leurs  coffres 
d’or  et  d’argent.  Ils  entassent  ce  qu’ils  ont  soustrait  frauduleusement 
aux  chrétiens  et  acquièrent  à vil  prix  les  choses  les  plus  précieuses  de  la 
main  des  voleurs....  Qu’on  leur  enlève  cette  opulence  mal  acquise,  que 
l’armée  chrétienne  qui,  pour  combattre  les  Sarrasins,  sacrifie  son  propre 
argent  et  ses  terres,  ne  fasse  point  grâce  aux  trésors  des  Juifs,  si 
honteusement  accumulés  ; que  ces  richesses  servent  au  peuple  chrétien 
en  dépit  des  possesseurs  *.  » 

En  1181,  Philippe-Auguste  rendit  contre  les  Juifs  un  arrêt  d’expulsion 

‘ Wnrnkœnig,  Histoire  de  la  Flandre  et  de  ses  institutions. 

î Michaud,  Hist.  des  Croisades,  tome  ÏIl,  pngi-  H6. 

* S.  BeriionU  episl.  dnns  le  tome  XV  des  Historiens  de  France. 

^ Depping,  Les  Juifs  dans  le  moyen  âge,  page 
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et  annula  toutes  leurs  créances  à l'exception  de  la  çinquièmo  partie  dont 
il  SB  réserva  la  propriété. 

Ces  mesures  violentes  dictées  par  la  colère  et  la  cupidité  que  la  haine 
religieuse  rendait  inexorables,  n'étaient  certes  pas  propres  à faire  baisser 
l’intérêt  de  l'argent  et  à rendre  les  transactions  plus  faciles;  mais  elles 
étaient  dans  les  moeurs  de  l’époque,  et  elles  nattaient  trop  l’avidité  des 
princes  et  les  passions  des  peuples  pour  n’être  pas  considérées  par  les 
uns  comme  une  satisfaction  légitime,  et  par  les  autres  comme  un  moyen 
légal  de  remplir  leurs  trésors. 

Les  pires  usuriers  n'étaient  pas  toujours  les  Israélites  ; les  chrétiens 
étaient  quelquefois  plus  âpres  encore.  C’est  Saint-Bernard  qui  nous 
l’apprend  : ubi  desuni,  pejus  judaizare  dokmtis  christianos  fanera- 
tores  '.  Les  papes  eux-mêmes  donnèrent  l’exemple  d’une  insatiable 
avidité.  La  maxime  que  le  prêtre  vil  de  l’autel  avait  subi,  avec  le  temps, 
une  étrange  transformation.  Dans  les  premiers  siècles  de  l’Eglise  le 
prêtre  était  pauvre  comme  Jésus  qui  avait  dit  : « Les  renards  ont  leurs 
tanières  et  les  oiseaux  du  ciel  leurs  nids,  mais  le  Fils  de  l’homme  n’a  pas 
où  reposer  sa  tête.  » Le  prêtre  vivait  avec  les  fidèles,  ses  frères,  de 
l’agape  commune,  et  ce  peu  lui  suffisait.  Chaque  église  avait  un  patri- 
moine; c’était  le  patrimoine  des  veuves,  des  orphelins,  de  tous  les 
déshérités  de  ce  monde.  L’évêque  en  était  l’administrateur  et  il  veillait  à 
ce  que  personne  ne  manquât  du  pain  du  corps  et  de  l’âme  et  de  ces 
secours  que  la  société  chrétienne  sut  multiplier  aux  jours  de  la  persé- 
cution. La  doctrine  de  l’Evangile,  outrée  par  les  Pères  des  premiers 
siècles,  avait  été  jusqu’à  conclure  contre  la  propriété  privée  et  à pro- 
clamer la  communauté  des  biens.  La  plupart  des  propositions  émises  par 
le  socialisme  moderne  ne  sont  que  des  échos  affaiblis  du  cri  qui  s’éleva 
contre  les  riches  du  sein  de  l’Église  naissante.  Vœ  divltibus!  L’Église 
du  Christ  ouvrait  ses  bras  aux  pauvres,  aux  opprimés,  comme  jadis  Diane 
d’Éphèse  avait  donné  asile,  en  son  temple,  aux  débiteurs  malheureux 
Mais  l’esprit  ecclésiastique  remplaça  bientôt  l’esprit  évangélique,  et  les 
actes  du  clergé  cessèrent  d’être  en  harmonie  avec  ses  maximes.  Le 
patrimoine  des  pauvres  devint  la  propriété  des  prêtres  qui  s’en  attribuè- 
rent exclusivement  les  fruits.  Avec  leurs  trésors  particuliers  les  églises 
eurent  leurs  serfs  et  leurs  domaines.  Les  revenus  joints  à un  office 
ecclésiastique  constituèrent  les  bénéfices  dont  les  évêques  se  réservèrent 
l’investiture  et  qu’ils  conférèrent  en  en  prélevant  les  fruits  en  totalité  ou 
en  partie  pendant  un  certain  temps.  Le  pape  étendit  sur  toute  la  chré- 
tienté un  droit  de  perception  ; de  là,  l’origine  de  l’annate,  impôt  ainsi  dé- 
nommé parce  qu’il  correspondait  généralement  à une  année  des  revenus’. 

* S.  Bernardi,  dans  le  tome  XV  det  Historiens  de  France. 

* Plutarque,  Qu’W  ne  faut  pas  emprunter  à usure. 

3 Durand  de  MaiUaae,  Dictionnaire  de  droit  canonique  et  de  pratique  béné/iciatre. 


DIgitized  by  Google 


PREMIÈRE  PARTIE.  — CHAP.  K 


7 


La  papauté  était  toute-puissante  au  moyen  âge.  Innocent  IV  avait 
déposé  Frédéric  II,  et  les  cardinaux  ou  chapeaux  rouges,  au  dire  de 
Platine,  s’étaient  faits  princes  et  cousins  des  rois.  Innocent  IV,  en  1246, 
voulut  établir  l'annate  en  Angleterre;  les  évêques  anglais  lui  en  four- 
nirent l’occasion  eu  lui  demandant  de  les  autoriser  à la  lever  dans  leurs 
diocèses.  11  la  leur  refusa  en  disant  ; Le  supérieur  pourra  bien  jouir, 
s’il  le  veut,  du  privilège  que  sollicite  l’inférieur,  et  il  se  l'adjugea  pendant 
deux  années.  L’épiscopat  s’inclina  devant  la  décision  papale;  il  avait 
trouvé,  dans  le  successeur  de  saint  Pierre,  son  maître  en  fiscalité. 
C'était  la  première  fois  que  Homo  s’attribuait  les  bénéfices  de  tout  un 
royaume. 

En  1268,  on  voulut  grever  la  France  d’un  semblable  impôt.  Louis  IX 
s'y  opposa  formellement  et  promulgua,  pour  la  liberté  de  l'Eglise 
gallicane,  une  loi  dite  Pragraatique-Sanction,  par  laquelle  il  prohiba  ces 
exactions. 

L'article  V est  ainsi  conçu  : 

« Les  exactions  et  très-grièves  charges  de  deniers  par  la  cour  romaine 
imposées  à l'Eglise  de  notre  royaume  qui  en  est  misérablement  appauvri, 
nous  ne  voulons  aucunement  être  levées  et  cueillies,  sinon  tant  seu- 
lement pour  raisonnable,  piteuse,  et  très-urgente  cause  et  inévitable 
nécessité  ; et  encore  de  commandement  exprès  et  do  propre  mouvement 
de  nous  et  d'icelle  Eglise  de  notre  royaume  '.  » 

Philippe  le  Bel  imita  son  prédécesseur,  et  par  une  loi  dite  la  Philip- 
pine, il  défendit  à tous  évêques,  curés  et  ecclésiastiques  de  prélever  de 
nouvelles  dîmes,  prémices  et  charges  insolites 

Les  obstacles  n’arrêtèrent  pas  les  papes.  Jean  XXII,  en  1317,  imposa 
l’annate  surles  bénéfices  de  l’Angleterre  et  de  l’Irlande.  Peux  ans  après, 
il  l’étendit  à toute  la  chrétienté  et  il  ordonna  que,  pendant  l’espace  de 
trois  années,  quiconque  obtiendrait  un  bénéfice  de  plus  do  vingt-quatre 
ducats  de  rente,  payerait  le  revenu  d'une  année  au  saint-siège.  Pour 
assurer  le  payement,  il  envoya  des  commissaires  dans  toute  l’Europe,  à 
l’effet  de  s’informer  du  revenu  de  chaque  bénéfice  en  jiarticulier,  et  il  en 
fit  dresser  un  état  qui  fut  transcrit  sur  le  livre  de  la  Chambre  apostolique. 
Cet  état  servit  à établir  la  valeur  des  bénéfices;  le  pape  Urbain  VI  en  fit 
une  règle  de  chancellerie.  Jean  XXII  déclarait,  dans  l’Extravagante, que 
cette  taxe  avait  pour  objet  de  subvenir  temporairement  aux  nécessités 
de  l’Eglise,  mais  elle  fut  rendue  perpétuelle  depuis  Boniface  IX  et  le 
schisme  d’Avignon. 

Dès  1226,  Honoré  III  avait  demandé  au  concile  tenu  à Westminster 
le  revenu  de  deux  prébenbes  dans  chaque  r.athédrale  et  de  deux  places 


> DumoulÎD,  De  la  monarchie  des  Français,  n”  131. 
3 Le  môme,  n"  132. 
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monacales  dans  chaque  abbaye,  ce  qui  lui  avait  dté  accordé  ' ; mais  la 
levée  ne  se  fit  pas  sans  exciter  des  murmures,  d'autant  plus  qu’elle  fut 
opérée  par  des  usuriers  ultramontains,  se  disant  marchands,  qui  mi- 
naient par  leurs  exactions,  ceux  que  la  cour  do  Rome  avait  mis  à con- 
tribution. Entre  autres,  maître  Etienne,  chapelain  du  pape,  laissa  les 
traces  honteuses  de  son  avarice.  Abrasor  peciiuianim  magisler  Ste- 
phanut,  domini papa'  capeUamis,  Anglis  fada  reliquil  vestigia  ’. 

C’est  vers  cette  époque  que  les  Caorcins  et  les  I.ombards  parurent  en 
Angleterre.  Quels  étaient  ces  étrangers?  A l’égard  des  Oiorcins,  Du  Cange 
expose  diverses  opinions.  Quelques  auteurs  font  dériver  leur  nom  des 
Corsini,  riches  marchands  de  Florence;  d'autres,  de  Cadurcura,  Cahors, 
ville  du  Languedoc.  Mathieu  Paris  qualifie  les  Caorcins,  usuriers  français, 
gallici  Irapezilœ^.  Tel  est  aussi  l’avis  de  Muratori,  qui,  à l’appui  de  son 
opinion,  cite,  d’après  Mathieu  Paris,  une  ordonnance  de  Henri  III  qui  inter- 
dit ses  États  aux  Caursins,  et  notamment  usurariis  Senensibus,  ce  qu’il 
traduit  par  usuriers  de  Sens  (Champagne).  Mais  il  commet  ici  une  faute 
de  traduction.  S’il  s’était  agi  d’habitants  de  Sens,  Mathieu  Paris  eût  dit 
Senonensihus  et  non  pas  Senensibus,  qui  signifie  Siennois.  Artaud  s’est 
rangé  de  l’avis  de  Muratori,  à l’occasion  d’un  passage  de  la  Divine 
Comédie  qui  place  dans  la  troisième  enceinte  de  l’enfer,  Sodoma 
e Caorsa,  ce  qu’il  traduit  parSodomo  et  Cahors.  « Il  s’agit  évidemment 
de  Cahors  en  Quercy  ' » dit-il. 

Nous  pensons  qtie  Caorsa  n’est  pas  C.ahors,  mais  Cavour,  ville  située 
à trois  lieues  de  Pignerol,  qui,  avec  Asti,  Chieri  et  d’autres  villes  de 
Piémont,  se  signala  par  le  grnml  nombre  de  banquiers  qu’elle  envoya 
dans  diverses  contrées  do  l’Europe,  où  ils  fondèrent  des  banques, 
casane,  d’où  ils  tirèrent  le  nom  de  Casaniers  et  do  C.assenicrs.  C’est  à 
Cavour  que  Guigneul  fait  allusion  dans  son  poème  de  la  Pérégrination  de 
la  vie  humaine,  où  il  fait  dire  à la  Convoitise. 

Li  S.ilane.s  ni'i  eDgciira. 

Et  di  iliiicv  il  m'nporUi 

A Chaoursc  m'ion  me  nourri. 

D ont  Chaoui-slère  dite  seri. 

Une  circonstance  particulière  aura  personnifié  l’usure  dans  la  cité  de 
Cavour,  et  de  lè,  les  divers  noms  de;  Caorcins,  C.aoursins,  Cahursins, 
Corsins,  Catursins,  Couversins,  Cawarsins,  Couversins,  donnés  aux 
usuriers.  En  Suisse,  ils  étaient  appelés  Cawcrtsch 

’ l.aoglet  du  Fresiioy,  TabU-Uts  chn/nologiquet,  tome  11,  page  460. 

^ Math.  l*arU,  Ilist.  maj.  Augl.,  ad  urmum  12'29. 

3 Ibid,  ad  aunum  1 i.'ÎS. 

* Infirma,  conl.  VI,  page  1 note  23V. 

^ Du  Cange,  Olost.  v”  Caorcini. 
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Nous  trouvons  dans  les  ordonnances  des  rois  do  France  la  preuve 
que  les  Caorcins  nVtaient  pas  Français.  Os  ordonnances  les  rangent 
parmi  les  usuriers  etrangers,  qui,  plusieurs  fois,  furent  expulsés  du 
territoire.  Extirpare  voirnies  du  finihits  regni  uosiri  usurariam  pravi- 
latem , quant  quosdam  Lombardos  et  Ctwrsiiins,  aliosqtte  contplures 
alienùjenas , in  endem  regnn  publice  intelleximus  exercere,  etc.  *, 
Inlelleximus  quod  l.ombanli  H Vaorsini,  ac  eliam  ptiires  alii  alieni- 
gence  usurani  inregno  nnslro  publice. iiiper  pignoribwt  muluent,  etc.  *. 
Il  ii’e.st  pas  possible,  d'admettre  dans  ces  documents  officiels  une 
erreur  aussi  grossière  que  celle  de  considérer  des  rt'gnicoles  comme 
étrangers. 

■\u  reste,  il  faut  avouer  que  la  confusion  faite  par  les  historiens  n'al' 
lait  pas  jusqu’à  la  calomnie.  Bartludemi,  cvéque  de  Odiors  au  quator- 
zième siècle,  construisit  le  pont  de  Valentré  sur  le  I.ol,  avec  des  fonds 
provenant,  en  grand  partie,  des  amendes  payées  par  les  usuriei-s  de  son 
diocèse,  qui  prêtaient  A plus  de  vingt  [xinr  cent,  ce  qui  fit  dire  que  le 
diable  en  avait  fait  les  frais  ’ ; mais  il  faut  être  juste  envers  tout  le 
monde,  l’évèque  en  faisant  frapper  de  la  monnaie  de  bas  aloi,  s'était 
mis  au  moins  de  moitié  avec  le  diable. 

Asti  et  Cbieri,  plus  cntflre  que  Cavour,  jouent  un  rôle  important  dans 
l'histoire  des  banques  au  moyen  âge.  En  ItiiC,  Asti  commença  à se 
livrer  au  trafic  extérieur  de  l’argent  et,  en  cela,  ne  fit  qu’imiter  plusieurs 
villes  de  la  l.ombarilie  dont  la  noblesse  ptmsait  ne  pas  déroger- en  s’oc- 
cupant du  commerce  *.  Ce  fait  avancé,  par  Malabayla  est  confirmé  par 
Ogerio  Alfieri  qui  écrivait  sous  la  même  date  ; Cives  Aslcnses  rœperunt 
prœslare  et  facere  u.^urns  in  Erancia  et  uUramonlanis  partibius,  ubi 
multam  pecunimn  luira li  sunt 

Behvenuto  d’Iraola,  dans  son  commentaire  manuscrit  de  Dante, 
affirme  que  de  son  temps  les  habitants  d’Asii  passaient  pour  être  les 
plus  riches  de  la  contrée.  I.eur  richesse  fut  la  source  de  leur  indépen- 
dance. Asti  fut  la  première  ville  du  Piémont  qui  s’érigea  en  gouverne- 
ment libre.  Dès  le  dixième  siècle,  Conrad  le  Saliquo  avait  accordé  A ses 
citoyens  de  grandes  franchises  dans  toutes  les  provinces  de  l’empire,  et, 
dans  les  dernières  années  du  onzième  siècle,  Humbert  11,  de  Savoie, 
s’était  aidé  de  leur  alliance 

Chieri,  Carca  l’otentia  de  Pline,  s’associa  à Asti,  et  ces  deux  villes 
étendirent  leur  commerce  non-seulement  dans  le  Piémont  et  l’Italie, 


• Ortlonnnuce  de  1258. 

^ Ordonnance  de  1271. 

3 ('nthalâ-rutiire,  Histoire  de  Querci.,  tome  1. 

^ >lalahayla»  Chjpeuscivitatîs  Astensis. 

♦ Chron.  civit.  Ast.  tome  XI,  Rerum  Italicarum. 

* Cihrario,  Storie  üi  Chieri. 
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mais  encore  dans  la  Savoie,  le  Dauphiné,  le  Lyonnais,  la  Suisse,  l'Al- 
sace, la  Flandre,  la  France,  l’Angleterre  et  rAIlcmagne.  Les  banquiers 
piémontais  obtenaient  la  protection  des  princes  en  leur  payant  un  tribut 
annuel.  Parmi  les  plus  riches  marchands  d’Asti  on  cite  les  Srarampi, 
les  Asinari,  les  Garetti,  les  Solari,  les  Koveri,  etc.  De  Chieri,  on  trouve 
un  Giordano  Baibo  qui,  en  était  un  des  notables  négociants  de 
Vienne  en  Dauphiné.  Cinquante-trois  ans  plus  tard,  Berengomo  Baibo 
obtint  des  lettres  de  bourgeoisie  à Montélimart,  dans  le  diocèse  de  Va- 
lence. Kn  1336,  Ardizzone  Benso,  seigneur  de  Ponticelli,  près  Chieri, 
disposant  de  ses  biens,  par  acte  de  dernière  volonté,  lègue  à Berenger 
Benso  les  droits  et  actions  qu'il  avait  dans  la  banque  de  Montélimart. 
Il  ne  sentait  pas  sa  conscience  à l’abri  de  tout  reproche,  car  son  testa- 
ment renferme  cette  clause  singulière  ; 

Item  volo  et  ordino  quod  pro  forefactis  mets  incerlis  emendandis, 
dentur  et  distribuanlur  amore  Dei  et  pro  salute  animas  meœ  centum 
floreni  aurai. 

En  1369,  Aimon  de  Cossonay,  évêque  de  Lausanne,  recevait,  pour 
dii  ans,  parmi  les  bourgeois  de  la  ville,  Oddodino  Baschieri  et  Bartol- 
lomœo  Bertone  de  Balbi,  marchands  de  Chieri. 

Suse,  qui  avait  choisi  pour  ses  opérations  commerciales  la  Pouille 
et  la  Sicile,  reçut  des  privilèges  et  des  franchises  d’Amédée  IV,  en 
1233. 

Une  fois  enrichis,  les  négociants  revenaient  dans  leur  pays  où  ils 
achetaient  des  terres  et  des  seigneuries.  Une  partie  de  la  noblesse  pié- 
montaise  n'a  pas  d'autre  origine. 

Les  Caorcins  n'avaient  pas  le  monopole  du  commerce  do  l’argent. 
Indépendamment  de  la  concurrence  que  leur  faisaient  les  Juifs,  ils 
eurent  à lutter  contre  celle  des  Italiens  qui,  sous  le  nom  de  Lombards 
ou  Toscans,  se  répandirent,  à la  même  époque,  dans  l’Europe  occi- 
dentale. 

Antérieurement,  les  Juifs  étaient  venus  en  grand  nombre,  à la  suite 
de  Guillaume  le  Conquérant,  s’établir  en  Angleterre.  Ils  surent  se  con- 
cilier, à prix  d’argent,  Guillaume  le  Roux  dont  l'avarice  est  caractérisée 
par  le  fait  suivant.  Ce  prince  avait  reçu  d’un  Juif  soixante  marcs,  à con- 
dition de  l’aider  à faire  rentrer  dans  le  culte  de  ses  pères  son  fils  qui 
s’était  fait  chrétien  : il  employa  en  vain  la  peisuasion  et  les  menaces. 
Accusé  par  la  voix  publique,  il  manda  le  père  et  lui  dit  que  n’ayant  pas 
réussi,  il  ne  pouvait  garder  la  somme,  mais  que  cependant  ayant  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui,  sa  peine  devait  être  payée,  et  il  no  rendit 
que  trente  marcs. 

Richard  Cœur  de  Lion  persécuta  les  Juifs  que  Henri  II,  son  père, 
avait  protégés;  il  leur  défendit  d’assister  à son  couronnement.  Ôu(^- 
ques-uns  d’entre  eux,  chargés  de  riches  présents,  crurent  qu’ils  pour- 
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raient  approcher  du  roi  ; reconnus  et  insultés,  ils  prirent  la  fuite.  Le 
bruit  se  répandit  que  le  roi  avait  donne  l’ordre  de  massacrer  tous  les 
Israélites.  La  populace  envahit  leurs  maisons,  en  égorgea  les  habitants 
et  joignit  l'incendie  au  pillage.  Les  chrétiens  riches  n’eurent  guère 
moins  à souffrir.  Le  grand  justicier  chargé  de  faire  une  enquête  trouva 
tant  de  coupables,  même  parmi  les  personnes  les  plus  considérables, 
que  l’on  jugea  prudent  d’étouffer  les  poursuites.  l,e  désordre  no  s’ar- 
rêta pas  à Londres.  A York,  les  Juifs  furent  attaqués  et  cinq  cents 
d’entre  eui  qui  s’étaient  retirés  dans  le  château,  voyant  qu’ils  ne  pour- 
raient se  soustraire  à leurs  ennemis,  égorgèrent,  de  leurs  propres 
mains,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  exposèrent  leurs  restes  inanimés 
sur  les  remparts,  mirent  le  feu  à la  citadelle  et  périrent  dans  les  flammes. 
On  voit  encore,  près  d’York,  les  ruines  de  la  vieille  tour  de  Clifford  où, 
d'après  la  tradition,  se  passa  ce  drame  sanglant.  Les  gentilshommes  du 
voisinage,  qui  tous  étaient  leurs  débiteurs,  coururent  à la  cathédrale 
où  leurs  obligations  étaient  déposées  et  ils  les  brûlèrent  devdnt  le 
raattre-autel. 

Sous  le  règne  si  long  de  Henri  III,  de  1216  à 1272,  les  Juifs 
eurent  beaucoup  à souffrir,  mais  l’intérêt  élevé  de  l'argent  leur  faisait 
braver  les  rigueurs  et  les  persécutions.  En  1241,  on  tira  d’eux  vingt 
mille  marcs;  deux  ans  après,  on  leur  extorqua  encore  de  l’argent  et 
un  juif  d’York,  nommé  Aaron,  dut  payer  à lui  seul  quatre  mille  marcs. 
En  1230,  Henri  exigea  de  ce  même  banquier,  sous  prétexte  de  félo- 
nie et  de  trahison,  trente  mille  marcs.  Il  suivait  en  cela  l’exemple  du 
roi  Jean,  son  père.  Celui-ci  avait  demandé  à un  Juif  de  Bristol  dix 
mille  marcs,  et,  sur  son  refus  de  s’exécuter,  il  ordonna  qu’on  lui  ar- 
rachât une  dent,  chaque  jour.  Le  Juif  résista  pendant  sept  jours;  à la 
huitième  dent,  il  paya. 

En  1273,  les  Juifs  furent  bannis  du  royaume.  Les  Caorcins  et  les 
Lombards  eurent  le  champ  libre  et  ne  le  cédèrent  aux  Juifs  ni  en  ra- 
pacité ni  en  astuce.  Sous  la  date  de  1233,  le  moine  de  Saint-Alban 
s’exprimait  déjà  ainsi  : 

U Invaluil  autem  hiâ  diebus  adeo  caursinorutn  prtlis  abomtnanda, 
ut  vtjc  estel  aliquis  in  Iota  Ànglia  qui  retibus  illorum  jam  non  illa- 
quearelur.  Eliam  ipse  rex  débita  inœslimabili  eis  lenebalur  obli- 
galus  '.  » 

Leur  habileté  égalait  leur  avarice.  La  formule  suivante  d’obligation 
à l’usage  de  ces  usuriers  est  un  chef-d’œuvre  du  genre.  Xous  tradui- 
sons littéralement  : 

« N.  Prieur  du  couvent  N.  à tous  ceux  qui  le  présent  écrit  verront, 
salut  dans  le  Seigneur. 

> Hatti.  Paris,  Hitl.  maj.  Angt.,  adonnum  12.15. 

« 
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» Nous  VOUS  faisons  savoir  que  nous  avons  emprunté,  en  la  ville  de 
Londres,  pour  nos  affaires  et  celles  de  notre  église,  de  N.  et  N.  agis- 
sant tant  en  leur  nom  qu’au  nom  de  leurs  associés,  citoyens  et  mar- 
chands de  la  ville  de  .N.  cent  quatre  marcs  de  bonnes  et  loyales  livres 
sterling,  chaque  marc  au  titre  de  treize  écus  d'or  et  quatre  livres  ster- 
ling; lesquels  cent  quatre  marcs  nous  déclarons,  tant  en  notre  nom 
qu’au  nom  de  notre  église,  nous  avoir  été  bien  et  dûment  ]wyés  et 
mis  en  notre  [Kjssession;  renonçant  formellement,  en  conséquence,  à 
l’exception  non  numeratœ,  non  solut(r,  et  non  tradila  pecunia  et  à 
cette  autre  exception  que  ladite  somme  n’aurait  pas  été  employée  à 
notre  usage  et  à celui  de  notre  église. 

» Lesquels  cent  ([uatre  marcs  nous  promettons  et  nous  nous  obli- 
geons par  une  stipulation  légitime,  en  notre  nom  personnel  et  au  nom 
de  notre  église,  à payer  intégralement  et  rendre  tels  qu’ils  ont  été  dé- 
terminés ci-dessus  quant  à leur  nombre  et  à leur  valeur,  aux  susdits 
marchands  ou  à l’un  d’eux  ou  à l’un  de  leurs  agents  dûment  autorisé 
et  porteur  des  présentes,  le  jour  de,  la  fèiC  de  Saint-l’ierro-aux- 
Liens,  c’est-à-dire  le  premier  août  de  l'an  de  l’incarnation  de  notre 
Soigneur  1211.'),  au  nouveau  temple  à Londres.  Avec  cette  clause  ex- 
presse que  faute  par  nous  de  payer  en  totalité  et  rembourser  ladite 
somme,  aux  lieu  et  terme  ci-dessus,  et  ledit  terme  i>assé,  nous  promet- 
tons et  nous  nous  obligions  par  la  même  stipulation,  à partir  dudit 
terme,  do  donner  et  remettre  aux  susdits  marchands  ou  à l'iin  d’eux 
ou  à leur  agent  dûment  autorisé,  par  chaque  deux  mois  et  pour  chaque 
dix  marcs,  un  marc  de  ladite  monnaie  à titre  d’indemnité  pour  les 
dommages  et  pertes  qui  pourraient,  à raison  de  ce  retard,  être  occa- 
sionnés auidits  marchands  : do  sorte  qu’ils  pourront  répéter  effica- 
cement lesdites  indemnités  ainsi  que  les  frais  et  le  capital  tels  qu’ils 
viennent  d’être  par  nous  fixés,  et,  en  outre,  les  dispenses  de  l’un  des- 
dits marchands,  ensemble  celles  d’un  cheval  et  d’un  valet  à son  ser- 
vice, dans  quelque  lieu  que  se  trmive  ledit  marchanil,  le  tout  jusqu’à 
parfait  payement  de  toutes  les  sommes  dont  s’agit.  Ile  plus,  les  dé- 
boursés faits  ou  à faire  pour  le  recouvrement  desiiitos  sommes,  seront 
par  nous  payés  et  remboursés  auxdits  marchands,  ou  à l’un  d’eux,  ou 
à leur  agent  dûment  autorisé.  Nous  promettons  que  le  payememt  des- 
dites indemnités  et  des  frais  ne  sera,  en  aucun  cas,  porté  en  compen- 
sation de  la  somme  principale  et  que  ladite  somme  ne  sera  pas  retenue, 
à titre  de  compensation,  au  delà  du  terme  fixé,  sans  le  consentement 
desdits  marchands. 

» Et  pour  garantie  de  l’entier  et  parfait  accomplissement  et  de  l’ob- 
servation inviolable  et  rigoureuse  de  ce  qui  précède,  nous  engageons 
nous  et  notre  église  et  nos  successeurs  et  tous  nos  biens,  meubles  et 
immeubles,  eedésiastiques  et  laïcs,  présents  et  futurs,  dans  quelques 

»• 
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lieux  qu'ils  soient,  aux  marchands  susnommés  et  à leurs  héritiers, 
jusqu’à  payement  intégral,  lesquels  biens  nous  déclarons  tenir  d’eux 
à titre  précaire.  Et  pour  l’acquittement  de  l’obligation  ci-dessus,  nous 
déclarons  consentir  à être  actionnés  dans  quelque  lieu  et  devant  quel- 
que juridiction  que  ce  soit  : renonçant,  par  rapport  à ce  qui  précède, 
tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs,  à toute  exception  générale- 
ment quelconque  du  droit  canonique  et  civil,  à tout  privilège  clérical  et 
du  for,  au  rescript  d’Adrien,  à toute  coutume,  à tout  statut,  à toutes 
lettres  et  indulgences,  à tout  privilège  obtenu  ou  à obtenir  du  saint- 
siège  apostolique  pour  le  roi  et  les  sujets  de  son  royaume,  à la  consti- 
tution de  duabus  dtclis,  au  bénéfice  de  la  restitution  in  integrum,  de 
l’appel  et  de  la  récusation,  aux  lettres  d’inhibition  du  roi  d’Angleterre 
et  à toutes  autres  exceptions  réelles  et  personnelles  qui  pourraient  être 
opposées  au  présent  acte  ou  aux  présentes  stipulations.  Nous  promettons 
d'exécuter  fidèlement  tout  ce  qui  est  énoncé  ci-dessus.  En  foi  de  quoi, 
nous  avons  apposé  notre  sceau  aux  présentes,  » 

Tels  étaient  les  liens,  ajoute  Mathieu  Paris,  avec  lesquels  les  Caursins 
garrottaient  leurs  débiteurs  ; aussi  peut-on  dire  qu’ils  étaient  véritable- 
ment comme  des  ours  dévorants,  quasi  ursini  dévorantes.  On  pense 
que  tout  cela  se  faisait  de  connivence  avec  la  cour  de  Rome.  Hœc  non 
sine  ciiriœ  romance  connivenlia  (ieri  arbitranlur. 

Ce  point  est  hors  de  doute.  D’après  Boxhorn,  les  agents  que  le  pape 
avait  envoyés  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe  pour  faire  l’inventaire 
des  revenus  ecclésiastiques,  s’étaient  fait  accompagner  par  des  négo- 
ciants italiens  qu’il  caractérise  ainsi  : Homines  pecuniosi  et  sirenut 
caltidissimique  feeneratores  qui  acceptis  pignoribus,  sacrœ  supelleclilis 
imprimis,  pecunia  muluo  data,  immanes  muras  exegere  '. 

Muratori  considère  les  Lombards  comme  les  courtiers  et  les  collec- 
teurs des  papes  : Uisce  aulem  et  curia  romana  utebalur  ut  reditus 
suos  e variis ^regnis  colligerel.  A l’appui  de  son  opinion,  il  cite  une 
quittance  donnée,  en  li33,  par  Grégoin;  IX,  à .\ngelerio  Solalico,  de 
Sienne,  et  à ses  associés,  de  toutes  les  sommes  qu’ils  avaient  touchées 
en  Angleterre,  en  France,  et  autres  lieux  pour  son  compte  ou  celui  de 
l'Eglise.  Angelerium  Solaficum  quemdam  campsorem  noslnim  et  ejus 
soeios  mercatores  Senenses  de  omnibus  rationibus  quas  in  Atiglia, 
Francia  et  Curia  romana,  vel  etiam  alibi,  nostro  vel  ecclesiœ  romance 
nomine  receperunt  . 

Le  récit  de  Mathieu  Paris  complète  la  démonstration.  « En  123a, 
dit-il,  Roger,  évêque  de  Londres,  homme  de  savoir  et  de  piété, 
voyant  l’impudence  avec  laquelle  les  Caursins  pratiquaient  l’usure, 

* De  Trapesitis  vulgo  Longobardis  dissertaùo. 

^ I(al.  med.  Æv.  disserlatio.  XVI. 
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leur  vie  dépravée,  les  veialiuiis  dont  ils  accablaient  les  hommes  de 
religion  et  le  joug  qu'ils  imposaient  autour  d’eux,  entra  dans  une 
sainte  indignation.  11  les  admonesta  publiquement  ; les  engageant  à 
cesser  leur  genre  de  vie  et  à faire  pénitence,  s’ils  tenaient  au  salut  de 
leurs  âmes.  Ils  ne  répondirent  que  par  le  mépris,  la  menace  et  la 
moquerie.  Alors  l’évéque  s’armant  de  ses  pouvoirs  spirituels,  fulmina 
contre  eux  tous  une  sentence  d’excommunication  et  leur  ordonna  de 
sortir  de  la  ville  de  Londres.  Les  Caursins,  forts  de  la  protection  pa- 
pale, obtinrent  sans  difficulté  et  sans  délai,  de  la  cour  de  Rome,  que 
i’évêque,  déjà  vieux  et  malade,  fût  cité,  au  delà  de  la  mer,  devant  des 
juges,  leurs  créatures,  pour  répondre  de  ses  attaques  contre  les  mar- 
chands du  saint  Père.  11  fut  condamné,  et  lorsqu'il  déclara  qu’il  en  ap- 
pelait de  saint  Pierre  à saint  Paul,  il  lui  fut  répondu  : saint  Paul  déclare 
que  tout  ouvrier  mérite  un  salaire,  et  comme  l’argent  est  le  prix  du 
travail,  celui  qui  l’emprunte  est  équitablement  tenu  de  payer  pour 
l’usage  qu’il  en  fait  » 

L’histoire  des  traités  de  Henri  111  avec  la  cour  de  Rome  fait  con- 
naître le  système  d'oppression  qui  pesait  sur  le  clergé  anglais.  Chaque 
année,  l’église  d’Angleterre  était  obligée  de  payer  aux  papes  des  impôts 
énormes  levés  d’abord,  disait-on,  dans  l’intérét  de  la  chrétienté  ; mais 
on  ne  fut  pas  longtemps  à s’apercevoir  que  toutes  les  guerres  dans 
lesquelles  s’engageaient  les  pontifes  romains  se  liaient,  d’une  manière 
ou  d’une  autre,  à la  religion  qui  venait  toujours  fort  à propos  couvrir 
leurs  entreprises  ambitieuses.  C’est  ainsi  que,  pour  soutenir  la  guerre 
qu’il  avait  déclarée  à l’empereur  Frédéric,  Grégoire  IX  imposa  des 
taxes  au  clergé  ; son  successeur  Innocent  IV  les  renouvela  et  rencontra 
de  la  résistance.  Le  roi  et  les  barons  restèrent  d’abord  indifférents 
aux  débats  qui  s’élevèrent  à ce  propos  ; ils  se  décidèrent  à intervenir 
lorsque  l’appauvri.ssement  du  clergé  vint  rendre  plus  lourde  la  contri- 
bution des  laïcs.  On  envoya  au  concile  général,  à Lyon^  des  ambassa- 
deurs qui,  dans  un  ferme  et  respectueux  langage,  se  plaignirent  de  la 
fréquence  des  exactions  du  pape.  Ces  plaintes  qui  ne  furent  pas  sou- 
tenues avec  l’énergie  que  l'on  avait  d’abord  montrée,  se  terminèrent 
par  une  transaction  qui  coûta  onze  mille  marcs  d’argent  au  clergé  an- 
glais. Un  second  grief  se  rapportait  à ce  que  l’on  appelait  les  provisions 
pontificales,  en  vertu- desquelles  le  pape,  suspendant  le  droit  civil  du 
patron,  nommait  de  sa  propre  autorité  au  bénéfice  vacant.  Des  béné- 
fices qui  auraient  dû  être  confiés  à des  membres  du  clergé  anglais 
étaient  donnés  à des  Italiens  non  résidants  qui,  après  s’étre  débaras- 
sés  sur  un  substitut,  des  devoirs  de  leur  charge,  dépensaient  leurs  re- 
venus en  pays  étranger.  Le  produit  annuel  des  bénéfices  ainsi  pos- 


■ Math.  Paris,  Hùt.  maj.  Angi.,  page  417. 
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sédés  ne  s’élevait  pas  à moins  de  cinquante  mille  marcs  d’argent  *. 

Il  est  facile  de  concevoir  l'iiritation  que  ces  abus  excitèrent  en  Angle- 
terre. Les  rigueurs  exercées  par  les  Caorcins  déterminèrent  Henri  III  à 
les  expulser  en  1240  ; mais  ils  ne  tardèrent  pas  à rentrer  à la  demande 
du  pape  Vers  l’an  1230,  ils  s’étaient  tellement  enrichis  qu’ils  possé- 
daient les  plus  beaux  hôtels  de  Londres.  Les  prélats  n'osaient  plus  les 
attaquer  depuis  la  mésaventure  arrivée  à l'évêque  Roger,  et  les  bour- 
geois hésitaient  à se  plaindre,  parce  que  ces  étrangers  étaient  soutenus 
secrètement  par  des  personnes  influentes,  qu'ils  avaient  su  se  concilier 
moyennant  une  part  dans  leurs  bénéfices.  Cependant  l'excès  du  mal 
nécessita  contre  eux  des  poursuites;  ils  furent  traduits  devant  la  justice 
civile  en  1231,  parles  ordres  formels  du  roi.  Les  faits  étaient  d’une 
telle  évidence  qu’ils  furent  condamnés.  Beaucoup  furent  arrêtés  et  mis 
en  prison,  les  autres  se  cachèrent.  Comme  c’était  à leur  argent  plus 
qu’à  leurs  personnes  que  l'on  en  voulait,  ils  achetèrent  le  droit  de  conti- 
nuer à ruiner  le  peuple  anglais. 

Robert,  évêque  de  Lincoln,  qui  probablement  n’était  pour  rien  dans 
la  transaction,  reprit  les  hostilités  contre  les  usuriers  pontificaux.  D 
prononça  contre  eux  un  discours  vigoureux  : « Plusieurs  hommes,  dit-il, 
ont  affligé  l’Eglise,  mais  nul  autant  que  le  pape  Innocent  IV,  par  la 
protection  qu’il  a donnée  aux  Caorcins.  Ces  usuriers  impudents  chassés 
de  France,  grâce  aux  prédications  de  quelques  hommes  célèbres,  tels 
que  l'abbé  de  Flay,  de  l’ordre  de  Clteaux,  et  maître  Jacques  de  Vitry, 
sont  venus  se  réfugier  en  Angleterre  ; ils  s’y  abritent  sous  la  puissance 
du  souverain  pontife.  .Malheur  à qui  ose  les  attaquer!  Il  est  accablé  par 
la  persécution  et  sa  ruine  est  certaine.  Témoin  Roger,  évêque  de  I^ondres. 
L’usure  est  déclarée  détestable  par  l’Ancien  et  le  Nouveau  Testaments  ; 
Dieu  lui-même  l’a  condamnée.  Eh  bien  ! que  voyons-nous  aujourd’hui  ? 
L’usure  exercée  publiquement  à Londres  par  les  marchands  et  les  ban- 
quiers de  notre  saint-père  le  pape.  Les  Juifs  eux-mêmes  en  murmurent. 
Ces  hommes  dépravés  s’étudient  à ruiner  les  ecclésiastiques  et  surtout 
les  religieux,  obligeant  ceux  que  la  misère  écrase  à mentir,  à signer  des 
actes  mensongers,  c’est-à-dire  à commettre  des  actes  d’idolâtrie,  à 
renoncer  à la  vérité  qui  est  Dieu  » 

Rymer  cite  plusieurs  lettres  de  recommandation  des  papes  adressées 
aux  rois  d’Angleterre.  Dans  une  de  ces  lettres,  Boniface  VllI  sollicite  la 
protection  d’Edouard  1",  pour  des  marchands  de  Lucques,  de  la  com- 
pagnie des  Reisardi,  qui  se  rendaient,  dit-il,  dans  ce  pays  pour  leurs 
ailaires  particulières  Et,  en  effet,  les  marchands  italiens,  détenteurs 

• Jobo  Liogard,  Hiit.  of  England,  Henri  III. 

V Da  Cange,  Glott.  v°  Caorcini. 

* Lugubris  gvxrimonia  de  oppressiontbut  Eccleua. 
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des  capitaui,  s’étaient  emparés  du  commerce.  Confondus  sous  le  nom  de 
Lombards,  ils  avaient  formé  des  compagnies  puissantes  et  choisi,  comme 
centre  de  leurs  opérations,  un  quartier  de  Londres  qui  porte  encore 
leur  nom.  Le  Lombard-Sireel  existait  dès  avant  Edouard  II.  Les  Lom- 
bards s’adonnaient  principalement  au  prêt  sur  gage,  sorte  de  prêt  fort 
en  usage  alors,  à raison  de  l'état  précaire  du  crédit  ; ils  trafiquaient 
aussi  des  marcliandises  qu'ils  exportaient  de  leur  pays.  Les  moins 
riches  s’en  allaient  de  ville  en  ville,  la  balle  sur  le  dos,  et  vendaient  en 
détail  comme  on  vit  les  Juifs  dans  l’empire  romain,^!  comme  on  voit 
encore  de  nos  jours  les  colporteurs  écossais,  aux  larges  épaules,  aux 
jambes  infatigables.  Leurs  comptoirs  s’appelaient  l^ombards  ou  Lumber- 
hoiises.  Enfin,  les  Lombards  étaient  les  liampiiers  des  rois  et  des  grands 
seigneurs,  honneur  dont  ils  se  seraient  bien  passés,  mais  qui  leur  était 
imposé  par  la  nécessité  de  se  faire  des  protecteurs.  Leur  babileté  dans 
les  finances  leur  valut  d'être  chargés  de  la  perception  des  taxes  et  des 
impôts.  Edouard  l"  la  leur  concéda  pour  la  première  fois,  .afin  d'obtenir 
d’eux  le  prêt  de  la  somme  de  deux  mille  marcs  sterling , pour  son  fils, 
le  prince  de  Galles,  et  de  cinq  cents  livras  sterling  pour  .sa  mère,  Marie, 
reine  de  France.  Les  Médicis  eurent  la  concession  des  impêts  en  rem- 
boursement des  sommes  qu’ils  avaient  avancées  à la  couronne  ‘.  En 
13Ü!),  les  Bardi,  de  Florence,  alTerinèrent  tous  les  droits  de  la  douane, 
moyennant  vingt-cinq  livres  sterling  par  jour 

En  1303,  le  chef  de  la  compagnie  des  Frescobaldi  prit  la  fuite,  em- 
portant une  partie  des  taxes  qu’il  avait  été  chargé  do  percevoir.  Pour 
prévenir  le  retour  de  faits  semblables,  qui  s’étaient  produits  plus  d'une 
fois,  Edouard  111  rendit  chaque  compagnie  resjtonsable  des  actes  com- 
merciaux des  membres  qui  la  composaient.  Le  statut,  on  date  de  1332, 
porte  ; « Considérant  que  beaucoup  de  particuliers  de  ce  royaume  ont 
contracté  des  obligations  avec  dos  Lombards  appartenant  aux  compa- 
gnies résidant  dans  le  royaume,  et  que  lesdits  Lombards  ont  tout  à coup 
quitté  le  pays  sans  avoir  satisfait  leurs  créanciers,  d’où  il  est  résulté  un 
grave  dommage  pour  notre  peuple,  nous  déclarons  que  si  un  marchand 
d’une  compagnie  souscrit  une  obligation,  la  compagnie  entière  répondra 
de  la  dette.  » 

Edouard  111  nç  favorisa  pas  les  Lombards;  il  les  rançonna,  au  con- 
traire, pour  payer  les  frais  de  la  guerre  contre  la  France.  Il  leur  em- 
prunta dans  ce  but,  suivant  Rymer,  cinq  mille  marcs,  moyennant  deux 
mille  marcs  d’intérêt.  Ses  embarras  d'argent  était  si  grands  qû’il  mit  en 
gage  les  joyaux  de  la  couronne.  Richard  11,  son  petit-fils,  se  trouva 
réduit  à la  même  nécessité. 


» Macphcrson,  Annalt  of  commerce^  lome  1,  page  677-099. 
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Redeem  from  brokinf;  pawn  the  blemish  d crown, 

dil  le  comte  de  Northumberland,  dans  le  drame  de  Shakspeare 

Plus  tard,  Henri  V engagea  aussi  sa  couronne  à l’évôque  de  Win- 
chester pour  vingt  mille  marcs,  et  scs  joyaux  à des  citoyens  de  Londres 
pour  dix  mille  marcs.  Nous  aurons  à constater  des  faits  analogues 
dans  l’histoire  contemporaine. 

Sous  Richard  III,  le  nombre  des  Italiens  et  des  autres  marchands 
étrangers  s’accrut  considérablement  à Londi-es  ; ils  usurpèrent  les  pri- 
vilèges accordés  aux  citoyens,  non-seulement  en  vendant  beaucoup 
d’objets  qu’ils  importaient  en  Angleterre,  mais  encore  en  y faisant 
fabriquer  des  étoffes  de  laine  par  leurs  compatriotes  qu’ils  avaient  appelés 
à cet  effet,  de  telle  sorte  i|u’ils  tendaient  à accaparer  le  commerce 
intérieur  et  extérieur,  et,  maîtres  de  la  production , à épuiser  le  pays 
en  lui  prenant  son  numéraii-e.  Le  commerce  national,  rival  de  celui  des 
Lombards,  ne  pouvait  souffrir  une  concurrence  aussi  désastreuse;  les 
douze  compagnies  de  la  Cité  firent  entendre  de  vigoureuses  réclamations, 
et,  après  de  longs  efforts,elles  parvinrent  à faire  expulser  les  marchands 
étrangers.  Cet  arrêt  rendu  en  1530,  la  vingt-deuxième  année  du  règne 
de  Henri  VIII,  fut  rigoureusement  exécuté,  et  les  Lombards  quittèrent  le 
sol  de  l’Angleterre  qu’ils  occupaient  depuis  trois  cents  ans 

Les  Juifs,  chassés  de  France  par  Philippe-Auguste  en  1181,  avaient 
racheté  leur  retour  en  1198,  et  avec  eux  reparurent  des  exactions  qui, 
sans  doute,  pourraient  s’expliquer,  jusqu’à  un  certain  point,  par  la 
position  qu’on  leur  avait  faite  et  par  les  persécutions  dont  ils  étaient 
l’objet,  mais  qu’il  faut  attribuer,  en  outre,  à leur  avidité  naturelle, 
à ce  génie  du  gain  ilücite  qui,  de  nos  jours  encore,  caractérise  cette 
nation.  Organisés  en  associations  redoutables,  ils  mettaient  en  commun 
leurs  capitaux  et  ruinaient  le  pays  où  ils  s’établissaient , en  soutirant  le 
numéraire.  C’est,  en  effet,  presque  exclusivement  au  commerce  de 
l'argent  que  les  Juifs  s’adonnèrent;  ils  ne  s’occupèrent  pas,  comme 
les  Italiens,  à créer  des  fabriques  et  des  manufactures.  La  Chronique  de 
Saint-Denis,  qui  parle  de  leur  expulsion  sous  le  roi  Philippe,  mentionne 
la  confiscation  de  leurs  immeubles  et  .spécifie  leurs  maisons,  champs, 
prés,  vignes,  granges  et  pressoirs.  Ils  jouissaient  donc  d’une  certaine 
s<k;urité,  et  ils  auraient  pu  en  profiter  pour  se  livrer  à des  opérations 
loyales  et  honnêtes  qui  n’auraient  jmis  excité  contre  eux  la  haine  qui, 
de  tout  temps,  s’est  attachée  au  prêt  usuraire.  Humbles  aux  jours  de  la 
persécution,  courbés  si  bas,  a dit  un  auteur  moderne,  que  l’esclave 
se  baissait  pour  les  voir,  ils  devenaient  insolents  avec  la  prospérité  et 
faisaient  payer  cher  aux  chrétiens  leurs  outrages  et  leurs  cruautés. 

i Richard  U.  Act.  n,  sc.  l. 

^ liowa»  a histury  vf  Patenbroking  past  and  présent,  page  31 . 
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Une  ordonnance  de  Philippe-Auguste,  en  date  de  1218,  leur  défendit 
de  prendre  en  gage  les  ornements  d’église,  les  vêtements  ensanglantés 
ou  mouillés,  les  fors  de  charrue,  les  animaux  de  labour  et  le  blé  non 
vanné.  L'intérêt  légal  est  fixé  à deux  deniers  pour  livre,  par  semaine, 
soit  au  taux  de  46  pour  environ.  Le  prêt  était  fait  pour  l’année,  mais 
le  débiteur  avait  la  faculté  d'avancer  l'époque  du  remboursement.  Le 
Juif  ne  pouvait  exiger  l’intérêt  après  l’expiration  de  l’année,  à moins 
qu’il  n’eùt  fait  constater  sa  créance  en  justice;  dans  ce  cas,  elle  conti- 
nuait de  courir  au  même  taux.  Le  prêt  était  constitué  de  cette  manière  ; 
au  moment  du  contrat,  l'emprunteur  était  tenu  d'affirmer  qu’il  avait 
reçu  la  somme  entière  énoncée  dans  l’acte,  et  qu’il  n’avait  rien  donné 
ni  rien  promis  au  Juif  en  dehors  de  l’acte.  Le  Juif  faisait,  de  son  côté, 
la  même  déclaration.  Une  fraude  était-elle  découverte,  le  Juif  perdait  sa 
créance.  L’obligation  était  rédigée  dans  chaque  ville  par  une  personne 
dite  scriptor  litterarumJudœorum.  Elle  devait  être  scellée  du  sceau  des 
Juifs,  gardé,  à cet  effet,  par  deux  hommes  notables  de  la  cité. 

Les  plaintes  des  emprunteurs  causèrent  bientôt  de  nouvelles  rigueurs 
contre  les  Juifs.  Par  ordonnance  de  1223,  Louis  VHT,  de  concert  avec 
les  évêques,  comtes,  barons  et  chevaliers,  annula  les  obligations  d’in- 
térêts à dater  de  la  Toussaint  de  cette  année,  déclara  prescrits  les  titres 
dont  la  date  remontait  à plus  de  cinq  ans,  attribua  les  fonds  prêtés  aux 
seigneurs  dont  les  Juifs  relevaient,  et  accorda  un  terme  de  trois  ans  en 
neuf  pavements  égaux.  Le  sceau  des  Juifs  fut  remplacé  par  celui  de  la  jus- 
tice seigneuriale  ; cette  formalité  fut  aussi  illusoire  que  l'ordonnance  de 
Philippe  pour  la  ré<laction  des  obligations  qui  continuèrent  h se  faire, 
pour  la  plupart,  sous  seing  privé  et  sans  formalité. 

C’est  à partir  du  règne  de  Louis  IX  que  commence  réellement  la 
législation  des  Juifs.  Un  arrêt  rendu  à Rouen  en  123.3,  en  conformité 
d’une  ordonnance  de  1234,  renferme  les  dispositions  suivantes  ; 

De  Juis. 

« Il  fut  commandé  destroitement  à toz  les  baillis  que  li  cors  des 
crestiens  ne  soient  pris  de  ci  en  avant  por  la  dote  des  Juis,  et  que  li 
crestiens  ne  soient  pas  contraint  de  vendre  por  ce  leur  héritages. 

» Il  fut  commandé  que  li  Juis  ne  preissent  nul  gage  fors  par  le  tesle- 
moine  de  preudes  ornes  et  de  créables  et  se  l'en  truève  en  leur  mèsons 
gages  de  qoi  il  n’aient  tesmoinz,  il  soient  mené  par  droict  comme 
crestien  ‘.  » 

L’abolition  do  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  prêt  sur  gage  et 
la  défense  d’exproprier  les  débiteurs,  qui  résultent  du  premier  para- 


' Marnier,  trounimcf,  n«is«  c<  orrrU  de  l'tchiqwer  de  yormandie 
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graphe  de  cet  arrêt,  indiquent  l’état  déplorable  où  étaient  réduits  les 
peuples,  mais  elles  ne  rendirent  pas  les  transactions  plus  faciles  et 
n'atteignirent  pas  le  but  qu’on  se  proposait,  de  sauvegarder  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  Une  ordonnance  do  1260  renferme  les 
mêmes  dispositions,  ce  qui  prouve  que  les  premières  étaient  restées  sans 
effet. 

Quant  à l'obligation  tant  de  fois  renouvelée  de  ne  contracter  qu’en 
présence  de  personnes  connues,  elle  ne  fut  que  très-rarement  exécutée, 
parce  qu’elle  était  plus  préjudiciable  qu’avantageuse  aux  emprunteurs  ; 
la  publicité  de  l’emprunt,  qui  était  la  constatation  d’une  grande  gène, 
sinon  de  la  misère,  devant  avoir  pour  résultat  de  ruiner  complètement  le 
crédit  du  débiteur. 

Les  Juifs,  véritables  Protées,  échappaient  à toutes  les  prescriptions 
légales,  éludaient  toutes  les  mesures,  et,  avec  une  persévérance  digne 
d'une  meilleure  cause,  opposaient  l’astuce  et  la  ruse  à la  violence  que  l’on 
employait  contre  eux.  Louis  I.X  se  crut  obligé,  comme  ses  prédécesseurs, 
de  faire  de  l’arbitraire,  et  de  concert  avec  le  roi  de  Navarre,  il  fit  arrêter, 
le  même  jour,  tous  les.luifs  en  1268.  L’année  suivante,  le  besoin  que 
l’on  avait  d’eux  et  l’intérêt  que  les  rois  et  les  seigneurs  avaient  à les 
voir  revenir,  à raison  des  taxes  qu’ils  leur  payaient , les  firent  rendre 
à la  liberté  ; seulement  on  se  donna  la  puérile  satisfaction  de  leur  en- 
joindre de  porter  sur  la  poitrine  et  sur  le  dos  une  marque  de  couleur 
écarlate. 

L’autorité  ecclésiastique  ne  s’accommodait  pas  de  ces  transactions  du 
pouvoir  civil;  elle  les  taxait  de  faiblesse,  et  sortant  des  limites  de  sa 
compétence,  elle  imposait  des  prescriptions  qui  n’étaient  nullement  de 
son  ressort.  Plus  intolérant  que  le  troisième  concile  de  Latran,  tenu  en 
1179,  qui  avait  privé  les  usuriers  publics  de  la  communion  et  de  la 
sépulture  religieuse,  le  concile  d’Alby,  en  1234,  défendit  aux  juges  de 
poursuivre  les  procès  relatifs  aux  créances  des  Juifs.  Le  concile  de  Béziers, 
en  1271,  prohiba,  sous  peine  d’excommunication,  toute  relation  pécu- 
niaire avec  les  Israélites.  Les  papes  montrèrent  généralement  plus  de 
tolérance,  parce  que,  probablement,  ils  se  servaient  des  Juifs  comme 
des  Lombards  pour  la  rentrée  dos  impôts  qu’ils  levaient  en  pays  étran- 
gers ; aussi  Rome  fut  appelée  le  Paradis  des  Juifs.  Leur  position  en 
Italie  était,  d’ailleurs,  plus  modeste  qu’en  France.  Là  ils  avaient  trouvé 
un  peuple  industrieux,  non  moins  avide  d’argent  qu’eux  - mêmes. 
Réduits  à une  existence  obscure,  s’ils  n’acquirent  pas  de  grandes 
richesses,  ils  ne  furent  pas  non  plus  exposés  à toutes  les  persécutions  du 
fanatisme  intéressé. 

Montesquieu  fait  à ce  sujet  des  réflexions  qu’il  nous  semble  utile  de 
reproduire,  car,  outre  qu’elles  jettent  une  vive  lumière  sur  les  faits  qui 
nous  occupent,  elles  sont  un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté 
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humaine,  et  ces  maximes  d'une  application  générale  sont  toujours  bonnes 
à méditer. 

« I,a  philosophie  d’Aristote  ayant  été  portée  en  Occident,  elle  plut 
beaucoup  aux  esprits  subtiles  qui,  dans  les  temps  d’ignorance,  sont 
les  beaux  esprits.  Les  scolastiques  s’en  infatuèrcnt  et  prirent  de  ce 
philosophe  bien  des  explications  sur  le  prêt  à intérêt,  au  lieu  que  la 
source  en  était  si  naturelle  dans  l’Évangile  ; ils  les  condamnèrent  in- 
distinctement et  dans  tous  les  cas.  Par  là,  le  commerce  qui  n’était  que 
la  profession  des  gens  vils  devint  encore  celle  des  malhonnêtes  gens,  car 
toutes  les  fois  que  l’on  défend  une  chose  généralement  permise  ou 
nécessaire,  on  ne  fait  que  rendre  malhonnêtes  gens  ceux  qui  la  font. 

» Le  commerce  passa  à une  nation  pour  lors  couverte  d’infamie  ; 
et  bientôt  il  ne  fut  plus  distingué  des  usures  les  plus  affreuses , des  mo- 
nopoles, de  la  levée  des  subsides  et  de  tous  les  moyens  malhonnêtes 
d’acquérir  de  l’argent. 

» Les  Juifs,  enrichis  par  leurs  exactions,  étaient  pillés  par  les  princes 
avec  la  même  tyrannie  : chose  qui  consolait  les  peuples  et  ne  les  soula- 
geait pas.  Les  rois  ne  pouvant  fouiller  dans  la  bourse  de  leurs  sujets , à 
cause  de  leurs  privilèges,  mettaient  à la  torture  les  Juifs  qu'on  ne  regar- 
dait pas  comme  des  citoyens. 

» Enfin,  il  s’introduisit  une  coutume  qui  confisqua  tous  les  biens  des 
Juifs  qui  embrassaient  le  christianisme.  Cette  coutume  si  bizarre,  nous 
la  savons  par  la  loi  qui  l’abroge.  (Édit  donné  à Baville,le  4 avril  1392.) 
Ou  en  a donné  des  raisons  bien  vaincs  ; on  a dit  qu’on  voulait  les  éprou- 
ver et  faire  en  sorte  qu’il  ne  restât  rien  de  l’esclavage  du  démon.  Alais  il 
est’visible  que  cette  confiscation  était  une  espèce  de  droit  d’amortisse- 
ment, pour  le  prince  ou  pour  les  seigneurs , des  taxes  qu’ils  levaient  sur 
les  Juifs  et  dont  ils  étaient  frustrés  lorsque  ceux-ci  embrassaient  le 
christianisme.  Dans  ces  temps-là , on  regardait  les  hommes  comme  des 
terres.  El  je  remarquerai,  en  passant,  combien  on  s’est  joué  de  cette 
, nation  d’un  siècle  à l’autre.  On  confisquait  leurs  biens  lorsqu’ils  vou- 
laient être  chrétiens,  et,  bientôt  après,  on  les  fil  brûler  lorsqu’ils  ne 
voulurent  pas  l’être. 

ji  Cependant  on  vit  le  commerce  sortir  du  sein  de  la  vexation  et  du 
désespoir.  Les  Juifs , proscrits  tour  à tour  de  chaque  pays  , trouvèrent 
moyen  de  sauver  leurs  effets.  Par  là,  ils  rendirent  pour  jamais  leurs 
retraites  fixes  ; car  tel  prince  qui  voudrait  bien  se  défaire  d’eux , ne  serait 
pas  pour  cela  d’humeur  à se  défaire  de  leur  argent. 

» Us  inventèrent  les  lettres  de  change  et , par  ce  moyeu , le  commerce 
put  éluder  la  violence  et  se  maintenir  partout  ; le  négociant  le  plus  riche 
n’ayant  que  des  biens  invisibles  qui  pouvaient  être  envoyer  partout  et  ne 
laissaient  de  traces  nulle  part. 

» Les  théologiens  furent  obligés  de  restreindre  leurs  principes,  et  le 
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commerce  qu’on  avait  violemment  lié  avec  la  mauvaise  foi  rentra , pour 
ainsi  dire , dans  le  sein  de  la  probité. 

» .\insi  nous  devons  aux  spéculations  des  scolastiques  tous  le.s  mal- 
heurs qui  ont  accompagné  la  destruction  du  commerce , et  à l'avarice 
des  princes , l’établi.ssement  d’une  chose  qui  le  met,  en  quelque  façon, 
hors  de  leur  pouvoir. 

» Il  a fallu,  depuis  ce  temps,  que  les  princes  se  gouvernassent  avec 
plus  (le  sagesse  qu'ils  n’auraient  eux-mêmes  pensé  ; car , par  l’événe- 
ment, les  grands  coups  d'autorité  se  sont  trouvés  si  maladroits  qu’il  n’y 
a plus  que  la  bonté  du  gouvernement  qui  donne  de  la  prospérité  *.  » 

I.e  peu  de  développement  du  commerce  national  ne  contribua  pas  peu 
à donner  aux  Juifs  et  aux  Italiens  l’importance  qu’ils  conservèrent  si 
longtemps.  .\u  xii”  siècle , les  français  étaient  encore  presque  étrangers 
aux  spéculations  commerciales  et  industrielles.  Ils  n’avaient  pas  de  ma- 
rine, et  c’était  h l'aide  des  Vénitiens,  des  Génois  et  des  Pisans,  dont  la 
navigation  embrassait  toutes  les  parties  du  globe  alors  connues , que  les 
croisés  se  trausporlaieiit  en  Orient.  Dans  l’intérieur  du  royaume , les 
Lombards  commencèrent  à vendre  les  marchandises  et  les  denrées  qui 
arrivaient  par  l’Egypte  et  l’Asie  Mineure. 

Pour  la  fabrication  des  soieries , Venise  avait  eu  d’abord  à lutter  contre 
Gênes  et  la  Sicile , mais  elle  trouva  en  Moréo  la  soie  qui  lui  était  néces- 
saire, et,  de  ce  moment,  ses  manufactures  produisirent  les  étoffes  les 
plus  précieuses  en  velours , damas  et  soies  brochées  d’or.  Sa  verrerie  et 
ses  glaces  ne  la  rendirent  pas  moins  célèbre  dès  le  xii'  siècle.  Il  en  fut 
de  même  do  son  orfèvrerie,  de  sa  marqueterie  et  de  ses  cuirs  dont  elle 
fournissait  l'Orient  et  l'Occident. 

Gênes , sa  rivale  , mesura  souvent  ses  flottes  avec  les  galères  véni- 
tiennes. Les  papes  favorisèrent  les  Génois  contre  les  Vénitiens  qui  mon- 
traient au  moins  de  l'in<lépendance  envers  le  saint-siège.  C’est  à Gênes 
que  fut  fondée  la  banque  de  Saint-Georges , un  des  plus  beaux  établis- 
sements financiers  du  moyen  âge.  Lorsque  Charles  VIII  voulut  porter  la 
guerre  eu  Italie  , il  emprunta  à la  république  de  Gênes  les  fonds  qui  lui 
étaient  nécessaires. 

Florence  avait  aussi  un  commerce  fort  étendu.  Elle  avait,  de  bonne 
heure,  établi  des  relations  avec  Marseille,  Lyon,  Genève,  Bruges,  An- 
vers, Londres,  Provins  et  Caen.  Ses  fabriques  de  lainages  et  de  draperie 
étaient  célèbres  ; elle  excellait  dans  la  teinture  par  le  kermès  , l’indigo  , 
la  garance  et  l’orseille  ; ses  draps  écarlates  avaient  une  supériorité  in- 
contestile.  Vers  i:i:i8,  elle  comptait  deux  cents  fabriques  qui  donnaient 
annuellement  près  de  quatre-vingt  mille  pièces  de  drap.  Les  banquiers 
florentins  avaient  beaucoup  de  crédit,  et  leur  caractère  entreprenant  et 
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hardi  les  conduisait  dans  les  contrt'es  lointaines.  Parmi  eui , on  cite  les 
Peruzzi , les  Bardi , les  C.orsini , les  Uzzano , les  Bonacorsi  et  les  .Médicis 
qui  s’enrichirent  par  leurs  spéculations  d’argent  et  le  commerce  des  laines 
et  des  épiceries. 

Venise  faisait  surtout  le  commerce  du  Levant , en  concurrence  avec 
Gênes  et  Fisc.  Florence  n’avait  guère  de  relations  qu’avec  l’Occident , 
qu’elle  s’était  partagé  avec  les  Pisans  et  les  Génois. 

Heureuse  Italie!  si  au  lieu  d’épuiser  sa  vitalité  alors  si  puissante  dans 
des  guerres  intestines  , allumées  par  des  rivalités  insensées , elle  eût 
conservé  ses  forces  pour  les  réunir  contre  les  invasions  de  l’étranger. 
Aux  beaux  jours  de  leur  indépendance,  les  républiques  italiennes  surent 
allier  la  grandeur  à la  richesse.  Leur  sol  fécondé  par  des  citoyens , pro- 
duisit tous  les  fruits  de  l’indépendance  et  de  l’industrie  : le  génie  de 
l’homme  y brilla  sous  ses  formes  les  plus  riches  et  les  plus  variées. 

Vers  le  milieu  du  xiii' siècle,  les  marchands  do  Barcelone,  de  Valence 
et  de  Lérida  commencèrent  avec  les  Italiens  à fréquenter  les  foires  de 
Pézénas,  de  Beaucaire  et  de  la  Champagne.  A Troyes,  ils  occupaient  un 
quartier  spécial  avec  les  négociants  de  Montpellier;  ils  y tenaient  surtout 
les  maroquins  que  leur  vendaient  les  Maures  d’Espagne  et  les  Sarrasins 
d’Afrique.  Le  commerce  de  Barcelone  ayant  éprouvé  des  pertes  à Mont- 
pellier, par  suite  d’infractions  aux  règles  du  tarif  et  du  transport  des  mar- 
chandises, la  municipalité  de  Barcelone  obtint  de  don  .laime  II,  d’écrire 
à cette  occasion,  à don  Sanche,  roi  de  Majorque,  qui  était  aussi  seigneur 
du  Roussillon , de  la  Cerdagne  et  de  .Montpellier.  Peu  de  temps  aupara- 
vant, elle  avait  réclamé  du  sénéchal  de  Beaucaire,  en  faveur  des  mar- 
chands barceloniens , les  franchises  dont  les  Catalans  jouissaient  en 
Provence  '. 

Ainsi,  tandis  que  le  trafic  de.rargcnl  était  aux  mains  des  Juifs,  le 
commerce  des  denrées  et  des  marchandises  était  pratiqué  par  quel- 
ques Espagnols  et  par  les  Italiens  qui  avaient  établi  des  entrepôts  dans 
plusieurs  villes  de  France  et  d’Allemagne  où  ils  obtenaient  des  privi- 
lèges et  quelquefois  des  lettres  de  naturalisation. 

Nous  avons  cité  un  passage  de  l’évêque  de  Lincoln  d’où  l’on  pour- 
rait conclure  que  les  Lombards  étaient  établis  en  France  au  commen- 
cement du  XIII'  siècle  et  qu’ils  s’y  livraient,  comme  les  Juifs,  au  prêt 
usuraire.  Cet  auteur  ecclésiastique  prétend  qu’ils  n’étaient  venus  en 
Angleterre  qu’après  avoir  été  chassés  de  France.  Nous  n’avons  trouvé 
dans  les  oi^onnances  de  nos  rois  rien  qui  justifie  cette  assertion,  et 
nous  sommes  plutôt  porté  à croire  que  c’est  après  leur  expulsion  par 
Henri  III,  en  I2iO,  qu’ils  vinrent  se  fixer  dans  notre  pays  et  dans 
les  contrées  voisines.  Le  plus  ancien  document  officiel  que  renferment 
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les  ordonnances,  ce  sont  les  lettres  patentes  que  Louis  IX  adressa, 
en  1268,  à tous  les  baillis  royaux.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

<i  Nous  avons  appris  que  des  Lombards  et  Caorsins  et  beaucoup 
d’autres  usuriers  étrangers  prêtent  publiquement  sur  gage  et  à usure 
dans  notre  royaume,  qu’ils  ont  des  maisons  à ce  spécialement  af- 
fectées, qu'ils  appauvrissent  considérablement  ledit  royaume  par  leurs 
extorsions  usuraires  et  qu’ils  se  livrent,  dans  leurs  demeures,  à beau- 
coup de  choses  défendues.  En  conséquence,  nous  vous  ordonnons 
de  chasser  et  d’éloigner  de  votre  bailliage  ceux  d’entre  eux  qui  peuvent 
s’y  trouver,  ne  leur  accordant  pour  se  retirer  que  le  délai  de  trois 
mois,  dans  l’espace  duquel  ceux  qui  ont  déposé  des  gages  pourront 
les  retirer,  en  payant  la  somme  principale  qui  leur  a été  prêtée,  sans 
être  tenus  d’y  ajouter  les  intérêts. 

» Nous  ne  défendons  pas  cependant  au!ç  marchands  lombards, 
caorsins  et  autres  quelconques,  de  venir  dans  notre  royaume,  d’y 
demeurer  et  d’en  sortir  librement,  si  c’est  pour  y faire  un  honnête 
négoce  et  à la  condition  qu’ils  ne  se  livreront  pas  à l’usure,  ni  à un 
commerce  prohibé  qui  entraîneraient  contre  eux  l’emprisonnement  et 
des  chêtiments  sévères.  » 

Henri  III,  duc  de  Brabant,  avait  pris  dans  son  testament  daté  de 
1261,  des  dispositions  semblables  contre  les  Juifs  et  les  Cahursins  qui 
faisaient  le  prêt  sur  gages  dans  ses  Etats  *. 

I.a  restriction  apportée  dans  ces  deux  actes  à l’expulsion  des  Caorcins 
et  des  Lombards  s'explique  par  la  nécessité  où  l’on  se  trouvait,  à 
défaut  de  banquiers  nationaux,  de  recourir  à dos  étrangers.  Cela  est 
si  vrai  qu’un  comte  de  Huy  ayant  chassé  les  usuriers  de  son  domaine, 
le  commerce  fut  anéanti  par  leur  exil.  Aussi  Alix,  veuve  de 
Henri  III,  les  toléra  dans  le  Brabant.  Elle  les  pilla  plus  d’une  fois,  à 
la  vérité,  mais  Saint-Thomas  d’Aquin  avait  levé  les  scrupules  qu’elle 
avait  eus  après  coup,  en  lui  permettant  de  prendre  les  biens  des 
Juifs  à condition  de  les  employer  à des  œuvres  pies  ou  à des  objets 
d’utilité  publique 

En  1272,  il  existait  des  Lombards  à Guingamp,  Quimper,  Quim- 
perlé  et  Nantes,  et,  en  1273,  à liinan.  Cette  même  année,  il  est  fait 
mention  des  Caorsins,  de  Rennes  *. 

Les  lettres  de  Louis  IX  ne  produisirent,  à ce  qu'il  parait,  que  peu 
d’effet  : les  Lombards  qui,  sans  doute,  avaient  promis  de  vivre  en 
honnêtes  gens,  eurent  bien  vite  oublié  leur  serment;  car,  six  ans 

< Mirœus,  /ielgica  diplomaticat  tome  1,  page  207. 

De  Decker,  Eludes  historiques  et  critiques  sur  Us  monts-de-piété  en  Üelgique  ; iotro- 
diiclion  page  15. 

5 De  KeilVeoberg,  Nouvelles  nrchives  historiques. 

* Dom  Lohineau,  Hist.  Britan.,  loiiie  II,  col.  &13. 
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après,  Philippe  III  renouvela  pareils  mandements  les  concernant,  et  il 
y ajouta  la  confiscation  corps  et  biens  : seulement,  il  accorda  aux 
commissaires  chargés  de  l'exécution  la  faculté  de  commuer  les  peines 
en  des  amendes  proportionnées  à la  gravité  du  délit,  ressources  habi- 
tuelles de  l'ancienne  fiscalité  : 

« Pour  che  que  les  poines  contenues  en  l'ordenance  sont  moût 
griés  et  moût  après  contre  ceux  qui  font  fraude  contre  ladite  orde- 
nance,  et  vous  aves  povoir  de  faire  composition  et  d'attremper  lesdites 
poines,  vous  deves  et  povcs  avoir  considération  de  la  richese  do  l'usu- 
rier, savoir  se  il  a longuement  maintenu  le  mesticr  d’usure  et  se  il  y a 
moult  gagnie  au  mestier.  Et  se  il  a preste  a griés  usures  ou  a legieres 
attrempement,  et  se  il  a legierement  confessé  son  crime  et  offert  a faire 
amende  ou  composition,  ou  se  il  a esté  rebelle  et  ryateux  en  soy  def- 
fendant,  et  selon  ce  spyées  avisés  selon  votre  discrétion  de  les  punir 
ou  de  faire  composition,  car  les  compositions  se  porront  et  devront 
faire  à moins  de  tant  que  les  poines  et  plus  hastivement.  « 

En  1278,  un  traité  entre  le  roi  et  Fulcone  de  Padoue,  capitaine  de 
la  compagnie  des  marchands  lombards,  leur  concéda,  à Nîmes,  la 
même  protection  qu’aux  bourgeois  de  Paris,  dans  le  but  de  les  attirer, 
dit-on,  de  Montpellier,  ville  appartenant  alors  aux  rois  d'.lragon 
Leurs  exactions  sur  le  peuple  du  Languedoc  les  firent  condamner, 
quelques  années  après,  à de  fortes  amendes. 

Philippe  le  Bel  monta  sur  le  trône  en  128;i.  Il  succ('-dait  à Phi- 
lippe le  Hardi,  son  père,  mort  à Perpignan,  à la  suite  d’une  expédi- 
tion en  Aragon.  Le  règne  de  ce  prince  est  caractérisé  par  les  dépré- 
dations qui  ruinèrent  la  France,  fkin  goût  pour  les  dépenses  lui  mérita 
le  titre  de  grand  dépensier,  et  l’altération  qu’il  fit  subir  aux  monnaies, 
le  surnom  de  faux  monnoxjeur. 

En  1290,  Paris  fut  ému  par  le  récit  d’un  sacrilège  dont  la  tradition 
se  conserva  longtemps  dans  le  peuple.  Une  femme  avait,  pour  la 
somme  de  trente  sols,  mis  quelques  vêtements  en  gage  chez  un  .luif 
nommé  Jonathas.  Elle  vint  lui  demander  ces  vêtements  pour  les  porter 
le  jour  de  Pâques,  lui  promettant  de  les  lui  rendre  ensuite.  Le  Juif  lui 
répondit  que  si  elle  consentait  à lui  apporter  le  pain  de  l’eucharistie, 
il  lui  rendrait  son  gage  sans  argent.  la  femme  y consentit.  Le  jour  de 
Pâques,  elle  reçoit  l’hostie  consacrée  et  la  porte  au  Juif.  Celui-ci 
perce  l’hostie  à coups  de  canif;  le  sang  en  coule  en  abondance.  Il 
prend  un  clou  et  l'enfonce  avec  un  marteau  dans  le  pain  sacré  ; il  le 
jette  ensuite  dans  le  feu.  L’hostie  voltige  au-dessus  des  flammes  ; il  la 
plonge  dans  une  chaudière  d’eau  bouillante  qu’elle  rougit  de  sang,  et 
elle  n’en  reçoit  aucun  dommage.  Ces  prodiges  n’épouvantèrent  pas 


< Du  Gange»  loco  citai.  Muralori»  Anliq.  ItaL  frti,  disserl.  .KVl. 
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Jonathas.  Son  fils,  témoin  de  ces  faits  étranges,  voyant  des  chrétiens 
aller  à la  messe,  leur  dit  : c’est  inutile  que  vous  alliez  adorer  votre 
Dieu,  mon  père  l’a  tué.  Une  voisine,  sons  prétexte  de  demander  du 
feu,  pénètre  dans  la  maison  de  Jonathas  qui  lui  laisse,  sans  difficulté, 
recueillir  l’hostie  dans  sa  robe.  Elle  la  met  ensuite  dans  un  vase  en 
bois  et  la  porte  au  curé  de  Saint-Jean-en-Grève,  à qui  elle  raconte  ce 
qu’elle  a vu.  L’évêque  de  Paris  fait  arrêter  Jonathas,  qui,  mis  à la  tor- 
ture avoue,  dit-on,  le  fait.  Que  ne  faisaient  pas  avouer  les  tortures?  Le 
prélat  veut  convertir  le  Juif,  qui  s’y  refuse  et  est  brûlé  vif.  11  était 
riche  et  ses  biens  furent  confisqués;  le  curé  de  Saint-Jean  eut  une 
relique  fameuse  qui  lui  rapporta  beaucoup  d’offrandes.  Dans  ce  temps 
de  fanatisme  et  d’ignorance,  il  n’en  fallait  pas  davantage  pour  perdre 
le  malheureux  Juif  et  arracher  de  lui,  à l’aide  des  supplices,  l’aveu 
d’un  crime  probablement  imaginaire.  Quant  au  miracle,  il  fut  trouvé 
bon  par  les  parties  intéressées  et  renouvelé  dans  des  circonstances 
identiques,  à Bruxelles,  en  138!),  par  un  Juif  aussi  nommé  Jonathas. 
L’hostie  fut  conservée  dans  l’église  de  Saint-Gudule,  dans  la  chaprellc 
dite  du  Saint-Sacrement-des-Miracles  ’.  Un  bourgeois  de  Paris,  Rainier 
Flaming  fit  construire,  en  1294,  sur  l’emplacement  de  la  propriété  du 
Juif,  une  chapelle  désignée  sous  le  nom  de  la  Maison  des  miracles,  et 
qui  fut  autorisée  par  une  bulle  du  pape  en  1 295.  Guy  de  Joinville  y 
fonda  un  monastère  que  Philippe  le  Bel  dota  en  1299.  Plusieurs  bien- 
faiteurs et  notamment  la  reine  Clémence  de  Hongrie,  femme  de 
Louis  XI  enrichirent  ce  couvent  où  Dieu  fut  bouilli.  C’est  ainsi  qu’on 
le  désignait  au  xvi'  siècle  ’! 

En  1306,  Philippe  prqnom,«  le  bannissement  des  Juifs,  leur  défendit, 
.sous  peine  de  mort,  de  rentrer  en  France,  et  confisqua  toutes  leurs 
propriétés,  ne  leur  laissant  que  leurs  vêtements  et  l’argent  nécessaire 
pour  sortir  du  royaume.  Cette  mesure  violente  et  cruelle  s’explique  assez 
par  le  caractère  du  prince,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’en  chercher 
ailleurs  d’autre  motif.  Les  dépouilles  de  ceux  (pii  émigrèrent  et  les  taxes 
énormes  dont  furent  frappés  ceux  qui  restèrent,  |)rocurt!rent  de  fortes 
sommes  que  l’on  appela  par  ironie,  sans  doute,  bénéfice  de  restitution. 

Albert,  roi  de  Germanie,  donna  asile  dans  ses  États  aux  Juifs  exilés. 
On  prétend  même  <pi’il  les  avait  réclamés  comme  appartenant  à l’empire 
germanique,  attendu  la  soumi.ssion  de  leur  nation  à l’empire  romain 
et  que  ce  fut  pour  déférer  à sa  demande  que  Philippe  les  chassa  de 
France  et  les  lui  rendit.  Cette  prétention  de  propriété  fut  soutenue 
pendant  plusieurs  siècles  sans  protestation  de  la  part  des  Juifs,  qui 
probablement  y virent  une  garantie  de  sécuriu-,  sinon  de  liberté.  En  effet, 

■ Délices  des Paijs-Ilas,  tome  I,  page  171. 

7 Dulaure,  Hislotrt  de  Paris,  V édition,  tome  I,  page  489. 
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si  les  empereurs  ne  les  persécutèrent  pas,  s’ils  les  protégèrent  même 
généralement  contre  la  haine  de  leurs  peuples,  ils  en  trafiquèrent  comme 
d’une  marchandise,  et  on  peut  dire  que  la  protection  qu’ils  leur  accor- 
dèrent fut  en  raison  directe  du  profit  qu’il  en  tiraient,  .ünsi, 
Frédéric  II,  céda  des  Juifs  à l’église  d’Arles,  et  Henri  VII  à l’église  de 
Strasbourg.  Charles  IV  vendit  à la  ville  de  Francfort,  pour  quinze  mille 
deux  cents  livres,  les  Juifs  qui  y résiîlaienl.  Le  même  prince  déclara  par 
un  acte  public  que  tous  les  Juifs,  corps  et  biens,  appartenaient  aux 
domaines  de  la  chambre  impériale.  Henri,  en  sa  qualité  de  roi  des 
Romains,  vendit  à l’église  de  Wur/.bourg,  moyennant  deux  mille  trois 
marcs  d’argent,  les  Juifs  de  cette  ville.  On  les  donnait  quelquefois  en 
nantissement  pour  sûreté  de  sommes  empruntées.  Louis  IV  engagea  de 
cette  manière  au  seigneur  de  Ribeaupicrrc,  en  Alsace,  pour  un  prêt  de 
quatre  cents  marcs  d’argent,  et  à l'évêque  de  Spire,  les  Juifs  de  cette 
ville  et  la  place  de  Landau  ‘ . 

En  Silésie,  en  .Moravie,  en  Rohèrne,  les  Israélites  trouvèrent  aussi, 
vers  cette  époque,  une  tolérance  qui  leur  permit  de  se  livrer  à leur 
commerce  favori , le  prêt  sur  gage.  Vers  le  milieu  du  xiii*  siècle  , nous 
en  voyons  à la  tête  des  fermes  générales  en  .Autriche , sous  le  titre  de 
comtes  du  domaine;  cependant,  on  1209,  Ottocar,  roi  de  Bohême  et  duc 
d’Autriche  fit  contre  eux  des  règlements  tendant  à les  tenir  séparés 
de  la  population  chrétienne.  Le  massacre  de  Prague,  en  1290,  fut 
le  signal  d’une  persécution  qui  coûta  la  vie  à plus  de  dix  mille 
Israélites. 

Arrivés  en  Pologne  vers  l'an  1 176,  les  Juifs  y vécurent  avec  sécurité. 
Des  lettres  patentes  de  1203  et  1207,  attestent  qu’ils  pouvaient  y acquérir 
des  propriétés  territoriales,  car  il  est  fait  mention  de  villages  qu’ils 
possédaient  par  droit  d’hérédité.  Boleslas,  prince  de  la  Grande  Pologne, 
leur  accorda,  en  I26i,  des  privilèges  que  Casimir  le  Grand  étendit 
aux  autres  provinces.  Esterka,  Juive  d’une  grande  beauté,  avait  captivé 
le  cœur  du  roi  qui  eut  d’elle  deux  enfants  ; elle  exerça  une  heureuse 
influence  sur  ses  dispositions  à l’égard  de  ses  coreligionnaires.  11  fut 
permis  aux  Juifs  de  prêter  sur  toutes  sortes  de  gages,  excepté  sur  les 
effets  d’église.  Si  l’objet  engagé  avait  été  volé,  le  Juif  devait  déclarer, 
sous  la  foi  du  serment,  qu’il  l’ignorait,  et  en  rendre  en  argent  la  moitié 
seulement  de  la  valeur.  Il  pouvait  nier  le  dépût  contre  un  chrotien,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  était  cru  sur  son  affirmation  , quant  à la  somme 
prêtée  et  aux  conditions  du  prêt.  Le  taux  de  l’intérêt  n’était  pas  fixé, 
il  était  abandonné  à la  volonté  des  contractants.  Un  an  et  un  jour  après 
l’engagement,  le  prêteur  pouvait  vendre  le  gage  à moins  que  celui-ci 
ne  dépassât  la  valeur  du  prêt.  Dans  ce  cas,  déclaration  devait  être  faite 

> Depping,  Les  Juifs  dans  It  moyen  dge,  page  i31  el  ;»uiv. 
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au  juge  avant  la  vente.  Le  serment  sur  les  dix  commandements  ne  pou- 
vait être  exigé  que  lorsque  la  valeur  dépassait  cinquante  marcs; 
au-dessous  de  cette  somme,  on  se  contentait  du  serment  devant  la 
synagogue  '. 

En  France,  en  Angleterre,  en  .Allemagne  et  dans  plusieurs  autres 
Etats  de  l’Europe,  les  Lombards  et  les  Juifs  se  trouvèrent  souvent  chargés 
de  la  perception  des  fermages  et  des  impêts  publics.  Leurs  concussions 
ruineuses  prirent  le  nom  de  Mallüte.  le  taille  tant  royale  que  seigneu- 
riale était  alors  l'impôt  le  plus  ordinaire,  et  elle  se  disait  en  latin,  laüxa 
ou  ioUa  (de  tollere);  d’où  la  maltôte  de  maletolta,  pour  indiquer  un 
impôt  indûment  perçu  *. 

Philippe  le  Bel  prit  prétexte  des  abus  commis  par  les  Lombards  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  opérations  commerciales  pour  les 
faire  arrêter  tous  en  mémo  temps  et  pour  saisir  leurs  biens.  Il  rendit, 
à cet  effet,  une  ordonnance  en  date  du  19  septembre  I3H,  portant 
que  les  baillis  feraient  crier  que  les  Italiens  usuriers,  chassés  du  royaume, 
n’en  sortiraient  pas  sans  avoir  payé  ce  qu’ils  devaient  au  roi  et  à ses 
sujets.  Il  fut  enjoint  à ceux  du  royaume  et  aux  étrangers  qui  devaient 
aux  Italiens  ou  qui  avaient  connaissance  de  ce  qui  pouvait  leur  être  dû, 
de  le  déclarer.  Et  si,  leurs  dettes  payées,  il  leur  restait  quelque  chose,  il 
ne  leur  serait  payé  que  par  ordre  du  roi  ou  de  la  cour.  11  fut  publié  que 
personne  n’eût  à recéler  leurs  effets,  ni  à les  faire  sortir  du  royaume, 
et  ce,  sous  peine  de  perte  de  corps  et  biens.  Voici  les  considérants  de 
l’ordonnance  : 

« Vu  les  dommages  intolérables  et  les  préjudices  causés  par  les  Italiens 
voyageant  ou  résidant  dans  notre  royaume,  aux  habitants  dudit  royaume 
par  l’usure  la  plus  effroyable,  la  destruction  de  nos  monnaies,  et  la 
transgression  de  nos  ordonnances,  de  telle  sorte  que  la  fabrication  et  le 
cours  de  la  bonne  et  loyale  monnaie  au  titre  fort  tel  que  l’avaient  réglé  les 
lois  anciennes,  sont,  pour  ainsi  dire  anéantis;  voulant  venir  en  aide 
aux  habitants  de  notre  royaume  et  éloigner  d’eux  tous  dangers  par  un 
remède  convenable,  ainsi  que  nous  y sommes  obligé  par  le  devoir  de 
notre  charge , après  en  avoir  délibéa'  en  notre  conseil,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons,  etc.  » 

Ainsi  que  l’indique  le  préambule  de  l’ordonnance,  les  ItaUens  se 
livraient  à un  commerce  fort  lucratif  qui  était  l’achat  des  monnaies 
anciennes.  Ces  monnaies,  supérieures  par  le  titre  aux  nouvelles,  étaient 
achetées  pour  être  détruites  et  refondues.  Philippe  le  Bel  était  privé 


^ l.éoü  Holtaenderski,  Les  fsraiHitcs  en  Polu^ni;. 

^ Dante  met  en  enter  le  pape  Nicolas  111  parmi  let>  Simoiiiaques  cl  il  sOiprinic  ainsi  : 

Pero  tl  >la,  rbr  lu  ar’  l>rti  puniltv. 
y.  (tuanla  lieii  la  mal  UdU  miuiptA 
Qu*i4«cr  tl  fp('4  i-ontn  Carlo  arJlb», 
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d’une  partie  des  bénéfices  qu’il  lirait  de  la  refonte  ; inde  iras.  Ce  n’est 
donc  pas  l’intérétdu  peuple,  mais  l’avarice  du  roi  qui  était  surtout  enjeu 
dans  cette  circonstance  et  qui  motiva  les  poursuites  contre  les  Lombards. 
Ce  prince  n'était  pas  fâché  de  donner  à une  confiscation  faite  h son 
profit  le  caractère  d'une  mesure  prise  dans  l'intérêt  public,  et  c'était 
d'autant  plus  habile  que,  en  ce  qui  concerne  l'état  des  monnaies,  il 
était  le  principal  coupable.  « I,a  première  corruption  (pie  J'ai  mémoire 
d’avoir  lu  être  avenue  en  France,  dit  Itumoulin,  fut  faite  par  l’iiilippe 
le  Bel,  l’an  13(X),  environ  le  milieu  de  son  règne,  qu'il  aiïoiblil 
tellement  la  monnoie  d’argent,  que  trois  deniers  de  la  nouvelle  mon- 
noie  n’en  valoient  qu’un  de  l’ancienne  ; par  telle  dépravation  faite  par 
mauvais  et  pernicieux  conseil,  le  roi  surgagnoit.  chacun  jour,  six  mille 
livres  parisis,  et  plusieurs  bons  marchands  et  antres,  furent  détruits,  ré- 
duits à une  extrême  pauvreté,  duquel  inconvénient  furent  en  partie  occa- 
sion deux  descentes  des  .Anglais  et  les  inimitiés  et  entreprises  tyranniques 
du  pape  Boniface  VIII,  lequel,  comme  disent  les  auteurs,  entra  comme 
un  renard,  régna  comme  un  lion  et  mourut  comme  un  chien  '.  » 

Un  mandement,  en  date  du  17  novembre  de  la  même  année,  en- 
joignit au  prévôt  de  Paris  défaire  crier  que  les  Italiens  qui  voudraient  se 
défendre  sur  les  faits  à eux  imputés  ou  au  sujet  de  la  .saisie  de  leurs  ef- 
fets , eussent  à se  présenter  devant  la  cour,  ou  les  personnes  à ce  com- 
mises, avant  le  mardi  .suivant;  et  que  quiconque  avait  des  ellets  à eux  fôl 
tenu  de  le  déclarer  dans  le  même  délai. 

Vers  la  même  époque,  en  128!) , Charles  11 , roi  de  Sicile,  bannit  de 
ses  Etats  les  Juifs  , les  Lombards  et  les  Caturcins  qui  exeiraient  publi- 
quement l’usure.  « Prœcipimus  ul  expuhio  prœdicta  extendatur  ad  om- 
îtes Lombardos,  Calurcinos  aiiasque perscnasalienigeiias  usuras publiée 
exereentes  *.  » Cet  édit  est  un  des  derniers  où  l’on  voit  figurer  les  Caor- 
cins.  A partir  du  iiv'  siècle,  cette  dénomination  disparait  de  l'histoire 
pour  se  confondre  avec  celle  de  Lombards.  Toutefois,  dans  un  concile 
tenu  à Trêves,  en  1.310,  il  en  est  encore  question  sous  le  nom  de  Cou- 
versins  ’,  et  dans  un  document  flamand,  de  1319,  sous  celui  de  Caursins. 

Les  Italiens,  prêteurs  sur  gage,  n'étaient  guère  plus  à l’abri  des  per- 
sécutions dans  leur  propre  pays.  En  12.30,  lorsque  Padoue  secoua  le  joug 
du  tyran  qui  l'opprimait , le  peuple  se  porta  à la  maison  d’un  Lombard, 
qui  fut  tué  en  défendant  son  coffre-fort.  Tuscus  quidam  nomine  Johan- 
nes de  Scania,suatn  volens  tueri  pecuniam  quam  ad  pignora  mutuabat, 
defendendo  pecuniam  eslocrisus  V Quelquefois,  on  leur  faisait  des  em- 
prunts forcés.  En  1306,  à Modène,  il  fut  pris  un  arrêté  tendant  à coque 

* Sommaire  de&  coDtraU^,  Usure,  etc.  n**  30G. 

’ Du  Cange»  Gloss,^  v®  Caorcini. 

® Histor.  Trévir.,  tome  III,  page  40. 

* Rolandino,  lib.  9,  c.  1. 
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les  Toscans  qui  y faisaient  la  banque , fussent  invités  à prêter  à la  ville 
cinq  cents  livres  d’argent  et,  faute  par  eux  d’y  consentir  , ils  devaient  y 
être  contraints  dans  la  personne  do  leur  capitaine  Il  résulte  des  écrits 
d’un  auteur  contemporain,  que  plusieurs  de  ces  banquiers  que  l’on  ap- 
pelait prêteurs  publics,  étaient  les  agents  et  les  prête-noms  de  hauts  digni- 
taires ecclésiastiques  qui  plagient  à usure  les  revenus  de  leurs  églises. 
Alvare  Pelage,  évêque  de  Silva,  écrivait  au  xiv'  siècle  : Familiares , se- 
crtlarii,  negoliorum  yestores prœcipui  aliquorum  prœlatorum  Ecclesiœ, 
mercatores  sunt,  maxime  Floreulini  et  Senenses  et  alii  de  Tuscia  et  de 
aliis  proviiiciis.  Et  de  pecuiiiis  ecclestarum  jœnus  continua  aliqui  exer- 
centes,  et  prœlatis  quibusdam  de  certa  parte  respondentes  nomine  partie 
vel  mercantiœ,  relsocietatis,etc.  ’. 

Nous  avons  vu  les  dispositions  prises  , en  1201 , par  Henri  111,  duc  de 
Brabant,  concernant  les  Lombards.  Vingt  ans  après  , en  1981 , le  comte 
de  Flandre,  Guy  de  Uampierre,  autorisa  une  compagnie  de  ces  banquiers 
à tenir  trois  hosteuls  ou  comptoirs  à Bruges,  et  à y trafiquer  pendant  six 
ans , sous  peine  d’une  amende  de  six  cents  livres,  s’ils  se  livraient  à l’u- 
sure. En  1284,  Jean  1",  duc  de  Brabant,  désigna  un  chevalier  d’Anvers, 
pour  la  perception  des  revenus  des  tables  des  Lombards.  C’est  ainsi  que 
l’on  désignait  les  bureaux  de  prêts , d’où  le  mot  flamand  tafelhouders , 
pour  désigner  les  prêteurs  d'argent.  On  les  trouve  encore  sous  les  noms 
de  Lombaerde  ou  Lombaerde-houders,  ou  Pusseme  , Pus.semiers  , ou 
Pusceme-houders.  A Gand , ils  habitaient  une  section  du  (juartier  dit 
Scanders-44'alle , qui  d’eu.x  s’appela  Lombardie  ou  Lombardien  ’.  La 
Heure  d’Anvers,  de  1292,  stipule  que  le  duc  se  réserve  de  prononcer 
contre  les  Lombards  qui  sont  sous  sa  sauvegarde , telles  peines  qu’il 
jugera  convenables  *. 

Hans  un  document  de  1319,  cité  par  M.  de  Decker,  on  lit  : Dux  Bra- 
bantice  eet  in  possessione  lenendi , tuendi  et  manutenendi  Lombardos  , 
Tuscos  et  Caursinos  et  alios  alienigenas  mercatores^.  Le  llainaut,  le 
Brabant  et  la  Flandre  étaient  exploib-s  par  les  Lombards  ; toutes  les  villes 
un  peu  importantes  avaient  leurs  tables  do  prêts. 

a Les  Lombards, dit  M.  de  Decker,  n’étaient  reconnus  que  moyennant 
une  somme  à payer  au  prince,  au  moment  de  l’établissement  de  leur 
table  de  prêt,  laquelle  somme  s’appelait  en  flamand  crkentenisse.  Chaque 
année  , ils  payaient  sous  le  nom  de  taille , et  plus  tard , sous  celui  d’a- 
mende, une  autre  somme  pour  concession  de  leur  titre.  Ainsi,  les 

' Muratori,  Loc.  cilal. 

De  planelu  Ecetesia,  lib.  Il,  c 7. 

> Uicriex,  Mémoire  sur  la  ville  de  Gand,  tome  II,  2*  partie,  page  fl7D. 

* Willems,  Codex  diplomalicus. 

t Eludes  hislurt^ues  et  critiques  sur  les  monls-de-piélé  en  Belgique,  iDlroJuction,’ 
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1,188  livres  payées  pour  taille  par  les  usuriers  de  Gand  figurent,  au 
compte  de  1314 , parmi  les  revenus  ordinaires  de  cette  ville.  Dans  les 
lettres  de  Guillaume , comte  de  Hainaut  et  de  Hollande , confirmant  les 
privilèges  de  Malines  (20  mai  1316),  il  est  dit  qu’on  pourra  tenir  une  table 
de  prêt  dans  cette  ville  ; Pro  tribus  libris  Lourattiensibus  a singulis 
campsoribus  domino  persolvendis.  La  consultation  théologique  de  1319 
dit  que  les  ducs  de  Brabant  ont  le  droit  de  reconnaître  les  Lombards  : 
Pro  certo  servilio  quod  sibi  præslant  singulis  annis.  Guillaume  de 
Flandre,  comte  de  Namur,  accorda,  en  1403 , octroi  de  tenir  table  de 
prêt  à Fleurus , moyennant  une  redevance  annuelle  de  douze  florins  de 
Hollande.  Les  communes  étaient  responsables , auprès  du  prince  , du 
payement  de  cette  taille  par  les  usuriers. 

« En  Flandre  , les  Lombards  n’obtenaient  qu’un  octroi  à terme  qui , 
de  plus,  devait  être  confirmé  par  les  échcvins  du  lieu  et  par  les  douze 
doyens.  Les  souverains  s’étaient  même  rc,servé , à l’exclusion  des  sei- 
gneurs des  villes  sous  leur  domination,  le  droit  de  reconnaître  ou  de 
nommer  des  Lombards  dans  ces  villes.  Ainsi,  dans  le  concordat  de  1297, 
entre  le  duc  de  Brabant  et  les  seigneurs  de  Grimberghe , il  est  stipulé 
qu’ils  auront  le  droit  d’avoir  des  Lombards,  droit  que,  sans  cette  stipula- 
tion, ils  n’auraient  pas  eu.  Quelquefois  on  a vu  les  souverains  recon- 
naître légalement  les  Lombards , à condition  de  partager  les  bénéfices  de 
leur  commerce  usuraire.  Dans  un  cartulaire  de  la  ville  de  Bruxelles  , il 
est  dit , au  chapitre  62  du  traité  de  1336,  que  le  comte  de  Flandre  et 
le  duc  de  Brabant  autorisent  des  Lombards  à s’établir  à Malines , pourvu 
qu’ils  leur  abandonnent  la  moitié  do  leurs  profits.  Parfois  aussi  le  sou- 
verain établissait  une  distinction  entre  ses  sujets  et  les  étrangers  pour  la 
fixation  du  taux  de  l’intérêt  à percevoir  par  les  Lombards.  Ainsi  l’article 
4 du  privilège  accordé  à ceux  d’Anvers , par  le  duc  Jean  II , en  date  du 
6 décembre  1306,  statue  que  les  Lombards  d’Anvers  prêterontaux  bour- 
geois d’Anvers , à deux  deniers  la  livre  par  semaine , et  aux  étrangers  à 
trois  deniers  ‘ . » 

La  guerre  avec  l’Angleterre  , l’empereur  d’.Allomagne  et  la  Flandre , 
donna  lieu  en  France  à de  nouvelles  impositions.  Le  clergé  y fut  soumis 
comme  le  reste  de  la  nation  ; ce  qui  occasionna  la  querelle  du  roi  avec 
Boniface  VIII.  La  dîme  n’en  fut  pas  moins  perçue  sur  le  clergé.  Phi- 
lippe , A deux  fois  différentes , publia  des  lois  somptuaires  et  d(>fendit 
aux  officiers  royaux  et  aux  ecclésiastiques  l’usage  de  l’argenterie.  L’ordre 
de  la  livrer  à l’hôtel  des  monnaies  donne  le  motif  de  cette  prescription 
ridicule  et  vexatoire.  Fatigué  des  exactions  royales,  le  pieuple  se  révolta. 
A Paris , à Rouen , à Orléans , il  massacra  les  commis  à la  perception . La 
maison  d’Etienne  Barbette  , maître  de  la  monnaie , fut  démolie  par  la 

I De  Decker,  toc.  cit.  Inlroduction,  page  19  et  suiv. 
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foule  qui  se  porta  ensuite  au  Temple  où  demeurait  le  roi  et  l'imsulta.  Phi- 
lippe n’en  continua  pas  moins  do  frapper  de  nouveaux  impôts  plus  oné- 
reux encore  que  les  précédents  ; mais  pour  en  rendre  la  levée  plus  facile, 
il  appela  la  bourgeoisie  ou  le  tiers  état  à en  délibérer , conjointement 
avec  la  noblesse  et  le  clergé.  Enguerrand  de  Marignj , surintendant  des 
finances  , exposa  l’état  du  trésor  et  conclut  à la  nécessité  de  pourvoir  à * 
ses  besoins  urgents.  Bourbotte,  prévùt  des  marchands,  assisté  d’une 
députation  des  bourgeois  de  Paris,  vota  une  aide  suffisante,  et  il  fut 
imité  par  les  représentants  des  autres  communes.  Ce  fait  liistorique  est 
à constater;  il  est  le  point  de  départ  des  états  généraux  de  la  nation , en 
remplacement  des  anciennes  assemblées  de  mars  et  de  mai  et  des  grands 
parlements  ou  placites  généraux  qui  leur  avaient  succédé  ‘. 

Sous  les  règnes  suivants,  diverses  ordonnances  réglèrent  les  droits 
à payer  par  les  marchands  italiens.  Tels  sont  : 1"  les  lettres  de 
Louis  X dit  le  Hutin,  en  date,  à Paris,  du  2 juillet  1315,  portant  que 
les  casaniers  italiens  payeront  un  sol  pour  livre  des  marchandises 
vendues,  moyennant  quoi  ils  obtiendront  des  lettres  de  bourgeoisie; 
ces  lettres  sont  adressées  au  bailli  de  Tours;  T l’ordonnance  du 
môme  prince,  en  date,  à Paris,  du  1)  juillet  de  la  môme  année,  décla- 
rant que  ces  marchands  payeront  un  certain  droit,  savoir  : pour  les 
marchandises  vendues  aux  foires  de  Brie,  de  Champagne  et  de  Nîmes, 
deux  deniers  de  la  monnaie  en  laquelle  le  marché  a été  fait;  et,  hors 
des  foires  sus-indiquées,  quatre  deniers. 

A celte  époque,  les  foires,  surtout  celles  de  Champagne,  étaient  en 
vogue  ; elles  tenaient  lieu  d’entrepôt  et  presque  toutes  les  affaires 
commerciales  s’y  traitaient.  Elles  comprenaient  celles  de  Mai  et  de 
Saint-Ayoul,  à Provins,  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Bemy  à Troies, 
celles  de  Lagny-sur-Marne  et  celle  de  Bar-sur-Aube 

Il  ressort  de  l’ordonnance  précitée  que  les  Italiens  ne  pouvaient 
avoir  leur  domicile  que  dans  les  quatre  villes  de  Paris,  Saint-Omer, 

Nîmes  et  I,a  Rochelle,  et  qu’ils  avaient  des  chefs  dits  capitaines  et  des 
consuls. 

Louis  X convoqua,  en  1315,  des  assemblées  provinciales  et  on  y 
fit  entendre  des  plaintes  générales  sur  la  situation  des  finances.  Les 
états  de  Bourgogne  opinèrent  en  ces  termes  : « Que  le  roi  mette  ses 
raonnoies  en  l’état  ilu  poids  et  de  l’aloi  en  quoi  elles  étoient  du  temps 
de  Monsieur  Saint-Louis  et  les  y maintienne  perpétuellement,  et  valoit 
lors  le  marc  d'argent  cinquante-quatre  sols  monnoie.  Que  le  roi  n’em- 
pêche le  cours  des  monnoies  faites  eu  ses  royaumes  ou  en  dehors.  » 

Pour  satisfaire  h ces  demandes  et  ramener  l’ordre  et  le  calme  dans 


* Mey,  Maeimes  du  droit  public  français,  tome  page  95  et  suivaates. 
^ Anatole  Saulnier,  Recherches  historiques  <ur  les  droite  de  douane. 
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l’Etal,  le  roi  rendit  l’ordonnance  de  l.agny-sur-Marne , aux  environs 
de  Noël  1315,  et  le  règlement  du  15  janvier  1316.  Il  avait  voulu 
priver  certains  barons  et  prélats  du  droit  de  battre  monnaie,  confor- 
mément à ce  qu’avait  ordonné  Louis  IX,  mais  il  ne  put  vaincre  la 
résistance  qui  lui  fut  opposée.  11  fut  obligé,  de  se  borner  à prescrire 
» l’aloi,  le  poids  et  la  marque  qui  devaient  être  observés  dans  la  fabri- 
cation. Il  s’occupa  ensuite  des  monnaies  royales,  cl  après  avoir  pris 
l’avis  des  principaux  habitants  des  villes  qu’il  avait  appelés  à Paris,  il 
publia  un  règlement  général  pour  toutes  les  espèces  ayant  cours. 

Ces  mesures,  suffisantes  pour  calmer  l’irritation  des  e.sprits,  ne  ra- 
menaient pas  l’aisance  dans  le  trésor  ; elle  lui  vint  d’une,  autre  source. 
L’établissement  des  communes  et  la  naissance  de  la  bourgeoisie  qui 
en  avait  été  la  suite  n'avaient  pas  encore  conduit  à l’affranchissement 
des  campagnes.  L’état  de  senage  existait  toujours  pour  le  cultivateur, 
mais  les  rigueurs  de  la  féodalité  s’étaient  adoucies  d’une  manière 
sensible,  au  commencement  du  xiv'  siècle.  Le  serf,  bien  que  main- 
mortable  et  taillable,  n’était  plus  du  moins  livré  à la  discrétion  du 
seigneur.  Des  usages  dus  aux  progrès  de  la  civilisation  qui  dévelop- 
pait des  sentiments  d’humanité,  avaient  réglé  l’époque,  la  forme  et  la 
quotité  des  tailles.  « Le  seigneur,  dit  un  écrivain  du  temps,  ne  peut 
tailler  ses  hommes  qu’une  fois  l’an,  qui  est  à entendre  du  quint  de 
leur  meuble,  et  il  ne  leur  succède  que  quand  ils  meurent  sans  hoirs 
procréés  de  leurs  corps  '... 

Déjà,  eu  1298,  Philippe  le  Bel  avait  délivré  des  lettres  d’affranchis- 
.sement  des  serfs  dans  le  Languedoc,  moyennant  un  cens  «[ui  devait 
être  proportionnellement  réglé  aux  facultés  des  affranchis.  Louis  X et, 
peu  après,  Philippe  le  Long  décrétèrent  l’abolition  de  la  servitude  dans 
les  domaines  royaux.  « Comme  selon  la  droite  nature,  dit  l’ordon- 
nance, chacun  doit  être  franc...  nous,  considérant  que  notre  royaume 
est  dit  et  nommé  le  royaume  de  France,  et  voulant  que  la  chose  en 
vérité  soit  accordante  au  nom  et  que  la  condition  des  gens  amende 
de  nous,  avons  ordonné...  que  généralement  partout  notre  royaume 
servitudes  soient  ramenées  à franchises...  pour  que  les  autres  sei- 
gneurs qui  ont  hommes  de  corps  prennent  exemple  à nous  ’.  » Les 
instructions  données  aux  commissaires  du  roi  expliquent  le  véritable 
objet  de  cet  acte  de  justice.  « Pourroit  être,  que  aucun  cherroit  en 
deconnoissance  de  si  grand  bénéfice,  que  il  vaudroit  mieux  demeurer 
en  chétivité  de  servitude  que  venir  à état  de  franchise,  vous  mandons 
que  vous,  de  telles  personnes,  pour  l’ordre  de  notre  présente  guerre, 
considérée  la  quantité  de  leurs  biens  et  la  condition  de  la  servitude 


* Bailly,  Histoire  financière  de  la  Fr/mce^  tome  T.  page  85. 

^ Ordonnances,  Ionie  \If,  page  335  et  préface  du  tome  I,  page  583. 


Digitized  by  Google 


PREMIÈRE  PARTIE.  — CIIAP.  I. 


33 


de  chacun,  vous  en  leviez  si  sufOsamment  et  si  grandement  comme  la 
condition  et  la  richesse  des  personnes  pourront  bonnement  souffrir  et 
la  nécessité  de  notre  guerre  le  requiert.  » 

Beaucoup  de  serfs,  en  effet,  ne  voulurent  pas  profiter  des  lettres 
d’affranchissement  dont  le  prix  était  très-élevé.  On  les  contraignit  à 
acheter  la  liberté,  en  leur  prenant  une  partie  de  leurs  biens  meubles, 
seule  espèce  de  biens  qu'il  leur  fût  permis  de  posséder.  Ces  mesures 
produisirent  les  meilleurs  effets.  Des  seigneurs,  à l’eieraplc  du  roi, 
mirent  Ji  prix  les  affranchissements,  de  telle  sorte  que  la  servitude 
personnelle  fut  presque  entièrement  abolie,  et  à la  condition  humiliante 
du  serf  fut  généralement  substituée  celle  de  main-mortable,  condition 
pénible  encore,  mais  moins  dure  que  la  première,  en  ce  qu’elle  retar- 
dait au  moins  jusqu’au  décès  de  l'homme  les  effets  de  la  servitude. 
L’affranchissement  civil  des  serfs  a donc  été  plutôt  une  concession 
qu’une  conquête;  une  crise  financière  le  décida.  C’est  encore  le 
désordre  des  finances  qui  produira,  en  partie,  plus  tard,  leur  affran- 
chissement politique,  mais  ils  exigeront  alors  la  liberté,  au  nom  du 
droit  et  de  la  raison. 

La  nécessité  de  se  procurer  de  l’argent  avait  fait  sentir  le  vide  laissé 
par  l’absence  des  Juifs;  la  commune  clamour  du  peuple  engagea  Louis  X 
à les  rappeler  en  Ifil,').  Le  séjour  du  royaume  leur  fut  accordé  pour 
douze  années,  ainsi  que  la  faculté  de  prêter  sur  gage,  à la  condition  de 
ne  pas  prélever  des  intérêts  usuraires. 

Philippe  IV,  dit  le  Long,  qui  monta  sur  le  trône  en  1316,  confirma 
la  position  des  Juifs  et  leur  concéda  de  nouveaux  privilèges.  Ils  ne  tar- 
dèrent pas  à se  laisser  aller  à leur  vieille  habitude  d’usure,  et  un  arrêt 
du  parlement  les  frapjw  d’une  amende  de  quinze  cent  mille  livres,  qui 
représentent  plus  do  vingt-sept  millions  de  notre  monnaie  actuelle, 
somme  énorme  pour  le  temps  où  elle  fut  imposée. 

Philippe  s’appliqua  à faire  des  règlements  de  finances  fort  sages,  qui 
malheureusement  ne  furent  pas  exécutés.  11  rencontra  une  résistance 
opinidtre  dans  les  agents  chargés  de  la  jierception  des  impôts.  Au  com- 
mencement de  1316,  le  14  février,  il  publia  des  lettres  contre  les  négo- 
ciants ultramontains  résidant  en  France,  qui  introduisaient  des  mar- 
chandises prohibi'-es.  Le  9 septembre  1 3 1 7,  il  régla  le  mode  de  perception 
des  droits  à prélever  sur  les  Italiens  qui  se  livraient  au  commerce  comme 
épiciers,  drapiers,  tavemiers,  changeurs,  etc.  Il  afferma  ces  droits,  et 
parmi  ceux  qui  les  achetèrent,  se  trouvaient  de  riches  négociants,  Fran- 
çois de  Gambaud,  Lyon  Dragon,  do  Gènes,  et  Jehan  Brun,  de  Florence. 
Une  autre  ordonnance,  signée  è Beaugency-sur-Loire,  en  1320,  porta 
une  rude  atteinte  à la  position  de  ces  étrangers,  en  révoquant  le  droit 
de  bourgeoisie  dont  ils  jouissaient  en  France.  Cette  mesure  fut  motivée 
par  les  fraudes  qui  leur  étaient  reprochées.  Leurs  affaires  étaient  alors 
loue  I.  a 
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011  ne  peut  plus  pnisfières.  I.'ordnnnanro  parle  de  l'importation  en 
France  des  marchandises  d'Italie  et  de  l’exportation  des  produits  français. 

Philippe  le  I.oiig  mourut  le  3 janvier  1322,  à Vincennes,  à peine 
âgé  de  vingt-huit  ans.  Charles  IV,  dit  le  Bel,  lui  succéda  et  continua, 
dans  une  certaine  mesure,  les  réformes  commencées.  Il  poursuivit  avec 
vigueur  les  fermiers  des  irapdLs,  presque  tous  Italiens,  et  les  obligea, 
sous  peine  d'exclusion  du  royaume,  à se  rendre  aux  foires  de  Champagne, 
de  Brie  et  de  Nîmes,  pour  y exercer  leur  métier  de  prêteurs.  Dans  ces 
foires  qui  se  tenaient  six  fois  par  an,  on  leur  permit  de  prêter  à raison 
de  lü  p.  7„. 

La  France  fut  appauvrie  sous  ce  règne  par  les  levées  que  le  pape 
Jean  XXII  avait  ordonnées  sur  les  églises,  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  la  guerre  qu'il  soutenait  en  Lombardie  contre  les  Gibebns.  Charles 
s’y  opposa  d’abord,  mais  sa  résistance  cessa  dès  qu’il  eut  obtenu  du 
souverain  pontife  la  concession  de  prélever,  pendant  deux  années,  pour 
son  propre  compte,  la  dîme  sur  les  revenus  du  clergé.  Il  eut  pour 
successeur,  en  1328,  Philippe  VI,  le  premier  des  Valois,  dont  le  gou- 
vernement fut  fatal  à la  France.  Une  guerre  longue  et  toujours  malheu- 
reuse, la  destruction  do  notre  marine  à l'Ecluse,  la  bataille  de  Crécy, 
la  prise  de  Calais,  la  poste,  la  famine,  les  ravages  des  soldats,  des  im- 
pôts excessifs  et  particulièrement  le  monopole  du  sel  inventé  par  les 
Juifs  et  qui  valut  à Philippe  le  titre  dérisoire,  A'auleur  de  la  loi  salique; 
tel  est,  en  résumé,  ce  règne  désastreux.  De  même  que  ses  prédéces- 
seurs, ce  prince  frappa  arbitrairement  les  Lombards.  Une  ordonnance 
du  12  janvier  1330  libéra  les  débiteurs  envers  eux,  en  leur  payant  les 
trois  quarts  do  ce  qui  leur  était  dû.  Quelques  années  après,  la  confisca- 
tion fut  prononcée.  Mandement  fut,  en  conséquence,  donné  au  séné- 
chal de  Beaucaire  de  faire  crier  qu’aucun  régnicole  n’eût  à s’acquitter 
envers  les  Italiens,  sous  [leine  do  payer  derechef  au  roi. 

Un  autre  mandement  expédié,  le  28  décembre  1347,  à Gibaut  d’Es- 
trasi,  abbé  de  Saint-Pierre  d’Auxerre,  commissaire  député  sur  le  fait 
des  Lombards  et  Italiens  usuriers,  porte  que.  leurs  débiteurs  seront 
quittes  de  tous  intérêts  et  usures,  en  payant  la  somme  principale  au 
trésor  royal.  11  fut  vérifié  dans  les  procès  faits  à cette  occasion  que  les 
Lombards  avaient  tiré,  en  peu  d’années,  de  deux  cent  quarante  mille 
livres,  un  profit  de  vingt-quatre  millions  quatre  cent  mille  livres 

L’avant-dernière  année  du  règne  do  Philippe  de  Valois,  en  1348, 
une  des  épidémies  les  plus  meurtrières  que  l’histoire  ail  enregistrées, 
vint  désoler  l’Europe  entière.  Le  mal  noir,  toi  est  le  nom  qui  lui  fut 
donné,  était  parti  de  l’Inde  comme  le  choléra  asiatique  avec  lequel  il 
parait  avoir  ou  quelque  rapport.  Après  avoir  gagné  les  côtes  de  la  Médi- 


1 Üodio,  Dv  la  Répuhlu^uty  Itv.  vi,  page  895,  édition  de  (ienève,  1029. 


Digitized  by  Goog(c 


prehièhe  partie.  — chap.  i. 


35 


terranée,  par  la  Syrie  et  l'Egypte,  il  avait  traversé  la  mer,  infecté  la 
Grèce  et  la  Sicile,  d’où,  avec  une  rapidité  effrayante,  il  avait  envahi 
l’Italie,  l'Allemagne,  la  France,  l’Angleterre  et  les  Pays-Bas.  L’imagi- 
nation populaire,  sureicitée  par  la  peur,  crut  entrevoir  une  cause  crimi- 
nelle aux  ravages  du  fléau  destructeur.  pensée  d’un  empoisonnement 
est  la  première  qui,  en  de  telles  circonstances,  saisit  toujours  la 
multitude.  Les  Juifs  ont  empoisonné  les  fontainesl  Ce  cri  répété  d’un 
bout  à l’autre  de  l’Europe  excite  la  fureur  des  populations,  et  les  malheu- 
reux Israélites  sont  égorgés  avec  une  férocité  que  les  souverains 
sont  impuissants  à maîtriser.  1a  lassitude  seule  mit  fin  au  carnage. 

Philippe  de  Valois,  sentant  approcher  sa  fin,  manda  ses  enfants  et  les 
princes  de  son  sang,  et  il  les  exhorta  à soulager  les  peuples  par  la  dimi- 
nution des  impôts  ; choses  que  les  princes  recommandent  plus  volon- 
tiers en  mourant  qu’il  ne  les  pratiquent  dans  leur  vie,  ditMczeray. 

Cette  époque  malheureuse  fut  le  prélude  d’une  époque  plus  malheu- 
reuse encore.  Nous  arrivons  au  règne  du  roi  Jean.  Sous  ce  règne,  on 
usa  à l’excès  du  droit  de  seigneuriage,  genre  d’impôts  non  moins  odieux 
au  peuple  que  fatal  au  commerce.  Ce  droit  consistait  à élever  et  à baisser 
tour  è tour  le  taux  des  espèces,  et  surtout  à en  affaiblir  à chaque  refonte 
la  valeur  intrinsèque,  en  altérant  le  degré  de  fin.  Par  ces  opérations, 
le  marc  d’argent  qui,  h l’ avènement  du  roi,  était  à cinq  livres  cinq  sols, 
fut  porté  successivement,  en  cinq  années,  à onze  livres,  à quatre  livres 
cinq  sols,  à douze  livres,  à quatre  livres  et  à dix  huit-livres.  Ces  varia- 
tions étaient  si  subites  que  « à grand  peine  estoit  homme  qui  en 
juste  payement  des  monnoies  de  jour  en  jour  se  pust  connoltre  '.  » 

Jean  protégea  et  persécuta  les  Italiens,  ne  leur  laissant  que  le  temps 
de  s'enrichir  pour  les  voler.  Une  ordonnance  en  date,  à Chantecoq, 
du  18  juillet  1353,  mit  les  biens  des  usuriers  lombards  sous  la  main 
du  roi.  En  1360,  les  Juifs  obtinrent  une  charte  qui  leur  assura  une 
existence  nouvelle  en  France.  I.a  pénurie  du  trésor  leur  épargna,  cette 
fois,  les  humiliations  qui  jusque-là  avaient  accompagné  les  concessions 
qui  leur  avaient  été  faites.  Le  roi  leur  permit  de  rentrer  dans  le  royaume 
et  d’y  séjourner  vingt  ans,  « de  faire  et  exercer  leurs  mestiers,  leurs 
faits,  courreterics,  pratiques  mécaniques  ou  aultres  quelconques,  si 

comme  ils  ont  accoutumé  à faire  ailleurs  et  au  temps  passé Pour  ce 

que  ceux  Juis  ou  Juynes  ont  accoutumé  à prêter  an  temps  passé  aux 
chrestiens,  tant  seulement,  si  comme  ils  «lient  leurs  deniers  nous  leur 
octroyons  qu’ils  puissent  prêter  et  bailler  leurs  deniers  sur  toutes  obli- 
gations ou  autrement  et  sur  quelconques  gaiges;  excepté  reliques, 
orneraens  d’église,  socs,  coultres  et  ferremens  de  charrue  et  fers  de 
moulins.  » 

1 Bftiliy,  HtMioire  finan,  de  la  Pranee,  tome  1,  pago  98. 
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L’article  14  de  l'ordoiiuance  fixe  le  taux  de  l’intérêt  : 

« Se  lesdiz  Juis  ou  .luynes  prciioieiit  ou  recevoient  plus  de  quatre 
deniers  pour  li\Te  de  l'argent  qu’ils  auroieut  presté,  ils  n’auroient  que 
le  pur  sort  » (principal). 

Chaque  Juif  devait  payer  à son  entrée  dans  le  royaume,  quatorze 
florins  pour  lui  et  pour  sa  femme,  et  un  florin  deux  gros  tournois  pour 
chacun  de  ses  enfants  et  de  ses  gens;  plus  sept  florins  de  capitation  par 
an  pour  lui  et  pour  sa  femme,  et  un  florin  pour  chacun  de  ses  enfants  et 
de  ses  gens.  Moyennant  cette  rétribution,  ils  étaient  exempts  de  tout 
autre  impût  et  ne  pouvaient  être  assujettis  à aucune  servitude  ou  rede- 
vance seigneuriale.  Les  autres  articles  de  l’ordonnance  se  rapportent 
aux  franchises,  privilèges  et  garanties  qui  leur  sont  accordés. 

Le  taux  de  l’intérêt  légal  fut  donc  fixé  à quatre  deniers  pour  livre,  par 
semaine,  c’est-à-dire  à quatre-vingt-six  p.  "Z,  environ  par  an.  Cette 
ordonnance  fut  rendue  après  le  traité  de  Brétigny,  qui  enlevait  à la 
France  le  Poitou , la  Sainlonge,  l’Agenois,  le  Limousin,  le  Périgord, 
l’Angoumois,  le  Rouergue,  le  Quercy,  les  pays  de  Gaurre  et  de  Bigorre, 
de  Montreuil-sur-.Mer,  la  côte  do  Gravelines  à Calais  et  les  comtés 
d’Oye,  de  Guignes  et  de  Ponthieu.  La  France  était  alors  à l’agonie,  et 
pour  peu  que  son  mal  durât  elle  allait  périr. 

Un  document  authentique  révèle  l’énormité  des  usures  pratiquées  par 
les  Italiens.  Le  roi  Jean  avait  donné,  au  mois  de  mai  1350,  des  lettres 
de  confiscation,  à son  profit,  des  sommes  dues  ai*x  Lombards.  « Par 
vertu  desquelles  lettres  a comparu  devant  nous,  à Chalon,  le  mardi 
devant  Pâques  charneux,  l’an  mil  trois  cent  cinquante,  M.  Jehan  de 
Germolles,  chevalier,  auquel  nous  demandâmes  par  son  serment  et 
feismes  jurer  aux  saintes  Evangiles  de  Dieu  que  il  nous  diroit  en  com- 
bien il  estait  tenus  et  obligez  envers  lesdiLs  Lombards  usuriers  et  en 
quantes  paires  do  lettres  et  quand  lesdites  lettres  furent  faites  ; lequel 
nous  répondit  et  dit  par  son  serment  que  il,  à cause  de  feu  Guillaume, 
seigneur  de  Drace,  jadis  père  de  sa  famé,  est  obligé  envers  Corrent 
I^snier,  Lombard  usurier,  par  deux  paires  de  lettres  ; la  première  faite 
de  treize  centz  florinz,  au  mois  de  mars  l’an  1347,  et  l’autre  faite  à la 
Saint-Jehan-Baptiste,  l’an  1350  ensuivant,  de  neuf  centz  florinz,  et  sont 
scellées  sous  le  sceau  du  roy,  du  duc  de  Bourgoigne  et  de  l'official  de 
Chalon  : pour  lesquiez  treize  cenz  florinz  dessudis  sontpleigesM.  Jehan 
de  Cousant,  M.  Guillaume  de  Pise,  chevaliers,  etM.  Guillaume  Guillon, 
prêtre;  et  depuis  en  a payé  quatre  cenz  florinz. 

» Reste  du  contenu  esdiles  lettres  dix-huit  cenz  florinz  qu’il  doit 
encore  à payer  à neuf  ans  à venir,  chacun  an  deux  cenz  florinz.  Desquiez 
sommes  ledit  feu  Guillaume  n’eut  de  pur  sort  que  sept  vingts  florinz 
qui  furent  prinz  par  ledit  feu  Guillaume  en  l’an  courant  1334.  » 

Ainsi,  pour  la  somme  de  140  florins  de  prêt,  le  sieur  de  Germolles 
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devait  payer  2,060  florins  dans  l'espace  de  vingt-cinq  années  [de  1334 
à 1339),  ce  qui  répond  au  taux  de  GO  p.  "j,  par  an. 

Ces  intérêts  n’ont  rien  qui  doive  surprendre,  à une  époque  où  le 
crédit  public  était  submergé. 

Nous  avons  vu  qu’en  Angleterre,  en  1233,  les  Lombards  prélevaient 
un  marc  d’argent  pour  dix  marcs,  tous  les  dix  mois,  ce  qui  représente 
60  p.  °/o  par  an  ; mais  qu’en  outre,  en  cas  de  non  payement,  le  débiteur  de- 
vait pourvoir  aux  dépenses  du  créancier,  de  son  cheval  et  de  son  valet.  En 
1330,  le  roi  Jean  autorisait  les  Juifs  à exiger  86  p.  °/„.  Nous  aurons  à 
constater  que,  dans  les  Pays-Bas,  les  Lombards  prenaient  80  p.  au 
commencement  du  quatoreièmo  siècle,  et,  selon  Jean  Boucher,  jusqu’à 
130  p.  7„. 

En  Italie,  l’argent  était  beaucoup  moins  cher.  A Sienne,  au  xm*  siècle, 
le  prêt  se  faisait  pour  six  mois  seulement,  et  l’emprunteur  payait  immé- 
diatement, à titre  de  don,  l’intérêt  qui  venait  ainsi  s’ajouter  au  capital. 
Les  six  mois  écoulés,  si  le  débiteur  n’effectuait  pas  le  remboursement, 
il  était  tenu  de  payer,  comme  dommages-intéréts,  quatre  deniers  par 
mois,  pour  chaque  livre.  Ainsi,  le  5 avril  1204,  Jacopo  Frasanini,  de 
Bologne,  résidant  à Modène,  emprunta  20  livres  qu’il  devait  rembourser 
six  mois  après,  computato  dono  in  his  in  sorte  secundum  formnm  statuli 
communie  Mutinœ.  N’ayant  pas  payé  à l’époque  fixée,  l’affaire  fut  portée, 
en  1270,  devant  les  juges,  lesquels  décidèrent  qu’il  devait  36  livres, 
savoir  : 


Pour  le  capital 20  livres. 

Pour  les  dommages-intérêts 24  » 

Pour  les  frais 12  » 

• Somme  égale 36 


Or,  20  livres  produisant  pendant  six  ans  24  livres,  c’e.st  4 livres  par 
an  ou  20  p.  taux  fixé  par  le  statut. 

Les  satuts  de  Vérone,  de  1228,  ch.  26.  règlent  l’intérêt  à douze  et 
demi  pour  cent.  Tout  ce  qui  aurait  été  perçu  en  sus,  à quelque  titre  que 
ce  fût,  devait  être  déduit  du  capital.  Ut  de  usuris  futuri  temporis  fiat 
ratio  usque  ad  quantitatem  xii  Ubrarum  et  dimidiœ  pro  ceutenario. 
Et  creditores  dare  teneantur  ditationem  unius  anin  debitoribus  solven- 
tibus  usuras  illius  anni  futuri,  etc.  Et  si  ultra  quantitatem  xn  lihra- 
rum  et  dimidiœ  creditores  sub  aliquo  modo  seu  ingenio  acceperint,  id 
totum  in  sortem  computetur  '. 

C’est  ainsi  que  la  liberté  exerce  toujours  une  action  directe  et  immé- 
diate sur  les  transactions  sociales  et  le  bien-être  général. 

Iæ  rançon  du  roi  Jean,  stipulée  par  le  traité  de  Bréda  à trois  millions 


' Maratori,  Ànliç.  liât,  meitii  <n>ï,  dis.  XVI. 
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d’écus  d’or,  et  celle  des  chevaliers  faits  prisonniers  à la  bataille  de 
Poitiers  avaient  Épuisé  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes.  La  richesse 
totale  en  espèces  monnayées,  tant  en  or  qu'en  argent,  ne  s’élevait  pas 
à plus  de  quatre  millions  d’écus  d’or.  Iæs  trois  quarts  du  nutnérairo 
existant  en  France  étaient  donc  destinés  au  rachat  du  roi  ; aussi  devint- 
il  excessivement  rare,  et,  pour  subvenir  aux  besoins  journaliers,  on  fut 
obligé  de  créer  une  monnaie  de  cuir  ayant  l’empreinte  d’une  fleur  do 
Us  sur  la  tête  d’un  petit  clou  d’argent  qui  y était  attaché  ' . 

De  même  que  le  roi  rançonnait  la  France,  les  seigneurs  rançonnaient 
les  paysans  pour  payer  les  sommes  exigées  par  l’ennemi.  Et  là  ne  s’arrê- 
tait pas  la  misère  des  peuples.  Des  bandes  d’aventuriers  français,  anglais, 
navarrais,  connues  sous  le  nom  de  grandes  compaignies,  parcouraient 
le  pays  et  se  livraient  aux  plus  affreux  excès.  Les  nobles  se  mettaient 
souvent  à leur  tête.  « Et  toujours  gagnoient  pauvres  brigands  à piller 
villes  et  châteaux.  Ils  épioient  une  bonne  ville  ou  chàtcl,  une  journée  ou 
deux  loin,  et  puis  s’assembloient  et  entroient  dans  cette  ville  droit  sur 
le  point  du  jour  et  boutoient  le  feu  en  une  maison  ou  deux,  et  ces  bri- 
gands brisoient  maisons,  coffres  et  écrins  « « Dont  un  si  chier  temps 
vint  en  France  que  on  vendoit  un  tonnelet  de  harengs  trente  écus,  et 
toutes  autres  choses  à l’avenant,  et  mouroient  les  petites  gens  de  faim 
dont  c’étoit  grand  pitié,  et  dura  celte  dureté  et  ce  cher  temps  plus  de 
quatre  ans  » 

Tant  de  souffrances  firent  enfin  révolter  les  communes.  Sous  le  nom 
de  Jacques,  à cause  du  surnom  de  Jacques  Bonhomme  donné  aux 
paysans  par  les  nobles,  elles  s’armèrent,  brûlèrent  les  châteaux  et  exter- 
minèrent les  seigneurs.  « En  ces  assemblées,  avoit  le  plus  de  gens  de 
labour,  et  si  y avoit  de  riches  hommes  bourgeois  et  aultres  ^.  » « Quand 
on  leur  demandoit  pourquoy  ils  faisoyent  ainsy,  ils  répond(f  ent  qu’ils 
ne  savoient,  mais  qu’ils  faisoyent  ainsi  qu’ils  veoyent  les  autres  faire  et 
penseoyent  qu’ils  dussent  en  telle  manière  destruyre  tous  les  nobles  et 
gentilshommes  du  monde  » Les  Jacques  avaient  un  chant  de  guerre  ; 
les  chroniqueurs  ont  conservé  le  refrain  de  leur  fameuse  complainte  : 


Ces&ez,  ceMei,  gendarmes  et  piétonn 
l>e  piller  et  manger  le  paii\Te  homme 
Qui»  de  longtemps,  Jacques  Bonhomme 
$e  nomme  « 

‘ Déon  de  Beaumont,  3fémotm  pour  iêrvir  à l'hisloirt  générait  dtt  financtSf  tome  1, 
page  lOS. 

* Kroi^fard,  tome  II,  page  180. 

3 Froissard,  tome  111,  page  3iO. 

^ CAron.  de  Saint-Denis,  tome  II,  fol.  SiO. 

* Froissard.  tome  III,  page  297. 

^Chateaubriand,  Etudes  historiques. 
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I-a  Picardie,  la  Champagne  et  l’Isle-de-France  furent  le  théâtre  prin- 
cipal de  la  Jacquerie,  qui  dut  succondjer  sous  les  efforts  réunis  des 
nobles  et  des  étrangers.  « Les  nobles  firent  tant  de  mal  à ce  pays,  dit 
un  historien,  qu'il  n’y  avait  pas  besoin  que  les  .\nglais  vinssent  pour  la 
destruction  du  royaume.  Ils  n'auraient  jamais  pu  faire  ce  que  firent  les 
nobles  de  France  '.  » La  paix  avec  l’Angleterre,  loin  de  ramener  l’ordre, 
fut  le  signal  de  nouveaux  brigandages.  I.es  Tardvenus  coururent  le 
pays,  pillant  et  dévastant  tout  sur  leur  passage.  Les  Juifs  prirent  part,  à 
leur  manière,  à cette  razzia  générale.  Abu.sant  des  privilèges  qui  leur 
avaient  été  accordés  en  1 3GO,  ils  portèrent  au  comble  leurs  exactions 
usuraires,  et  contrairement  ù toutes  les  lois  antérieures,  après  avoir 
ruiné  leurs  débiteurs,  ils  en  vinrent  à les  réduire  en  servitude.  Cette 
audace  ne  pouvait  rester  impunie,  line  ordonnance  de  1363  révoqua  la 
plupart  des  pyviléges  concédés  par  celle,  de  13(’»ü. 

Charles  V favorisa  les  Lombards  d’une  manière  toute  particulière. 
Au  mois  de  juillet  1366,  des  privilèges  considérables  furent  accordés 
aux  marchands  italiens  de  Nîmes,  qui  était  alors  le  centre  de  leurs  opé- 
rations. Ces  privilèges  avaient  été  précédemment  attribués,  en  1277, 
par  Philippe  le  Hardi  aux  marchands  italiens  de  cette  ville,  à la  prière 
de  Foulques  Phacii,  citoyen  de  Plaisance,  capitaine  de  l’université  des 
marchands  toscans  et  lombards  et  ayant  un  mandat  spécial  à cet  effet 
des  consuls  des  marchands  de  Rome,  Gènes,  Venise,  Plaisance,  Lucques, 
Bologne,  Pistoie,  Asti,  Albc,  Florence,  Cera  et  Milan.  Les  principales 
dispositions  de  l’ordonnance  sont  : 

Que  les  marchands  italiens  de  Nîmes  sont  sous  la  sauvegarde  du  roi, 
comme  les  bourgeois  de  Paris. 

Qu’ils  ne  pourront  être  assignés  hors  de  Nîmes  pour  leurs  affaires 
de  commerce,  lesquelles  seront  jugées  dans  ce  lieu  par  le  juge  ordinaire. 

Que  les  biens  possédés  par  les  marchands  dans  le  royaume,  au  mo- 
ment de  leur  décès,  passeront  à leurs  ayants  cause  et  que  le  roi  les  gardera 
jusqu’à  ce  que  ceux-ci  se  présentent. 

Qu’ils  pourront  avoir  à Nîmes  un  change  comme  aux  foires  de  Cham- 
pagne, pourvu  qn’ils  ne  commettent  pas  d’usure. 

La  renonciation  faite  par  le  roi  au  droit  d’aubaine  en  faveur  des 
Lombards  était  une  dérogation  au  droit  qui  régissait  les  étrangers.  Le 
droit  d’aubaine  consistait  à succéder  aux  étrangers  même  naturalisés 
qui  décédaient  en  France  sans  enfants  légitimes  et  régnicoles.  La 
succession  de  l’étranger  passager  appartenait  aussi  au  roi.  « Les  étran- 
gers n’ont  pas  d’héritiers,  dit  Ferrière,  parce  qn’ils  vivent  à la  vérité, 
comme  libres,  mais  meurent  comme  esclaves  ’.  Celte  coutume  barbare 

> Ctmlin.deNangiSy  119. 

^ Claude  de  Ferrières,  Uictùmnaxrê  de  droU.  Voir  Aubsio,  Droit  d'.4N6aine. 
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née  des  servitudes  personnelles  et  autres  droits  seigneuriaux  s’est  main- 
tenue jusqu’à  la  Révolutiou 

Les  Juifs  profitèrent  des  bonnes  dispositions  de  Charles  V pour  les 
banquiers  ultramontains;  avec  de  l’argent,  ils  obtinrent  tout  ce  qu’ils 
voulurent.  Les  privilèges  de  1.360  furent  renouvelés,  on  y en  ajouta  de 
nouveaux,  l’autorisation,  par  exemple,  de  fréquenter  les  foires  de 
Champagne  et  de  Brie,  pour  y prêter  aux  marchands  qui  s’y  rendaient. 
Dans  une  ordonnance,  en  date  du  23  août  1379,  laquelle  ordonnance 
a pour  objet  la  confirmation  des  privilèges  accordés  aux  bourgeois  de  la 
ville  d’Auxerre  par  la  comtesse  Mahaud  et  le  comte  Jean  de  Châlons, 
Charles  autorise  les  Juifs  d’Auxerre  à prêter  de  l’argent  aux  bourgeois  à 
trois  deniers  pour  livre  par  semaine  (63  p.  environ).  Les  obliga- 
tions devaient  être  passées  sous  sou  sceau  et  en  présence  de  deux 
bourgeois  chrétiens;  les  intérêts  ne  couraient  que  pendant  un  an. 

Une  autre  ordonnance,  du  2 juin  1380,  datée  de  Vinceimes,  accorde  à 
Nicolas  Bauduchon,  Aubertin  Gutuyer,  Jacques  de  Fraxincl,  Guillaume 
Thebaudeau  et  Antoine  Maraut,  pour  eux,  leurs  compagnons  et  leurs 
facteurs,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause,  l'autorisation  de  se 
fixer  à Troyes  pour  y faire  le  commerce  et  y prêter  de  l’argent.  I..a 
concession  est  de  quinze  ans,  avec  privilège  exclusif,  à partir  de  juillet 
1380.  Ils  peuvent  prêter  sur  toute  espèce  de  gages,  à l’exception  de 
« saintes  reliques,  calices,  saintuaires  et  autres  aornemens  d'église 
sacrez  ; socs,  coustres  et  ferremens  de  charrue  ; fers  de  moulins,  et  les 
gaiges  (meubles),  de  notre  hoslel  et  des  hostels  de  nos  enfans  ou  autres 
de  notre  lignage,  etc. 

Le  taux  de  l’intérêt  est  fixé  à deux  deniers  parisis  pour  seize  sols 
parisis,  par  semaine.  C’est  le  taux  de  quarante-trois  p.  ”/»  environ. 

Les  prêteurs  ne  sont  tenus  à rendre  les  gages  qu’après  le  payement 
intégral  du  principal  et  des  intérêts  et,  faute  de  remboursement,  ils 
peuvent  vendre  les  objets  engagés  après  l'an  et  le  jour.  Si  la  vente 
produit  au  delà  de  la  somme  due,  la  différence  doit  être  remise  à 
l’emprunteur,  et,  en  son  absence,  consignée  entre  les  mains  de  la 

* Sterne  a fait  une  spirituelle  critique  du  droit  d'aubaine.  « Je  m'embarque  à neuf 
heures  du  matin  et.  trois  heures  après,  je  mangeais  en  France  une  fricassée  de  poulet 
avec  une  telle  certitude  d’y  être  que  s'il  m’était  arrivé,  la  nuit  suivante,  de  mourir 
d’indigestion.  le  monde  entier  n'aurait  pu  suspendre  les  effets  du  droit  d'aubaine.  Mes 
chemises,  ma  culotte  de  soie  noire,  mon  porte^manteau.  tout  eiH  appartenu  an  roi  de 
France,  même  ce  petit  portrait  que  j'ai  si  longtemps  porté  et  que  je  t’ai  souvent  dit,  Elisa, 
que  j’emporterais  avec  moi  dans  le  tombeau,  m'eùt  été  arraché  du  cou.  Que  c’est  peu 
géoéreut  de  se  saisir  des  eiïels  d'un  imprudent  étranger  que  la  politesse  et  la  civilité 
de  vos  sujets  engagent  a parcourir  vos  Etals.  Par  le  ciel,  f?ire,  le  trait  n'est  pas  beau. 
Je  fais  ce  reproclie  avec  d'autant  plus  do  peine  qu'il  s’adresse  au  monarque  d'un  peu- 
ple si  honnête  et  dont  la  délicatesse  de  sentiments  est  partout  si  vantée. 

(/I  rrn/imantai  Juurney  throuyh  France  and  Italy,  c.  i.) 
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justice.  Ce.s  droits  sont  concédés  moyennant  la  somme  de  douze  cents 
francs  en  or,  à payer  au  roi  par  ces  marchands  à leur  entrée  dans  le 
royaume,  et  celle  de  deux  cents  francs  par  an,  pendant  la  durée  de  la 
concession.  L’ordonnance  ne  spécifie  pas  quels  étaient  ces  étrangers; 
mais  tout  indique  qu’ils  étaient  ludions  et  même  Romains.  En  effet, 
l’article  2(5  porte  « S'il  avenoil  que  aucuns  mandemens  ou  prières 
venissent  à nous  de  par  notre  Saint-Père,  d'aucuns  légas  do  court  de 
Homme  ou  d’autre  personne  de  sainte  Eglise,  quelle  que  elle  feust  pour 
prendre  ou  arrester  les  devant  diz  marchands,  etc.  » A l’article  21, 
nous  lisons  : « que  les  dessus  diz,  ycculz  presleurs  puissent  vendre, 
donner  et  trans[)Orter  h autres  chrestiens  les  franchises  et  libertezà  eulz 
octroyées,  etc.  » 

Pour  faire  arrêter  ces  marchands,  le  pape  devait  avoir  sur  eux  un 
droit  personnel  résultant  do  la  qualité  de  sujets  de  ta  cour  de  Rome  , 
ou  de  courtiers  employés  par  elle.  Ils  pouvaient  céder  leurs  privilèges 
à d’autres  chrétiens,  donc  ils  l’étaient  eux-raêraos.  Or,  il  n’y  avait  alors 
à faire  le  commerce  de  l’argent  que  les  Juifs  et  les  Italiens  ou  Ultramon- 
tains. Ces  marchands  n’étant  pas  juifs  étaient  donc  des  Italiens  et  très- 
probablement  de  ces  courtiers  des  papes,  nifrcalores  papales,  que  Ma- 
thieu Paris  et  d'autres  historiens  nous  ont  fait  connaître.  Un  autre  fait 
confirme  notre  opinion,  c’est  un  acte  du  17  aoêt  1380  par  lequel  le.  roi 
accorde  semblables  autorisations  et  privilèges  et  pour  le  même  nombre 
d’années  à Othe  Caret,  Barthélémy  et  R'rnard  t'iaret,  à Mathe  et  Pierre 
Garet,  citoyens  romains.  Othe,  Barthélemy  et  Pierre  Garet,  pouvaient 
exercer  leur  industrie  à Paris  ; Barthélémy,  Bernard,  Pierre  etMatheGaret, 
à Abbeville,  enfin  Barthélémy  et  Bernaril,  h Amiens  ‘.  Toutefois,  de 
semblables  concessions  avaient  été  faites  à des  Juifs.  Des  lettres  patentes 
de  Charles  V,  du  20  mars  1380,  portent  qu’ils  ne  seront  point  obligés 
de  nmdre  les  gages  à ceux  à qui  ils  avaient  prêté  do  l’argent,  et  qui 
leur  avaient  été  enlevés  dans  l’émeute  qui  eut  lieu  cette  même  année. 
Juvenal  dos  Ursins  raconte  ainsi  cette  émeute  : 

« Le  prévost  des  marchands  (Aubriot) , monstra  au  peuple  le  danger 
où  ils  .SC  mettoient  de,  faire  telles  commotions  et  comme  ils  dévoient 
obéir  au  roy  et  le  servir  cl  fit  tellement  qu’il  sembloit  qu’on  en  fut 


> Les  Garet  étaient  les  descendants  des  Garetü  que  nous  avons  cités  ci-dessus  et  qui 
étaient  originaires  d’A.^li.  Dietriex  (il/émotre^  rur  la  tille  de  6'and,  tome,  II,  page  676) 
les  indique  sous  le  nom  de  Garrel  comme  ayant  obtenu  en  1462,  le  privilège  de  la  table 
de  prêt  ê Gand.  De  Sainl-Gcnois  (.Uonumenf/  anciens,  tome  II)  fait  aussi  mention  des 
r«arret.  Lombards.  Quant  h la  transformation  du  nom  de  GaruLli  en  celui  de  Garot, 
cela  s’explique  par  l'habitude  que  l’on  avait  de  franciser  les  noms  propres  étrangers, 
ili.  de  Decker  a fait  i-etteméine  remarque  à propos  des  Lombards  de  In  Flandre;  tous  les 
noms  des  usuriers  qui  figurent  dans  le  premier  registre  des  comptes  de  la  ville  de  Gand. 
(de  1314  à lc(25)  sont  (lamands.  (£’<uda/uWon^uei,  etc.,  introduction,  pages  1 1 et  13.) 
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très-content;  et  cuidoit-on  qu’ils  fussent  contents , mais  ils  requirent 
que  les  Juifs  et  usuriers  fussent  mis  hors  Paris.  Et  sur  ce,  répondit, 
qu’il  en  parleroit  ati  roy  et  qu’ii  en  feroit  son  devoir.  Nonobstant 
laquelle  ri'ponse,  et  sans  attendre  la  publication  de  par  le  roy,  s’es- 
mcurent,  coururent  par  la  ville,  rompirent  les  bo\iëttes  des  fermiers, 
jettèrcFit  l’argent  par  les  rues,  jettoient  et  décbiroient  les  papiers, 
allèrent  environ  en  quarante  maisons  de  Juifs,  pillèrent  et  volèrent  vais- 
selle d’argent,  robbes  et  les  obligations.  Et  aucuns  nobles  et  autres  à co 
les  induisoient,  aucuns  en  tuèrent  et  despleut  la  chose  bien  au  roy  et 
fist  crier  que  tout  fust  rapport(>,  mais  peu  y fut  obéi  ' . » 

Nous  voyons  par  ailleurs  que  Charles  V avait  accordé  aux  Juifs  le 
droit  de  possi-der  des  Itiens  fonds,  moyennant  de  fortes  taxes  et  des 
redevances  annuelles  qui  tiendraient  lieu  des  impôts  qu’ils  ne  devaient 
pas  supporter  ’. 

Charles  V mourut  le  16  septembre  1380,  laissant  des  trésors  considé- 
rables. Ce  prince  avait  acquitté  les  dettes  de  ses  prédécesseurs , acquis  le 
comté  d’Evreux,  repris  la  Guyenne  sur  les  Anglais,  rétabli  le  roi  de  Cas- 
tille dans  ses  Etats  et  soutenu  les  rois  d’Ecosse  contre  l’Angleterre.  On 
lui  a reproché  d’avoir  favorisé  les  Juifs  et  les  Lombards  et  d’avoir  profité 
de  leurs  exactions  usuraires.  Dans  la  situation  oii  se  trouvait  le  pays,  il 
fallait, à tout  prix,  provoquer  la  circulation  des  capitaux,  et  les  nationaux 
étant  inhabiles  à cette  branche  d’industrie,  Charles  V dut  avoir  recours 
aux  capitalistes  étrangers,  Juifs  et  autres.  Or,  le  peu  de  garanüe  que 
donnaient  les  concessions  royales,  rendait  ce  commerce  très-hasar- 
deux, et  la  prime  qui,  en  définitive,  correspond  toujours  au  risque,  dut 
être  très-élevée.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  l’appât  d’un  gain  excessif 
pour  décider  les  détenteurs  de  l’argent  à courir  les  chances  non  seule- 
ment d’un  payement  incertain , mais  encore  celles  de  la  confiscation  et 
du  pillage.  La  protection  accordée  aux  Juifs  et  aux  I.ombards  ne  fut  donc 
qu’une  mesure  très-sage , commandée  d'ailleurs  par  la  nécessité.  En  exi- 
geant d’eux  des  taxes,  Charles  se  conformait  à l’usage  établi  depuis  long- 
temps, et  ce  fut  le  trésor  public  qui  y gagna.  Ce  qu'on  pourrait  peut-être 
lui  reprocher,  ce  serait  de  n’avoir  pas  essayé  de  se  passer  des  étran- 
gers , en  favorisant  le  commerce  national , soit  en  créant  des  établisse- 
ments publics , soit  en  provoquant  dos  essais  particuliers  ; mais  il  y a à 
dire  que  les  ressources  manquaient  pour  les  initiatives  de  ce  genre  qui , 
du  reste,  n’étaient  pas  dans  les  mœurs  violentes  de  cette  époque.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  un  fait  qui  signala  l’avénement  de  son  suc- 
cesseur. 

Charles  VI  n’était  âgé  que  de  douze  ans,  et  le  duc  d’Anjou  chargé  de 


• Hâtoire  (U  Chartef  Ff.pîijrcft. 

^ Bailly,  Hist,  finan.  de  la  France,  tome  1,  page  125. 
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la  régence , prince  d’une  cupidité  insatiable , commença  par  voler  le  tré- 
sor public  déposé  dans  le  château  de  Melun.  Le  peuple  de  Paris  éclate  en 
murmures  et  se  rend  à une  a.ssemblée  que  le  prévôt  des  marchands  avait 
convoquée  auparloufr  aux  bourgeois.  Il  court  de  là  au  palais,  et  le  duc 
d’Anjou,  pour  l’apaiser,  rend  une  ordonnance  « prononçant  l’abolition  et 
la  mise  au  néant  de  tous  aydes  et  subsides  quelconques  qui,  pour  le  fait 
des  guerres,  ont  esté  imposez,  cueillis  et  levez  depuis  le  roy  Philippe  le  Bel 
jusqu’au  jour  d’ici,  soient  louages,  impositions,  giibelles  et  autres  quel- 
conques '.  n Enhardi  par  le  succès , le  peuple  demande  l’expulsion  des 
Juifs , et  profitant  d'un  tumulte  excité  par  les  nobles,  leurs  débiteurs  , il 
pille  leurs  maisons , enlève  les  effets  mobiliers  mis  en  gage  et  détruit  les 
obligations  qui  leur  avaientété  souscrites.  Lcsreceveurs  d’impôts  ne  furent 
pas  épargnés  ; on  brisa  leurs  caisses  et  on  lacéra  leurs  registres. 

La  promesse  arrachée  par  force  au  duc  d’Anjou  ne  put  être  exécutée  , 
et  des  levées  extraordinaires  d’impôts  provoquèrent  la  révolte  de  Paris , 
de  Rouen  et  d’autres  villes  encore.  Cette  révolte  se  termina  par  le  mas- 
sacre des  .Maillotins , le  désarmement  de  Paris  et  la  mort  de  plus  de  trois 
cents  de  ses  bourgeois.  Rouen,  Truyes,  Reims,  Châlons,  Sens,  Or- 
léans, des  villes  de  l’Auvergne,  du  Languedoc,  du  Poitou  furent,  comme 
Paris,  frappées  de  charges  énormes,  a Et  tout  alloit  au  proufict  du  duc  de 
Berry  et  du  duc  de  Bourgogne,  dit  Froissard,  car  le  jeune  roi  estoiten 
leur  gouvernement.  » 

D’un  autre  côté,  les  gens  de  guerre,  ne  recevant  jias  de  solde,  pillaient 
les  campagnes.  Une  nouvelle  jacquerie  s’organisa  dans  le  Poitou,  le 
Beriy,  la  Guyenne  et  l’Auvergne.  Des  bandes  de  paysans  insurgés,  appelés 
les  Tuchins , parcouraient  ces  provinces  et  tuaient  tous  ceux  qui  n’avaient 
pas  les  mains  calleuses. 

Le  clergé  no  fut  pas  exempt  des  persécutions  que  l’exagération  des  im- 
pôts et  l’avidité  des  traitants  attiraient  sur  les  classes  non  exemptes.  Pour- 
suivis, saisis  dans  leurs  biens  par  les  collecteurs  du  pape  pour  le  payement 
des  décimes , procurations , services  et  premiers  fruits  des  bénéfices  que 
Clément  VII  faisait  lever  dans  le  royaume  , les  ecclésiastiques  durent 
aussi  payer  à l’Etat  une  demi-décime  que  le  pape  accorda  au  roi. 

L’avarice  des  oncles  de  Charles  VI  ne  se  trouva  pas  satisfaite  par  tant  de 
sacrifices  ; ils  imaginèrent  un  emprunt  forcé.  Il  fut , à cet  effet , dressé 
une  liste  des  bourgeois  aisés  ou  prétendus  tels , et  on  les  taxa  arbitraire- 
ment. Le  terme  de  remboursement  était  indiqué , mais  sans  intérêts. 

Les  Lombards  furent  l’objet  d’une  faveur  spéciale.  Des  lettres , en  date 
du  16  mai  1381 , confirmèrent  les  privilèges  accordés  par  Charles  V,  le 
7 décembre  1379 , à trois  citoyens  d’Asli,  Manuel  Asenet,  Henri  Payle 
et  Philippe  Camesson.  D’après  ces  lettres , les  obligations  devaient  être 


> Ordon.  du  LouvrCf  tome  VI,  page  5S?  et  K64. 
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passées  deTsnt  les  officiers  publics  de  la  châtellenie  et  scellées  de  leur 
sceau  ; à défaut  d’obligation , les  Lombards  étaient  crus  sur  leur  serment, 
relativement  aux  gages  déiwsés  entre  leurs  mains,  satis  être  tenus  de  four- 
nir d’autres  preuves.  Le  3 septembre  de  la  même  année , Charles  VI 
donna , à Compiègno , des  lettres  de  concession  à quatre  autres  Lom- 
bards, Nicolas  de  Perins,  Jehan  Bellct,  Jacques  Oisbert  et  Richard  Macet, 
les  autorisant  à demeurer  dans  la  ville  de  Noyon  pendant  quinze  ans,  et  à 
y négocier  et  prêter  sur  gage , aux  mêmes  conditions  que  celles  énoncées 
dans  les  lettres  du  2 juin  1380  précitées. 

Les  Juifs  eurent  d’abord  à se  louer  des  dispositions  du  roi.  Des  lettres 
de  ce  prince  données  à Soissons , en  août  1382,  confirmèrent  tous  les 
privilèges  à eux  concédés  antérieurement  et  portent  qu’ils  pourront  faire 
des  prêts  de  la  même  fortne  qu’avant  la  commotion  excitée  contre  eux , et 
à l’occasion  de  laquelle  ils  avaient  été  dispensés  de  restituer  les  nantis- 
sements qui  leur  avaient  été  déposés.  Il  ne  parait  pas  que  l’émeute  de 
1380  ait  été  très-préjudiciable  aux  Lombards,  bien  qu’ils  partageassent 
avec  les  Juifs  le  monoïKile  des  usures.  Ils  avaient  sur  ceux-ci  l’avantage 
d’être  chrétiens  et  se  trouvaient  à l’abri  du  fanatisme  des  populations , 
que  les  nobles  et  les  prêtres  exploitaient  à leur  profit,  sous  prétexte  de 
religion.  Les  Lombards  étaient  en  grand  nombre  à Paris,  ils  habitaient  le 
quartier  situé  entre  la  rue  qui  a conservé  leur  nom  et  l’hôtel  de  ville.  Dès 
l’année  1 334  , ils  avaient  fondé , rue  des  Carmes , n"  23  , un  collège  ap- 
pelé Maison  des  pauvres  escoliers  italiens  de  la  charité  de  Nostre-Dame. 
Onze  boursiers  y étaient  entretenus.  Le  Florentin  André  Ghini,  évêque 
d’Arras  , un  des  fondateurs,  donna  sa  maison  , située  au  Mont-llilaire  , 
pour  établir  ce  collège  '.  Des  lettres  données  à .Melun,  en  mai  1382,  leur 
accordèrent  de  grands  privilèges  et  organisèrent  le  prêt  sur  gage  à Paris. 
Sous  ce  rapport,  ce  document  mérite  d’être  reproduit  et  nous  croyons 
devoir  en  donner  le  texte  que  nous  avons  emprunté  au  Recueil  des  or- 
donnances. 


<t  Charles,  etc.,  etc.,  savoir  faisons  que  comme  Osie  , Bertheleroi  et  Pierre  Garet , 
Lofnbars,  ou  aulcuu  d'euU,  aient  demouré  par  aucun  temps  en  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  et  usé  par  euli  et  leurs  facteurs  de  plusieurs  contrauv , prests  en  deniers , pour 
profliter,  soubz  nmbre  ou  couleur  de  atisciins  priviltfges  à eux  en  certaine  fourme 
oclroiez  de  nostre  très  chier  seigneur  et  père  que  Dieux  pardoint,  et  depuis  confermei 
par  nous;  desquelx  privilèges  noz  genz  disoient  les  dessus  nommez  avoir  souventes 
fuiz  et  en  pluseurs  cas  abusé  et  olfendu,  et  cslargiz  leurs  dix  coolraux  et  presU,  oulire 
rentendemeiil  raisonnable  d'iceulx  privilèges  et  autrement  en  pluseurs  manières 
détestables  dont  ledit  Oste  fut  approchié  par  nostre  procureur  ordonné  en  nostre  trésor 
à Paris,  pardevaol  nos  amez  et  fcaulx  de  notre  conseil  ordonné,  gens  des  comptes  et 
trésoriers  en  nostre  chambre  des  comptes  à Paris  ; et  ledit  Oste  07,  en  grand  partie 


1 Dulaure  , Hitt.  de  Puni,  tome  1,  page  541. 
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aUmt  * par  ses  meismes  registres  , lettres  et  coofessioDs  de  lui  faictes  par  plusieurs 
fois  et  en  diverses  manières,  sur  lesquelles  et  par  procès  sur  ce  fais,  ledit  Oste  entre 
les  autres  choses,  ait  esté  par  arrest  condemné  envers  nous  pour  les  amendes  et  offenses 
du  temps  passé,  en  la  somme  de  deux  mille  livres  tournois  laquelle  somme  U a paiée 
en  nostre  trésor  è Paris,  si  comme  il  appert  par  cedule  d'icellui  trésor  contenant  ceste 
fourme. 

Nous  en  regarl  è la  stmplesse,  pertinacité  et  an  regret  et  désir  que  disoient  avoir 
lesdiz  Oste,  Berlhelemi  et  IMerre  Garés  en  l'abitacion  de  nostre  royaume,  inclinanz  A 
leur  supplicacion  : premièrement  osiez  et  adnullez  leurs  prcccdens  privilèges , par 
Tadvis  de  nostre  conseil  leur  avons  octroié  et  par  ces  présentes  de  nouvel  leur  octroions 
de  grâce  especial  et  auclorité  royal,  que  iiz  puissent  estre,  demourer  et  habiter  en 
nostre  dicte  bonne  ville  de  Paris  jusques  au  parfait  et  accomplissement  de  quinze 
ans  commençans  lexvn*jour  d’aoust.  Tan  de  grâce  mil  ccc  et  et  y foire  leur 
profTit  de  leurs  deniers  et  chalieux  3 mesmement  sauz  esceder  les  termes  qui  en* 
suivent  : 

I.  C’est  assavoir  que  ilz  puissent  bonnemoni  marchander , faire  et  exercer  toutes 
manières  de  conlraux  , tant  de  leurs  deniers  comme  de  leurs  marchandises  et  autres 
deniers  quelconques. 

II.  Et  des  conlraux  et  accors  que  ilz  feront  par  presl  ou  outrement , mesmement  en 
deniers  pour  outres  deniers,  A quelques  termes  que  soient,  par  lettres  ou  sur  gaiges, 
ilz  ne  puissent  des  personnes  qui  emprunteront  ou  vouldroot  d’eux  emprunter,  avoir 
ne  prendre  pour  leur  acquest,  oultre  ne  plus  de  deux  deniers  parisis  pour  seize  sols 
parisis  et  deux  deniers  obole  ^ pour  vingt  sols  parisis  pour  chascune  seproainne,  à 
compter  et  mettre  le  Crouc  pour  seize  sols  parisis  ; nonobstant  mutacion  de  mon> 
noies. 

III.  Que  pour  ces  canses.  ponr  iceulx  conlraux  et  presis  qui  n'oxcederoni  lesdilz  ac- 
qnests  ou  gaing,  les  dessus  nommez  ou  aucuns  d'eulx  ne  soient  et  ne  puissent  aucu- 
nement estre  repris,  approchez  ou  trais  en  cause  ne  en  amende  corporelle,  pécunielle 
ne  autre  quelconque,  par  nos  genz  et  ofliciers  ne  autres  personnes  nos  subjei  soient 
juges  ordinaires  , commissaires  ou  deleguez,  supposé  que  de  nous  ou  de  nostre  court 
ilz  aient  especial  mandement  sur  ce , en  leur  imposant  silence  perpétuelle  quant  à ce  ; 
mais  yceulx  Lombars  ne  pourront  prendre  en  gaige  saintes  reliques,  calices  et  autres 
aournemenis  d'église  sacrez,  socs,  coustres,  fers  de  moulins  et  ferrements  de  charrûe, 
ne  sur  ycelles  choses  rien  prester,  ne  sur  antres  choses  de  nous  ne  de  nostre  hostel  et 
de  cculx  de  nostre  sang  des  fleurs  de  liz,  se  ils  sont  signées  aux  dictes  fleurs  de  Iiz,  ou 
par  autre  voie  si  cognoissable  que  il  soufilsse  ; et  se  cognoissables  ou  signées  n'csioieni, 
îlz  en  seront  excusez. 

IV.  Que  ilz  puissent  tenir,  avoir  et  exercer  pour  eulx,  leurs  facteurs , genz  et  fami- 
liers, publiquement  et  notoirement  changes,  ouvroirs,  apparaument  et  envers  en  nostre 
dicte  ville , se  bon  leur  semble  et  il  leur  plaist  : nonobstant  que  en  ycelle  ville,  ail  sta- 
tuts et  ordonnances  A ce  contraires. 

V.  Que  durant  ledit  temps,  pour  cause  des  faiz  et  articles  conlenuz  en  ce  privilège, 
les  dessus  diz  Lombards  soient  et  demeurent  exempts  de  tous  juges  et  de  toutes  juris- 
diccions  de  nos  subgez  et  soient  et  demeurent  en  ce  cas  et  è$  dépendances  noz  subgez  et 
justiciables  sanz  moien,  souizmis  A la  jurisdiccion  de  nous  et  de  nos  jnges,  tant  en  de- 
mandant comme  en  défendant  ; toutevoies  sc  ce  n'esioit  que  de  leur  pure  et  franche 
voulenté,  sauf  nostre  droit,  Us  voulsissent  sortir  autre  jurisdiccion  que  la  nostre. 

■ ConvaincQ. 

^ La  livre  tonmois,  sous  Charles  VI,  valait  7 Hv,  S s.  3 den.  de  nos  livres  anciennes. 

9 Biens  et  effets. 

* L'obole  était  la  moitié  du  denier. 
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VI.  Se  U advenoit  que  eo  nostre  dicte  ville,  les  maisons  on  habitaccions  où  les  dessus 
dix  Lombars  demoaroieut,  feussenl  ou  soient  soubx  antre  jurisdiccion  et  justice  qne 
la  nostre,  pour  ce  ne  seroit-ce  pas  que  ilz  ne  soient  en  leur  dit  fait  et  ès  choses 
contenues  en  ce  privilège,  nos  subjcz,  et  y pourront  demeurer  et  habiter  paisiblement 
et  franchemeut  quant  à ce  , sans  ce  qu’ils  soient  tenuz  de  payer  pour  ces  causes  aux 
lieigncurs  ou  justiciers  soubz  qui  ils  demourront  ne  à autre,  aucune  re<ievance  ou  ser- 
vices pour  ledit  fait,  fors  que  h nous  seulement. 

VU.  Que  se  en  leurs  hosieU  et  domiciles  estoieni  trouvez  ancuns  biens  qn’ilz  leur 
feussent  laissiez  en  gaiges,  lesquels  biens  aucuns  voulsissent  poursuir  pour  emblez 
ilz  ne  pourront  estre  poursuiz,  approchez  ne  molestez  aucunement  du  crime , se  l'en 
ne  leur  imposait  qu  ilz  l’eussent  commis. 

YlII.  Et  pour  ce  que  aucune  foiz  est  avenu  que  aucuns  ont  leurs  variez  et  serviteurs, 
et  puis  ont  poursui  leurs  diz  gaiges  comme  leurs  et  comme  emblez  ; se  tel  cas  advient, 
les  dessus  diz  Lombnrs  ne  seront  tenuz  de  rendre  et  bailliez  lesditz  gaiges,  se  ilz  ne 
sont  avant  payez  de  ce  qu'ils  auront  preste,  et  ce  pourquoi  lesdiz  gaiges  tendront. 

IX.  Et  que  pour  l'usage  de<^diz  Lombars  non  excedens  les  termes  dessus  diz,  ne  pour 
occasion  d’iceulx,  ilz  ne  soient,  puissent  ou  doivent  eslre  poursuiz,  approchez,  ne  estre 
mis  en  aucun  procez  par  noz  genz  ou  officiers  de  quelconques  estât  ou  condicion  qu'Uz 
soient , ne  de  quelconque  pouvoir  en  auciorité  que  ilz  usent,  ne  estre  contrains  par 
voie  directe  ou  oblique  è en  faire  aucune  amende  corporelle,  pécunielle  , civile  ou 
autres  quelconques. 

X.  Que  se  A la  requesie  d'aucun  leurs  malveillanz,  noz  gens  et  oHiciers  faisoient  ou 
faisoient  faire  aucunes  infurmacions  contre  lesdiz  Lombars  ou  aucun  d'eulx  que  par 
respondre  promptement  du  cas  dont  l'en  les  vouldra  accuser,  se  ilz  si  offrent  et  le  re- 
quièrent, ilz  y seront  receuz  et  les  inforroacions  fera  l’en  cesser. 

XI.  Que  après  an  et  jour  , ilz  puisseut  faire  vendre  par  justice  ordenéement  les 
gaiges  qui  leur  seront  laissez  sans  raimbre  ne  acquitter  par  ledit  temps  d'un  an,  et  sur 
lesqueU  ils  auront  presié  leurs  deniers,  sanz  ce  que  depuis  par  les  dêbleurs  qui  lesdiz 
gaiges  auront  bailliè,  ilz  puissent  de  ce  estre  poursuiz  ne  approchez. 

XII.  Que  se  lesdiz  Lombars  se  voulaient  départir  de  nostre  dicte  ville  pour  aller  de- 
mourer  en  autres  villes , que  faire  le  puissent,  pourveu  et  par  condicion  que  avant 
leur  parlement,  ilz  facent  crier  leur  département,  et  après  ilz  demeurent  XL  jours,  at- 
tendons è faire  tout  ce  que  apiuirtendra , et  rendre  les  gaiges  et  lettres , par  eulz 
payant;  et  que  cependant  les  gaiges  sur  lesquelx  ilz  auront  presté , que  ilz  puissent 
faire  vendre  publiquement  et  solenneilementès-lieux  et  places  h ce  accousturoez  et 
au  moins  par  trois  criées  et  subhastacions  de  quinzaine  en  quinzaine,  en  prennant  sur 
ce  lettres  de  la  justice  du  lieu  : et  se  lesdiz  gaiges  esloient  vendiiz  et  valoienl  oultre  ce 
pourquoy  ilz  seroient  obligez  et  mis  en  gaiges,  le  reraenant  et  le  .seurplus  soit  rendu 
et  restitué  à celliii  à qui  lesdiz  gaiges  scroieut,  et  s'il  u'estoil  présent,  ledit  surplux 
soit  mis  et  consigné  en  la  main  de  la  justice  soubz  qui  lesdiz  gaiges  scruient  vendus, 
criez  et  subbastez. 

XIII.  Et  que  tous  cenUqui  seront  à enh  ou  aulcuns  d'euU  tenuz  et  obligez  comme 
dessuz,  soient  contrains  à accomplir  leurs  promesses  et  obligacions,  par  noz  genz  et 
oniciers,  et  par  touz  autres  justiciers  de  nostre  royaume  ; et  les  lettres  obligatoires  que 
üz  en  auront,  non  excedens  lesdiz  termes,  ne  soient  en  rien  refusées  ne  débattues  h 
mettre  è exécution  selon  leur  teneur , et  ne  soient  receuz  les  obligez  è venir  & ren- 
contre, especialement  où  les  lettres  seroient  Caicle^t  soubz  sceaulx  royaux  et  que  il  aura 
soufTisamment  obligaciou,  foy  et  serrement. 

Et  ne  voulons  que  A l’encontre,  lettres  de  nous  ou  de  nostre  conrl , soit  de  diltcion, 
ou  estât  aullres  quelxquecooques  respiz , soient  octroiées  ne  données  ; et  se  elles 

I Volés. 
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estoieot  obUnoes  par  qaeixqueconque  voie,  oe  voulons  nous  que  ü y soit  obey,  oe  que 
elles  sortissent  aucun  effet  ou  préjudice  des  dessnz  nommez,  ne  contre  lesdit  foy  ei  ser- 
4 renient  et  obligacion,  sur  quelconque  fourmo  de  paroles  que  elles  soient. 

XIV.  Que  durant  le  temps  dessuz  dit,  Hz  ne  paieront  aucuns  paages,  truages  ne  chau>* 
sées,  à nous  ou  aucuns  de  noz  sujet,  fors  ceulz  qui  sont  dent  d'andeuneté. 

XV.  Que  ycellui  temps  duraut,  nous  ou  noz  successeurs  ne  octroierons  à aucuns  autres 
Italiens  qnelxqueconques,  les  libertez,  franchises  et  autres  choses  dessus  dictes , pour 
demourer  en  noslrc  dicte  ville  de  Paris,  pour  y faire  prest  i proOit,  comme  di  est. 

XVI.  Que  se  aucuns  d’eulx  aloit  de  vie  k trespassement , leurs  hoirs  légitimes  pui*> 
sent  succéder  k touz  leurs  biens,  comme  Ton  fait  à l’usage  du  lieu  où  ilz  sont  nez,  nonob* 
stant  qu'il  soient  presleurs  et  eslrangicrs , coustumes  et  autres  choses  à ce  contraires, 
et  se  ilz  ordonnoient  de  leurs  biens  par  testament,  que  l’ordonnance  vaille,  sanz  ce 
que  nous  ou  noz  successeurs  y mettons  ou  facions  mettre  la  main  , ne  empeschemens 
en  leurs  biens. 

XVII.  Que  pour  les  mefTaii  fait  ès  pais  ou  ës  seignories  dont  Uz  sont  nez  , desquels 
meffaix  ilz  ne  seront  consenlans,  ne  pour  guerres  qui  se  meuvent  contre  les  seigneurs 
desdiz  pais,  lesdiz  Lombars  estanz  ou  demuuranz  eu  oostre  dicte  ville , ue  leurs  biens, 
ne  seront  pris  ne  empeschez  pour  marque  ne  autrement  ; et  si  ne  seront  tenuz  de  entrer 
en  gaige  de  bataille,  s’il  ne  leur  plaist. 

XYlll.  Ilz  oe  seront  aucunement  contrains  de  faire  aucuns  dons  ou  prest  à nous  ou 
autres  de  par  nous.  • 

XH.  Que  se  aulcuns  d’eulx  meffaisoient , que  poursuite  n’eo  soit  faicie  que  contre 
les  coulpables. 

XX.  Sc  aulcunes  femmes  renommées  de  foie  vie  vouloient  dire  par  cautele  aroir  été 
efTorciées  par  aulcuns  desdiz  Lombars , que  k ce  proposer  elles  ne  soient  creûes,  ne 
yceulx  Lombars  pour  ce  empeschez  en  corps  ou  en  biens. 

XXI.  Sc  de  nostre  saint  père  le  pape  ou  d'autres  venoieut  aucuns  mandemens  on  re> 
queste,  pour  faire  partir  lesdiz  Lombars  de  oostre  royaume  , nous  ne  souffreroos  que 
pour  ce  leur  soit  fait  aucun  empesebement  en  corps  ne  en  biens , jusques  ilz  aient  eu 
temps  soudlsant  d’eulx  en  partir,  et  leurs  biens  emporter  sauvemenL 

XXII.  Que  les  maistres  d'hostel  ou  de  garnisons , chevauefaeurs,  fourriers,  presseurs 
ou  autres  officiers  quclxconques  de  nous,  de  nos  enfanz  ou  autres  de  nostre  saug,  ou 
autres  que  aient  prises  ne  prangereni  ou  facent  prendre  aucuns  bieoz  des  dessuz  dit 
Lombars,  pour  quelconques  causes  ou  neces-sitez  que  ce  soit,  par  vertu  de  quelconque 
commission  ou  pouvoir  que  Uz  aient  ou  poissent  avoir. 

XXIIl.  Que  s'il  leurplaisoit  d’eulx  partir  hors  de  nostre  dicte  ville  ou  de  nostre 
royaume  avant  lesdiz  quinze  ans  accomplit,  qu'ilz  le  puissent  faire  toutelTolz  qu’il 
leur  plaira  par  faisant  leurs  criées  , et  rendant  ce  qu'ilz  auront  des  bonnes  genz,  en 
la  forme  et  manière  que  ü a esté  auttrefTotz  fait  ès^cas  semblables,  et  que  raison , or* 
doonancc  et  coustume  donnent. 

XXIV.  Et  que  sc  en  aucuns  des  articles  dessuz  dlz  avait  avenue  obscurté , ou  qu'il 

deust  avoir  déclaracion  , que  yceulx  articles  et  ce  qui  en  dépent  soient  par  noos , nos 
successeurs,  genz  et  ofticiers,  entendues  et  interprétées  en  la  plus  bonne  et  rai- 
sonnable partie  et  entoncion  meilleur  au  profHl  desdiz  Lombars,  selon  ce  que  de  raison  « 

sera. 

XXV.  Voulons  et  ordonnons  les  dessoz  nommez  Lombars  estre  tenuz  en  paix,  trau* 
quillilé  et  bonne  justice  ; et  défendons  estre  contre  eulx  procédé  par  voie  de  fait  vio- 
lent ne  injurieux.  Et  pour  ce  k la  conservation  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens 
avons  pris  et  prenons  durant  lesdictes  quinze  années  les  dessuz  diz  Lombars  et  chas- 
cun  d'euh  en  notre  sauve  et  especial  garde  et  seure  proteccion  avec  leurs  biens  , corn* 
paignoos,  serviteurs  et  familiers  alanz,  venanz  et  sejournanz  pour  enU  par  tout  nostre 
royaume  : et  voulons  que  quiconques  à eux  meOeront  ou  k aucuns  d'eulx  , qu'ilz  en 
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soient  punis  comme  de  noslre  sauvegarde  enfrainte.  Et  pour  ces  choses , les  Lombars 
dessnz  nommez  seront  tenuz  de  paier  chascnn  an  à nostre  trésor  à Paris , oultre  ce  que 
dit  est,  la  somme  de  deux  cens  livres  tournois  au  tenue  de  Toussains  pour  tout  l’an,  ^ 
durant  les  ano(!‘es  dessus  dictes. 

XXVI.  (Jue  ou  cas  que  lesdiz  Berthclcmy  et  Pierre  Garés  ou  l’un  d’eulx  ne  voul- 
droieiU  dcniourcr  en  nostre  dicte  ville  avec  ledit  Osle,  ycellui  Oste  puisse  subroguer 
et  accompaigner  un  ou  deux  autres  LomUar>  en  lieu  d’icculx  ou  de  l'un  d'iceuix  qui  ait 
ou  nient  semblables  octrois , sauvegardes  et  privilèges  en  toutes  les  choses  dessuz 
dictes,  leurs  circonstances  et  dépendances  , durant  les  quinze  années  devant  dictes, 
comme  auroient  lesdiz  Pierre,  Berthelemy  ou  l'un  d’euli,  seilz  y demouroient,  comme 
dit  est. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et  reniih  les  gens  tenant  nostre  parlement 
présent  et  eeuU  d'avenir,  les  gens  de  noz  comptes  et  nos  trésoriers  à Paris,  à noz  pre- 
vost  et  receveur  de  Paris,  et  à tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  présents  et  avenir, 
ou  à leurs iieuilenauts  et  à chascun  d'euU  , si  comme  à lui  appartiendra,  que  des 
grâces  et  octroi»  contenez  en  ces  présentes,  et  de  toutes  les  choses  et  singulières  qui 
y sont  contenues,  Hz  facent  et  laissent  paisiblement  joir  et  user  lesdiz  Lombars  et  chas- 
cun d'eux  , le  tentps  dessuz  dit  durant  et  contre  la  teneur  d'icelles  ne  les  contrai- 
gnent, molestent  ou  cmpeschent,  ou  souffrent  eslre  contrains,  molestez  ou  empeschez, 
ou  aucuns  d'euU  en  corps  ou  en  biens  en  aucune  manière.  Et  que  ce  soit  ferme  chose 
et  estable  à toujours  , nous  avons  fait  iiieltre  nostre  scel  à ces  lettres  , sauf  en  autres 
choses  nostre  droit  et  l'aiitrui  en  toutes.  Ce  fa  fait  à Meleun-sur-Seine , l'an  de  grâce 
M.  CGC.  1111**  et  deux,  ml  mois  de  may,  et  le  second  de  nostre  régné.  » 

Il  résulte  de  ces  lettres  dictées  évidemment  par  les  Lombards  que 
ceui-ci,  tout  en  se  livrant  d’une  manière  spéciale  au  prêt  sur  gage  ne 
négligeaient  pas  les  autres  branches  <le  commerce,  puisqu’ils  sont  auto- 
risés à pouvoir  bonnement  marchander,  faire  et  exercer  toutes  manières 
de  contraux , tant  de  leurs  deniers  comme  de  leurs  marchandises 
et  aullres  deniers  quelconques,  ce  (pii  laisse  à supposer  qu’ils  n’étaient 
souvent  que  des  prête-noms.  L’article  4 mentionne  particulièrement  les 
opérations  de  change.  Affranchis  de  la  juridiction  des  seigneurs  et  relevant 
uniquement  et  directement  de  la  justice  royale,  les  T.omhards  ne  peuvent 
être  poursuivis  que  pour  violation  flagrante  des  dispositions  du  présent 
acte,  et  ils  sont  exempts  de  tous  impiUs  autres  que  d’une  taxe  annuelle  de 
200  livres  à payer  nu  roi.  Ils  peuvent  recevoir,  i\  titre  de  nantissements, 
toute  espèce  d’objets,  sauf  quelques  articles  indiqués,  parmi  lesquels 
figurent  en  première  ligne  les  saintes  reli(jues.  La  cour  de  Rome  s’y 
opposait  formellement,  parce  qu’elle  voulait  s’en  resener  le  monopole. 
Elle  expédiait  dans  toute  la  chrétienté  les  ossements  des  Catacombes  et 
les  vendait  fort  cher,  et,  par  un  miracle  semblable  à celui  de  la  multi- 
plication des  cinq  pains  et  des  deux  poissons  avec  lesquels  les  apêtres 
avaient  nourri,  dans  le  désert,  cinq  mille  hommes,  sans  compter  les 
femmes  et  les  petits  enfants,  il  n’était  pas  rare  de  voir,  dans  plusieurs 
églises  à la  fois,  le  chef  d’un  bienheureux  exposé  dans  une  riche  châsse 
au  culte  productif  des  fidèles.  L’intérêt  de  l’argent  est  fixé  à deux 
deniers  parisis  pour  seize  sols  parisis  par  semaine,  ce  qui  représente 
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quarante-trois  et  un  tiers  pour  cent.  Le  nantissement  qui,  après  un  an 
et  un  jour  n’aurait  pas  été  dégagé,  devait  être  vendu  par  Justice, 
nonobstant  les  il-comptes  payés  par  l’emprunteur  qui  avait  droit  seule- 
ment à l’excédant  du  produit  de  la  vente. 

I.es  marchands,  gens  peu  belliqueux,  ne  sont  pas  tenus  d'entrer  en 
gaige  de  bataille;  et  ce  qui  donnerait  à penser  que  leur  chasteté  n’avait 
pas  toujours  été  irréprochable,  c’est  ((u’ils  vont  jusqu’à  prévoir  le  cas  où 
aulcunes  femmes  renommées  de  foie  vie  vouldroient  dire  avoir  été 
effbrciées  par  quelqu’un  d’entre  eux,  cas  pour  lei]uel  elles  ne  sont  pas 
crues. 

Le  privilège  des  marchands  de  prêter  sur  gage,  à Paris,  est  exclusif  ; 
le  roi  s’interdit  d’en  accorder  un  semblable  à qui  que  ce  soit  pendant  la 
durée  de  la  concession,  qui  est  de  quinze  années. 

Cette  époque  est  la  plus  honteuse  de  notre  histoire.  La  France,  déchi- 
rée par  les  factions,  touchait  à sa  dernière  heure.  Les  querelles  des 
ducs  d'Orléans  et  de  Bourgogne  avaient  jeté  la  division  à la  cour  et 
dans  l’État.  Leduc.  d’Orléans  avait  suwédé  aux  affaires  au  duc  d’Anjou, 
et  il  le  surpassait  encore,  ce  qui  n’est  pas  peu  dire,  dans  « le  désir  de 
piller  la  France  et  de  ravir  le  bien  d’autrui.  » Dans  l’Auvergne  et  le 
Ijuiguedcjc,  des  milliers  d’habitants,  |X)ur  se  sijustraire  aux  brigandages 
qui  désolaient  ces  provinces,  étaient  allés  chercher  un  refuge  en  Aragon, 
La  guerre  avait  changé  les  hommes  en  bêtes  sauvages.  Il  suffit  d’en 
nommer  un  dont  le  nom  seul  fait  borreur  : Cilles  de  Uetz,  l’original  de 
la  Barbe-Bleue.  Les  brigands,  il  est  vrai,  trouvaient  moyen  d’accommo- 
der, <le  la  manière  la  plus  bizarre,  la  religion  au  brigandage.  L’un 
d'eux,  le  Gascon  I.ahire,  disait  ; Si  Dieu  se  faisait  homme  d’armes,  il 
serait  pillard.  Et  quand  il  allait  au  butin,  il  faisait  sa  petite  prière  gas- 
conne sans  trop  dire  ce  qu’il  demandait,  [K'ii.sant  bien  que  Dieu  l’enten- 
drait à demi-mot.  « Sire  Dieu,  je  te  prie  de  faire  jiour  I.ahire  ce  (pie 
I,ahire  ferait  pour  toi,  si  tu  étais  capitaine  et  si  Lahire  était  Dieu  '. 

Les  usuriers,  eux  aussi,  étaient  des  brigands:  ils  pillaient  ce  que  la 
guerre  avait  épargné  : rois,  évêques,  seigneurs,  gens  d’église,  d(‘  cour, 
de  robe,  et  d’épée,  bourgeois  et  pay.sans  étaient  leurs  tributaires:  mais 
les  chances  d(‘  cette  guerre  aux  écus  leur  étaient  souvent  fatales;  la  force 
les  dépouillait  du  fruit  de  leurs  rapines.  Ainsi,  une  charte  octroyée  aux 
Juifs  |)ar  le  roi  Jean  fixait  à quatre  deniers  par  semaine,  c’('st-à-dire  à 
environ  8(1  |i.  "/„,  le  taux  légal  de  l’argimt  prêté  sur  gage.  D(>s  lettres 
arrachées  à Charles  VI,  en  11187,  leur  (Kumettent  d’accumuler  les  rentes 
avec  le  capital  et  de  prendre  l’intérêt  des  intérêts,  ce  ipi’on  îqipelait 
faire  de  montes  montes.  Ce  privilège  exorbitant  fut  obtenu  à l’aide  de 
fortes  sommes  distribuées  aux  misérables  qui  s’étaient  emparés  d’un  roi 

' Michelel,  ffitl.  de  France,  tome  V,  page  72. 
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imbécile;  mais  ce  qu'il  y a de  vraiment  incroyable,  c’est  que  le  prévôt 
de  Paris  ayant  commencé  des  poursuites  contre  ces  usuriers  impudents, 
ceux-ci  obtinrent  un  arrêté  royal  qui  imposa  silence  à la  justice  et  donna 
aux  Juifs  une  sauvegarde  pendant  dix  ans  à raison  de  tous  les  délits 
qu’ils  pourraient  commettre.  Cette  pièce  est  probablement  unique  dans 
son  genre  ; en  voici  les  termes  ; 

« Octroyons  que  jusqu’à  dix  ans  aucuns  prévôts,  procureurs  ne  offi- 
ciers n’auront  cour  ne  commission  des  Juifs,  ne  les  pourront  approcher 
ne  traire  à amendes  pour  cause  desdits  abus  de  monts  ou  de  faire  ou 
avoir  fait  montes  montes  ne  d’autres  abus,  ainsi  qu’il  les  voudra  d’au- 
cune autre  chose  accuser 

» Si  donnons  mandement  à notre  prévôt  de  Paris,  et  à tous  nos  autres 
officiers  et  justiciers,  qu’ils  fassent,  laissent  et  souffrent  dorénavant  jouir 
et  user  pleinement  et  paisiblement,  pendant  lesdits  dix  ans,  les  Juifs  et 
Juives,  sans  les  troubler  ou  empêcher  en  aucune  manière,  et  imposons 
silence  auxdits  prévôts,  procureurs  et  officiers.  » 

En  présence  de  faits  de  cette  nature  qui  ne  trouvent  leur  explication 
que  dans  la  frénésie  de  l’avarice,  on  ne  peut  se  soustraire  au  sentiment 
d’une  haine  involontaire  contre  ces  bourreaux  de  l'humanité,  et  l’on 
aspire  avec  impatience  après  le  jour  de  la  justice.  Il  no  se  fit  pas  long- 
temps attendre.  Une  ordonnance  du  17  septembre  1594  expulsa  les 
Juifs  et  mit  fin  à leur  existence  finale  en  France  : leurs  biens  furent 
confisqués,  et  ils  prirent  la  plupart  la  route  de  l’Allemagne,  accompa- 
gnés des  malédictions  du  peuple.  La  détresse  publique  n’empêchait  pas 
le  roi  de  doter  richement  ses  filles.  En  1396,  le  mariage  d’Isabelle  de 
France  avec  Richard  d’Anglerre  coûta  un  million  de  livres,  plus  de  sept 
millions  de  notre  monnaie  actuelle,  sans  compter  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  réception  faite  aux  envoyés  du  roi  d’Angleterre,  et  les 
deux  cents  écus  (plus  de  4,000  fr.)  qu’on  lui  donna  tous  les  jours  pen- 
dant son  séjour  à l*aris.  L’Université,  effrayée  de  l’accroissement  rapide 
des  charges  publiques,  fit  des  remontrances;  elle  se  plaignit  au  roi  que 
les  tailles  fussent  montées  à 450,000  livres,  taudis  que,  sous  le  règne 
précédent,  elles  n'avaient  pas  dépassé  94,000  livres.  « On  ne  devrait 
pas  s’attendre  à trouver  là  l’Université,  dit  Déon  de  Beaumont,  mais 
c’était  le  temps  des  crédits  usurpés.  » Si  encore  l’impôt  avait  été  employé 
à défendre  l’Etat,  contre  l’agression  étrangère?  mais  non.  On  vit  le  duc 
d’Orléans  enlever  de  la  tour  du  Louvre  le  trésor  qui  y était  en  garde. 
De  toutes  parts,  les  confiscations,  les  emprunts  forcés,  la  violation  des 
dépôts  judiciaires,  l’altération  dos  monnaies  jetaient  le  trouble  dans  les 
finances  de  la  monarchie;  la  funeste  bataille  d’Azincourt  la  couvrit  de 
deuil  (1313).  La  scélératesse  d’isabeau  de  Bavière  mit  le  comble  aux 
infamies  de  ce  règne  lamentable.  Le  dauphin,  depuis  Charles  VII,  avait 
obtenu  lu  régence.  La  l eine  se  ligua  contre  lui  avec  le  duc  de  Boui-gogne, 
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et  voulant  lui  fermer  le  chemin  du  trône,  elle  fit  signer  au  roi  le  traité 
de  Troyes,  d’après  lequel  Charles  VI  mariait  sa  fille  à Henri  V,  déclarait 
ce  prince  régent,  et  se  réservait  la  royauté  jusqu’à  sa  mort,  époque  à 
laquelle  la  couronne  de  France  appartiendrait  au  roi  d’Angleterre  et  à 
ses  héritiers,  à l’exclusion  du  dauphin  (1420).  Les  Anglais  devinrent  les 
maîtres  de  Paris  où  ils  régnèrent  pendant  neuf  ans.  Dans  ce  [>en  d’an- 
nées, ils  épuisèrent  les  ressources  du  trésor  à ce  point  que  Henri  d'An- 
gleterre ne  pouvait  plus  payer  son  parlement  et  que  son  entrée  ne  put 
être  écrite  avec  quelques  détails  sur  les  registres,  parce  que  le  parchemin 
manquait,  ob  defectum  pergament  et  ecliptim  juslütee  (1429).  Une 
ordonnance  dans  laquelle  ce  prince  prend  insolemment  le  titre  de  roi 
de  France,  en  date  de  mai  1425,  règle  les  prix  d’entrée  et  de  sortie  de 
la  prison  du  Grand-Châtelet,  à Paris.  Un  Lombard  et  une  Lombarde 
sont  taxés  à douze  deniers. 

A une  époque  antérieure , diverses  ordonnances  avaient  été  rendues 
en  faveur  des  Lombards.  Au  mois  de  décembre  1392,  Charles  VI  avait 
accordé  à Aubert  Gutuyer,  Anthoinc  Mareng  et  Antoine  l.ayeul , d’Asti , 
la  faculté  de  demeurer  dans  la  ville  de  Troyes  pendant  quinze  ans  pour 
y faire  le  commerce  et  prêter  sur  gage.  Sous  la  même  date,  nous  trou- 
vons d’autres  lettres  qui  confèrent  les  mômes  droits  : 1"  à Jehan  Ting  fils, 
Thomas  Anthoine  Layeul , Aubert  Gutuyer , Anthoine  .Mareng  et  Barthé- 
lémy Garet , Lombards  à Amiens  ; 2“  à Oudin  Deville , Biaise  de  Doul  et 
Pierre  Deville , à Lyon  et  à Mâcon  ; 3“  à Anthoine  et  Gabriel  Bury  frères, 
d’Asti , à Abbeville  ; 4°  à François  Deville , Michel  et  Luciot , Lombards 
à .Meaux  ; 5"  à Dimenchc  Mathet  dit  Richart , Laurent  Cabux  ou  Tabut  et 
Thomas  de  Lille,  Lombards  à Laon.  Le  privilège  était  accordé  pour  quinze 
ans  à ces  diverses  personnes , moyennant  une  redevance  annuelle  à payer 
au  roi. 

Des  lettres  de  naturalité  données  à Jean  Picamilly  , Génois , eu  jan- 
vier 4397,  énoncent  un  traité  fait  entre  Charles  VI  et  la  communauté  de 
Gênes , par  lequel  le  droit  de  nationalité  est  concédé  à tous  les  Génois 
dans  le  royaume. 

Le  3 septembre  4 406 , Aubert  Gutuyer , Pctaval  et  Gabriel  Gutuyer , 
Lombards,  obtinrent  de  résider  à Amiens.  A la  même  date , semblable 
permission  est  donnée  à Michel  Berton  et  I.ays  do  la  Caner,  de  Chieri , 
pour  la  ville  de  Meaux.  Le  43  du  môme  mois,  Dimenche  Mathet  et  I.au- 
rent  Tabut  virent  leur  privilège  renouvelé. 

Depuis  la  dissolution  de  l’empire  de  Charlemagne , le  roi  de  France 
n’avait , à proprement  parler,  qu’une  puissance  ^ale  à celle  dos  grands 
vassaux  de  la  couronne.  Il  était  maître  de  quelques  provinces  ; hors  de 
là,  il  n’avait  pas  d’autorité  réelle.  Sa  politique  de  bascule  œnsistait  à en- 
tretenir des  divisions  entre  les  grands  vassaux , dont  les  plus  puissants 
étaient  les  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne.  C’est  à l’aide  de  la  division 
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du  territoire  et  du  pouvoir  que  l’étranger  envahit  la  Franco.  Le  roi,  qui 
représentait  l’idée  d’unité  et  de  nationalité  , eut  h combattre  seul  les  en- 
nemis nationaux  et  étrangers  ligués  contre  lui.  Charles  Vil  soutint  la 
lutte  énergiquement,  alors  qu’abandonné  do  tous,  il  était  réduit  à s’en- 
fuir de  Paris  , que  les  étrangers  l’appelaient  par  dérision  le  roi  de  Bourges 
et  que  Winchester  sacrait  à Notre-Dame  l’Anglais  Henri  VI , et  posait  sur 
sa  tête  la  couronne  de  France. 

Une  noble  fille  du  peuple , Jeanne  d’Arc , inspirée  par  l’amour  de  la 
patrie  et  la  haine  de  l’étranger , aida  puissamment  Charles  VII , de  son 
exemple  et  do  son  épée , à chasser  les  Anglais  ; mais  la  France  avait  dans 
son  sein  des  ennemis  aussi  dangereux , la  guerre  civile  et  l’anarchie.  « I.a 
crainte  de  Dieu  , le  respect  de  l’usage , ces  deux  freins  des  temps  féo- 
daux , sont  brisés  au  xvi*  siècle.  Le  seigneur  ne  réside  plus  , il  ne  connaît 
plus  ni  ses  gens  ni  leurs  coutumes.  S’il  revient , c’est  avec  des  soldats 
pour  faire  de  l’argent  brusquement  ; il  retombe  jtar  moment  sur  le  pays 
comme  l’orage  et  la  grêle  ; on  se  cache  à son  approche  , c’est  dans  toute 
la  contrée,  une  alarme , un  sauve  qui  peut.  Ce  seigneur , pour  porter  le 
nom  seigneurial  de  son  père  , n’en  est  pas  plus  un  seigneur  ; c’est  ordi- 
nairement un  rude  capitaine , un  barbare,  à peine  un  chrétien.  Sou^nt 
ce  sera  un  chef  de  Houspilleurs,  de  Tondeurs , d’Écorcheurs,  comme  le 
bâtard  de  Bourbon  , le  bâtard  de  Vaurus , un  Chabannes  , un  Lahire. 
Ecorcheurs  était  le  vrai  nom.  Ruinant  ce  qui  l’était  déjà , enlevant  la 
chemise  à celui  qu’on  avait  laissé  en  chemise,  s’il  ne  restait  que  la  peau, 
ils  pignaient  la  peau  ' . » 

Des  crimes  inouïs  jettent  sur  cette  époque  des  lueurs  sinistres.  Les  lois 
de  la  nature  n’avaient  plus  d’empire.  On  vit  le  comte  d’Harcourt  tenir 
son  père  enfermé  dans  un  cachot  ; la  comtesse  de  l’oix  empoisonner  sa 
sœur  , le  sire  de  Giac  sa  femme  ; le  duc  de  Bretagne  faire  mourir  de  faim 
son  frère  Gilles , le  maréchal  de  Retz  égorger  cent  quarante  enfants.  La 
misère  et  la  famine  dévastaient  les  campagnes  et  les  villes , lc*s  maisons 
restaient  désertes.  « Les  gens  du  roy  s’iufomioient  curieusement  de  ces 
maisons  abandonnées  , des  morts  , des  testaments , des  héritiers , afin 
d’en  tirer  quelque  chose  ; ils  alloient  parmi  Paris  , et  quant  ils  véoyent 
huys  fermés , ils  demandoient  aux  voisins  d’entour  : Pourquoi  sont  ces 
huys  fermés  ? — Ha , sire  , respondoient-ils  , les  gens  en  sont  trespas- 
sés.  — Et  n’ont-ils  nuis  hoirs  qui  y fussent  demouré  ? — lia , sire , ils  de- 
meurent ailleurs  » 

Ces  terribles  détresses  sont  résumées  dans  la  complainte  du  Pauvre 
commun  et  des  Pauvres  laboureurs  de  France.  Comme  autrefois  les  Jac- 
ques , les  misérables  d’alors  exprimaient , dans  des  complaintes , leiœs 
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souffrances  et  leurs  colères.  Ils  iiienaçaient  l’église  et  le  roi , les  bourgeois 
et  les  marchands , les  seigneurs  surtout. 

Hélis  ! Ilélis  ! Métis  ! Métis  ! 

Prélats,  princes  et  bons  seigneors, 

Bourgeois,  marchans  et  advocats, 

Gens  de  mesUers  grands  et  minears. 

Gens  d'armes  et  les  trois  estais 
Qui  vivez  sur  nous  laboureurs, 

Confortez-DOQS  d'aucun  bon  aide  : 

Vivre  nous  faut,  c'est  le  remède. 

Vivre  ne  povons  plus  ensemble 
Longuement,  se  Dieu  n'y  pourvoye  : 

Mal  fait  qui  ranllrui  toit  ou  amble 
Par  baral  ou  par  faulse  voye. 

Perdu  avons  soûlas  et  joye, 

L'on  nous  a presque  mis  h fîn 
Car  plus  n'avons  ne  blé  ne  vin. 

Vin  ne  froment  ne  autre  blé 
Pas  seulement  du  pain  d'avoyne 
N'avons  notre  saoul  la  moitié 

line  seule  fois  la  sepmaine 

Repentirez-vous  si  acertes, 

Que  si  ainsi  nous  en  allons, 

Vous  cberrez  les  jambes  retraictes 
Et  an  plus  près  de  vos  talons  : 

. Sur  vous  tomberont  les  maisons, 

Vos  chasleaulx  et  vos  teoements. 

Car  nous  sommes  vos  fondements. 


HélÀs  ! très  noble  roy  de  France, 

Le  pays  de  vostre  obéyssance 
Epargnez-le  : pour  Dieu,  mercy  ; 

Des  laboureurs  ayez  souv'nance. 

Tout  avons  pris  en  patience 
Et  ce  prenons  jusques  k icy  ; 

Mais  tenez-vous  asseiir  que  si 
Vons  n’y  mettez  aucun  remède  , 

Que  vous  n'aurez  ne  chasteau  ne  ville, 
Que  tousseront  mis  k éxille. 

Dont  jà  sommes  plus  de  cent  mille 
Qui  tous  volons  tourner  la  bride 
Et  vous  lairrons  tout  esgaré 
Et  povez  cheoir  en  tel  trespas 
Qu'il  vous  faudra  crier,  hélàs  1 
. . Hélis!  ce  seroit  grand  douleur. 

Et  grand  pitié  à regarder 
Qu'un  si  très  excellent  Seigneur 
Criant  helàs  ! Or  y pensez , 

Pas  ne  serez  le  premier 

Qui  pour  défaut  de  raison  faire  , 

D'estre  piteux  et  débonnaire 
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Aaroit  esté  mis  eo  éiil. 


O très  i^aiDte  mère  l’Eglise , 

Kl  vous  très  noble  roy  de  France, 
Conseilliers  qoi  A votre  guyze 
Menez  tout  le  pays  en  balance  , 

Advocats  de  belle  loqnencç  , 

Bourgeois , marchans  , gens  de  mestiers  , 
Gens  d’arznes,  qui  tout  éxillés , 

Pour  Dieu  et  pour  sa  doulce  mère 
A chacun  de  vous  en  droit  soy, 

Vous  plaise  penser  aucun  poy 
En  ceste  complainte  amère. 

Et  si  vous  bien  y advisez 
Nous  cuidons  que  appercevrez  , 

Et  que  vous  voirez  par  vos  yeux 
Le  feu  bien  près  de  vos  hostenx  , 

Qui  les  vous  pourroit  bien  brasier 
Si  garde  de  près  n'y  prenez. 

Désormais  si  nous  nous  taillons 
Autres  lettres  vous  envoyerons 
Closes.  Dedans  voir  vous  pourrez 
Noz  faits  et  noz  conclusions 
Et  les  ilns  à qiioy  nous  tendons  *. 


A côté  du  cri  do  puerre  poussé  par  le  désespoir,  nous  trouvons  les  ac- 
cents désolés  de  la  misère.  Un  soir,  à la  veillée,  assis  au  foyer  hospitalier, 
au  milieu  des  paysans  bn'tons,  nous  entendîmes  avec  émotion  la  Plainte 
du  laboureur,  l.o  sifflement  du  vent  dans  les  vieux  chênes  , et  le  .sourd 
mugissement  de  la  mer  sur  les  grèves,  mêlaient  leur  .sauvage  harmonie 
au  chant  celtique  des  ancêtres,  qui  rwlisait  les  tristes.ses  des  anciens  jours. 
On  côt  ditl'i-cho  de  la  voix  qui  fut  ouïe  dans  Rhama,  la  voix  dcRachel 
pleurant  ses  fils  morts , et  qui  ne  voulut  pas  être  consolée  parce  qu’ils 
n’étaient  plus  : 

« Ma  fllle,  quand  tu  passeras  à ton  doigt  l’anneau  d’argent,  prends 
garde  à qui  le  le,  donnera.  Ma  fille , quand  tu  choisiras  un  compagnon 
et  un  défenseur,  tâche  que  ta  tête  ait  un  doux  oreiller. 

» Ma  fille,  quandtiiéïKiuseras  unliomme,  ne  prends  pas  un  .soldat, 
car  sa  vie  est  au  roi  ; ne  prends  pas  un  marin  , car  sa  vie  est  à la  mer  ; 
mais  surtout  ne  prends  pas  un  laboureur,  car  sa  vie  est  à la  fatigue  et 
au  malheur. 

1)  Le  labourour  se  lève  avant  que  les  petits  oiseaux  soient  éveillés  dans 
les  hois,  et  il  travaille  jusqu’au  soir.  Il  se  bat  avec  la  terre  sans  paix  ni 
trêve,  jusqu'à  ce  que  ses  membres  soient  engourdis,  et  il  laisse  une  goutte 
de  sueur  sur  chaque  brin  d’herbe. 
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» Pluie  ou  neige,  grêle  ou  soleil,  les  i>clits  oiseaux  sont  heureux  ; le  Ixjii 
Dieu  leur  donne  à chacun  une  feuille  pour  se  garantir.  Mais  le  lal)oureur, 
lui , n’a  point  d’abri  ; sa  tête  nue  est  son  toit  ; sa  chair , sa  maison. 

» Et  chaque  année,  il  lui  faut  payer  le  fermage  au  maître  ; et  s’il  re- 
tarde , le  maître  envoie  les  sergents  : — De  l’argent  ! — Le  laboureur 
montre  ses  champs  desséchés  et  ses  crèches  vides.  — De  l'argent  ! de  l’ar- 
gent ! — Le  laboureur  montre  les  cercueils  de  ses  fils  qui  sont  à la  porte 
coiivertsd’un  drap  blanc.  — De  l’argent  ! de  l’argent  ! de  l’argent!  — Le 
laboureur  bais.se  la  tête  et  on  le  conduit  en  prison. 

» Et  la  femme  du  laboureur  aussi  est  bien  malheureuse.  Elle  passe  la 
nuit  à bercer  les  enfants  qui  crient , elle  passe  le  jour  à remuer  la  terre 
près  de  son  mari  ; elle  n’a  pas  même  le  temps  de  consoler  sa  peine,  elle 
n'a  pas  le  temps  de  prier  pour  apaiser  son  cœur.  Son  corps  est  comme 
la  roue  du  moulin  banal  ; il  faut  qu’il  aille  toujours  pour  moudre  du  pain 
à ses  petits. 

» Et  quand  les  fils  sont  devenus  grands  et  que  leurs  bras  sont  assez 
forts  pour  soulager  leurs  parents , alors  le  roi  dit  au  laboureur  et  à sa 
femme  : « Vous  êtes  devenus  vieux  et  faibles  à élever  vos  enfants  ; les 
voilà  forts , je  vous  les  prends  pour  ma  guerre. 

» Et  le  laboureur  et  sa  femme  se  remettent  à suer  et  à souffrir,  car  ils 
sont  seuls  encore.  Le  laboureur  et  sa  femme  sont  comme  les  hirondelles 
qui  vont  faire  leurs  nids  aux  fenêtres  des  villes  ; chaque  jour  on  les  balaie 
et  chaque  jour  il  leur  faut  recommencer. 

» O laboureurs , vous  menez  une  vie  dure  dans  le  monde.  Vous  êtes 
pauvres  et  vous  enrichissez  les  autres  ; on  vous  méprise,  et  vous  hono- 
rez ; on  vous  persr^ute,  et  vous  vous  soumettez  ; vous  avez  froid  et  vous 
avez  faim.  O laboureurs , vous  souffrez  bien  dans  la  vio  ; laboureurs , 
vous  êtes  bienheureux  ! 

» Car  Dieu  a dit  que  la  porte  charretière  de  son  paradis  serait  ouverte 
pour  ceux  qui  auraient  pleuré  sur  la  terre.  Quand  vous  arriverez  au  ciel, 
les  saints  vous  reconnaîtront  pour  leurs  frères  à vos  blessures.  Les  saints 
vous  diront  ; « Frères , il  ne  fait  pas  bon  vivre  et  l'on  est  heureux  d’être 
mort.  » Et  ils  vous  recevront  dans  la  gloire  et  dans  la  joie.  » 

« Dans  cette  vaste  et  confuse  misère,  remarque  M.  Michelet,  parmi 
tant  de  ruines , deux  choses  étaient  debout  ; la  noblesse  et  l’Église.  Iji 
noblesse  avait  servi  le  roi  contre  les  Anglais  , servi  un  roi  mendiant  : elle 
y avait  mangé  beaucoup  du  sien , tout  en  mangeant  le  peuple  ; elle 
comptait  être  dédommagée.  L’Église,  d’autre  part , se  présentait  comme 
bien  pauvre  et  souffreteuse  ; mais  il  y avait  cette  notable  différence  qu’elle 
était  pauvre  par  l’interruption  du  revenu  ; généralement  le  fonds  restait. 
Le  roi,  débiteur  de  la  noblesse , ne  pouvait  s’acquitter  qu’aux  dépens  de 
l’Église  soit  en  forçant  celle-ci  de  payer,  ce  qui  semblait  difficile  et 
dangereux , soit  plutôt  doucement , indirectement , au  nom  des  libertés 
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rrclésiastiques , en  rétalilissnnt  les  éledionsoù  dominaient  les  seigneurs 
et  les  mettant,  à même  de  disposer  ainsi  des  bénéfices.  I.e  pape  y nom- 
mait souvent  des  partisans  de  l'Angleterre  ; Charles  Vil  n’avait  pas  à le 
ménager.  Il  ailopta,  dans  sa  pragmatique  de  Bourges,  17  juillet  1438  , 
les  décrets  du  concile  de  BAIe  qui  rétablissai(>nt  les  éh'ctions  et  recon- 
nais.saient  les  droits  des  nobles  |>atrons  «les  «‘gliscs  A présenter  aui  bé- 
néfices. 

Le  concile  de  Bâle  était  «lans  une  situation  ilifficile  ; le  pape  ouvrait 
contre  lui  son  concile  «le  Floreiu'e  et  faisait  grand  bruit  de  la  réunion 
«le  l’Eglise  grecque.  &>uv  de  Bâle,  l’ii  extremis,  se  bâb'rent  d’accom- 
plir la  grande  réforme  qui  «levait  leur  gagner  les  seigneurs,  les  évêques, 
les  universités,  c’est-à-«lir«-  confédérer  tous  les  pouvoirs  locaux  contre, 
l’unité  ponlifi«.'ale.  Pour  la  collation  «les  Wnéfices,  le  pape  était  riiduit 
par  le  concile  presque  à rien  ; on  lui  en  laissait  un  sur  cinquante. 
Autres  réductions  sur  les  annates  «;t  droits  de  chancellerie.  Enfin,  la 
grande  force  d’unité,  celle  qui  traînait  â Rome  des  nations  de  plaideurs, 
qui  faisait  couler  des  fleuves  «l'or,  l’appel  était  interdit,  sauf  quelques 
cas  extraordinaires,  toutes  les  fois  que  les  plai«leurs  auraiimt  plus  de 
quatre  jours  de  chemin  pour  se  rendre  à Rome  '.  » 

La  pragmatique  charmait  surtout  la  France,  paree  qu’elle  allait  eni- 
jvêcher  l’arg«'nt  d’aller  â R«)me,  qui  enlevait  chaque  ann«;e  un  million 
«le  francs.  Or,  un  million  de  francs  d’alors  représente,  en  monnaie  ac- 
tuelle, vingt-sept  millions  trois  cent,  trente-six  mille  deux  cent  six  francs 
quatrc'-vingt-«lix  centimes  Aussi,  lorsque  jilus  tani  la  «léfense  fut 
leveà»,  le  parlement  se  montra  très-courroucé  ; les  millions  qu’enlevait 
le  pape  lui  arrachèrent  des  plainti-s  et  des  cris  de  «loulenr.  Les  magis- 
trats savaient  le  prix  des  écus  et  ce  ne  fut  pas  la  moindre  «les  considé- 
rations qui  les  poussèrent  à «iéfendre  avec  tant  d’ardeur  les  libertés  de 
l’Eglise  gallicane  ’. 

Les  ultramontains  étaient  «létesb'-s  au  moins  tout  autant  que  les  An- 
glais, pf!ut-être  plus  universellement.  Ceux-ci  avaient  trouvé  qu«'lque 
appui  «lans  une  petite  fraction  de  la  noblesse  et  du  clergé  ; il  s’était 
même  rencontré  un  «.■vêque,  l’infâme  Cauchon,  qui  avait  jiousséle  zèle 
jusqu’à  faire  assassiner,  «-n  vertu  «l’un  arrêt  rendu  par  des  prêtres  et 
«les  moines  qu’il  présùlait,  la  sublime  fille  «le  Vaucouleurs.  Les  Italiens 
avaient  soulevé  toutes  les  hain«‘s,  parce  qu’ils  avaient  attaqué  tout  le. 
monde,  nobles,  clercs  «â  ni«-nu  peuple.  Aussi  «■taient-ils  «ll■puis  long- 
temps l’objet  de  l’indignation  publique,  et  s’ils  n’avaient  pas  été  frappés 
aussi  sévèrement  que  les  .luifs,  ils  le  devaient  au  pape  qui  les  avait  cou- 


1 Michclel,  Hist.  de  France^  tome  \\  page  200  et  suiv. 

^ Bailly,  Hist.  financ.  de  In  Frace,  tome  IT,  page  298. 

3 Ihhnontrances  du  Parlement  à Louis  XI  ; Libertés  de  C Eglise  Gallicane. 


PREMIÈRE  PARTIE.  — CH.\P.  l.  57 

» 

verts  de  sa  protection.  Mais  quand  la  puerre  eut  jeté  l’alarme  et  l’anar- 
chie dans  le  royaume,  l’autorité  pontificale  fut  inipuis.sante  à parantir 
les  Italiens.  F.es  .\uglais,  les  Bourpuipnons,  les  Armagnacs  pillaient  sans 
merci  et  avec  impunité  quiconque  laissait  quelque  chose  à prendre.  Les 
financiers  attiraient  naturellement  les  préférences  des  gens  de  guerre,  et 
invoquaient  eu  vain  leurs  pi  iviléges;  qu’était-ce  qu’un  morceau  de  par- 
chemin contre  les  dures  épées  des  Talhot  et  des  l.ahire? 

Charles  VII,  après  avoir  chassé  les  Anglais,  s’occupa  sérieusement  à 
rétablir  l’onlrt“  dans  les  finances.  Les  tailles  devinrent  des  impôts  ordi- 
naires, et  elles  furent  levées  sur  les  biens  ruraiiv,  ex  cenm  et  patri- 
moiiio,  dans  les  provinces  où  les  tributs  avaient  été  autrefois  réels, 
comme  dans  la  Provence  et  le  Languedoc;  ailleurs,  elles  continuèrent 
d’étre  personnelles.  On  distingua  les  llnanees  en  onlinaires  et  extraor- 
dinaires. Les  premières  ou  le  domaine  furent  payées  entre  les  mains  des 
changeurs  du  trésor;  les  extraordinaires  ou  les  tailles  et  autres  impo- 
sitions, entre  les  mains  du  receveur  général  des  finances.  lais  Juifs 
ruinés  par  la  guerre  ne  pouvant  plus  fournir  les  hommes  ni'ccssaires 
au  service,  il  fallait  organiser  une  milice  {«“rmanente  et  régulière  qui 
proté-geât  la  France  contre  l’étranger,  ce  qui  donna  lieu  aux  règlements 
célèbres  de  la  gendarmerie  et  des  francs-archers.  Les  tailles  furent 
employées  au  jiayement  des  troupes,  et  en  même  temps,  défenses  furent 
faites  aux  seigneurs  dans  les  terres  desquels  les  tailles  seraient  impo- 
sées jKmrles  besoins  de  l’Ktat  d’en  empêcher  la  levée,  d’en  retenir  les 
deniers  ou  de  mettre  aucune  crue  à leur  profit,  comme  ils  avaient  cou- 
tume de  le  faire,  et  ce,  sous  peine  de  confiscation  de  tous  leurs  biens. 

Depuis  cette  (‘poqiie,  la  taille,  de  passagère  et  féodale  qu’elle  était, 
devint  une  imposition  royale,  publique  et  jx'rmanente.  I.a  pereeption 
ne  souffrit  aucune  difficulté  de  la  part  du  peuple  qui  y entrevoyait  l’es- 
pérance d’être  débarrassé  du  pillage  et  de  l’ambition  des  seigneurs. 
Le  roi  maintint  avec  beaucoup  de  sévérité  l’ordre  dans  la  troupe  et  sut 
contenir  les  prétentions  fiscales  de  la  noblesse.  « Nul  seigneur  n’eiist 
osé  lever  argent  en  sa  terre,  sans  sa  permission,  laquelle  il  ne  donnait 
pas  légèrement.  » 11  aima  mieux  payer  des  pensions  à ceux  qui  parais- 
saient tenir  beaucoup  au  droit  acquis  de  tailler  des  hommes  ‘. 

Les  monnaies  attirèrent  aussi  l’attention  du  roi  qui  en  régla  le  titre 
et  leur  donna  un  cours  proportionné  l'i  la  valeur  métallique.  Il  rendit 
trente-trois  édits  ou  ordonnances  ou  déclarations  sur  cette  matière, 
preuve  du  désordre  que  la  guerre  y avait  introduit.  Ces  sages  mesures 
étaient  de  nature  à déconcerter  les  Lombards;  mais  ceux-ci,  nous  devons 
encore  le  reprlter,  n’étaient  [uis  les  seuls  usuriers  dont  la  France  eût  à 
se  plaindre;  les  gens  d’église  étaient  tout  aussi  avides. 

* Bailly,  fiuan.  de  la  France,  lomc  1,  j»ngc  174. 
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« L’Eglise,  dit  Dumoulin,  ne  peut  être  spdlonque,  retraite  ou  cou- 
verture de  larrons  ou  de  voleurs.  Et  si  par  raison  est  moins  licite  et 
tolérable  aux  nobles  d’exercer  usure  ou  autre  négociation  questuairo 
qu'aux  inférieurs,  jwr  plus  forte  raison  serait  moins  loisible  et  tolé- 
rable aux  ecclésiastiques. 

» Aussi  est  il  éradiquer  une  usure  improbe  et  infilmc  qui  s’est  exercée 
de  temps  immi'morial  et  encore  aujourd’hui  s’exerce  publiquement  au 
pays  de  Gascogne,  et  par  les  gens  d’église  dudit  pays,  lesquels  pour 
entretenir  les  fondations  de  leurs  chapellenies,  baillent  à profit  ou 
intérêt  de  dix  p.  °j„  par  an,  l’argent  à eux  laissi'  pour  lesdites  fondations 
et  font  obliger  le  preneur  de  rendre  le  sort  principal  outre  les  arré- 
rages, toutefois  et  quantes  qu’il  en  sera  requis,  ce  qui  est  une  formelle 
usure,  reprouvé'e  même  par  les  lois  profanes,  et  infâme  de  droit  et 
encore  plus  infâme  à gens  d’église,  et  encore  plus  quand  telle  méchan- 
ceté s’exerce  par  l’imposture  et  le  prétexte  de  religion.  » 

Par  une  déclaration  du  lOseiilembre  1463,  Louis  \I  qui  abolit  la 
pragmatique,  se  plaint  de  la  quantité  prodigieuse  « de  grâces  expecta- 
tives accordées  à des  idrangors  inconnus  et  non  féables  dont  s’en  sont 
suivis  plusieurs  grands  et  innumérables  maux  à nous  et  à la  chose 
publique.  » (k-s  grâces  étaient  devenues  un  commerce  fort  important,  et 
ceux  qui  en  espéraient  allaient  s’établir  à Rome.  On  y [xirta  une  si 
grande  quantité  d’argent  qu’on  n’en  trouvait  plus  chez  les  banquiers  *. 
Dans  les  trois  dernières  années  du  pontificat  de  Pie  II,  de  1462  à 
1464 , malgré  les  diifenses  du  roi,  Rome  tira  du  royaume  plus  de  dix- 
huit  millions  de  notre  monnaie  actuelle  Pour  se  convaincre  de  la 
honteuse  rapacité  de  la  cour  romaine,  il  suflit  de  jeter  les  yeux  sur  les 
tarifs  des  dispenses  et  privilèges  publiés  par  la  chancellerie.  Tout  était 
matière  h (lerceplion  pour  la  Chambre  Apostolique,  depuis  l’induit  pour 
tenir  la  calotte  en  célébrant  la  messe,  jusqu’au  meurtre  et  à l’inceste 
canonique.  Ainsi,  [K)ur  citer  quelques  exemples,  la  licence  de  lire  des 
livres  défendus  se  vendait  1.5  livres;  l’absolution  d’apostasie  ou  d’hé- 
ré^sie,  60  livres;  l’absolution  de  meurtre  commis  jiar  hasard,  7a livres; 
la  dispense  de  mariage  entre  cousins  germains,  4,300  livres , et  avec 
alisolution  île  copule,  6,500  livres.  Entre  l’oncle  et  la  nièce,  le  prix  do 
la  dispense  de  mariage  était  arbitraire.  Des  banquiers  expéditionnaires 
étaient  exclusivement  chargés  de  l’obtention  des  brefs,  bulles,  signatures, 
et  autres  actes  cour  de  Rome 

Ce  trafic  a,  dans  tous  les  temps,  soulevé  l’indignation  des  âmes 
d’élite.  « Votre  avarice  attriste  le  monde,  dit,  dans  son  Enfer,  Dante  à 

' Duclos,  Hùt.  de  Louis  A7,  tome  I,  page  294. 

^ Le  môme,  tome  II,  page  26. 

* Le  Pelletier,  Instruction  pour  let  expéditions  de  la  cour  de  Aotn«,  Paris.  1677,  avec 
privilège  du  roy. 
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Nicolas  in,  fonlant  aux  pieds  les  bons  et  élevant  les  mauvais.  Vous  vous 
êtes  fait  un  dieu  d’or  et  d’argent;  et  entre  vous  et  l’idolâtre,  quelle 
différence,  sinon  qu’il  en  prie  un  et  vous  cent  ‘ ? 

Et  Pétrarque  : « Ubi  Deus  spernitur,  adoratur  nummus  *.  » « Aura 
caelim  panditur,  aura  Christiis  vendilur  *.  » 

lÆuis  XI  ne  fut  pas  économe  ; il  dépensa  beaucoup  d’argent  ; mais 
si  les  impêts  augmentèrent,  la  France  y gagna.  Ce  prince,  le  plus  liabile 
politique  de  son  temps,  ennemi  de  la  noblesse  qui  l’avait  desservi  au- 
près de  Charles  VII,  son  père,  ennemi  des  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne, et  môme  du  duc  de  Bourgogne  qui  l’avait  accueilli  dans  sa  dis- 
grâce, et  dont  l'hospitalité  ne  put  faire  panlonner  l’ambition  turbuleAe, 
ennemi  du  clergé  ultramontain,  rival  de  la  noblesse  en  fait  d’ambition 
et  d’avidité  fiscale,  brave  par  circonstance,  mais  rusé  par  caractère,  .sut 
opposi'r  l’habileté  à la  force,  la  circonspection  à l’imprudence.  Il  mit  en 
jeu  les  rivalités,  les  haints  personnelles  pour  désunir  ses  ennemis,  les 
diviser  et  les  battre  les  uns  après  les  autrt's.  Argent,  promesses,  dignités, 
menaces,  il  mit  tout  en  ceime  jusqu’à  l’échafaud.  I,a  bourgeoisie  lui 
.sembla  utile  à son  projet  d’établir  l'unité  dans  l’Etat,  il  s’en  servit,  la 
cajola,  l’opposa  à la  noblesse,  l’éleva  jusqu’à  sa  personne.  Il  lit  de  son 
tailleur  son  héraut  d’arnu*s,  de  son  barbier,  son  ambassadeur,  de  son 
médecin,  son  chancelier.  Il  fréquenta  le  peuple,  mangea  avec  lui,  eu  fit 
son  ami  plus  par  |iolitique,  peut-être,  que  par  affection  sincère.  Sa  pensée 
constante  fut  la  di'struction  de  ces  vassaux  qui  avaient  compromis  la  mo- 
narchie, livré  la  France  aux  Anglais  et  insulté  la  royauté  dans  la  per- 
sonne de  Charles  VH.  Il  voulait  tuer  la  noblesse,  ou  plutôt  ses  privilèges 
et  sa  puis-sance,  et  quel  meilleur  auxiliaire  que  le  peuple  encore  tout 
meurtri  par  les  dernières  guerres,  le  peuple  pillé,  mangé  par  les  Hous- 
pilleurs  et  les  Fxorcheurs,  foulé  par  les  seigneurs  et  le  clergé?  Quelles 
haines  profondes,  implacables  devaient  nmfermer  ces  poitrines  d’hom- 
mes qui  avaient  vu  l’incendie,  la  tuerie,  le  brigandage  désoler  les  cam- 
pagni»,  les  villes,  Paris  même  ? 

I,a  noblesse  sentit  le  coup  qui  lui  était  porté  ; elle  voulut  le  parer  avec 
les  mômes  armes.  Elle  fit,  de  son  côté,  appel  au  peuple  et  entreprit  la 
guerre  du  bien  public.  Dans  son  manifesti*,  elle  rcpn^sente  « la  confu- 
sion et  grande  calamité  do  la  chose  ptibli<|ue  résultant  de  l’oppression 
des  gens  d’église  et  des  magistrats,  de  la  violation  des  lois,  et  des  gran- 
des, extrômes  et  excessives  charges  et  exactions  de  pécune  dont  le  peuple 
est  si  très-fort  foulé,  que  à peine  les  peut-il  supporter  *.  » C’était 
le  loup  pleurant  de  tendresse.  Cette  guerre  ne  fut  pas  sanglante  ; Louis  XI 

■ Infem.  canl.  XIX. 

> Epist.  tin.  litul.  Ep.  J. 

> Ibid.  Ep.  8. 

^ Commine». 
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sut  la  terminer  promptement  et  en  tirer  [tarti.  D^s  H6),  il  s’dtaitmis 
en  possession  de  la  O^rdapne  et  du  Roussillon,  moyennant  une  avance 
de  trois  cent  mille  écus  d'<,>r  faite  à Oon  Juan  d’Aragon.  En  1477,  la 
mort  de  Charles  le  TémiTaire  le  laissa  maître  de  la  Picardie  et  do  la 
Bourgogne.  En  1481,  le  comte  du  Maine  lui  cdda  la  Provence,  ce  qui 
ouvrit  à la  France  la  Méditerranée  et  les  échelles  du  Levant. 

Après  avoir  rendu  impuissants  les  elTorts  de  la  noblesse,  et  coupé  la 
tête  de  plusieurs  de  ceux  qui  l’avaient  trahi,  Louis  XI  s’occupa  à amé- 
lion-r  la  condition  du  peiqtle.  Il  protégea  les  campagnes  contre  les  sei- 
gneurs en  privant  ceux-ci  du  droit  de  chasse;  il  essaya  de  réprimer  le 
brJjJanilagit  des  gens  de  guerre  par  des  règlements  sur  la  discipline  ; il 
étendit  les  privilèges  des  eoramiines,  flatta  la  bourgeoisie  en  multipliant 
les  lettres  de  noblesse,  lit  revoir  et  améliora  les  statuts  des  métiers,  en 
donna  ft  ceux  qui  n’en  avaient  jtas  obtenu,  fixa  les  taxes  que  les  maîtres 
devaient  payer  tant  au  trésor  qu’à  leur  confrérie.  Il  établit  à Lyon  qua- 
tre foires  franches,  pour  (>mpêcher  de  sortir  de  France  l’argent  qu'on 
])ortait  aux  foinvs  de  (lenève;  il  en  établit  deux  à Caen  et  dans  d’autres 
villes  encore.  Il  créa  des  manufactures  d’étoffes  de  soie  et  d’argent, 
encouragea  l’exploitation  des  mines,  l'industrie  de  la  plantation  des 
mûriers  et  de  l’éilucation  des  vers  à soie.  Il  accorda  de  grands  privilèges 
au  ctimmerce  intérieur  et  extérieur,  t^t  rechercha  avec  soin  l’altération 
des  monnaies.  Ajoutons  à tant  d’heureuses  innovations  l’établissement 
des  postes  aux  lettres  (|ui  facilita  et  étendit  les  relations  commerciales. 

Comme  tous  les  réformateurs  religieux  et  politiques,  Louis  XI  amassa 
contre  lui  bien  des  haines  et  des  colères.  11  avait  froissé  trop  d’intérêts 
égoïstes  pour  qu’il  n’en  fût  pas  ainsi.  I.a  noble.sse,  le  clergé  et  le  tiers 
état  lui-mème  virent  avec  joie  finir  son  règne.  Si  les  nobles  et  les  prê- 
tres regrettaient  leurs  privilèges,  les  bourgeois  regrettaient  letirs  éx;us  ; 
on  leur  en  avait,  il  est  vrai,  beaucoup  demandé,  et  le  trésor  n’en  était 
pas  plus  riche.  Comme  Philippe  de  Macétloine,  Louis  XI  combattait  ses 
ennemis  par  la  ruse  phitôtque  parla  force,  il  se  sen'aitde  l’or,  le  pro- 
diguait au  besoin  et  achetait  les  consciences  plus  faciles  à entamer  que 
les  cuirasses  des  hommes  d’armes  et  les  murs  des  forteresses. 

Ces  dépenses  appauvrirent  l’Etat  ; on  s’en  aperçut  sous  le  règne  de 
son  successeur.  Charles  VIII,  obligé  de  recourir  à un  emprunt  pour  son 
expf'slition  avi'ntureuse  en  Italie,  paya  42  p.  */»  d’intérêts  à la  batique 
de  Gênes,  qui  lui  avait  prêté'  100,000  fr. 

A peine  si,  sous  Louis  XI,  on  trouve  la  concession  de  privilèges  à 
quelques  Lombards.  Ces  priviléiges  sont  accordés  par  des  lettres  patentes 
données  à Tours,  le  14  décembre  1461.  Elles  confirment  l’établisse- 
ment des  Lombards  demeurant  à Laon,  .savoir  : les  frères  Guillaume  et 
Antoine  Paiuchena,  cessionnain's  île  Laurent  Tabuz,  Paul  Mas.sot, 
Georges  Barart  et  Berlhault  Suq,  auxquels  des  privilèges  avaient  été 
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concédas  par  Charles  VII,  le  1.1  septembre  1429.  I.e  roi  mil  ces  deux 
frères  sous  sa  sauvi?gRrde.  Us  pourront  prêter  de  l’argent  et  faire  eom- 
merce  de  leurs  marrhaudises,  traiter  avec  les  jieisoimes  (jui  s’ailresse- 
ronl  à eux  comme  elles  se  voudrout  obliger;  avoir;!  l.aon  des  bureaux 
de  change  et  des  liouliqucs,  et  recevoir  toutes  sortes  <le  gages.  L’intérêt 
est  fixé  à deux  deniers  parisis  iiour  seize  sols  parisis,  par  semaine  (41  et 
un  tiers  p.  °/o)-  privilèges  concédés  iiour  quinze  années  sont  les 
derniers  énoncés  dans  les  oivlonnances  du  Louvre. 

Los  Italiens,  gens  très-lins  de  leur  nature,  avaient  jugé  que  le  mo- 
ment de  se  retirer  était  venu,  et  que  ce  qu'ils  avaient  de  mieux  à faire 
c’était  de  mettre  en  sûreté  leurs  personnes  et  leurs  trésors.  La  plupiirt 
quittèrent  la  France  ; quelques-uns  se  rendirent  h Lyon.  Un  commerce 
actif,  des  foires  considérables  et  la  sécurité  qu'ils  y trouvèrent,  les  dé- 
terminèrent <1  y fixer  leur  résidence.  Des  Florentins,  des  Lucquois,  des 
Génois  et  des  l’iémonlais  y formèrent  des  compagnies  et  emliellirent  la 
ville  de  magniüques  édilices  ‘. 

La  disparition  des  l.omliards  laissa  un  grand  vide  à Paris.  Le  |iarle- 
ment  s’en  inquiéta.  « l.e  Pont-au-Change,  dit-il  dans  une  remontrance, 
n’a  plus  ni  change,  ni  changeurs;  on  n’y  voit  que  des  chapeliers,  des 
faiseurs  de  poupées.  » Heureustouenl  les  finances  allaient  tomber  dans 
des  mains  nationales.  L’argentier  Jacques  Cœur  remplaçait  les  banquiers 
ultramontains. 

Nous  avons  considéré  la  situation  de  l’Angleterre,  et  plus  particulière- 
ment delà  France  sous  le  rapport  du  crédit  et  du  commerce  de  l’argent, 
et  nous  avons  indiqué  les  causes  de  la  misère  profonde  qui  dévorait  les 
peuples,  causes  qui  se  rattachaient  essentiellement  à ta  mauvaise  orga- 
nisation sociale,  à la  prédominance  du  clergé  et  des  nobles,  à l’inégalité 
des  hommes  devant  la  loi,  à la  substitution  do  l’arbitraire  au  droit.  A 
côté  des  passions  des  hommes  et  du  mal  qui  en  résulte,  il  y a des  souf- 
frances qui  viennent  des  choses,  des  souffrances  naturelles  et  que  le 
temps  seul  peut  guérir  ; car  c’est  le  temps  qui  mûrit  les  sociétés,  les 
transforme,  les  greffe  sur  des  générations  Jeunes  et  vigoureuses,  et  leur 
fait  produire  des  fruits  plus  doux.  La  marche  progressive  vers  un  élut 
social  meilleur,  en  raison  du  développement  de  l’esprit  humain,  est  un 
fait  constant  et  qui  ressort  évidemment  do  l’étude  de  l’histoire.  La  ri- 
chesse réelle  des  nations  est  un  des  signes  de  ce  progrès.  Nous  disons  la 
richesse  réelle,  c’est-à-dire  celle  qui  se  réjiartit  sur  la  masse  et  profite 
au  grand  nombre;  ce  qui  suppose  des  droits  égaux  et  une  juste  ifistri- 
bulion  des  instruments  de  travail;  car  il  y a une  richesse  apparente 
que  l’on  remarque  dans  les  sociétés  mourantes , et  qui  est  concen- 
trée dans  quelques  mains  avares  : richesse  factice  qui  recouvre  une 

■ Méaélrier,  üitl.  de  Lyon. 
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misère  affreuse  et  ressemble  aux  fleurs  qui  croissent  sur  les  tombeaux. 

Iji  6n  du  XV*  siècle  est  une  époque  remarquable  de  transformation. 
Les  éb'-inents  de  la  société,  niodiliés  j«r  le  temps,  par  la  guerre,  par  ces 
grands  mouvements  qui  agitent  les  peuples,  les  broient,  les  mêlent,  se 
combinent  dans  des  formes  jusqu’alors  inconnues.  Du  sein  de  l’anarchie 
féodale  sort  la  tendance  vers  l’unité,  et  à mesure  que  l’unité  se  réalise 
davantage,  les  forçais  individuelles  prennent  un  dévelop[>ement  que  rien 
n'arrête.  La  découverte  do  l’imprimerie  (14i0)  ; la  prise  de  Constanti- 
nople (1453),  à la  suite  de  laquelle  la  civilisation  grecque  est  intro- 
duite en  Occident;  la  découverte  de  r.\mérique  (141)3),  et  la  réforme 
religieusi'  prèchée  par  Luther  (1517)  modifient  profondément,  en  peu 
d’années,  l’état  de  rKuroite.  Le  commerce  [irend  un  ])uissant  essor,  les 
échanges  se  multiplient  à mesure  que  les  relations  deviennent  plus  sû- 
res, les  moyens  de  communication  plus  faciles,  les  débouchés  plus  nom- 
breux, le  numéraire  plus  abondant  et  la  cireulation  plus  rapide.  L’ar- 
gent ijui  avait  été,  à cause  do  sa  rareté,  une  marchandise  fort  chère, 
diminue  sensiblement  de  prix,  et  l’industrie  acquiert  une  importance 
qui  ne  doit  plus  que  s’accroître. 

Dans  le  l ïiapitre  suivant,  nous  allons  ex|ioser  les  effets  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses,  jMir  rapport  au  prêt  sur  gage. 


CHAPITRE  II. 


MONTS'DE-PIKTÉ.  » B.ANQIJES  DE  PRÊT  SUR  GAGE. 


Banques  de  prêt  de  Fresingen,  de  Salins.  — Fondation  pieuse  de  Nortiiburg,  évêque 
de  Londres.  — > Les  Juifs  en  Italie.  — Barnabe  de  Terni.  — Ktablissement  des 
Monts-de*Piété.  — Disputes  entre  les  Dominicains  et  les  Kccollels.  Bernardin  de 
Feltre.  — Doctrine  des  Pères  sur  le  prêt  à intérêt.  Le  concile  de  Latran  approuve 
les  Monts-de-Piété.  — Le  concile  de  Trente  les  classe  parmi  les  œuvres  pies.  — 
Taux  de  l’intérêt  de  l’argent  au  xvi**  siècle  en  Italie.  — Tables  de  prêt  des  Lom- 
bards dans  les  Pays-Bas.  — Projet  de  Scarini  pour  les  remplacer.  — Fondation  Ma- 
surel  à Lille.  — Monls^de-Piélé  d'Y'pres  et  de  Bruges.  — Situation  nnancière  des 
Pays-Bas  k la  fin  du  xvi*  siècle.  » Fixation  de  l'intérêt  par  les  archiducs  Albert  et 
Isabelle.  — Projet  de  Micheli  pour  la  création  de  Monls-de-Piété.  — I^jctde  Win- 
ceslas  Cobergber  ; il  est  adopté.  Organisation  de  ces  établissements  dans  le  Brabant 
et  les  Flandres.  — Fondation  Triest  à Gand.  — Moots-de-Piété  dans  le  pays  de 
Liège  et  comté  de  Looz.  — > Jean  de  Lillers.  — Jean  Bouclier.  — Léonard  Lessiiis.  — 
Louis  du  Chasteau.  ~ Décadence  des  Monts-de-Piété  dans  les  Pays-Bas.  — Tableau 
de  leurs  opérations  jusqu’en  1649.  — Banques  de  prêt  en  Hollande,  en  Allemagne.  — 
Hugues  Detestre.  — Edit  de  Louis  XIII.  — Lettres  patentes  de  Charles  de  Lorraine 
pour  le  Mont-de-piété  de  Nancy.  — Lettres  patentes  de  1643.  — Ordonnance  du 
commerce  de  1673. — Le  prêt  sur  gage  en  Angleterre.  Acte  de  Jacques  P'  contre 
les  Pawnbrokers.  — Charte  de  Charles  P'.  — Un  roi  prêteur  sur  gage. . — Banque 
nationale  de  Lambe.  — Corporation  charitable  à Londres. 

— 1461  A 1731.— 

Reiffensluel,  écrivain  cité  par  M.  Arnould,  assure  qu’un  établisse- 
ment de  prêt  sur  nantissement  se  rapprochant  beaucoup  des  monts-de- 
piété,  avait  été  créé  à Fresingen,  en  Bavière,  vers  H 98 
En  1330,  les  bourgeois  de  la  ville  de  Salins,  en  Franche-Comté, 
s’associèrent  dans  le  but  do  se  soustraire  à l’usure.  Ils  réunirent  un 
capital  de  20,(500  florins  pour  fonder  une  banque  où  chacun  pût 
emprunter  à un  taux  modéré.  Jean  de  Chàlons  se  chargea  de  ce  capital 
moyennant  1,500  florins  d’intérêts,  soit  à raison  de  7 et  un  tiers  p. 
environ.  Ces  1,500  florins  constituèrent  les  revenus  du  mont  et  furent 
hypothéqués  sur  les  seigneuries  de  Jean  de  Chàlons  et  sur  sa  part  dans 
la  saunerie  de  la  ville  ’.  Que  devint  cet  établissement?  Les  historiens 


> Arnould,  ÀvatUagei  et  inccmvMenIs  det  Monti-de-Piéti.  p.ge  4,S. 
t Depping,  Lei  Juifs  dans  Is  moyen  dge,  p«ge  289. 
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no  nous  l’ont  pns  appris.  Les  chroniques  du  moyen  âge,  si  pleines  de 
faits  et  de  récits  merveilleux,  ont  négligé  ce  qui  touche  à l’économie 
jxilitiqiie.  Cette  science  était  alors  inconnue.  La  haine  de  l’usure,  poussée 
souvent  jusqu’à  ravcuglemenl,  est  le  sentiment  qui  domine  tes  histo- 
riens de  cette  ('qKique,  mais  ce  .sentiment  est  pou  généreux,  il  ne  s’étend 
pas  aux  pauvres.  Fioissard  («arleavec  une  compatissante  pitit'  des paurrc.v 
brigands  qui  désolaient  la  France;  il  se  plaît  à raconter  leurs  aventures, 
leurs  pillages,  leurs  assassinats.  Il  n’a  que  du  mépris  pour  les  tra- 
vailleurs des  villes  et  des  campagnes  ; c’est-  que  lui  et  Unit  d’autres  ont 
licrit  riiistoire  des  nobles  et  des  châteaux  ; l'histoire  du  peuple  est  encore 
à faire. 

Uuelques  années  après  la  fondation  du  mont  de  Salins,  en  1361, 

. .Michel  de  Northburg,  évêque  de  l/jndres,  légua  une  somme  de  10(X) 
marcs  d’argent  (mur  être  employée  à la  création  d'une  banque  île  prêt 
sur  nantissement.  Ces  fonds,  déposés  dans  le  tri'-sor  de  l’église  de  Saint- 
Paul,  devaient  être  prêtés  sans  intérêt,  et  si,  à l’expiration  de  l’année, 
les  fonds  avanciis  n'avaient  pas  été  lemboursés,  le  prédicateur  de  Saint- 
Paul  devait  annoncer,  en  chaire,  que  les  gages  qui  n’auraient  jws  été 
retirés  dans  les  quatorze  jours  seraient  vendus.  Lebon  évêque  n’eut  pas 
l’intention  de  faire  particifuT  les  indigents  seidemeiit  aux  avantages  de 
la  fondation.  Dans  ces  temps  où  le  commerce  du  pays  consistait  surtout 
en  échanges,  l’argent  était  rare,  même  chez  ceux  qui  avaient  toute  autre 
cho.s<‘  en  abondance.  D’après  le  legs  dont  il  s’agit,  il  pouvait  être  prêté 
10  livres  sterling  à un  la’ic  i>auvre,  20  livres  à un  bourgeois  de  la 
* cité  et  à un  noble,  30  livres  au  doyen  et  aux  chanoines  de  la  cathi'i- 

diale,  et  40  à 50  livres  à l’évêque  diocésain.  Il  serait  curieux  de  savoir 
si  quelque  noble  ou  lévérend  emprunteur  a été  cité  en  chaire  |X3ur 
n’avoir  pas  payé  à l’échéance,  et  si  le  priklicateur  prenait  le  cas  ]x>ur 
texte  de  son  sermon.  On  comprend  que  cette  méthode  eût  été  efficace 
pour  expliquer  certains  devoirs  moraux,  et  d’autint  mieux  que  l’on 
aurait  pu,  par  la  ré-union  de  l’exemple  au  pneepte,  s’adresser  à la  fois 
aux  oreilles  et  aux  yeux  de  l’assemblée,  en  pi-inluisant  les  nantissements 
qui  devaient  être  vendus,  l’babit  du  dimanche  de  l’artisan,  le  bidlot  de 
drap  du  marchand,  la  coupe  d’argent  du  noble,  et  les  livres  sacrés  et 
les  riches  harnais  de  la  mule  de  l’évêipie.  Le  registre  do  cet  établisse- 
ment de  prêt  serait  une  curieuse  relique  du  moyen  âge,  s’il  [xiuvait 
être  retrouvé;  mais  il  a sans  doute  fn-ri  depuis  longtemps,  comme  le 
legs  de  l’évêque  et  la  caisse  à trois  serrures  où  il  était  renfermé  '. 

Telles  furent  les  premières  banques  ludiliques  de  prêt  sur  nanti.sse- 
inent  fondées  en  opposition  avec  celles  tenues  par  les  Lombards  et  les 

* Jnmes-P«iil  Cohbelt,  Tlie  law  of  pawns  or  pledgei  and  lhe  righl  and  liabilitia  ofpawn- 
brokers,  page  10.  — Hans,  (/«  Patu.'jroking  pas!  andpruenl. 
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Juifs.  Les  conditions  dans  lesquelles  elles  se  trouvèrent  placè'ps  ne  leur  per- 
mirent pas  de  vivre.  C’est  en  Italie  que  l'on  va  chercher  ordinairement  les 
commencements  des  monts-de-picté  ; il  est  vrai  ipie  l’Italie  avait  eu 
il  souffrir  des  usuriers.  Les  Juifs  y avaient  été  riH;uset  favorisés  [>ar  les 
princes  qui  s’étaient  faits  leurs  complices.  I.e  pape  aussi  leur  donnait  la 
main,  et  cette  protection  était  loin  d’ôtre  désintéressée.  Certains  docteurs, 
entre  autres  dom  .4us.  de  Castro  et  maître  Galvani  soutenaient  que  le  pape 
avait  le  droit  d’autoriser  le  prêt  usurairc'.  Le  théologien  .Llexandre  allait 
plus  loin.  Ix)  pape,  dit-il,  peut  faire  qu’un  péché  ncsivitpasun  péché’.  Ces 
docteurs  eurent  des  contradicteurs  très-ardents,  principalement  dans 
l’ordre  des  Frères  mineurs.  Un  moine  récollet,  nommé  Barnabé  de  Terni, 
vint  prêcher  àPéroaseen  1463.  Il  fulmina  contre  tes  usuriers  et  parti- 
culièrement contre  les  Juifs,  et  projwsade  faire  une  quête  dont  le  capital  • 
devait  être  employé  à former  une  Iwnque  charitable.  Sa  proposition  fut 
accueillie.  On  établit  un  bureau  où  ceux  qui  manquaient  d’argent  pour 
leur  subsistance  journalière  trouvèrent  à emprunter,  sans  intérêt,  des 
petites  sommes,  en  donnant  un  gage  pour  la  sûreté  des  prêts.  Ceux  qui 
voulurent  emprunter  des  sommes  plus  considérables  y trouvèrent  les 
mêmes  facilités,  en  déiwsant  également  un  gage  équivalant  à la  somme 
prêtée  et  en  payant  pour  les  frais  un  dédommagement  modique  propor- 
tionné au  temps  que  le  nantissement  restait  en  dépôt.  Le  but  des  fonda- 
teurs n’était  pas  de  retirer  un  profit  de  l'argent,  mais  de  couvrir  les 
dépenses  nécessitées  par  les  frais  d’administration.  Cette  banque  fut 
appelée  mont-de-piété. 

Au  XV'  sirèle,  l’expression  mont  était  employée  pour  désigner  des 
caisses  publiques  où  l’on  plaçait  des  fonds  à intérêt.  Lesmonti  faisaient 
ù la  fois  des  opérations  de  prêt  et  de  dépôt.  La  cédule  ou  reconnaissance 
que  l’on  retirait  des  fonds  déposés  s’appelait  luogo  di  monte.  Telle  était, 
à Rome,  la  banque  connue  sous  le  nom  de  monte  di  San-Pietro,  et  à 
Venise,  le  monte  Vecchio.  De  nos  jours  encore,  monte  est  employé 
comme  synonyine  de  caisse.  Ainsi,  en  Sardaigne,  on  a appeU;  monte  di 
Jlascatto,  mont  de  rachat,  une  caisse  d'amortissement  fondée  par  édit 
royal  du  II)  juin  1806,  pour  l’extinction  progressive  du  papier-monnaie 
créé  eu  1780.  On  appelle  monte  di  soccorso  ou  mont  de  secours,  un 
établissement  destiné  à encourager  l’agriculture,  au  moyen  de  prêt  de 
numéraire  et  do  denrées. 

Eu  français,  monter  ou  faire  monte  signifiait  prélever  un  intérêt;  et 
faire  de  monte,  monte,  c’était  prendre  l’intérêt  de  l’intérêt.  Hugues 
Delestre  qui  présenta,  en  1611,  un  projet  de  mont-de-piété  dont  nous 
aurons  à parler  plus  loin,  s’exprime  ainsi  sur  l’étymologie  du  mot  ; 


■ üumoulin,  Det  Fieft,  til.  I,  vol.  I,  glossaire  9,  n“  19. 

2 Le  inèoie,  TrocliUns  contractuum  usurarum.  ii®  580. 
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« Notre  mont  doit  bien  avoir  ce  dessein  de  se  conformer  et  ne  pas  retenir 
en  vain,  ni  usurper  h faux,  la  Rrâce  de  son  nom,  doit  bien  monter  la 
pieté  et  s’y  élever.  Mais  n’étant  cette  dénomination  d’une  invention 
mienne,  je  ne  puis  pas  dire  au  vrai  si  on  l’a  pris  au  titre  de  la  piété  et  h 
sa  mai-que,  p<jur  en  faire  mieux  voir  son  exemple  et  ses  exercices  : 
plutôt  que  jeter  l’œil  au  mont  de  l’arfçent  qui  s’y  manie,  profite  et  croit, 
appelé  monter  et  faire  mont,  meme  en  notre  langue  française.  Puis- 
qu’en  quelques  lieux  de  son  établis.scment,  la  piété  n’y  a pas  été  ou 
seule  logée  ou  la  mieux  [wrtie,  d’où  iirennent  occasion  aucuns  h con- 
damner ces  monts  [Miur  feuillées  et  tentes  d’usures.  Si  son  nom  ne  fait 
qu'un  monceau  d'argent,  si  son  origine  ne  lui  est  tant  honorable,  la 
bonne  alliance  qu'il  prend  avec  cette  piété  céleste,  l’illustrera  et  l’anno- 
• blira.  » C’est  dans  ce  sens  que  le  mot  pieta  ou  piété  a été  employé  par 
les  fondateurs  de  cette  institution,  pour  exprimer  à la  fois  l’objet  du 
mont-de-piété  qui  fut  le  soulagement  des  nécessiteux  et  le  sentiment 
religieux  qui  poussa  à sa  réalisation. 

I.e  mont-de-piété  de  Pérouse  fut  accueilli  avec  enthousiasme,  a Les 
Périisiens,  dit  Cerreti,  respirèrent  : le  citoyen  indigent  ou  pressé  n’était 
plus  réduit,  en  s’humiliant  devant  les  usuriers,  à mendier  d’eux  sa 
ruine.  Le  mont-d(vpiété,  qui  .secourait  gratuitement  les  pauvres,  rera- 
pli.ssait,  à leur  égard,  les  fonctions  de  la  Pmvideiice.  Le  iiégrK'iant  qui, 
pressé  d’acquitter  une  lettre  de  change,  aurait  péri  [)Our  n'oser  pas 
emprunter  une  somme  sur  scs  marchandises,  de  peur  d'ébranler  son 
crédit,  trouvait  dans  le  mont-de-piété  une  ressource  secrète  et  assurée 
qui  sauvait  sa  fortune.  Les  particuliers  qui  n’achetaient  aiqtaravant 
qu’avec  ré.serve  dans  la  crainte,  s’il  leur  survenait  un  contre-temps,  d’être 
obligés  d’emprunter  à un  gros  intérêt  sur  ces  marchandist's,  ou  de  les 
vendre  à une  perte,  considérable,  achetaient  à la  faveur  du  niont-dc- 
piété  avec  plus  do  hardiesse  et  de  confiance,  par  la  certitude  de  trouver, 
au  besoin,  de  l’argent  sur  les  effets  achetés.  De  là  une  circulation  utile 
au  commerce.  Le  peuple,  en  général  plus  aisé,  acquittait  plus  facile- 
ment les  impôts  et  les  autres  charges  de  l’État.  Cette  rosée  bienfaisante, 
se  répandait  également  sur  les  créanciers  et  sur  les  débiteurs  qui  avaient 
tous  deux  la  satisfaction,  l’un  d’éteindre  sa  dette,  l’autnx  de  recevoir  sa 
créance.  Enfin,  tous  les  Pé'msicns  soulagés  se  dégagèrent  insensiblement 
des  liens  des  usuriers;  et  par  la  continuité  et  par  la  facilité  des  secours, 
toutes  les  avenues  furent  fermées  à l’usure,  ce  qui  était  le  point  essen- 
tiel '.  » 

^ L’exemple  de  Pérouse  fut  suivi  par  beaucoup  de  villes  italiennes, 
ürvieto  eut  un  mont-de-piété  qui  fut  approuvé  par  le  pape,  en  1464. 
Celui  de  l’érouse,  bien  (pi’antérieur,  ne  roçut  la  sanction  jiontificale 


M>rreti,  f/ut,  ties  montt-de-piéu',  page  H et  suiv.  — Pnilotie,  1752. 
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qu’en  1467.  Sixte  IV  confirma,  eu  1471,  celui  de  Viterbe,  et  en  1479, 
celui  de  Savone  « Considérant,  dit  le  pontife  i-umain,  que,  dans  cette 
ville,  il  y a un  fçrand  nombre  de  pauvres  dont  quelques-uns  sont  si 
dénués  d’argent  qu’ils  sont  obligés  d’avoir  retours  à des  usuriers  et 
surtout  à des  Juifs,  et  d’emprunter  d’eux  de  l’argent  à d’énormes  usures, 
inoyennnant  des  gages Pénétré,  comme  nous  le  sommes,  d’un  atta- 

chement particulier  pour  la  ville  de  Savone,  notre  patrie,  et  jiour  ses 
habitants,  nous  accordons,  par  ces  présentes,  la  faculté  d’y  établir  un 
inont-de-piété  semblable  à celui  de  Péiouse.  » 

En  1484,  Innocent  VIII  autorisait  le  mont-de-piété  de  Mantoue, 
qui  fut  géré  par  douze  directeurs,  dont  quatre  religieux,  deux  nobles, 
deux  jurisconsultes  ou  médecins,  deux  marchands  et  deux  autres  bour- 
geois. Ii>s  religieux  étaient  nommés  à vie;  les  laïques  ne  siégeaient 
que  deux  ans  et  étaient  renouvelés  par  moitié,  chaque  année  De  sem- 
blables établissements  furent  fondés,  cette  même  année,  à Assises  et  à 
Ferrare.il  en  avait  été  de  mémeàBologneenl473;  mais  le  inont-de-piété 
fondé  dans  cette  ville  n’avait  pas  prospéré,  et  il  ne  fut  fortement  réor- 
ganisé qu’eu  lo04,  d’après  l’instigation  du  père  Bartolomeo  de  Nobbia, 
qui  compléta  l’œuvre  commencée  par  Bemai'diii  de  Feltre. 

L’ordre  des  Rtkollets  s’était  attaché  à la  fondation  des  monts-de-piété 
eu  Italie,  ce  qui  excita  la  jalousie  des  Dominicains  qui  accusèrent  leurs 
rivaux  de  favoriser  l’usure.  Les  llécollets  les  laissèrent  crier  et  conti- 
nuèrent leur  œuvre.  Bernardin  de  Feltre  parcourut  l’Italie,  prêchant 
contre  l’usure  et  le  luxe.  Les  populations  accouraient  l’entendre,  et  exci- 
tées par  ses  discours,  s’ameutaient  contre  les  usuriers.  A Florence,  à 
la  sortie  d’un  de  ses  sermons,  la  foule  se  porta  aux  maisons  des  Juifs 
jK)ur  les  piller.  Ünlre  fut  donné  au  prédicateur  de  sortir  de  la  ville.  L'n 
historien  de  l’ordre  des  llécollets  accuse  les  magistrats  de  n’avoir  agi 
ainsi  que  jiarce  qu’ils  avaient  été  gagnés  par  l’or  des  Juifs. 

.1  Venise,  Bernardin  re^ut  la  défense  de  prêcher  contre  les  Israélites. 
Les  prohibitions  ne  l’empêchèrent  {las  de  fonder  des  monts-de-piété  à 
Parme,  Rimini,  Montefiore,  Gcsèue,  .Montagnana,  Chieti,  Narni,  Rieti 
et  Lucques.  A Campo-San-Pietro,  petite  ville  près  de  Padoue,  il  fit  chasser 
d’abord  un  Juif  qui  prêtait  sur  gage,  et  y établit  un  mont-de-piété.  Toutes 
les  entreprises  des  Israélites  étaient  l’objet  des  poursuites  du  moine 
fougueux.  Les  habitants  de  Sienne  avaient  fait  venir,  depuis  quelque 
temps,  un  médecin  juif  d’excellente  renommée;  Bemai-din  l’attaqua 
avec  acharnement.  Il  prêchait  que  c’était  une  impiété  d'avoir  recours  à 
l’art  des  Juifs,  rappelait  tous  les  contes  répandus  dans  le  peuple  sur  la 
haine  que  ceux-ci  portaient  aux  chrétiens,  et  racontait  qu’un  médecin 


' Morichiai,  di  pubhlica  carita  m Roma^  p.  176. 

^ Woddiug,  Annales  àlinurum,  tome  Vil. 
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juif  d’Avignon,  ôtant  sur  le  point  de  mourir,  s’ôtait  souvenu  avec  délices 
d’avoir  fait  périr  par  des  drogues  des  milliers  de  chn'’tiens 

Les  Israélites  d'Atpiilu  le  voyant  arriver,  députèrent  inutilement  veis 
lui  pour  le  supplier  de  no  pas  prêcher  contre  eux.  Padoue,  en  1 491 , il 
fit  ferm(.T  vingt-deux  bureaux  du  prêt  qui  prêtaient  à 20  p.  et  ga- 
gnaient, chaque  année,  20,000  écus.  11  y ouvrit  un  mont-de-piété  qui 
prêta  à 5 p.  "/„.  Les  fonds  étant  fournis  gratuitement,  cet  intérêt  ne 
représentait  que  les  frais  d'entretien  et  d’administration. 

L’année  suivante,  les  habitants  de  Florence  formèrent  un  semblable 
établissement.  Le  9 mai  1493,  le  duc  Jean  Galéas  accorda  aux  décu- 
rions de  Pavio  l’autorisation  de  créer  un  mont-de-piété.  Augustin 
Guargaglia  donna  sa  maison  pour  y faire  les  bureaux  et  les  magasins. 
Bernardin  de  Feltre  inaugura  le  mouUle-piété ; on  lui  en  attribue  le 
règlement  auquel,  eu  1389,  ou  ajouta  do  nouvelles  dispositions.  11  était 
administré  par  une  commission  présidée  par  l’i-vêque  et  conqwsi’e  de 
l’abbé  des  Bénédictins  de  Saiut-.Maiir,  du  père  gardien  des  Franciscains, 
et  de  huit  citoyens  tirés  au  sort  parmi  les  docteurs,  les  juges,  les  notaires 
et  les  marchands.  Soixante  ans  après  sa  fondation,  il  possédait  un  capital 
considérable  produit  par  des  legs  et  des  dons  de  toute  nature.  La  Inille 
d’indulgence  [)romnlgu('e  par  Pie  IV,  en  1360,  donna  <in  nouvel  élan 
à la  générosité  dos  citoyens.  Le  patrimoine  do  l’établissement  s’éleva  à 
180,000  livres  de  .Milan,  dont  60,000  livres  furent  employées  à des 
prêts  gratuits.  Cette  prosiiérité  dura  trois  siècles 

■Milan  eut  un  mont-de-piété  en  1483.  Dos  personnes  charitables  de 
cette  ville,  sur  les  exhortations  du  père  Dominique  Poncione,  de  l’ordre 
de.  Saint-François,  et  du  père  Colombano,  prêcheur  do  l’onh-e  séra- 
phique, s’associèrent  dans  le  but  de  former  une  caisse  de  jirêt  qui  fut 
d’abord  placée  dans  le  lieu  dit  : S.  Giovanni  in  oleo  fenenti.  En  1496, 
Ludovic-Marie  Sforce,  surnommé  le  More,  duc  de  Milan,  approuva  cette 
caisse,  qui  prit  le  nom  do  mont-de-piété,  et  fut  ouverte,  en  1497,  dans 
un  bâtiment  situé  dans  le  quartier  deS.-Maria-Secreta.  Les  prêts  étaient 
gratuits  ; ils  s’élevaient  à 800  ducats  par  mois.  Le  maximum  des  prêts 
était  de  deux  ducats.  L’engagement  était  de  six  mois  et  quinze  jours  ; 
ce  délai  passé,  les  gages  étaient  vendus  et  le  boni  appartenait  aux  em- 
prunteurs. 

Alexandre  M donna  son  approbation  h l’établissement  en  1.301.  En 
1503,  une  «Jiifrérie  fut  organisée  en  faveur  des  administrateurs  et  des 
employés.  En  1506,  le  maréchal  Trivulse  fit  un  don  de  1,000  ducats  au 
mont-de-piété,  d’autres  donations  importantes  augmentèrent  ses  res- 
sources, en  1311,  notamment  celles  faites  par  Bâtta  Bassi  et  Ambrosio 

• Depping,  Les  Juifs  dans  !e  moyen  âge. 

^ Bnrozzi,  Del  montedi  pieta  di  Puvia. 
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Vill*.  En  1514,  Agostiiio  Ferrario  de  (Irmuli  lui  l('•gua  par  Ipstamont  un 
domaine  et  une  maison,  situés  sur  le  territoire  de  VidiRulfo.  En  1515, 
Léon  X autorisa  le  mont-de-piétii  ?i  prélever  un  modique  intérêt  sur  ses 
prêts  pour  l'aider  il  couvrir  ses  frais  d'administration.  En  1520,  les  opé- 
rations étaient  déjà  considérables,  et  en  cette  année,  il  fut  engagé  une 
très-belle  émeraude  {rarissimo  smeraido),  qui,  en  1550,  faute  do  déga- 
genient,  fut  vendue  5,402  livres.  En  1533,  la  ville  de  Milan  fit  don  à 
l’établissement  de  10, 100  livres.  En  1535,  les  bureauv  furent  ouverts, 
tous  les  jours,  au  public. 

L’administration  é'tait  confiée  à l’autorité  séculière  qui,  sous  le  nom 
de  capkolo  de’  deputati,  en  dirigeait  les  opérations.  En  1576,  l’archevè- 
qiiedo  Milan  réclama  le  droit  d’inspection  qui  lui  fut  contesté,  ce  qui 
donna  lieu  à de  longues  discussions  auxqtielles  le  sénat  mit  un  terme, 
en  1087,  en  accordant  à l’archevêque  l’autorisation  de  visiter  l’établis- 
sement jxiur  s’assurer  de  l’accomplissement  des  règlemenLs  de  piété, 
mais  avec  prohibition  formelle  de  s’immiscer  dans  l’administration.  Ce 
décret  fut  confirmé  en  1088  p;ir  un  édit  de  Charles  II,  roi  d'Espagne  et 
duc  de  Milan,  qui  avait  succédé  en  1605  à l’hilipiie  IV,  son  père. 

Des  liliéralités  accrurent  successivement  le  fonds  de  l’idablissement 
qui,  en  1718,  était  de  1 18, (MX)  livres  ; ressource  insuffisante  pour  les 
besoins  de  la  ])0[iulation.  A cette  époque,  les  prêts  journaliers  avaient 
été  limités  à 900  livres,  l.’inipi'ratrice  .Marie-’Thérèse  dota  le  mont-de- 
piété,  ainsi  tpie  nous  le  verrons  plus  loin,  de  sommes  considi'rables  '. 

Si  nous  en  exceptons  Rome,  toutes  les  villes  un  jieu  importantes  de 
l’Italie  virent  s’éleverdans  leur  sein  de  ces  Italiques  charitables,  de  1462 
aux  premières  années  du  xvi'  sicatle. 

Les  Juifs,  irrités  du  dommage  que  cette  institution  leur  faisait  éprou- 
ver, se  déchaînèrent  contre  elle,  et  pour  la  discréditer,  ils  n’imaginèrent 
rien  de  mieux  que  de  chercher  à |tersuader  que  les  monts-de-piété 
n’étaient  cpi’un  manteau  dont  se  couvrait  l’usure.  Ils  furent  appuyés  ]iar 
des  théologiens  attaixlés,  et,  entre  autres,  par  le  cardinal  Ca jetait  et 
Dominicpie  de  Soto.  Une  dis»;ussion  animée  s’éleva  dans  l’Eglise.  Les 
adversaires  des  monts-de-piété  invoquaient  les  textes  île  l’Ancien  et  du 
Nouveau  Testaments.  Ae  acdpiax  usurae  ab  eo,  nec  ampUus  qiiam 
dedieti  (Lévitique,  v).  Non  fœnerabis  frairi  Uio  (Deutéronome,  xxiii). 
Mutuum  date  nihil,  tnde  speranles  vi).' 

On  citait  les  l’ères  les  plus  illustres  et  les  phts  .saints  docteurs  des 
premiers  siècles.  Et,  en  effet,  I.actance,  saint  Grégoire  de  Nysse,  saint 
Jean  Chrysostome,  saint  Ambroise,  saint  Augustin  avaient  attaqué,  en 
principe,  non-seulement  le  prêt  usuraire,  mais  tout  prêt  à intérêt.  Dé- 


I Notizic  Uorichc  siill'origine,  fondiizionc  e vicende  del  monte  di  piota  di  Milano. 
.MH.  SS. 
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finissant  rusure  quidquid  accidit  sorti,  — « tout  cc  qui  est  ajouté  nu  ca- 
pital, n — ils  considéraient  comme  souverainement  injuste  d'eiiger  plus 
que  l’on  avait  donné,  c’est-à-dire  plus  que  le  capital.  « Agir  ain.si,  dit 
l.actanc(',  c’est  exploiter  le  [)rochain,  c’est  sjx'culer  perfidement  sur  ses 
be.soins  '.  » « Quoi  de  plus  révoltant,  dit  saint  Jean  Chrvsostome,  que 
de  prétendre  semer  sans  champs,  sans  charrue  ! .Mais  ceux  qui  se  livrent 
à ce  genre  d’agriculture  fxîstiféré  ne  récolteront  que  de  l’ivraie  qui 
doit  être  livrée  au  feu  éternel  »«  l.a  vie  du  pnHeur,  ajoute  saint 
(Irégoire  de  Njsse,  est  une  vie  paresseuse  et  insatiable  ; il  ne  connaît 
pas  les  travaux  des  champs,  il  veut  que  tout  naisse  pour  lui  sans  se- 
mence et  sans  culture.  Sa  charme,  c’est  sa  plume  ; son  champ,  c’est  le 
billet  qui  lui  rendra  le  capital  et  l’intérêt;  sa  semence,  c’est  son  encre. 
Enfin,  la  plume  destim'C  à féconder  son  travail,  c’est  le  temps  néces- 
saire pour  que  son  argent  augmente  et  lui  rapporte  des  fruits  mysté- 
rieux... I.e  prêteur  n’a  rien  et  il  jxissède  tout,  s’arrangeant  une  vie 
toute  contraire  aux  prescriptions  des  apfltres.  Homme  cupide,  rends  à 
ton  frère  ce  que  tu  lui  as  injustement  ravi  » 

I.e  même  Père  dit  ailleurs  : 

« Celui  qui  nommerait  vol  et  parricide  l’inique  invention  du  prêt  à 
intérêt,  ne  serait  pas  très-éloigné  de  la  vérité.  Qu’importe,  en  effet,  que 
vous  vous  rendiez  maître  du  bien  d’autrui,  en  escaladant  des  murs  et  en 
tuant  des  passants,  ou  que  vous  acquériez  ce  qui  ne  vous  appartient  pas 
par  l’effet  impitoyable  du  prêt‘?0  dépravation  du  langage!  Si  quelqu’un 
rencontrant  un  voyageur  lui  arrache  par  force,  ou  lui  soustrait  par  ruse 
ses  provisions,  on  le  traitera  de  brigand  et  de  voleur.  Mais  celui  qui 
commet  une  injuste  spoliation,  en  présence  do  témoins  et  qui  confirme 
son  iniquité  par  des  actes  en  bonne  forme,  est  qualifié  d’homme  géné- 
reux, bienveillant,  serviable  * ! » 

« Les  usuriers  osent  dire  : Je  n’ai  pas  d’autre  ressource  jKiur  vivre.  Et 
n’est-ce  pas  ce  que  ré|K)iidrail  un  voleur  pris  sur  le  fait?  Ils  n’en  sont 
que  plus  coupables  d’avoir  choisi  un  art  ci’iniquité,  |V)ur  s’en  faire  un 
moyen  d’existence,  et  d’avoir  cherché  à tirer  leur  nourriture  précisé- 
ment de  wiqui  offense  celui  de  qui  vient  toute  nourriture*.  » 

Aussi  l’usure  est-elle  « un  contrat  d’iniquité  *,  » « une  idolâtrie  ’,  » 
«un vol*.  » 


> Divin,  inslil.  lib.  vm,  c.  7. 

^ Homil.  in  Matth. 

3 Oral.  cont.  nsuras. 

* Homil.  in.  4,  Eccle.s. 

^ S.  Augusl.  in  F'-ifllm.  128.  — Videepi^t.  153,  serin.  86. 
&S.  Joan.  Chrisost.  homil.  57,  i»  Malth. 

T S.  (îregor.  Nys.  Epistol.  canon,  ad  Letor. 

> S.  .Vuihros.  lih.  /)c  ùono  morlu,  c.  IS. 
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Tel  avait  été  l'esprit  évangélique  des  premiers  temps,  l.a  peinture 
que  saint  Ambroise  fait  des  usuriers  explique  ces  sentiments  exagérés. 
Il  les  représente  comme  des  hommes  fourbes  et  cruels,  qui  usaient  de 
toutes  sortes  d’artilices  |>our  surprendre  les  d(‘biteurs  ; il  énumère  les 
désastres  occasionnés  par  l’usure,  le  désespoir  et  les  morts  qui  en 
étaient  souvent  la  conséquence. 

Quanli  sepropter  (œnus  slrangulaverunt  '.  On  réduisait  les  débiteurs 
en  esclavage,  on  vendait  les  enfants  pour  les  dettes  de  leurs  pères,  on 
emprisonnait  ceux  qui  s’étaient  portés  cautions,  on  allait  jusqu'à  arrê- 
ter les  convois  funèbres  et  à saisii’  les  corps  des  défunts.  Nova  usura- 
rum  atictio  per  mentes  singulos,  nova  sttb  quolidiana  licitatione  vendi- 
tio...  Quolies  vidi  a fœneratoribns  teneri  defunctos  pro  pignore  et 
negari  tumulum  dum  fanus  exposcitur Usurœ  inferunt  servitutem  ^ . 

Velot  iuopes  usura  trucidât» 

s'écriait  Ausono,  contemjiorain  de  l'évêque  de  Milan. 

Le  taux  de  l’intérêt  était  très-élevé  ; le  plus  faible  dont  parle  saint 
Ambroise  est  la  centésime  {12  p.  “/o)  • '1  mentionne  un  intérêt  de 
100  p.  „/“.  1)  Quid  enim  durius  qttam  ut  des  pecuniam  non  habenti  ut 
ipte  duplum  exigas?  Qui  simplum  non  habuit  unde  solveret,  quemad- 
modum  duplum  solvet^'/  » On  exigeait  aussi  l’intérêt  des  intérêts.  « Ita- 
que  centesima  jam  non  esse  incipit,  sed  summa,  hoc  est  non  foenoris 
cenlesima,  sed  foenus  cenlesmœ  * . » 

« Tout  le  peuple  gémit,  dit  le  saint  docteur,  et  ses  gémissements,  ô 
riche,  ne  fléchiront  pas  ton  cœur  ! » 

Tout  en  reconnaissant  ce  que  les  opinions  des  Pères  ont  de  radicale- 
ment faux  en  principe  relativement  au  prêt  à intéiêt,  il  faut  bien  ad- 
mettre que  leur  doctrine  trouve  non-seulement  une  explication  dans 
le  spiritualisme  absolu,  qui  fut  un  des  caractères  du  christianisme  nais- 
sant, mais  encore,  jusqu’à  un  certain  [Kiint,  une  justiûcation  dans  l’état 
de  la  société  civile  et  politique  à leur  époque.  L’intérêt  se  confondait 
généralement  alors  avec  l’usure,  c’est-à-dire  qu’il  avait  un  caractère 
ojipressif  et  qu’il  entraînait  des  conséquences  terribles  pour  les  emprun- 
teurs, l’emprisonnement,  la  servitude,  la  mort  même.  C’est  en  ce  sens 
que  St'nèque  avait  appelé  certaines  usures  sanguinolentes  *,  et  que  Caton 
assimilait  l’usurier  au  meurtrier*.  11  serait  facile  de  démontrer,  l’iiistoire 

• In  Job.  c.  7. 

’ Ibid,  c.  8.  10,  1.1. 

3 Episl.  29. 

^ $.  Ambroiï.  lib.  ia  Tob»  xii. 

^Debenef.  Ub.  vu»  c.  10. 

^ Cicer.  De  officiû,  lib.  il,  c.  2S. 
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à la  main,  que  le  prêt  d’argent  a ëté  presque  constamment  un  acte  de 
tyrannie  dans  la  société  antique,  qui  protesta  toujours  contre  ses  ri- 
gueurs. T.e  christianisme  qui  s’empara,  pour  le  développer,  du  germe  de 
réaction  morale  existant,  dans  les  profondeurs  de  la  société,  contre  le 
matérialisme  sensuel  et  les  violences  des  classes  riches,  et  qui  tendait  <i 
la  réhabilitation  de  l’homme  par  la  liberté,  dut  naturellement  être  op- 
jiosé  à tout  ce  qui  avait  pour  elTet  d’y  |)orter  atteinte.  Aussi  fut-il  hos- 
tile aux  possesseurs  du  capital,  comme,  en  général,  à tous  ceux  qui 
possédaient  une  propriété  individuelle.  T.'Evangile  est  renqdi  de  malé- 
dictions contre  les  riches.  « .Malheur  à vous,  riches,  qui  avez  votre  con- 
solation, malheur  h vous  qui  êtes  rassasiés,  |)arce  que  vous  aurez  faim  ! 
.Malheur  ü vous  qui  riez  maintenant,  parce  que  vous  pleurerez  et  san- 
gloterez ' ! » « Que  difficilement  ceux  qui  ont  des  richesses  entreront 
dans  le  royaume  de  Dieu  ! Il  est  plus  facile  qu’un  chameau  passe  par  le 
chas  d’une  aiguille,  qu’un  riche  entre  dans  le  royaume  de  Dieu  »Et 
Jésus  racontait  la  i>aral)ole  si  dramatique  de  l’homme  riche  et  du  men-* 
diant  Lazare. 

Les  disciples  du  Christ  interprétant  ces  paroles  comme  une  condam- 
nation absolue  de  la  richesse,  conclurent  à la  négation  de  la  propriété. 

« Partant  de  principes  absolus,  a dit  M.  F.  delà  Mennais,  ils  entrèrent 
d'alwrd  dans  un  système  de  pratique  non  moins  absolu.  Ils  conclurent 
de  l’égalité  à la  communauté.  .Mais  aussitôt  ils  rencontrèrent  les  lois  de 
cette  même  natun'  .avec  laquelle  leur  dogme  incomplet  d'un  côté,  et,  de 
l’autre  côté,  erroné  par  l'idée  qu’il  contenait  d’un  ordre  surnaturel,  les 
établissait  en  antagonisme,  et  leurs  efforts  vinrent  se  briser  amtre  ces 
lois  indestructibles. 

« Contraints  de  céder  à une  nécessité  qu’ils  ne  comprenaient  pas, 
qu’ils  ne  pouvaient  comprendre,  ils  attribuèrent  à la  corruption  de  la 
nature  même  ce  qui  n’était  qu’une  conséquence  rigoureuse,  insurmon- 
table, et  dès  lors  légitime  de  son  essence  : de  sorte  que,  dans  le  cours 
des  siècles,  le  christianisme  offre  le  double  phénomène  <rune  lutte  in- 
cessante contre  la  nature  dans  laquelle  la  nature  triomphe  toujours,  et 
d’un  dévelop]>emcnt  qui  incarne  successivement  dans  les  faits  sociaux 
les  grandes  et  salutaires  vérités  que  renferme  le  dogme  » 

C’est  ainsi  qu 'après  avoir  nié  la  propriété,  on  fut  obligé  d’en  consa- 
crer l’existenco  comme,  dogme  social.  Et,  en  effet,  sans  propriété  point 
de  liberté.  Comment  serait-il  libre  l'homme  qui,  n’étant  pas  maître  de 
disposer  de  sa  pers<inne,  de  stipuler  les  conditions  de  son  travail,  d'en 
emplovf'r  à son  gré  le  produit  et  d’en  accumuler  les  fruits,  serait  ré- 

' Luc.  c.  m,  V.  S,  c,  9,  lü,  11. 

’ Luc,  c.  xvm,  V.  Î4,  Î5.  — Marc.  c.  x,  v.  2i,  ÏS.  — Mallh,  c.  xix  v.  S3, 14. 

3 î)u  passé  et  de  ravenir  du  peuple,  p.  79  et  siiiv. 
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diiil  à demander  à la  communauté  son  pain  de  chaque  jour?  Ne  se- 
rait-ce pas  la  pire  de  toutes  les  servitudes?  Et  la  famille  qui  e,striinité 
sociale,  que  devient-elle  sans  la  transmission  de  la  projiriété,?  On  brise 
le  rapport  naturel  qui  unit  le  père  et  la  mère  à l’enfant  ; celui-ci,  au 
lieu  de  continuer  l'étre  collectif  dont  il  est  la  vivante  expression  et  le 
complément,  devient  une  sorte  de  molécule  humaine  qu’une  attraction 
dévorante  engloutit  dans  une  masse  inerte  où  toute  personnalité  dispa- 
raît. Et  comme,  en  définitive,  il  n’est  pas  de  société  sans  chef,  tous  les 
membres  de  cet  agrégat,  façonnés  en  quelque  sortedans  le  même  moule, 
sont  soumis  h un  pouvoir  despotique  qui  en  dispose  arbitrairement 
comme  d'un  instrument  de  production.  I.o  pouvoir  eût  été  d'autant 
plus  tyrannique  dans  la  stoiété  chrétienne,  telle  que  l'avaient  conçue 
les  Pères  des  premiers  temps  de  l’Église,  que,  dérivant  immédiatement 
de  Dieu  et  prétendant  h l'infaillibilité,  il  n'eût  pas  même  laissé  à l’homme 
la  liberté  de  sa  pensée  et  de  sa  conscience.  L’humanité,  se  traînant  dans 
la  nuit,  eût  été  écrasée  pwir  cette  domination  comme  les  damnés  que  le 
poète  de  l’Enfer  représente  courbés  sous  des  chapes  de  plomb. 

I)i  fuor  dorate  son,  si  ch'egli  abbaglia, 

Ma  dentro  lutte  piombo,  e gravi  tanlo 
Che  Federiro  le  roettea  di  paglia. 

0 eterno  faticoso  maoto  ' . 


1.8  propriété  disparut  comme  la  liberté,  le  droit,  la  justice,  dans  la 
tempiête  qui  bouleversa  le  inonde  occidental.  I.a  société  fut  pendant  six 
siècles  la  proie  des  barbares  qui  se  ruèrent  sur  elle  comme  des  bêles 
sativages,  jonchant  le  sol  de  ruines,  se  livrant  avec  fureur  à toutes  les 
violences  que  la  cruauté,  la  porfidie,  le  mépris  des  lois  morales  peuvent 
enfanter,  et  qui  ne  purent  trouver  un  frein  dans  une  foi  grossière  im- 
posée pmr  un  clergé  ignorant,  cupide,  dis,solu.  Le  mal  était  si  profond, 
si  universel  que  le  monde  se  prit  îl  désespiérer  de  lui-même;  il  crut  qu’il 
allait  finir.  En  l’an  UKK),  les  pieuples  attendirent  le  dernier  jugement. 
Cepiendant  cette  anarchie  ne  devait  p>as  durer  toujours.  Comme  après 
l’inondation , le  sol  bouleversé  se  couxtc  d’une  riche  végétation,  de 
même  l’Europie,  après  les  dévastations  des  barbares,  vit  poindre  les  idées 
que  la  civilisation  antique  avait  dépiosées  dans  son  sein.  Des  réformes 
s’opérèrent  dans  les  institutions  à mesure  que  la  notion  du  droit  s’éleva, 
et  que  les  mœurs  s’adoucirent  sous  l’influence  des  lettres  grecques  et 
latines,  et  aussi  du  christianisme  évangélique.  Ecrasé  par  la  foren  bru- 
tale, le  pieuple  s’était  réfugié  dans  l’Eglise,  et  là  il  avait  puisé  les  prin- 
cipes d’égalité  et  de  fraternité  devant  Dieu,  d’où  découlent  l’égalité  pjo- 
litiquc  et  la  fraternité  sociale.  Si,  dans  ces  temps  désastreux,  la  piapauté 

1 Danle,  fnferti.  cant. 
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parut  surtout  préoccupée  d'idées  d’enYaiiissement,  si  son  ambition  ef- 
frénée, ses  désordres,  son  avarice  et  ses  liaines  implacables  ont  maintes 
fois  rendu  son  gouvernement  odieux  et  lourd,  l'Kglis<“,  elle,  avait  un 
enseignement  pur , moral , favorable  au  développement  d(!  l’homnio 
s|)irituel.  Si  les  prêtres  étaient  souvent  égoïstes,  paresseux  et  débau- 
chés, la  doctrine  évangélique  qu’ils  prèi-haient  était  excellente  h beau- 
coup d'égards  et  la  dignité  humaine  y gagna.  Impuissante  A protéger 
les  peuples  contre  la  violence,  l'Eglise  leur  montra  le  ciel  comme  com- 
pensation de  leurs  souffrances,  et  cette  esp«Tance  rendit  supportable  la 
vie  dans  cet  enfer,  que  l’on  ap[)elle  le  moyen  âge.  Du  fond  des  cloî- 
tres s'élevaient  parfois  des  voix  éloquentes  qui  protestaient  au  nom  de 
la  liberté  contre  les  abus  de  la  foree , sous  quelques  forme  qu’ils  se 
montrassent.  C'i?st  là  une  des  causes  qui  rendirent  un  assez  grand  nom- 
bre de  docteurs  si  sévères  contre  la  tyrannie  exercée  par  les  msuriers  ; 
dans  leur  ardeur  ils  allèrent  jusqu’à  prohiber  tout  intérêt,  si  minime 
qu’il  fût. 

On  n’invoquait  pas  seulement  la  parole  de  Dieu  et  l’enseignement 
des  Pères;  les  hommes  étaient  sortis  de  l’ordre  di;  la  foi  pure  pour 
entrer  dans  l’ordre  de  conception;  affirmer  ne  suffisait  plus,  il  fallait 
convaincre  ; c’est  à la  raison  que  la  raison  s’adressait.  Ainsi,  on  disait  ; 
le  prêt  à intérêt  est  défendu  par  le  droit  naturel,  parce  que  le  droit 
naturel  défend  ce  qui  est  contraire  à la  Justice.  Or  l’intérêt  est  con- 
traire à la  justice,  soit  qu’il  provienne  du  capital  prêté,  soit  de  l’usage 
du  capital. 

Dans  le  premier  cas,  le  prêteur  ne  («ut  rien  exiger  au  delà  du  ca- 
pital , parce  qu’il  n’y  aurait  (ws  égalité  entre  ce  qu’il  a donné  et  ce 
qu’il  reçoit,  attendu  qu’il  donnerait  cent,  (>ar  exemple,  et  recevTait 
cent  quatre,  ce  qui  est  inju.ste.  Dans  le  second  cas,  il  ne  peut  toucher 
des  intérêts  du  capital  qu’il  a donné  à l’emprunteur,  parce  que  l’on  ne 
(veut  retirer  un  gain  d’une  chose  qui  n’est  (vas  sienne  : or,  (var  le  fait 
de  reni|)runt,  l’emprunteur  est  devenu  propriétaire  du  ca()ital,  et,  en 
s’en  servant,  il  se  sert  de  sa  chose  (iro(vre;  il  ne  («ut  donc  devoir  quel- 
que chose  à un  autre  pour  cet  usage.  D’où  l’on  tirait  la  conséquence 
que  le  prêteur  est  tenu  de  restituer  tout  ce  qu’il  a reçu  au  delà  de  son 
capital 

Ces  idées  contre  la  légitimité  de  l’intérêt  ont  été  reproduites  il  y a 
quelques  années  par  des  s<vcialistes.  I.e  lecteur  se  souvient  peut-être 
encore  de  l’intérêt  zéro  dont  un  sectaire  se  («sait  comme  l’inventeur, 
et  qu’il  n’a  (»s  plus  inventé  que  sa  proposition;  « La  propriété,  c’est  le 
vol,  » que  l’on  trouve  formulée  dans  ces  termes  mêmes  par  plusieurs 
Pères  des  premiers  âges  de  l’Eglise. 


' KoDcaglia,  Tract.  14,  c.  i,  Quu!  el  qimUiplex  sil  iiMira. 


Digilized  by  Googic 


PREMif.RF.  PARTIE.  — CHAP.  II. 


75 


Partant  d’une  idée  fausse,  les  théologiens  du  xV  siècle,  esprits  plus 
subtils  que  profomls,  arrivaient,  relativement  à l'intérêt,  à dos  consé- 
quences pratiques  contraires  au  but  qu’ils  s’étaient  proposé.  Par  cela 
même  qu’ils  condamnaient  sans  distinction  tout  intérêt,  il  en  résulta 
que  les  personnes  scrupuleuses  ne  prêtèrent  jws  leur  argent,  ce  qui, 
d’une  part , diminua  la  concurrence  des  capitaux  et  en  augmenta  le 
prix,  et,  d’autre  part,  laissa  le  champ  ouvert  à des  aventuriers  qui, 
considérés  comme  des  malhonnêtes  gens  et  exposés  à toutes  les  ava- 
nies et  à toutes  les  persécutions,  cherchèrent  des  compensations  dans 
les  profits  énormes  qu’ils  tiraient  de  leur  industrie. 

L’excès  du  mal  fit  ouvrir  les  yeux.  La  souffrance  est  l'aiguillon  de 
l’homme  ; il  ne  va  en  avant  que  contraint  par  la  nécessité  qui  lui  crie: 
Marche!  marche!  C'est  la  néci'ssité  de  se  soustraire  aux  usuriers  juifs 
et  italiens  qui  provoqua  l'étalilissement  des  inonts-de-piété.  C’est  cette 
même  nécessité  qui  porta  à étudier  plus  sérieusement  qu’on  ne  l’avait 
fait  jusque-là  la  nature  des  capitaux  et  leur  emploi , et  qui  modifia 
sur  ce  point  l’enseignement  de  l’Eglise.  Les  développements  du  com- 
merce et  de  l’industrie , ce  nouvel  aliment  de  l’activité  des  peuples,  ne 
contribua  pas  peu  non  plus  à modifier  des  idées  qui  n’étaient  plus  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  la  société.  La  question  ne  resta  pas  dans  l’in- 
térieur de  l’école  ; le  concile  de  Latran  s’en  occupa.  Ce  concile  commencé 
en  1512,  sous  Jules  11,  fut  achevé,  en  1517,  sous  Léon  X.  On  y pro- 
posa de  faire  un  décret  relatif  aux  monts-de-piété.  Après  un  mur  examen, 
le  concile  autorisa  ces  établissements. 

constitution  qui  les  concerne  renferme , en  peu  de  mots , les  ob- 
jections , les  réponses  et  la  décision.  On  peut  la  diviser  en  quatre  parties. 

Dans  la  première,  Léon  X expose  la  discussion  née  à l’occasion  des 
monts-de-piété.  « Nous  savons,  dit-il,  qu’il  s’est  élevé  autrefois,  parmi 
les  théologiens  et  les  docteurs , yne  dispute  très-vive  qui  a excité  le 
scandale  et  les  murmures  des  peuples  , et  que  l’on  vient  de  renouveler, 
de  nos  jours , à l’occasion  des  secours  que  fourni.ssent  les  monts-de- 
piété  établis  dans  plusieurs  villes  de  l’Italie  pour  secourir  l’indigent  et  le 
tirer  des  abîmes  de  l’usure.  » 

Le  cri  des  pcupfi's  forçait  ainsi  la  papauté  de  venir  à leur  aide  et  de 
calmer  l’irritation  produite  par  les  sottes  discussions  des  gens  d’église  , 
qui  rançonnaient  les  pauvres  et  déclaraient  ex  cathedra  bien  et  dflment 
convaincus  d’hérésie  ceux  qui  cherchaient  à apporter  un  remède  à la 
misère. 

Iji  seconde  partie  de  la  constitution  renferme  les  motifs  allégués  par 
les  adversaires  des  monts-de-piété.  Ouelques  docteurs  ont  prétendu  que 
ces  monts  n’étaient  pas  permis  , parce  que  l’on  y exigeait  quelque  chose 
au  delà  du  capital  ou  de  la  somme  prêtée , ce  qui  leur  imprimait  une 
tache  d’usure , puisque , suivant  le  témoignage  de  saint  Luc , Jésus- 
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Christ  a clairement  défendu  d’espt'rer  dan.s  le  prêt  aucun  profit  au  delà 
du  capital.  Voici,  en  effet,  la  véritable  notion  de  l’usure,  « c’est  d'exiger 
sans  travail , sans  déi>ense , sans  péril,  un  ])rolit  de  l’usage  d’une  chose 
stérile  de  sa  naluo'  ' et  qui  est  consumée  jwr  l’emploi  qu’en  fait  celui  à 
(|ui  elle  a étés  <lonni'e  en  prêt.  » On  ne  contestait  pas  e.es  principes , mais 
l’application  qu’en  faisaient  les  docteurs  opposants. 

Le  déciTt  ré]Xjnd  ensuite  aux  objections....  Beaucoup  de  théologiens 
et  de  docteurs,  y est-il  dit , soit  dans  leius  écrits , soit  dans  les  chaires 
lie  thikilogie  et  de  droit , réclamaient  [xuir  nn  (■tablissement  si  utile  et 
si  mfeessaire  à l’Etat , pourvu  qu’on  n'y  espérât  et  qu’on  n’y  exigeât 
rien  en  vertu  du  prêt.  Ils  soutenaient  que  ces  monts  ne  pouvaient  re- 
tenir aucun  gain  du  prêt,  mais  qu’il  leur  était  permis,  pour  le  paye- 
ment des  employés  et  les  frais  nécessaires,  de  prt'ndre,  en  outre  du 
ca])ilal,  nn  droit  mixliquc  de  cetix  qui  empruntaient,  puisque,  suivant 
une  règle  de  droit,  celui  qui  retire  un  avantage  doit  supjxirter  les  frais 
nécessaires  pour  le  lui  procurer’. 

I.c  pape  termine  en  louant  les premiersde leur amourpour  la jusiiceet 
de  leur  liaine  contre  l’usure;  les  .seconds  de  leur  piété  et  de  leur  amour  de 
la  vérité  et  des  pauvres;  les  uns  et  les  autres  de  leur  zèle  ; et  persuadé, 
dit-il , « que  les  monts-de-piété  contribuent  à la  paix  et  h la  tranquillité 
du  monde  chrétien , nous  déclanins  et  décidons  avec  rap]»robation  du 
concile  que  les  monts-de-piété  où  l’on  reçoit  quelque  chose  de  modique 
pour  l’entretien  des  officiei-s  et  pour  les  déqx'nses  inévitables , afin  de 
faire  subsister  ces  sortes  d'établissements,  sans  que  les  monts  puissent 
en  tirer  aucun  profit  au  delà  de  ce  qui  est  précisiiment  nécessaire  jxmr 


* La  stérililé  de  Targeot  admise  |>ar  tous  les  adversaires  du  prêt  k intérêt,  est  une  er> 
rcur  radicale.  Tout  capital,  c'est-À-dire  tout  travail  accumulé,  et  notamment  le  capital- 
monnaie  consUUic  un  instrument  de  travail  d<vit  la  possession  {>crmet  à l'emprunteur  de 
produire.  Le  capital-monnaie  u'esl  pas  plus  stérile  <pie  le  sol  ; ni  Tun  ni  l'autre  ne  pro- 
duisent que  par  le  travail.  Or,  le  propriétaire  du  r^pital-mouDaie  se  prive,  parle  fait  du 
prêt , du  profit  qu'il  eût  pu  en  tirer  en  l'employant  ; comme  ic  propriétaire  du  fonds  de 
terre  renonce  par  la  cession  temporaire  qu'il  en  fait  au  produit  que  lui  eût  donné  la 
culture.  Le  loyer  de  l'argent  est  donc  aussi  légitime  que  le  loyer  de  la  terre.  Si  géné- 
ralement il  est  plus  cher,  c'est  que  le  risque  que  court  le  ptélcur  est  plus  grand  que  ce- 
lui couru  par  le  propriétaire  du  fonds. 

^ Onuf  mcum6û  fi  eut  prodest.  De  ce  principe  , emprunté  au  droit  romain  , découle  la 
légitimité  du  prêt  à intérêt,  dans  tout  état  de  choses.  Kn  elTcl,  indépendammeol  du 
risque  que  court  le  préteur  de  perdre  .son  capital  et,  par  conséquent,  de  la  prime  d'as- 
surance qu'il  est  toujours  en  droit  d'exiger , le  fait  seul  qu'il  se  prive  niomenlauément 
du  capital,  alors  même  qu'il  ne  constituerait  pas  |K>ur  lui  un  dommage  résultant  du  fait 
de  l'emprunteur,  lui  est  préjudiciable  en  ce  qu'il  est  cause  de  la  perte  d'un  béoénce 
possible  résultant  de  l’emploi  dudit  capital  soit  dans  le  commerce  ou  l'industrie,  soit  i 
l'achat  d'uu  fonds  de  terre  ou  de  toute  autre  valeur,  soit  à son  usage  particulier.  11  est 
donc  toujours  onéreux,  cl  la  maxime  Ihénlogique: /ucrum  cessanSf  damnum  emergens, 
comme  régie  du  contrat  de  prêt  à intérêt,  est  un  non-sens. 
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les  dédommager  des  dépenses  qu’ils  font  en  prêtant , n’ont  nulle  occa- 
sion de  pécher  et  ne  sont  point  usuraires  ; qu’au  contraire , ils  sont 
méritoires  et  dignes  d’éloges  et  que  les  prédicateurs  peuvent  les  présenter 
comme  des  monuments  de  la  piété  et  de  la  charité  des  fidèles.  » Il 
défend  ensuite  d’enseigner  le  contraire.  | 

Ainsi  le  concile  do  I.atran  fut  entièrement  favorable  aux  monts-de- 
piété.  Il  les  apjirouva  formellement  avec  cette  réserve , qu’ils  ne  pou- 
vaient exiger  d'intérêt  que  jwur  couvrir  les  frais  d’administration  '. 

De  là,  Tournely  et  Concina  concluent  que,  pour  être  licites,  las 
monts-de-piété  doivent  remplir  les  trois  conditions  suivantes  : 1“  L’ar- 
gent doit  être  prêté  aux  ]wuvres  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine 
somme  remboursable  dans  un  temps  déterminé  à l’avance  ; 2°  un  gage 
doit  être  donné  en  garantie  jvir  l’emprunteur  ; 3“  ce  gage  put  jtre 
vendu  pr  le  mont-de-piété , si  1a  somme  prêtée  n’est  ps  remlxiui'sée. 

Le  mont  retient  sur  le  prix  de  la  vente  ce  qui  lui  est  dû  et  remet  le 
surplus  au  déposant , ou  , si  celui-ci  ne  se  retrouve  ps , aux  puvres. 
Roncaglia  est  d’avis  que  le  mont-de-piété  put  s’attribuer  à lui-même  le 
surplus  de  la  valeur  du  gage  , dans  le  cas  île  non  réclamation  de  l’em- 
prunteur. Concilia  l’admet  également , si  le  mont-de-piété  est  puvrc  et 
s’il  se  trouve  gêné  par  suite  de  ses  prêts  charitables.  Dans  des  cirams- 
tances  semblables , Sixte  V et  Clément  X ont  autorisé  des  monts-de-piété 
à s’attribuer  le  boni. 

Pa.squal,  dans  Concina , rapprtc  des  lettres  de  Paul  III,  prmettant 
à ceux  qui  prêtent  aux  monts-de-piété  des  capitaux  oisifs,  à en  retirer 
un  intérêt  annuel  ; mais  Ballerinus  prétend  que  ces  lettres  sont  ap- 
crvphes.  Concina  cite  d’autres  lettres  de  Jules  III,  en  date  du  8 janvier 
1333  , et  de  Pie  IV  qui  accordent  le  droit  du  prélever  un  intérêt  de  leur 
argent  aux  personnes  qui  [irêtent  aux  monts-de-piété,  par  amour  des 
puvres , lorsque  ces  personnes  ont  un  autre  placement  immédiat  et 
lucratif.  Le  même  Ihéologien  rapporte  une  bulle  d'excommunication  de 
Léon  X contre  ceux  qui  combattent  publiquement  les  monts-de-piété. 

Cette  bulle  se  trouve  dans  Médina  ^ et  le  tome  IV  des  Conciles.  Au  reste, 
il  est  hors  de  doute  que  le  placement  à intérêt  dans  les  monts-de-piété 
a été  reconnu  comme  très-licite.  Dans  ces  établissemeuLs , le  bailleur 
de  fonds  pouvait  les  retirer  à volonté , et  il  lui  était  pyé  un  intérêt  pro- 
portionnel à la  durée  du  prêt  ; dans  d’autres , les  fonds  restaient  dans 
l’établissement  qui  payait  au  prêteur  une  rente  qui  passait  à ses  héri- 
tiers. Dans  le  premier  cas  , le  mont-de-piété  était  applé  redimibilis  ou 
vacabilis  ; dans  le  second  cas,  irredimibilis  ou  non  vacabilis. 

' Hiiloire  EaUiiatlique,  pour  leruir  de  conlàmation  à celte  de  f Irurt/.lome  XXV, 
p«ge  377. 

■r  Cours  de  théologie,  tmn«  I,  page  321. 

> De  luitrù,  quœst.  1,  art.  0. 
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Nonobstant  les  décisions  que  nous  venons  d’emprunter  aui  théolo- 
giens , Soto  soutient  que  les  monts-de-piété  ne  peuvent  prêter  à intérêt , 
et  il  SI?  fonde  sur  ceci , que  Cajetan  qui  assistait  au  concile  de  I.aitran  , 
H soutenu  cette  thèse  et  cx)ml)ottu  la  dwtrine  contraire,  preuve,  dit-il, 
I qu’elle  est  fausse.  Soto  n’a  jjas  remarqué  que  Cajetan  écrivit  son  opus- 
cule en  1498  ‘ et  que  le  concile  a statué  en  l.'HS.  Quoiqu’il  en  soit,  le 
concile  de  Trente , dans  sa  xvii'  session  , leva  toutes  espèce  de  doute  en 
rangeant  les  monts-de-piété  dans  la  classe  des  lieux  pies.  Hospitalia, 
cotlegia  quœcumque  ac  confraiernilates  laicorum,..  eleemosynas  montis 
pielalis  sive  charilalis  et  pia  locaomtiia,  etc.  “ Il  donna  aux  évêques 
le  droit  de  les  visiter  et  de  les  surveiller. 

En  1,^19,  Turin  établit  un  mont-de-piété.  Rome,  ce  paradis  des 
Jujfs,  fut  longtemps  avant  d’en  posséder’.  C’est  en  1539  seulement, 
que  Jean  Calvo,  de  l’ordre  des  Frères  mineurs , y forma  une  société  de 
personnes  cbaritables  qui  recueillirent  des  fonds  pour  ouvrir  un  mont- 

■ Vio  Cajetan  , Oputculum  de  monte  pielalis,  tractatue  traetatuum , tome  VI, 
Venise  15B4. 

^ Conciltum  Tridentinunif  cap.  8. 

’ En  dehors  du  monl*de*piélé  romain,  les  papes  créèrent,  sous  le  titre  de  mooU, 
divers  établissements  financiers  pour  leur  utilité  particulière.  Clément  Vil,  érigea  le 
mont  dit  de  la  Foi  — Fidei  — ainsi  que  cela  résulte  de  la  conslitotion  JlUut  qui 
veritas  est,  datée  du  14  novembre  1626.  Cette  constitution  pourvoit  à la  fondation  d’une 
douane  pour  les  marchandises,  Dohannam  merctum  — dite  de  Saint-Eustache  de 
Urbe,  etc.  Les  fonds  produisaient  une  rente  perpétuelle  de  1 0 **/o  payable  par  douzièmes. 
Les  religieux  de  tous  ordres  étaient  autorisés  à placer  de  l’argent  sur  ce  mont  et  les  rentes 
étaient  insaisissables,  mais  avec  faculté  d’ètre  transmises  à des  personnes  qui  ne  pou- 
vaient pas  hériter  et  meme  à des  enfants  illégitimes,  sans  qu’il  fdt  besoin  de  la  permis- 
sion des  supérieurs.  — Grégor.  Tolos.  lib.  13 />e  Republ.  cap.  16,  num.  10. 

Paul  IV  fonda,  pour  la  durée  de  neuf  ans  seulement,  par  la  constitution  Superiori- 
bus,  le  mont  Novcndinalis,i\u  capital  de  180,000  écus  ; chaque  écu  produisait  dix  Jules. 
Pie  V augmenta  le  capital  par  la  constitution  Cum  felicis  recordationis,  etc.,  et  réduisit 
l’intérêt  ù 7 ”/o.  Ces  pontifes  permirent  aussi  à tous  les  religieux  de  placer  leurs  fonds  à 
ce  mont  et  d’en  disposer  en  faveur  des  enfants  illégitimes.  Les  fonds  étaient  insaisis- 
sables, nonobstant  toutes  condamnations. 

Le  mons  yllummariur,  institué  pour  le  commerce  de  l'alun,  fut  établi  par  Paul  IV 
par  sa  constitution  Ea  fuit,  etc.,  d’abord  pour  douze  ans  ; un  ducal  et  un  tiers  pro- 
duisait dix  carteni  par  an,  soit  12  è payer  par  ceux  qui  lui  empruntaient  de  l’ar- 
gent. Il  fut  confirmé  par  Grégoire  Xlll  et  rendu  perpétuel  ; l'intérêt  fut  réduit  à 6 •/*. 

Deux  monts  furent  érigés  à Avignon.  Sous  le  prétexte  de  réunir  des  fonds  contre 
les  hérétiques,  Pie  V,  fonda,  par  la  constitution  Ad  universalis,  etc., en  1563,  un  mont 
de  premiers  secours  ayant  pour  fonds  la  somme  de  230,000  écus  sur  les  rentrées  de  la 
chambre  apostolique,  à l'intérêt  de  li**/»,  accordantaux  prêtres  réguliers  et  séculiers  les 
mêmes  privilèges  que  ceux  concédés  pour  le  mont  de  la  foi.  Dans  le  même  but  et  avec 
les  mêmes  avantages,  il  institua  un  second  mont  par  sa  constiluUon  Onerosum,  etc. 

Pie  IV  établit  à Rome  le  mont  gcUiella,  par  la  constitution  Cutn  aïeul,  etc.  L'intérêt 
ûxé  4 11  **/o  fut  réduit  b 5 Vopar  Grégoire  XIII. 

En  1571,  Pie  V,  parla  constitution  SaeroAuic  hco,  etc.,  fonda  le  moni  de  la  Religion 
—mons  produisant?  1/2  % d'intérêt.  La  guerre  des  Turcs  y donna  lieu.  Les 
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(le-piété.  Cette  même  annëe  , Paul  III  le  sanctionna.  Pie  IV  confirma  scs 
privilèges,  en  1561.  Son  neveu,  le  cardinal  Charles  Borromèe,  arche- 
vêque de  Milan , en  corrigea  les  statuts , en  1 584 , et,  dit  un  historien  , 
« il  leur  donna  ce  degré  de  sagesse  et  de  perfection  qui  ont  rendu  ce 
mont-de-piété  si  florissant,  que  non-seulement  il  est  utile  aux  com- 
merçants et  aux  pauvres  ; mais  c'est  une  source  où  des  ministres,  des 
grands  seigneurs  et  même  des  princes  n’ont  pas  dédaigné  do  puiser  en 
y portant  des  elfets  et  des  bijoux  pré'cieux  ‘.  » I.e  gouvernement  pon- 
tifical lui-même  y eut  recours.  Anche  i principi  itranieri  e l’erario 
slesso  procarono  » benefici  effetti  del  monte,  dal  quai  furono  largamenle 
sovvenuli  ne'  bisogni  D’où  il  est  permis  de  penser  que  si  le  mont-de- 
piété  fut  tardivement  établi  à Rome,  ce  n’était  pas  parce  que  son  utilité 
ne  s’y  était  pas  fait  sentir. 

ecclésiastiques  obtinrent  la  permission  d'y  apporter  des  fonds  sans  être  aatorisés  à dis- 
poser en  faveur  des  enfants  illégitimes. 

La  même  année.  Pie  V,  par  sa  constitution  14â,  Cum  perturbatistimaf  etc.,  établit  le 
mont  de  la  sainte  alliance,  produisant  10  1/S  % d'intérêt. 

En  1S50,  Jules  IH,  par  la  constitution  Adpastoralis,  etc.,  créa  le  monsJulii,  4 Home, 
pour  aider  le  roi  de  France  contre  les  hérétiques,  avec  un  capital  de  200,000  écus,  au 
taux  de  12  En  1660,  Pie  V abaissa  l'intérêt  à 10  %. 

Le  dernier  pape , par  la  constitntioa  Cum  simul  accepimus,  etc.,  établit  encore  un 
autre  mont  à Home,  avec  26,600  écus  fournis  par  le  collège  des  Proxénètes. 

Le  mont  des  Provinces  fut  érigé  en  1676  par  Grégoire  Xlll , par  la  constitution  Pro 
patema , avec  des  intérêts  à 6 1/2  p.  ^ pour  éteindre  rimpêt  prélevé  sur  la  chair  de 
porc. 

Sixte-Quint  fonda  quatre  moûts  : 1«  par  la  con-slitution  MuUa  et  gravia,  etc.,  le  mont 
du  Pain,  au  capital  de  300,000  écus,  produisant  6 1/4  p.  d’intérêt;  avec  les  privi- 
lèges concédés  aux  inonU  dont  nous  avons  parlé,  et  notamment  le  droit  pour  les  prêtres 
réguliers  et  séculiers  de  disposer,  par  testament , en  faveur  des  enfants  illégitimes  ; 
2^,  par  la  constitution  Volentes,  etc.,  le  mont  Cétarin,  avec  un  fonds  de  100,000  éens, 
produisant6  l/2p.^/0  d'intérêt,  afin  d'amortir  les  dettes  de  Guliano  Cesarini,  dont  il 
avait  été  nommé  tuteur  et  curateur,  alors  qu'il  était  cardinal  ; 3°,  parla  constitution  67, 
un  mont  qui  porto  sou  nom,  avec  un  capitol  de  600,000  écus  à 10  p.  d'intérêt; 
4**lemonr  Camerariatus,  en  1697,  à l'intérêt  de  10  p.  **/«»  1a  coustiluüon  Nott, 
teciLs,  etc. 

La  plupart  de  ces  établissements  n'eurent  pour  objet  que  de  couvrir  de  honteux 
abus '.aussi  furent^ls  une  cause  de  scandale  dans  l'Eglise.  — Voir  Beyerlinck,  J^agnum 
thealrum  vita  humanœ,  in-fol.,  Colon.  Agrippiii.  1631,  t.  V,  p.  601-602. 

« On  voit,  dit  Jean  Marquart,  beaucoup  de  personnes  qui  placent  leur  argent  dans 
ces  monts,  non-seulement  avec  la  certitude  d'en  retirer  un  gain,  mais  encore  de  jouir 
d'un  grand  nombre  de  privilèges. Ainsi,  il  y aê  Home  des  gens  qui  vivent  dons  l’oisiveté 
et  la  mollesse  au  moyen  des  revenus  de  ces  monts,  ce  qui  est  détestable.  Les  hommes 
les  plus  méprisables  qui  penvent  se  procurer,  par  un  moyen  quelconque,  de  l'argent, 
se  bêlent  de  le  porter  aux  monts  afin  de  se  créer  des  ressources  et  de  passer  le  reste 
de  leur  vie  dans  la  paresse  comme  de  vils  animaux,  w Tractatus  politico^juridicus  de 
jure  mercatorum  ; lib.  iv,  c.  4,  De  tourano  pravitate.  Francfort,  1662. 

* Cerreü,  Hist.  des  montS’de-piété,  page  51. 

2 Morichini,  Degli  istituti  di  pubblica  carita  in  Koma,  p.  176. 
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lin  bref  de  Grégoire  XIII , en  date  du  1"  octobre  1!>84,  enjoignit  de 
verser  dans  la  caisse  du  mont-de-picti'  les  dépôts  judiciaires  excédant 
cinqécus;  disposition  renouvelée  en  IS93  et  en  1602  par  Clément  VIII 
et  qui,  en  augmentant  le  capital  de  l’établissement,  lui  permit  de  prêter 
des  sommes  considérables. 

Sixte  V,  en  l.'îSC,  autorisa  une  archiconfraternité  du  mont-de-piété, 
et  accorda , à titre,  de  jetons  de  présence , les  indulgences  suivantes  : 

1“  Une  indulgence  plénière  au  moment  ou  les  archiconfrères  en- 
traient dans  la  compagnie , aux  fêtes  de  Noël  et  de  la  Nativité , et  à 
l’article  de  la  mort  ; 2"  une  indulgence  de  quinze  ans  pour  assistance 
à la  procession  qui  se  faisait , A l’octave  desdites  fêtes  dans  la  chapelle 
du  .Mont  ; 3“  une  indulgence  de  trois  ans  et  tniis  quarantaines  pour 
chaque  assistance  à la  congrégation,  aux  opérations  de  prêt  et  de  vente, 
au  convoi  d’un  archiconfrère  et  pour  visite  à un  malade.  De  plus , le 
mardi  de  la  Pentecôte , jour  où  on  wilébrait  la  fête  de  l’archiconfrater- 
nité , ceux  des  frères  qui , s’étant  confessés  et  ayant  communié  dé- 
votement , visitaient  la  chapelle  du  .Mont , obtenaient  toutes  les  indul- 
gences accordées  A ceux  qui  visitaient  la  chapelle  Ad  saneUt  sanctorum 
à Rome. 

Si  ces  à-comptes  sur  les  |>eines  du  purgatoire  étaient  un  motif  suf- 
fisant jK)ur  exciter  le  zèle  des  archiconfrères , il  est  à n'gretter  que  de 
telles  indulgences  ne  soient  plus  accordées  de  nos  jours  aux  membres 
des  conseils  d’administration.  Il  y aurait  tout  profit  pour  les  adminis- 
trés dans  ce  monde  et  pour  les  administrateurs  dans  l’autre. 

Pic  IV  avait  autorisé  les  monts-de-piété  à recevoir,  à titre  de  dépôt , 
des  fonds  appartenant  à des  particuliers.  l.es  usurieis  profitèrent  de 
cette  autorisation  pour  y apporter  leur  argent.  Pour  remédier  à cet  abus, 
Grégoire  XIII  décida  que  le  mont-de-piété  ne  recevrait  plus  d’argent 
à intérêt  qu’au  taux  de  quatre  |)our  cent  pr  an.  Les  .luifs  prirent  alors 
le  parti  de  déposer  au  mont-de-piété  des  nantis,sements  qu’ils  avaient 
reçus  pour  leur  compte , et  des  brocanteurs  s’emparèient  des  ventes  ; 
ce  qui  donna  lieu  à un  arrêté  du  cardinal  Aldobrandino , camerlingue 
de  la  sainte  Eglise  et  protecteur  du  mont.  Cet  arrêté  , eu  date  de  1603, 
offre  quelque  intérêt  en  ce  qu’il  révèle  des  désordres  que  nous  avons 
été  à même  de  constater  dans  la  pluiwrt  des  banques  de  prêt  sur  nan- 
tissement , triste  confirmation  de  l’axiome  du  livre  de  la  Sagesse  : Nil 
fwvi  sub  sole. 

« Ayant  appris,  dit  Aldobrandino,  que  certains  Juifs  engagent  furti- 
vement au  mont-de-piété  , contrairement  à l’objet  de  cette  sainte  insti- 
tution , qui  est  do  venir  en  aide  aux  chrétiens  nécessiteux  seulement , 
et,  en  outre,  que  ces  mêmes  Juifs  ainsi  que  les  revendeurs,  brocanteurs 
et  autres  individus  se  portent  enchérisseurs  aux  ventes  du  mont-de-piété, 
et  s’entendent  et  s’awordent  secrètement  entre  eux  pour  en  partager  les 
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profits  ; qu’à  cet  effet , ils  tiennent  les  enchères  basses  au  préjudice  des 
personnes  dont  les  nantissements  sont  vendus,  et  que,  non  contents  de 
cette  fourberie,  ils  éloignent  d’autres  personnes  des  ventes,  en  pous- 
sant les  enchères  jusqu’à  ce  que  les  objets  leur  soient  adjugés,  sauf  à ne 
pas  les  retirer  et  à perdie  les  arrhes , afin  que  lesdites  jiersonnes  ne 
puissent  les  acheter. 

» Voulant  prévenir  ces  extorsions , fraudes  et  délits , nous  arrêtons 
que  les  Juifs  devront,  dans  les  dix  jours , faire  connaître  les  nantisse- 
ments déjxjsés  par  eux  ou  par  autrui  pour  eux , au  mont-de-piété.  Si, 
à l’avenir,  de  tels  engagements  sont  effectués,  les  nantissements  seront 
confisqués  et  les  Juifs  seront  passibles , eu  outre , d’une  amende  de 
cinquante  écus  pour  chaque  article  déposé  et  d’une  peine  corporelle,  si 
le  juge  du  mont-de-piété  le  trouve  convenable. 

» Nous  défendons  aux  Juifs,  revendeurs,  brocanteurs  et  à tous  autres 
qui  assistent  aux  ventes  des  monts-de-piété , relativement  aux  objets 
d’une  valeur  au-dessous  de  douze  écus , de  traiter  et  de  s’entendre  soit 
publiquement,  soit  en  secret,  pour  acheter  lesdits  objets  à perte  ou  à 
profit  commun  ; chacun  ne  pourra  agir  que  seul  et  pour  son  propre 
compte.  Relativement  aux  objets  d’une  valeur  supérieure  à douze  écus 
et  jusqu’à  vingt-cinq  écus , ils  [lourront  s’associer  deux  ; au-dessus  de 
vingt-cinq  écus,  trois.  Us  le  feront  publiquement  et  donneront  à un 
seul  le  soin  de  suivre  les  enchères  : antrement , ils  sci’ont  soumis  aux 
peines  portées  ci-dessus , alors  même  qu’ils  ne  se  rendraient  pas  ad- 
judicataires. » 

Le  paragraphe  suivant  donne  une  idée  des  scènes  de  désordre  qui  se 
passaient  dans  la  salle  des  ventes  et  en  faisaient  un  véritable  pandémo- 
nium. Nous  craindrions  d’en  atténuer  l’expression  en  traduisant.  Voici 
le  texte  original. 

« Che  nessuno  ardisca  d’ingiuriare , bravare , far  occhiature  torto , 
mozzicarsi  il  dito,  ne  in  qualsivoglia  modo  minacciare  o beffare  quelli 
che  offcriscono  a tali  incanti;  ne  meno  far  rumore,  bravare,  dare  ur-  • 
toni,  spintoni,  ne  far  a’  pugni,  questione,  dire  ingiurie,  beffo  o vil- 
lanie,  ne  tam  poco  gridare,  bravare,  ingiuriare,  o lieffare  in  fatti, 
ne  in  parole  li  nostri  offizziali  che  giomalmente  assislono  e pro  tein- 
|K)re  assisteranno  a detti  incanti , subastazioni  e veudite  de’  |)cgni , ne 
anco  ardiscano  di  bestemmiare , maledire  Iddio’,  Cristo , la  Vergine 
santissima,  li  santi  o santé,  sotto  pena  di  non  poter  piu  offerire  a 
tali  incanti,  di  tre  tratti  di  corda,  da  darsegli  ipso  facto,  cd  anco  délia 
frusta , berlina , galera  ed  altre  pene  corporali  e pecuniarie  a nostro 
arbitrio  '.  » 

* BoUe  6 priviiegi  del  sacro  monte  délia  picta  di  Roma,  p.  83.  Dando  contro  gli 
ebrei  chû  impegnano  al  sacro  monte  dclla  pieta  et  contro  gli  oflercoti  aile  vendite  de' 
pegniy  etc. 
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Le  monl-de-piëté  fut  longtemps  sans  avoir  des  Mtinients  à lui  pour 
déposer  les  nantissements.  Charles  Borromée  y consacra , dit-on , son 
palais;  plus  tard  on  loua  des  maisons  particulières.  Enfin  Sixte  V acheta , 
moyennant  sept  mille  écus,  un  local  dans  la  rue  des  Coronari,  qui  en 
a retenu  le  nom  de  Monte  Vecchio.  Clément  VIII , vu  l’accroissement 
des  opérations,  transporta  le  mont  sur  la  place  S.  Martinello , qui  s’ap- 
pela del  Monte  di  l’ieta.)  C’est  là  qu'il  se  trouve  encore  aujourd’hui. 
Une  magnifique  chapelle , enrichie  de  marbre  et  de  sculptures  y fut 
construite  pour  l’archiconfratcrnité  '. 

Le  mont-de-piété  romain  fut  organisé  sur  des  bases  qui  servirent  plus 
tard  de  modèle  à d’autres  établissements,  mais  il  n’en  est  pas,  en 
Italie , qui  ait  atteint  le  degré  de  splendeur  dont  il  brilla  jusqu’à  l’é- 
poque de  la  révolution  française.  Dans  les  premiers  temps  de  sa  fon- 
dation , on  exigeait  des  emprunteurs  un  très-modique  intérêt.  Plus  tard , 
le  prêt  fut  gratuit  jusqu’à  trente  écus,  et  au-dessus  de  cette  somme, 
l’intérêt  était  de  deux  p.  seulement 

Le  mont-de-piété  de  Bologne  fut  après  celui  de  Rome , un  des  plus 
importants.  11  se  composait  de  six  bureaux  de  prêt,  dont  le  principal 
était  dit  Monte  di  S.  Pietro  Les  autres  portaient  le  nom  de  S.  Petro- 
nio , S.  Domenico , S.  Francesco , Santa  Catterina  da  Bologna  et  S.  An- 
tonio abate.  Les  deux  derniers  méritent  une  mention  particulière.  Ijj 
mont  de  Sainte-Catherine  fut  créé  en  1692,  sjiécialement  pour  soutenir 
les  fabriques  où  l’on  travaillait  la  soie  crue  et  tordue,  et  venir  en  aide  aux 
maîtrises  et  aux  filatures.  Jusque-là , on  n’avait  pas  reçu  de  marchan- 
dises au  mont-de-piété , conformément  à la  bulle  de  Jules  II , qui  en 
portait  défense  : Teneretur  (monsj  muluare  pauperibus  et  egenis  incolit 
civitatis  Bononiæ  , ad  eumpro  tempore  recurrentibus  , et  non  ludi  aut 
negotiationis  causa  id  petentibtis.  »Le  mont  de  Saint-Antoine  fut  ouvert 
en  1693  , dans  le  but  d’aider  les  fabricants  et  les  ouvriei's  qui  travail- 
laient le  chanvre  qui  était  alors  et  est  encore  aujourd’  hui  le  produit  le 
plus  considérable  do  la  province  de  Bologne.  Le  but  que  l’on]  s’était 
proposé  en  fondant  ces  utiles  établissements , était  de  permettre  aux 
fabricants  de  ne  pas  vendre  à perte  leurs  marchandises  dans  des  moments 
de  gêne  et  de  leur  donner  les  moyens  de  faire  de  nouveaux  achats. 
Il  fine  de'  quali  è di  prestar  danari  su  queste  spezie  di  roba,  affinche  i 
poveri  artisti  a/frettali  da'  creditori,  non  siano  astretti  ad  a/fogarne  la 
vendita  con  troppo  loro  discapito,  o nonvengano  tmpediti  dal  famé 
nuova  ricolta  ‘. 

En  1627,  par  une  disposition  testamentaire  dont  l’exécution  devait 

‘ Morichini,  loc.  cit.  p.  176  — ^ Id. 

3 Sacco,  Oei  monti  di  piela  in  generale,  del  sacra  motiU  di  pista  delta  citta  di  Bola- 
gna,  Disserlazioni  due.  l77o. 

* LodovicO'Anlonio  Muratori,  Delta  carita  cruliana,  c.  35. 
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durer  autant  que  le  inonde,  e cosi  si  debba  servare  stno  ehe  durera  il 
monda,  le  seigneur  Torfanini,  noble  de  Bologne,  li'gua  au  mont-de-piété 
tous  scs  biens,  à l'effet  d’en  employer  les  revenus,  sauf  mille  livres  qui 
devaient  profiter  à l'établissement,  h doter,  chaque  année,  des  filles  de 
douze  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au  plus.  I.a  dot  était  de  six 
cents  livres  ; pour  y avoir  droit,  il  fallait  réunir  les  conditions  suivantes  ; 

1“  Être  née  de  légitime  mariage  de  parents  originaires  de  Bologne  et 
y demeurant; 

2“  Être  de  bonnes  vie  et  mœurs,  ainsi  que  ses  parents  ; 

3“  Présenter  une  attestation  du  curé  de  la  paroisse,  constatant  la 
fréquentation  des  sacrements; 

4°  Produire  la  preuve  de  sa  pauvreté  ; 

5’  Se  marier  ou  entrer  en  religion  en  faisant  des  vœux  perpétuels. 

Le  seigneur  Torfanini,  très-sévère  à l’endroit  des  mœurs,  avait  ima- 
giné de  faire  visiter  les  filles,  avant  leur  mariage,  par  des  exjierts-hommes 
désignés  par  l’illustrissime  congrégation.  « Ne  potrnnno  conseguiro  la 
dote  suddetta  quelle  zitello  que  dopo  dette  e prima  di  premier  stato  o 
nel  secolo  o nel  Signore,  facesscro  vita  disonesta;  perlocche  prima  di 
inaritarsi  dovranno  essere  visitate  da’  Signori  assonti  da  destinarsi  dall’ 
illustrissima  congregatione '...,  » Cette  formalité  n’était  pas  exigée  pour 
entrer  en  religion.  Il  paraît  même  que  l’on  n’était  pas  toujours  très- 
scrupuleux  dans  le  choix  des  rosières  bolonaises  ; car,  le  5 mai  1674,  le 
cardinal  Boncomjwgno  fulmina  une  excommunication  majeure  contre 
les  administrateurs  qui  s’abandonnaient  à un  laisser-aller  peu  en  har- 
monie avec  les  intentions  du  testateur.  « Avendo  noi  avuta  notizia  chc  la 
pia  volonta  del  gia  nobil’  uomo  Giovanni  Torfanini  circa  le  doti  solite 
dispensarsi  par  li  signori  presidenli  del  sagro  monte  di  pieta,  crede  del 
medesimo  Torfanini,  qualche  volta  resta  violata  con  moite  fraudi  da 
mediatori  che  s’interpongono  ad  impetrarle  e communicandole  ad  altre 
donzelle  non  eleile  ed  incapaci,  perlocche  comandiamo  che  tutte  e sin- 
gole  le  suddette  cose  sieno  osservate,  sotto  pena  délia  scommunica  mag- 
giore  ’...  » 

Si  les  monts-de-piété  s’étendirent  rapidement  en  Italie,  ce  ne  fut  pas 
sans  rencontrer  des  obstacles  sérieux.  Bumoulili  les  a longuement  énu- 
mérés. Le  lecteur  a pu  remarquer  que  nous  citons  volontiers  les  textes 
originaux.  C’est  que  le  texte  donne  aux  idées  une  vigueur,  une  expres- 
sion que  l’on  chercherait  en  vain  dans  l’analyse  la  plus  exacte,  toujours 
froide  et  incolore.  Le  texte,  c’est  la  pensée  vivante,  passionnée,  le  reflet 
de  l’âme  avec  ses  clartés  et  ses  ombres,  c’est,  de  la  main  d’un  maître, 


> Bolle,  Brievi  e proviggioni  per  il  governo  del  Mgro  monte  dt  pioU  di  Bologna, 
p.  4B.  1736. 

3 Loc.  ciUl.  page  40  et  4T. 
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le  tableau  d’une  ép<xjtie,  et  nul  mieux  que  Dumoulin  n’a  fieint  la  situa- 
tion que  nous  voulons  exposer.  Après  avoir  rapporté  des  décisions  de 
théologiens,  qui  interdisent  même  le  plus  léger  intérêt  comme  usurairc, 
il  ajoute  : 

« Quant  à l’opposite  erreur,  les  livres  des  docteurs  en  redondent,  telle- 
ment qu’il  y a plusieurs  conseils,  même  des  plus  doctes  et  fameux 
d’entre  eux  stir  les  traités,  statuts  et  jiactions  faits  par  le  marquis  de 
Mantoue  et  autres  seigneurs  d’Italie,  chacun  en  son  détroit,  avec  les  Juifs, 
par  lesquels  traités,  moyennant  certain  gros  tribut  qu’ils  en  prennent, 
permettent  auidits  Juifs  prêter  à usure  à leurs  sujets,  et  d’en  tenir 
banque  publique,  non-seulement  d’usure,  mais  aussi  d'usure  d’usure  et 
icelles  usures,  et  usures  d’usures  exercer  et  exiger.  El  savez-vous  à quelle 
quantité?  C’est  {comme  ils  récitent)  jusqu’à  la  somme  de  six  deniers 
pour  livre  par  chacun  mois.  Et  plus,  permettent  aux  créanciers  stipuler 
pareilles  usures  dosdites  usures  à commencer  à courir  de  terme  en  terme 
qui  est  après  chaque  mois.  Et  encore  d’être,  dès  le  commencement  du 
prêt,  saisis  de  bons  gages  exploitables,  montant  non-seulement  jusqu’à 
la  valeur  du  sort  principal,  mais  aussi  encore  autant  et  plus  que  pour- 
ront monter  les  usures,  et  les  usures  d’icelles  jusques  au  temps  auquel 
est  promis  rendre  et  pa}  er  le  sort  avec  lesdites  usures  et  usures  d’icelles, 
et  permis  au  créancier  de  vendre  pour  ce  lesdils  gages.  Et  au  cas  que 
lesdits  créanciers  se  veuillent  contenter  de  simple  hypothèque  spéciale  et 
générale  des  biens  du  debteur,  sans  être  saisis  de  gages,  leur  permettent 
prendre,  pour  chacun  mois,  huit  deniers  pour  livre,  avec  usure  d’usure, 
à même  raison  et  avec  paction  de  pouvoir  par  le  créancier  faire  vendre 
à son  plaisir  les  biens  immeubles  du  debteur,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  si  le  debteur  demeure  seulement  en  trois  mois  d’arrérages  de 
payer  lesdites  usures  et  usures  d’icelles. 

» N’est-ce  pas  la  plus  exécrable  et  dt'bordée  usure  qu’il  est  possible  de 
penser?  Car,  au  premier  cas,  ce  sont  deux  centésimes  et  demie  conti- 
nuellement courantes  dès  le  commencement  du  prêt  qui  doublent  le 
sort  principal  en  trois  ans  et  quatre  mois  (30  p.  “/J.  Et  outre  qu'il  y a 
usure  d’usure  commenr^int  à courir  et  à multiplier  de  mois  en  mois, 
qui  fait  que  les  deux  usures  seront  bien  plutôt  égales  au  sort  principal. 
Qui  en  voudra  savoir  promptement  le  calcul,  recoure,  si  bon  lui  semble, 
à l’arithmétique  de  frère  Jean  de  L’IIorlie,  Es])agnol,  de  l’ordre  men- 
dicantde  Saint-Dominique,  où  il  discute  sérieusement  et  figure  plusieurs 
tels  exemples  comme  fréquents  en  pratique,  et  montre  que  lesdils  abus 
ont  été  et  sont  semblablement  pratiqués  et  tolérés  en  Espagne.  Et  néan- 
moins cependant  hnlit  créancier  est  saisi  de  beaucoup  plus  pour  se  payer 
par  ses  mains  tant  des  deux  usures  que  du  sort  au  bout  du  terme. 

» Et  au  second  cas,  courent  dès  le  commencement  du  prêt,  trois 
centésimes  avec  la  tierce-partie  d’une  centésime  qui  doublent  le  sort 
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principal  en  deux  ans  et  demi  (40  p.  ”/„)  ; et  do  mois  en  mois  commence 
à courir  et  provigner  pareille  usure  d’usure,  qui  fait  bien  plutôt  doubler 
le  sort  principal.  Et  néanmoins  peut  le  créancier  faire  vendre  les  immeu- 
bles du  debteur  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  faute  de  payer  les  arré- 
rages de  l’usure,  et  de  l’usure  de  l’usure.  Qui  n’auroit  horreur  de  cela? 

» Et  néanmoins  il  a été  ainsi  fait  et  pratique  par  toute  l’Italie,  sinon 
que  les  seigneurs  ou  tyrans  ne  l’ont  pas  voulu  permettre  communément 
aux  particuliers;  mais  seulement  comme  si  la  prohibition  d’usure  étoit 
une  illusion  de  peuple  et  une  vraie  retz  pour  faire  tomber  les  deniers  du 
peuple  au  fisc  des  seigneurs,  comme  non  sujets  à ladite  prohibition,  et 
la  pouvant  relâcher,  moyennant  gros  butin,  à qui  leur  plaît;  mais  dis-je 
donc  seulement  à ceux  (comme  aux  Juifs)  avec  lesquels  ils  ont  fait  tel 
cruel  monopole,  pour  manger  et  détruire  les  pauvres  sujets. 

» Et  pour  plus  autoriser  leurs  dits  monopoles,  et  obvier  au  scandale 
et  murmure  du  monde , par  prétexte  de  religion , les  ont  fait  confir- 
mer par  les  papes  qui  ne  l’ont  pas  fait  sans  avoir  partie  du  butin. 

» Vu  lesquels  statuts  et  partions,  bulles  confirmatives  des  papes, 
procès  fulminés  sur  icelles  par  les  évêques  exécuteurs  d’icelles,  qui 
avoient  aussi  eu  leurs  épices,  lesdits  docteurs  èsdits  lieux,  après  lon- 
gues et  laljorieuses  disputations , concluent  que  c'est  chose  licite  que 
lesdits  statuts  et  paclions  valent  et  obligent;  que  lesdits  seigneurs  ne 
les  peuvent  plus  révoquer,  ni  modérer  lesdites  usures.  Et  n’ont  eu 
honte  de  dire  et  dogmatiser  que  le  pape  a puissance  de  faire  que  péché 
ne  soit  pas  péché. 

» Et  outre  ont  ajouté  que  combien  qu’en  certaine  telle  paction  ou 
permission  faite  entre  les  seigneurs  et  les  Juifs,  n’ait  été  dit  et  exprimé 
que  lesdits  Juifs  puissent  stipuler  et  exiger  pareilles  usures  d’usures; 
néanmoins  cela  s’entend  avoir  été  permis,  comme  s’il  étoit  exprès  es 
articles  desdits  statuts,  attendu  que  la  coutume  est  telle  communément 
en  Italie,  de  permettre  par  les  statuts  telles  usures  avec  pareilles  usu- 
res d’usures.  O captivité  misérable  où  le  monde  est  tombé  par  ses  pé- 
chés aveuglé,  ayant  ignoré  et  en  ignorant  méprisé  nos  dites  lois.  Et 
est  chose  abominable  que  non-seulement  les  papes  ont  approuvé  et 
autorisé  tels  abus  et  monopoles  contre  tout  droit  divin  et  humain,  et 
contre  le  saint  concile  de  Nice,  mais  aussi  eux-mèracs  les  ont  prati- 
qués et  cxercc'S  en  leur  nom  et  à leur  profit,  tant  par  eux  que  par 
leurs  légats  ou  vicaires  et  instituteurs,  comme  il  appert  à Home  et  à 
Avignon.  Encore  aujourd’hui  le  pratiquent  plusieurs  seigneurs  en  Es- 
pagne, ne  voulant  imiter  l’exemple  de  l’hilippe  Auguste  et  autres  rois  de 
France  qui  n’ont  voulu  .souffrir  tels  abus,  ni  faire  profit  de  telle  or- 
dure et  expilation  do  leurs  sujets,  et,  pour  cette  cause,  en  ont  chassé 
les  Juifs. 

» Pour  auxquels  abus  aucunement  obvier  et  rédimer  les  pauvres  des- 
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dites  intolérables  usures  des  Juifs,  avec  lesquels  à l’exploitation  du 
peuple  eolludnient  lesdits  seiffnetirs  d’Italie,  princes  déloyaux,  comp»- 
gnons  des  larrons,  comme  dit  Isaïe;  aucuns  particuliers,  gens  de  bien, 
mus  de  pitié,  ont  crig(!  en  plusieurs  lieux  d’Italie  comme  une  fondation 
assetnblée  de  plusieurs  aunulnes,  appelée  mont-de-piété,  parce  que  cela 
est  d('‘puté  à l’usage  des  pauvres,  sous  la  garde  de  certains  gens  de 
bien  à ce  élus,  pour  de  la  pécune  et  du  fonds  dudit  mont  faire  prêt  aux 
pauvres  et  indigents,  selon  leur  qualité  et  capacité  dudit  mont,  jusques 
à un  certain,  Ixm  et  compétent  terme,  et  sous  quelque  gage  et  sûreté 
de  rendre  le  sort  principal  avec  profit  d’un  denier  pour  livre  par  chacun 
mois.  Mais  quoi?  Cette  tant  sainte  et  louable  fondation  n’a  pas  été  sans 
cavillateurs  cl  dilTamateurs,  non  plus  que  nos  dites  lois  ; c^ar  se  sont 
trouvés  aucuns  tant  ineptes  et  prépostérement  scrupuleux  théologastres 
qu’ils  l’ont  reprise  de  vice  et  pravilé  usuraire.  Entre  autres,  maître 
Thomas  de  Vio  Cajetan,  depuis  cardinal  fameux,  en  son  traité  De  monte 
pielalts,  lequel,  après  en  avoir  fort  longuement  et  nngoisseusement 
disputé,  finalement  conclut  être  chose  usuraire,  illicite  et  inexcusable 
en  conscience,  nonobstant  quelconque  appnilKition  de  supérieur.  Voilà 
d’autre  part  la  chance  retournée  à ladite  première  opposite  et  erronée 
superstition.  Mais  nous  disons  que  tant  s’en  faut  que  ladite  fondation  et 
institution  soit  illicite  et  contienne  aucun  vice,  que  c’est  chose  sainte, 
louable  et  acte  de  charité  ; car  combien  qu’il  y ait  vTaie  et  formelle 
usure,  vu  qu’il  y a prêt  formel  dont  le  sort  se  peut  n' péter  avec  l'usure, 
toutefois  ladite  usure  n’est  aucunement  contre  le  droit  divin  ; car  ce 
n’est  pas  une  morsure,  comme  la  sainte  Ecriture  appelle  l’usure,  en 
hébreu  Neschech,  c’est-à-dire  mort  ou  morsure,  ains  c’est  une  béné- 
ficence  miséricordieuse.  Davantage,  ladite  usure  n’est  pas  pour  le  profit 
de  celui  qui  prête,  ains  j>our  le  profit  des  pauvTes  ; c'est  à savoir  pour 
entretenir  les  gardes,  ministres  et  autres  frais  jwur  la  conservation  du 
fonds  à l’usage  de  tous  autres  pauvres  présents  et  à venir.  Et  quant  au 
droit  civil  et  politique,  ladite  usure  n’est  qu’au  denier  vingt,  qui  est  si 
légère  et  modérée  qu’elle  a été  louée  même  par  les  satyriques  (Perse, 
Satyr.  v). 

« Vrai  est  que  l’Ecriture  sainte  est  pleine  de  passages  prohibitifs  de 
l’usure,  mais  ils  s’entendent  de  l’usure  qui  offense  la  charité,  .soit  par 
l’excès  des  limites  d(^  loi  nu  ordonnance  piddique  modérée,  soit  dans 
lesdites  limites,  envers  ceux  auxquels  convient  aumône  nu  prêt  gratuit, 
ou  en  abusant  aulretnent.  Aussi  tous  lesdits  passages  usent  de  termes 
signifiant  morsure  ou  dol,  fraude,  détriment,  dommage,  imposture  ou 
déception.  Par  quoi,  les  contrats  modérés  même  de  l’usage  ou  louage 
de  la  pécune  m’-cessaire  en  la  vie  civile,  ne  sont  prohilvés  par  la  sainte 
Ecriture  entre  ceux  auxquels  est  licite  négocier.  I.aquelle  chose  igno- 
rant plusieurs  indoctes  scripteurs  et  prescheurs,  non-seulement  ont 
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fait  injure  à nosdiles  lois  civiles  qu'ils  ont  follement  ar{îuées  d'impiélé, 
non-seulement  ont  détourné  et  injurié  plusieurs  qui  loyaumenl  eussent 
subvenu  ou  ont  subvenu  aux  indigents,  mais  aussi  ont  induit  et  pro- 
voqué plusieurs  debteurs  à être  ingrats , déloyaux,  injurieux  et  calom- 
niateurs envers  leurs  créaneiers,  et  h tomber  ès-vices  et  si'andalcs  que 
l'Ecclésiastique  (cb.  xxix)  reprend  ès  debteurs  ingrats  et  déloyaux  *.  » 
Les  l.ombards  chassés  d’ Angleterre , persécutés  en  France,  avaient 
trouvé  dans  la  Flandre  une  tolérance  duo,  sans  doute,  en  partie,  au  ré- 
gime de  lilierté  relative  dont  jouissait  cette  contrée,  et  qui  leur  permit 
d’y  fonder  des  établissements  moins  précaires.  Les  bénéfices  que  les 
princes  retirèrent  de  leurs  opérations  ne  furent  pas  non  plus  étrangers 
à la  protection  qu'ils  leur  accordèrent’.  Aussi  est-ce  là  que  nous  les 
retrouvons  lorsqu’ils  ont,  en  quelque  sorte,  disparu  des  autres  contrées 
de  l’Europe.  Moins  brillante,  peut-être,  qu’ailleurs,  leur  fortune  y fut 
plus  assurée,  sans  cependant  qu’ils  obtinssent  une  plus  grande  consi- 
dération. Un  dicton  flamand  les  classe,  avec  les  meuniers,  les  changeurs 
et  les  receveurs  de  l’impét,  parmi  les  quatre  évangélistes  de  Lucifer 

Een  Woekereer, 

Ken  Meuleneer, 

Een  Wisseleer, 

Een  Tolleoeer. 

Zyn  de  vier  cvangelislen  van  Lucifer  , 

-Mais  les  hommes  d’argent  se  consolent  facilement  de  l’honneur  qu’ils 
n’ont  pas,  avec  les  profits  que  les  écus  leur  rapportent. 

Rien  de  plus  humiliant  que  la  position  faite  aux  Lombards  dans  les 
Pays-Bas.  Dans  certaines  localités,  l’autorité  ecclésiastique  faisait  pro- 
clamer, deux  fois  par  an,  et,  dans  d’autres,  tous  les  dimanches,  les 
usuriers  pubUcs  au  ban  de  l’Eglise  *.  Leurs  dons  étaient  rejetés  comme 
méprisables  Il  ne  leur  était  pas  permis  d'assister  aux  offices  *,  ni  de 
recevoir  les  sacrements.  On  leur  refusait  la  sépulture  religieuse. 

Ils  étaient  obliges  d’indiquer  par  un  signe  extérieur  l’exercice  de 
leur  profession.  — Une  fois  reconnus  et  nommés  par  l’autorité  civile, 
ils  ne  pouvaient  transmettre  leur  table  qu’avec  son  consentement.  — 
Ils  étaient  tenus  de  conserver  les  gages  pendant  un  an  et  un  jour,  de 
les  vendre  publiquement  et  de  restituer  le  boni  à l’emprunteur.  — Si 
celui-ci  ne  savait  ni  lire,  ni  écrire,  son  nom  et  le  montant  du  prêt  étaient 


' DumouliD,  .Somm.  des  contrats,  usures,  elc.,  D°*6iet9uiv. 
’ Boxborn,  Dtssert.  de  Trapesitis,  page  149. 

3 Darings,  Belgtsch  muséum,  pari  II. 

* MarUtn.s  et  Durand,  Thetaur.  anecd.,  tome  VII. 

^ Synod.  d'Ypres.  en  1577. 

® ZypiBiis,  Juris  lietgtct,  eli . 
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indiqués  sur  un  morceau  de  bois  appelé  kerfstoch,  que  l’on  coupait  en- 
suite, et  dont  un  des  bouts  lui  était  remis 

Pendant  un  assez  long  temps  les  Lombards  ne  purent  tester  ; leurs 
biens  étaient  dévolus  au  fisc.  En  1544,  Charles-Quint  changea  cet  état 
de  choses.  En  autorisant  Antoine  Succa  et  ses  associés  à établir  un  lom- 
bard à (land,  il  leur  promit,  fussent-ils  illégilimes  ou  baslards,  de  ne 
réclamer  aucun  droit  de  main-morte,  ou  autre,  sur  les  biens  dont  ils 
auraient  disposé  par  testament  et  dans  le  cas  où  ils  mourraient  intestats, 
« Si  ne  pourrons,  dit-il,  semblablement  rien  demander,  ains  permettons 
que  leursdicts  bienz  soient  converti/,  selon  la  coustume  du  lieu  dont  ilz 
sont  natifz,  nonobstant  quelconques  droietz,  usances  et  coustumes  au 
contraire  » 

Le  taux  de  l’intérêt  perçu  par  les  Lombards  a varié  selon  les  épo- 
ques. Jean  Boucher  en  donne  le  tableau  suivant  ’ : 

De  1499  à 1515 130  p.  »/o- 

De  1515  à 1549 68  2/3  p.  % 

De  1549  à 1574 43  1/3  p.  7,. 

De  1575  à 1593 32  1/2  p.  7,. 

D’après  Beyerlink,  l’intérêt,  fixé  d’abord  à 80  p.  7o>  progressi- 
vement réduit  à 60  p.  7»  d à 40  p.  “/o  *•  Suivant  Boxhorn,  le  maximum  eût 
été  60  p.  7o  l'ii  document  ofliciel,  attribué  à Eh.  Cobergher,  et  publié 
en  1649,  sous  le  titre  de  : Déduction  du  présent  estât  et  disposition  des 
affaires  des  monts  de  piété  de  pardeça,  indique  que  a les  tenants-tables 
de  prest,  après  avoir  tiré  premièrement  à charge  des  empnintans  inté- 
rest  de  66  pour  cent  par  an,  sont  esté  réduits  successivement  par  le  bon 
soin  des  princes  desdits  pays,  à la  modéraüon  de  55,  44  et  33  pour 
cent.  » 

Ain.si  que  l’observe  M.  de  Decker,  le  taux  de  130p.  7o.  mentionné  par 
Jean  Boucher,  parait  exagéré,  au  moins  quant  à l’époque  auquel  il  le 
rapporte.  En  France,  h la  fin  du  xv'  siècle,  l’inti'rêt  perçu  par  les  Lom- 
bards était  de  43  p.  7o  environ,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  par  les 
lettres  patentes  données  par  Louis  XI,  en  faveur  des  frères  Painchena, 
en  1461 . Dumoulin  nous  a appris  que,  vers  le  môme  temps,  et  dans  les 
premières  années  du  xvi*  siècle,  l’intérêt  ordinaire  en  Italie  et  on  Es- 
pagne était  de  30  p.  7o  è 40  p.  7o-  On  peut  conclure  de  là  qu’il  y a 
exagération  dans  l’affirmation  de  Boucher.  Toutefois,  si  l’on  considère 
la  pratique  des  Lombards , il  ne  serait  pas  autant  éloigné  de  la  vérité 

* De  Decker,  Etudes  historiques  et  critiques  sur  les  monti-de’piélé  en  Belgique^  iotrod. 

^ Archives  de  la  ville  de  Gand,  reg.  B,  fol.  SâO,  r^. 

’ L'Usure  ensevelie^  Uv.  11,  cb.  iv. 

* Magnum  theatrum  viUe  humana.  t.  V,  p.  60S. 

^ Dissert,  de  Trapeittis. 
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qu’on  pourrait  le  croire.  Us  ne  prêtaient  que  pour  une  semaine,  et  si 
l’emprunteur  engageait  le  samedi  et  dégageait  le  lundi  suivant,  il  payait 
l’intérêt  pour  deux  semaines,  ce  qui  s’appelait  un  compte  de  semaines 
rompues  *.  Ne  voyons-nous  pas  les' commissionnaires  au  mont-de-piété 
de  Paris,  dignes  successeurs  des  Lombards,  prendre  3 p.  ®/„  pour  une 
semaine  comme  pour  une  année?  ce  qui  représente  136  p.  par  an! 

Les  plaintes  qui,  de  toutes  parts,  s’élevaient  contre  les  usuriers  ul- 
tramontains, déterminèrent  Charles-Ouint  à les  supprimer,  en  1310, 
dans  les  provinces  de  par-deçJ.  Il  les  rétablit  en  1338.  l’n  acte  du 
13  août  do  cette  année  autorise  Parenti  di  Pogio  et  ses  complices  à tenir 
à Gand  une  table  de  prêt  pendant  douze  ans,  h condition  de  ne  prendre 
que  deux  gros  au  lieu  de  trois,  en  monnaie  de  Flandre.  Dans  le  même 
acte,  il  renonce,  ei>  son  nom  et  au  nom  de  ses  hoirs  et  successeurs, 
tant  pour  la  garde  de  sa  conscience  que  pour  autres  justes  causes,  à 
percevoir  desdits  Lombards  aucune  redevance  annuelle.  Cette  autorisa- 
tion, qui  souleva  de  vives  réclaraaüons,  fut  confirmée  par  un  édit  du 
4 octobre  1540;  mais,  en  1549,  l’intérêt  fut  abaissé  à 33  p. 

Une  nouvelle  organisation  du  prêt  sur  gage  pouvait  seule  améliorer  la 
situation  malheureuse  des  Pays-Bas.  Dtjà,  le  13  août  1334,  un  prêtre 
flamand,  Josse  de  Wulf,  avait  donné,  sous  forme  de  prêt,  à la  ville 
d'Ypres,  la  somme  de  quatre-vingts  livres  de  gros,  qu’il  augmenta  de 
vin^  livres  en  1335,  pour  former  une  bourse  de  prêt,  leenburse,  qui 
n’exigeait  aucun  intérêt  des  pauvres®.  En  1372,  GillisVan  deWeghe 
rendit  le  même  service  à Bruges,  et  le  mont  de  charité,  mons  perfeclæ 
charilatis,  possédait,  en  1636,  un  capital  de  10,079  livres  de  gros. 

En  1383,  l’Italien  Sylvestre  Scarini  publia,  à Douai,  un  Dwcouri 
sur  les  érections  des  monts-de-piété,  qui,  en  ces  Pays-Bas,  pourraient 
estre  dressez  au  grand  soulagement  des  excessives  usures  que  l'on  y paie 
présentement  à ceux  communément  appelés  les  Lombards.  La  manière 
dont  il  se  pose  ne  laisse  pas  que  d’être  originale.  « Les  seigneurs  de 
quelques  villes,  lit-on  à la  première  page,  pourront,  par  quelques  leurs 
députez,  s’informer  de  Sylvestre  Scarini,  autheur  et  privilégié  sur  tels 
monts,  des  moyens  d’assembler  les  deniers  nécessaires  à l’érection  et 
entretenement  desdicts  monts  et  accorder  avec  luy  de  les  pouvoir  pratic- 
quer.  » Pour  faciliter  tous  rapports  avec  lui,  il  prévient  que  « quiconques 
vouldront  traiter  avec  l’autheur,  pourront  enquéryr  de  luy  ou  envoyer 
leurs  lettres  en  Anvers,  à la  rue  ditte  de  Cammerstraet,  aux  Deux  Ci- 
cognes,  où  ils  seront  adressez  audict  autheur.  » 

La  pierre  angulaire  d’un  établissement  de  prêt,  c’est  un  capital  pour 
les  opérations.  Scarini  propose  trois  moyens  pour  le  créer. 


* Jean  Boucher,  X'Vsure  ensevelie,  liv.  n,  ch.  iv. 
Sanderus,  Fland.  ülutt.,  t.  II,  lib.  v{. 
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Le  premier  moyen,  c’est  une  loterie;  il  fiicft  12  florins  le  prii  des 
actions.  Des  primes  de  10  florins  à 100  florins  sont  attribuées,  par  suite  du 
tirage  au  sort,  aux  numéros  gagnants  ; mais  elles  ne  sont  payables  qu’a- 
près  six  ans.  Les  porteurs  des  numéros  gagnants,  qui,  à partir  du  jour  où 
les  primes  devraient  leur  être  délivrées,  consentiraient  à laisser  pendant 
six  ans  leurs  100  florins  au  mont-de-piété,  recevraient  une  rente  de 
SO  florins.  Cette  rente  pourrait  augmenter  d'un  quart  de  deux  ans  en 
deux  ans,  si  la  somme  n’est  pas  retirée,  jusqu’à  la  concurrence  de 
50  autres  florins  ; de  telle  sorte  qu’au  bout  de  vingt  ans  chaque  prime 
do  100  florins  donnerait  lieu  à une  rente  d'égale  somme. 

Le  second  moyen  consiste  à créer  des  dots  pour  les  jeunes  filles.  La 
femme  enceinte  verse  dans  la  caisse  du  mont  une  somme,  dont  le  mi- 
nimum est  fixé  à une  livre  de  gros,  et  reçoit  une  reconnaissance  en 
échange.  Si  l’enfant  dont  elle  accouche  est  un  garçon,  la  somme  est 
acquise  à l’établissement.  Si  c’est  une  fille,  celle-ci  recevra,  à l’âge  de 
vingt  ans,  autant  do  fois  cinquante  florins  que  la  mère  aura  versé  de 
livres  de  gros.  Si  les  parents  viennent  à mourir  avant  que  la  fille  ait 
atteint  sa  vingtième  année,  le  mont  doit  se  charger,  en  cas  d’indigence 
constatée,  de  l’éducation  de  l’enfant  et  lui  faire  apprendre  un  métier. 
Cette  disposition  avait  été  empruntée  à des  raonts-de-piélé  italiens.  « Il  y 
a,  dit  Bodin,  des  monts-de-piété  à Florence,  Lucques,  Sienne  et  autres 
villes,  où  celui  qui  a une  fille,  au  jour  de  sa  naissance,  met  cent  écus 
au  mont-de-piété,  à la  charge  d'en  recevoir  mille  pour  la  marier  quand 
elle  aura  dix-huit  ans.  Si  elle  meurt  auparavant,  les  cent  écus  sont  ac- 
quis au  mont.  S’il  met  au  mont-de-piété  deux  cents  écus,  la  fille  aura 
deux  mille  écus  ' . » 

Le  troisième  moyen,  c’est  la  tutelle  des  veuves  et  des  orphelins.  Le 
mont-de-piété  s’engage  à faire  valoir  leurs  droits  devant  la  justice,  et  à 
soutenir,  à ses  frais,  les  procès  qu’ils  peuvent  avoir,  à la  condition 
qu’en  c.as  de  gain,  le  mont  se  conserve,  pendant  un  temps  déterminé, 
le  capital,  sauf  à en  payer  l’intérêt  aux  orphelins  et  aux  veuves. 

Après  avoir  exposé  les  moyens  de  créer  le  capital  nécessaire  aux 
monts-de-piété,  Marini  propose  un  plan  d’organisation  administrative. 
Son  projet  ne  fut  pas  mis  à exécution.  11  en  fut  de  même  de  celui 
qu’un  autre  Italien,  il  signor  Scararauchio,  présenta,  au  dire  de  Boxhom, 
comme  une  panacée  contre  les  exactions  des  Lombards. 

Le  27  septembre  1607,  Bartholomé  Masurel,  bourgeois  et  manant 
de  la  ville  de  Lille,  comparut  devant  Noël  Bridoul  et  Herman  Prévôt, 
notaires,  et  déclara  donner,  pour  en  jouir  après  sa  mort  et  établir  un 
mont-de-piété  ou  de  charité,  les  terres,  fiefs  et  maisons  qu’il  avait  en 
ladite  ville  et  châtelenie,  rendant,  en  revenus  annuels,  plus  de  cinq 


< De  la  République,  Üv.  vi. 
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raille  livres  parisis,  à la  condition  que  la  ville  fournirait  une  maison 
accommodée  à l’usage  du  mont-de-piélé.  Le  prêt  devait  être  absolu- 
ment gratuit;  seulement  les  administrateurs  seraient  tenus  à toujours 
toutes  et  quantes  fois  qu’ils  délivreraient  aucuns  deniers  du  dit  mont, 
soit  à l’engagement  ou  après  la  vente  des  parties  engagées,  ensemble 
h la  restitution  d’icelles,  dire  à ceux  qui  en  profiteraient  ; Iaducz  Dieu 
et  priez  pour  l’âme  de  Bartbolomé  Masurel,  fondateur,  et  celles  de  se» 
prédécesseurs  et  successeurs. 

Le  23  octobre  1609,  Masurel  fil  abandon  de  l’objet  de  sa  donation, 
moyennant  une  rente  viagère  do  1,230  florins,  et  le  mont-de-piété 
commença  ses  opérations,  en  1610,  sous  l’autorité  du  magistrat  de  la 
ville 

Les  monts  d’Ypres,  de  Bruges  et  de  Lille  prêtaient  gratuitement  ; ils 
eurent  ce  caractère  commun  à plusieurs  monts-de-piété  italiens,  ce  qui 
les  distingua  des  raouts-de-piété  flamands,  qui  se  rapprochèrent  beau- 
coup plus  des  banques  tenues  par  les  Lombards  que  des  monts-de-piété 
proprement  dits. 

A la  fin  du  xvi'  siècle,  les  Pays-Bas  se  trouvaient,  au  point  de  vue 
financier,  dans  une  situation  critique,  k La  noblesse,  dit  Renom  de 
France,  cité  par  de  Guerlache  *,  s’est  depuis  longtemps  déréglée  et 
mise  en  arroi  par  usures  et  despens  superflus  ; despensant  quasi  plus 
du  double  qu’elle  n’avoit  vaillant,  en  bâtiments,  meubles,  festins, 
danses,  mascarades,  jeux  de  dez  et  cartes,  habits,  livrées,  suite  de  valets, 
et  généralement  en  toutes  sortes  de  délices,  luxe  et  superfluités.  » 
D’Oudegherst  comptait  que,  dans  les  dix  dernières  années,  à partir  de 
1580,  les  grandes  familles  de  par-deçà  avaient  perdu  la  somme  énorme 
de  cent  quarante  millions  d’or,  rien  qu’en  usures  payées  pour  levée 
d’emprunts,  a Le  peuple  des  villes  et  des  campagnes,  de  son  côté,  remar- 
que l’auteur  des  belles  Études  historiques  sur  les  monts-de-piété  de 
Belgique,  ou  le  comprend  aisément,  fut  la  plus  malheureuse  victime 
des  rigueurs  du  temps.  L’autorité  des  lois  méconnues,  la  police  impos- 
sible au  milieu  de  cette  mêlée  confuse  des  partis,  l’insolence  des  troupes 
mutinées,  ne  connaissant  aucun  frein,  le  commerce  anéanti,  pas  de 
travail,  les  dévastations  à l’ordre  du  jour,  des  ruines  sur  toute  la  surface 
du  pays;  qu’on  juge  de  la  situation  de  nos  provinces.  » 

Les  archiducs  Albert  et  Isabelle,  préoccupés  d’un  mal  aussi  profond 

< Fondation  et  règlement  prorisionnel  fait  et  advisë  par  Messieurs  les  mayeur,  es* 
clievins  , conseil  et  bait*hommes  de  la  ville  de  Lille,  sur  le  fait  da  mont-de-piété  ou 
charité  qui  se  dresse  en  ladite  ville,  auquel  sera  donné  en  prêt  à tous  bourgeois  et 
manans  de  ladite  ville  et  taille,  sur  gage  assuré,  sans  profit,  gain  ni  intérêt.  — Voir 
niisfti  nuzelinus,  v4nn.  GaUo-Flattdnfr,  1. 11,  page  694. 

^ Hût.  du  royaume  des  Payt-SaSf  1. 1,  p.  74. 


Digitized  by  Google 


ft2  DES  MONTS-DE-PIÉTÉ,  ETC. 

qu’étendu,  réduisirent,  en  1600,  à 21  p.  "/o  environ  l'intérét,  perçu  par 
les  Lombards  au  taux  de  33  p.  ®/,. 

Un  gentilhomme  lucquois,  du  nom  do  .Mathias  .Micheli,  que  l’in- 
succès de  Scarini  n’avait  pas  découragé,  proposa,  en  1618,  d’instituer 
à Bruxelles  une  lolerie  dans  le  but  d’établir  un  mont-<lo-piété  pour 
toutes  les  villes  placées  sous  l’obéissance  de  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes 

Dans  celte  loterie,  cliaque  billot  est  de  3 florins  de  20  plaquettes 
chacun.  Les  primes  consistent  en  aident  comptant.  Il  y aura  deux  lote- 
ries : l’une  de  l,2.‘iO,OIK)  florins,  dans  laquelle  toute  personne  qui 
n’aura  pas  pris  plus  d’un  billet  sera  admise  au  tirage  au  sort  ; et  l’autre 
de  230,000  florins,  dans  laquelle  ceux  qui  auront  pris  dix  billets  à la 
première  loterie  auront  un  billet;  ceux  qui  en  auront  pris  cent  à la 
première  en  auront  dix  à la  seconde,  etc. 

Sur  100  florins  versés,  40  florins  seront  distribués  en  primes,  7 
seront  affectés  aux  dépenses,  et  les  33  restants  seront  destinés  au  mont- 
de-piété. 

Tous  ceux  qui  auront  pris  à la  loterie  cinquante  billets  ou  plus,  et 
qui  n’auront  pas  eu  une  prime  équivalente  à la  somme  par  eux  versée, 
auront  droit  à une  rente  viagère  sur  le  monl-de-piélé,  rente  qui  leur 
sera  payée  dans  la  ville  où  ils  auront  versé  leur  argent.  On  calcu- 
lera cette  rente  d’après  la  somme  totale  ou  seulement  sur  la  différence 
entre  celte  somme  totale  et  colle  qu’ils  auraient  touchée.  Celui  qui 
aura  pris  cinquante  billets  au  moins  sous  le  nom  d’un  enfant  qui  n’a- 
vait pas  atteint  l'âge  de  huit  ans  à l’époque  du  versement  et  qui  n’aura 
pas  reçu  une  prime  équivalente  à cette  somme,  aura  droit  de  percevoir 
le  quadruple  de  la  somme  entière  ou  de  la  différence,  vingt  ans  après  la 
publication  de  la  loterie,  dans  le  cas  où  l’enfant  vivra  encore;  en  cas  de 
mort,  les  héritiers  n’auront  rien  à prétendre. 

Les  officiers  du  mont  s’établiront  dans  toutes  les  villes  dès  qu’ils  au- 
ront reçu  des  fonds,  et  ils  publieront  qu’ils  vont  retirer  les  gages  déposés 
chez  les  Lombards  ou  autres  usuriers,  en  prenant  pour  eux  las  billets. 
Le  public  pourra  s’adresser  au  mont-de-piété  comme  aux  maisons  de 
prêt  actuellement  existantes;  seulement,  au  lieu  de  21  3/4  p.  %,  il  ne 
payera  au  mont  que  6,  7 et  8 p.  au  plus,  en  proportion  des  frais 
d’administration  dans  chaiiue  ville  et  des  charges  incombant  au  mont  à 
l’occasion  des  rentes  viagères  et  des  restitutions  du  quadruple  après 
vingt  ans  ; de  sorte  que,  au  fur  et  à mesure  que  les  charges  diminueront, 
l’intérêt  sera  réduit  à 5 p.  °l„,  à 4 p.  */„  et  même  au-dessous  de  ce  taux. 

' Blaoca  o Loteria  general  que  se  iostiluye  en  )a  viila  de  Briisselaü  para  il  eslablici- 
mienlo  del  Monte  de  Pietad  per  todas  las  villas  de  las  Altezas  ser”*',  por  Mathias  Mi- 
cheli,  gentilhombre  Liiquez.  Super  intendente  de  la  dicha  Blanca.  — Kn  Aioberes 
(Anvers)  en  casa  de  Abraham  Verboeven  con  privilégie.  iOls.  Tn-V”  de  tï  pages. 
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On  espère  même  pouvoir  plus  tard  prêter  gratuitement  aui  pauvres  jus- 
qu’à concurrence  d’une  certaine  somme. 

On  cliantera,  tous  les  ans,  une  messe  de  Requiem  dans  l’église  prin- 
cipale de  chaque  ville  où  il  y aura  un  mont-de-piété,  pour  les  âmes  de 
ceux  qui  auront  contribué  à son  établissement  et  qui  n’auront  pas  eu  le 
moyen  de  fonder  un  anniversaire. 

« Les  souscripteurs  auront  la  gloire  d’être  inscrits  au  livre  d’or  dédié 
à Leurs  Altesses  Sérénissimes  par  ledit  surintendant  do  la  loterie  géné- 
rale, Mathias  Micheli,  où  leurs  noms  seront  conservés  à jamais,  parce 
qu’ils  auront  été  les  patrons  et  les  fondateurs  d’une  œuvre  aussi  excel- 
lente et  aussi  méritoire  devant  Dieu  qu’agréable  à nos  princes  et  à chacun 
en  particulier.  « 

Cette  conception  d’une  administration  centrale,  ayant  des  succursales 
dans  toutes  les  villes  des  Pays-Bas,  ne  manquait  pas  d’une  certaine  gran- 
deur : seulement  sa  réalisation  était  difficile  et  le  moyen  proposé  était 
suspect.  Aussi  l’auteur  du  projet  engageait  avant  tout  le  public  à ne  pas 
s’effrayer  du  nom  de  loterie. 

Los  archiducs  accordèrent  d’autant  moins  d’attention  au  plan  de 
Micheli  qu’ils  avaient  commandé  à Wenceslas  Cobergher,  leur  architecte 
général  et  ingéniaire,  de  voir  s’il  ne  serait  pas  possible  d’établir  des 
monts-de-piété  dans  les  provinces  de  par-deçà.  Celui-ci  s’était  mis  à 
l’œuvre  dès  1615,  et  ayant  peu  à peu  disposé  le  tout  à l’exécution  de 
son  entreprise,  il  avait  offert  « de  commencer  et  effectuer  cette  grande 
machine,  sur  ses  moyens  et  crédit,  moyennant  l’appuy  de  l’àuthorité  de 
leurs  dites  Altezzes,  et  l’oclroy  de  quelques  privilèges  dont  les  Lombards 
mômes  avaient  jouy  en  partie  de  tout  temps  » 

Les  archiducs  adoptèrent  les  vues  de  Cobergher,  mais  avant  de  les 
mettre  à exécution,  ils  crurent  devoir  consulter,  relativement  au  taux 
d’intérêt  fixé  à 15  p.  ®/oi  l'autorité  ecclésiastique.  Les  archevêques  de 
Malines  et  de  Cambrai,  les  évêques  d’Anvers,  de  Cand,  de  Bruges, 
d’I’pres,  de  Ruremonde,  de  Bois-le-Duc,  et  plusieurs  docteurs  approu- 
vèrent l’institution  comme  utile  à l’Etat,  avantageuse  aux  pauvres  et  aux 
indigents,  et  digne  d’éloges  par  les  sentiments  de  piété  qui  avaient 
inspiré  ses  fondateurs.  Des  lettres  patentes  du  9 janvier  1618  suppri- 
mèrent les  tables  de  prêt  tenues  par  les  Lombards,  et  déclarèrent  qu’elles 
seraient  remplacées  jiar  des  monts-de-piété  dont  l'organisation  et  la 
direction  générale  furent  confiées  à Cobergher,  pour  toutes  les  villes  de 
par-deçà,  du  Brabant  et  du  pays  d’Outre-Meuse.  Des  lettres  patentes  de 
Philippe  IV,  roi  d’Espagne,  en  date  du  30  juillet  1627,  confirmèrent  les 
privilèges  donnés  par  les  archiducs  aux  monts-de-piété  des  Pays-Bas. 


• nédiKiimi  du  pnVeril  el  di-iposilioa  des  aiïaires  des  monts- de*pi^lv  de  par* 
deçà,  en  l'an  1C49,  poge  3. 
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I.€  mont-de-piété  de  Braxelles  fut  ouvert  au  public  le  28  septembre 
1618. 

En  juin  1619,  Cobergher  publia  un  Discourt  sommaire  de  T érection, 
ordre  et  conduite  des  monts-de-piété,  en  tingt-neuf  articles  ; lequel  dis- 
cours fut  imprimé  avec  l’approbation  de  Henricus  Smeyers,  lÀbrorutn 
visitator,  et  cette  épigraphe  ; Beatus  qui  intelligit  super  egenum  et  pau- 
perem,  in  die  tnala  liberabit  eum  Dominut.  Cette  pièce,  dont  l'objet  est 
de  démontrer  les  avantages  des  raonts-de-piété  et  de  faire  connaître  leur 
organisation,  nous  a semblé  assez  importante  pour  être  reproduite  en 
entier;  car,  indépendamment  qu’elle  fait  bien  saisir  l’esprit  qui  a pré- 
sidé à la  formation  de  ces  établissements,  elle  )>eut  aider  à apprécier  les 
idées  financières  de  cette  époque. 

au  NOM  DE  DIEtl. 

I. 

Premiëremeot,  U mai»on  do  moot-de-pi^lé  jà  beurensemeot  esubly  et  praticqué  eo 
celte  TÜIe  de  Bruielle^,  est  acqai<^  par  ledict  Cobergher,  ensuyte  do  pooroir  a lai  en 
donné  par  Leurs  Alteses,  a l'ayde  de  la  libéralité  d’icelles,  et  par  autres  moyens. 

U. 

Et  en  raccommodant  a l'usage  dodict  mont , a esté  pourveu  a tontes  choses  a ce 
requises  et  convenables.  Et  particulièrement  se  voit  l’edifice  dressé  de  belle  façon  d’ar- 
chitecture, que  les  gages  s'y  mectent  elarangent  eo  si  bons  lieux,  qu'ils  sont  conservez 
sans  danger  d'aucune  détérioration,  ny  mesmes  d'aucun  meschef  de  feu,  estant  aussi 
ledict  édifice  tellement  muny  en  tons  endroitz,  qu’il  est  rendu  assurt*  contre  toutes 
forprinses  et  violences  de  larrons  et  voleurs,  autant  qu'il  se  peult  humainement  faire, 
selon  le  jugement  de  tons  ceux  qui  en  ont  prias  inspection. 

111. 

Autant  se  fera  des  maisons  des  monls-de«piété  qui  s’érigeront  ës  autres  villes. 


IV. 

Et  sont  toutes  lesdictes  maisons  déclarées  amorties  par  Leursdicies  Altezes , et 
exemples  a toujours  de  toutes  charges  les  concemans,  de  quelque  nom  ou  qualité 
qu'elles  pourroieot  estre.  Soubz  ferme  confiance,  que  les  magistrats  des  villes  ne  met- 
tront en  difliculté  pareille  exemption  et  descharge  de  leur  part,  en  considération  du 
grand  bien  résultant  desdicU  monts,  au  soulagement  de  leurs  bourgeois  et  autres  ha- 
bitants nécessiteux. 

V. 

En  attendant  que  leadictz  monts  soyenl  sufTisammeot  foumiz  de  fonds  et  capital 
propre,  pour  eo  faire  prest  aux  indigents  : ce  que  Dieu  aidant,  se  fera  avecq  le  temps 
et  en  peu  d'années,  sans  interest  de  personne,  par  les  bienfaitz  et  aulmosnes  de  gens 
charitables  et  autres  moyens  trouvez  par  ledict  Cobergher.  Leursdictes  Altezes  ont  con- 
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senty  et  permis  à un  chacun  d'achapler  renies  à la  cliarge  desdictz  monts,  au  cours  de 
sii  et  un  quart  du  cent  par  an,  et  en  dessonbs,  ou  bien  h tel  denier  que  les  villes  de 
par-deçà  ont  accoustumé  de  lever  argent  et  occurences  de  leurs  nécessitez. 

VI. 

Le  tout  de  l’advis  tant  des  Archevesqoes,  que  de  bon  nombre  d’Evesques  de  par- 
deçà,  et  d’autres  principaux  théologiens,  ensemble  des  conseils  d'Estat,  Privé,  et  des 
Finances  de  Lenrsdictes  Altezes. 


VU. 

Et  se  rendront,  constitueront  et  afTecteroot  lesdietes  rentes  sur  lesdielz  monts,  et 
tous  les  biens  d'iceux,  meubles  et  immeubles,  présens  et  futors,  en  la  forme  observée 
audict  mont  de  cette  ville.  A sçavoir  par  ledict  Cobergher  en  ladicle  qualité  de  surin- 
tendant général,  ensemble  par  le  surintendant  particulier  du  mont,  à l’usage  duquel 
les  deniers  capitaux  seront  employez,  sauf  qu'en  l'absence  dudict  Cobergher,  ledict 
surinlendant  particulier  pourra  vendre  et  recognoistre  lesdietes  renies,  avecq  les  con- 
seillers do  mont,  desquels  sera  parié  cy  après,  moyennant  la  procuration  dudict  surio- 
tendant  général. 


VIII. 

Seront  lesdietes  constitutions  de  rentes  enregistrées  dans  un  registre  particulier  a 
ce  servant,  en  chacun  desdictz  monts  ; tant  par  lesdicls  surinlendants  général  et  parti- 
cnlier,  que  par  lesdietz  conseillers,  et  en  l'absence  dudict  général  par  les  antres,  tant 
en  leur  nom  qu'au  nom  d'icelluy,  en  vertu  de  sa  procure,  comme  dessus. 

IX. 

Ce  fait  seront  desdicles  constitulions  de  rentes  despeschées  lettres  en  forme  deue 
par  le  greflier,  et  scellées  du  grand  scel  dudict  mont. 

X. 

Et  puis  après  seront  vérifiées  et  iotérinées  par  lesdicts  protecteors  desdictz  monts-de- 
piété,  cy  après  mentionnés. 

XI. 

Moyennant  quoy  seront  lesdietes  constitutions  bonnes  et  vallables,  et  debvront  estre 
tenues  pour  telles,  selon  la  déclaration  en  faite  par  Leurdictes  Altezes,  sans  avoir  de 
besoin  d'aucune  autre  formalité  pour  sortir  leur  plein  et  entier  eflect. 

XII. 

El  ont  Lenrsdictes  Altezes  esté  servies  de  déclairer  quêtant  les  constitutions  que 
rachaptz  desdictes  rentes  seront  franeqz  et  libres  do  payement  de  tous  droits  qui  en 
pourroient  estre  deobz  à icelles. 

XIII. 

Comme  anssi  que  lesdietes  rentes  seront  exemptes  d'impositions,  qnotisatioos  et 
contributions,  soit  de  centiesmes,  viogtiesmes,  dixiesmes,  ou  antres  deniers;  et  géné- 
ralement de  toutes  charges,  ayans  cours  a présent,  et  qui  se  pourroient  lever  a l'adve- 
nir, par  qui  et  par  quel  ordre  que  ce  puisse  estre. 
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XIV. 

Lesdictes  reDies  seroDl  en  outre  affranchies  de  tout  droict  de  confiscation,  jusques  à 
la  somme  de  fit  mille  florins  en  capital,  pour  chacun  rentier,  en  cbacnn  mont.  Et  ce 
pour  quelque  cas  ou  crime  que  iedict  rentier  pourroit  commettre  après  le  terme  de 
deui  ans,  à compter  du  jour  de  la  constitution  de  sa  rente,  excepté  seulement  le  crime 
de  lèse-majesté,  et  que  ce  privilège  n'aura  lieu  qu'en  faveur  du  premier  achapteur 
desdictes  rentes  et  de  ses  enfants  légitimes,  sans  pouvoir  passer  à d'autres  personnes. 

W. 

Et  se  fera  le  payement  du  cours  desdicles  rentes  de  demy  an  en  deroy  an,  en  la  mai> 
son  de  chacun  mont,  au  jour  qui  sera  pour  cc  publié  par  attache  de  billets  quelques 
jours  auparavant. 

XVI. 

Lequel  jour  escoulé,  le  rentier  qui  aura  esté  en  deflault  de  venir  lever  le  payement 
de  sa  rente,  aura  patience  d'attendre  l'escbéance  du  premier  terme  ensuyvant,  pour 
lors  recevoir  l'année  entière. 


XVII. 

Pour  ce  qui  concerne  le  prest  de  deniers,  que  l'on  fera  esdietz  monts,  comme  l'on  le 
va  faisant  eu  grande  quantité  depuis  neuf  mois  en^a  en  celte  dicte  ville , c'est  chose 
certaine  et  notoire  À un  chacun  que  les  grauds  fraiz  accompagnans  le  commencement 
de  l’erectioD  desdietz  monts,  et  ceux  que  pour  les  entretenir  et  faire  bien  et  deument 
administrer,  il  convient  employer,  tant  es  gages  et  Iraitemens  des  officiers  et  serviteurs, 
qu’aulrement , ne  souffrent  point,  que  Iedict  prest  se  face  dez  mainienaot  a si  petit 
interest,  que  l'on  vouldroit  bien. 


XVIII. 

A cette  cause  estant  ce  poiut  par  ordre  de  leursdictes  Allezes  mis  en  grand  et  meure 
délibération  desditz  Archevesques,  Evesques  et  autres  théologiens  de  marque , comme 
aussy  desdietz  Conseilz  collateraux  d'icelles  leurs  Altezes.  Il  a esté  résolu  et  arresté  qae 
pour  subvenir  ausdietz  fraiz,  les  deniers  desdietz  monts  se  presteront  a interest  de 
quinze  pour  cent,  la  première  année. 


XIX. 

Au  bout  de  laquelle,  ou  peu  après,  Iedict  interest  se  rabaissera  à mesure  des  corn- 
moditez  et  facuUez  de  chacun  mont  ; et  se  continuera  Iedict  rabaissement  a.  mesme 
proportion  , de  temps  a autre,  pour  enfin  le  réduire  a cours  de  rente  et  audessoubz, 
pour  le  pins  grand  bien  publicq. 


XX. 

En  recevant  lesdiclz  gages,  il  en  sera  faite  estimation,  par  priseors  sermentez  a ce 
commis  pour  faire  le  prest  à l'advenant  d'icelle. 

XXI. 

L'inleresl  ne  se  comptera  que  pour  les  jours  eocouruz  depuis  le  gage  apporté,  sans 
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user  du  compte  de  sepmaines  rompues  , ny  autres  semblables  inveutions  des  Lom- 
bards. 

XXII. 

Et  se  garderont  les  gages  non  racbaptez  esdictz  monU  un  an  entier,  lequel  révolu, 
il  s en  fera  vendue  publicque  au  plus  ofl'rant  et  dernier  enchérisseur,  pour  recouvrer 
sur  le  prix  de  la  vente  avec  l'inlerest  lors  cscheu. 

\XI1I. 

Lequel  prix  de  la  vente  venant  À excéder  ledicl  prest  et  inleresl,  ce  qu’il  y aura  de 
bon  et  d'excrescencc,  sera  par  après  gardé  pendant  l'espace  d'un  an  ctdemy  sans  plus 
longue  attente,  pour  celliiy  qui  rop]K>rtera  le  billet  de  l'eugagemeiit. 

XXIV. 

Et  a fin  qne  lesdiz  monts  soient  gnnvernez  avccq  tant  plus  de  bon  ordre,  et  d'autho- 
rité,  leurs  dictes  Allezes  ont  été  servies  de  choisir,  deuommer,  et  comiiiettre  pour  pro- 
tecteurs cl  conservateurs  des  monts  engez  et  qui  s'érigeront  es  pays  de  Brabant  et 
d’Oulre-Meuse,  l’Archevêque  de  Malines  et  leur  chancelier  de  Brabant , qui  sont  à pré- 
sent, et  après  eux  leurs  successeurs  en  dignité  et  office,  comme  aussy  elles  dénomme- 
ront protecteurs  et  conservateurs  des  monts  des  autres  provinces , lorsqu’il  y en  aura 
aucun. 


XXV. 

Ausquelz  protecteurs  ledict  surintendant  général,  et  scs  successeurs  en  la  charge,  ae 
debvront  adresser,  pour  eslre  assistez  de  leur  bons  advis,  conseil,  direction  et  resolu- 
tion, en  tout  ce  qui  regardera  tant  l'crection,  pralicque,  conservation  et  privilèges  des- 
dits monts,  qu’autres  matières  importantes. 

XXVI. 

Il  y aura  anssy  pour  la  meilleure  conduite  des  affaires  et  besognes  ordinaires  desdicts 
monts,  aucuns  personnages  notables,  et  bien  qualifiez,  des  villes  ou  Hz  seront  origez, 
qui  porteront  tillre  de  conscilliers  d'iceux  monts,  josques  à tel  nombre  qne  sera  trouvé 
expédient  par  lesdicls  protecteurs  et  surintendant  général,  aux  fraocliises  et  exemptions 
dont  jouissent  les  domestiques  de  leursdicles  Altezes. 

XXVII. 

Desquelz  tillre  cl  exemptions  jouira  pareillement  le  surintendant  particulier,  qui 
sera  commis  en  chascun  mont,  au  chois  dudict  surintendant  general  et  à teiz  gages  . 
qu'il  leur  accordera. 

XXVIII. 

Et  s'estahliront  en  outre  en  chascun  desdicts  monts  un  greffier,  ensemble  des  com- 
mis et  secrétaires  et  autres  ministres  et  officiers,  à la  collation  dudict  surintendant  ge- 
neral, aux  gages  qu’il  trouvera  convenir  et  franchises  telles  que  dict  est. 

XXIX. 

Le  surplus  de  la  forme  et  maniéré  de  l'administration  desdicU  munis  est  spécifié  es 
slaliiz  et  ordonnances  particulières  d'iceux,  dont  il  n'est  requis  de  faire  icy  discours,  u 


Le  système  de  Cobergher  est  très-simple.  A défaut  de  dotations  pro- 
pres, les  raouts-de-piété  devaient  emprunter  les  fonds  nécossaiivs  à 
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leurs  opérations , et  à la  charge  de  payer , par  semestre , des  rentes 
constituées  à 0 1/i  p.  “/„.  1,’intérêt  des  prêts  fixé  à 15  p.  “/o  devait  être 
réduit  progressivement  selon  que  les  ressources  des  établissements  le 
permettraient  ; le  prêt  devait  même  devenir  gratuit  pour  les  pauvres, 
mais  les  autres  emprunteurs  auraient  toujours  à payer  un  intérêt,  et 
c’est  là  ce  qui  établit  une  différence  avec  les  monts-de-piété  italiens, 
généralement  gratuits  en  ce  sens  qu’ils  n’exigeaient  que  l’intérêt  cor- 
respondant aux  frais  d’administration. 

L’organisation  des  monts  flamands  avait  un  remarquable  caractère 
d’unité  que  l’on  crut  devoir  corroborer  encore  en  décrétant  la  solidarité 
entre  tous  les  établissements.  Sur  la  proposition  de  Coberghei',  un  acte 
du  23  mai  1621,  déclare  que  pour  « donner  plus  d’advanccmcnt,  ac- 
croissance et  affermissement,  au  contentement  d’un  chascun,  par  la 
liaison  et  union  de  tous  les  monts,  comme  do  plusieurs  parties  et  mem- 
bres d'un  même  corps  s’entresecourant  l'un  l'autre  à supjwrter  le  fait 
commun  des  charges  en  dépendant,  les  monts-de-piété  desia  erigez  et  à 
eriger  à l’advenir  sont  et  seront  tousiours  joincts,  annexez  et  unis  en- 
semble, et  que  suyvant  c(i  ilz  sont  et  seront  soubmis  et  obligez  solidai- 
rement, et  pour  le  tout,  les  uns  pour  les  autres,  à l’asseurance  tant  des 
rentes  ja  constituecz  et  à constiluerquede  toutes  autres  chargesd’iceux.  » 

Nous  aurons  à constater  que  cette  solidarité  fut  plus  nuisible  qu’utile 
aux  établi.ssemenLs. 

Le  mont-de-piété  de  Bruxelles  avait  été  ouvert,  avons-nous  dit  précé- 
demment, le  28  septembre  1618;  voici  l’ordre  chronologique  de  la  fon- 
dation des  autres  monts-de-piété,  d’après  Charles  Cobergher  '. 

Anvers,  le  6 février  1620. 

MaUnes,  le  28  septembre  1620. 

Ciand  le  29  novembre  1622. 

Arras,  le  22  novenibn?  1624. 

Tournay,  le  3 février  1625. 

Mons,  le  28  avril  1625. 

■ Valenciennes,  le  5 mai  1625. 

' Déduction  du  présent  estai,  etc.,  déjà  cité,  p.  4. 

'r  Kn  1641,  Autnine  Triest,  évèqoe  de  Uaiid , annexa  au  mont  de  cette  ville  un  bu- 
reau de  prêt  gratuit  qu’il  dota  de  19,000  florin:!.  Les  prêts  étaient  faits  à la  condition 
que  les  pauvres  apporteraient  enx-nièines  leurs  gages  : ils  ne  pouvaient  excéder  trois 
florins  ni  durer  plus  de  six  mois.  En  recevant  la  somme  prêtée,  l'emprpnteur  devait 
dire  à l'intention  du  donateur  : Dieu  soit  sa  récompense  ! Le  capital  s'accrut  par  des 
bonis  prescrits  et  un  nouveau  don  de  l’évêque  jusqu’à  o0,000  florins.  Les  exécuteurs 
testamentaires  du  charitable  prélat  portèrent  la  somme  à prêter  à six  florins,  et  la  du- 
rée du  prêt  à un  an  et  six  semaines.  L'inscription  qui  se  lit  encore  sur  la  façade  du 
mont-de-piété  rappelle  cette  pieuse  fondation  : 

lllsT  Idut  inea  i>orK  ^pn  d«’n  ut-nueu  K>m>r  iulrmi. 

Ici  ofi  iirètc  tiuui  »u\  pauvrrA  btms  iiilèrM. 


Digitized  by  Google 


PREMIÈRE  PARTIE.  — CÜAP.  II. 


99 


Cambrai,  lo  iâ  mai  1633. 

Bniges,  le  4 février  1638. 

Lille,  le  30  septembre  1 638. 

Douai,  le  3 octobre  1638. 

Namur,  le  38  mai  1639. 

Courtray,  le  33  juillet  1630. 

Bcrgucs,  le  13  septembre  1633. 

Ces  quinze  établissements  furent  compris  dans  l’union  des  monts-de- 
piété  ilamands,  sous  l'administration  spéciale  de  Cobergher.  Les  monts 
gratuits  d’Ypres,  de  Bruges  et  de  Lille  restèrent  en  dehors.  Si  les  monts 
de  Bniges  et  de  Lille  figurent  sur  la  liste  de  Charles  Cobergher,  c’est 
qu’à  côté  des  fondations  charitables,  on  érigea  dans  ces  deux  villes  des 
monts  à titre  onéreux.  Le  mont-ile-piété  de  Termoiide  eut  aussi  une 
position  indépendante.  Il  avait  été  institué  par  lettres  patimtes  du  6 avril 
1633,  au  moyen  du  legs  fait  par  Anne  van  den  Eynde  , dans  son  testa- 
ment, en  1619.  L’intérêt  pen;u  par  cet  établissement  fut  inférieur  à celui 
des  monts  de  funion  ; il  varia  de  5 p.  */„  à 10  p.  "/o  '• 

Louvain  consena  sa  table  de  prêt,  ce  que  le  conseiller  de  Kulberg, 
dans  son  rapport  du  33  mai  1781,  au  nom  de  la  Jointe  suprême,  sur  la 
nécessité  d’établir  un  mont-de-piéti!  dans  cette, ville,  attribue  à un  ac- 
cord entre  AVenceslas  Cobergher  et  le  sieur  Vauseul,  propriétaire  de  la 
table,  qui  avait  obtenu,  en  1613,  le  renouvellement  de  son  privilège. 
A partir  de  1637,  l’intérêt  y fut  pen;u  au  taux  de  13  p.  "/,.  I.e  Lombard 
de  Louvain,  qui  était  devenu  la  propriété  de  la  famille  du  baron  de 
Bonnau,  de  Maestricht,  ne  fut  remplacé  par  un  mont-de-piété  qu’en 
1783 

Le  pays  de  Liège  et  le  comté  de  Looz,  'soumis  au  prince-évêque, 
étaient,  plus  encore  que  le  Brabant,  la  Flandre  et  le  Hainaut,  la  proie 
des  usuriers.  Au  lieu  de  31p.  environ,  taux  autorisé  dans  les  pro- 
vinces belges,  les  princes-évêques  avaient  toléré  43  p.  “/,,  « à raison 
des  circonstances  du  temps  ’ » C’était  encore  létaux  légal  en  1633. 

En  1673,  le  prince-évêque  Gérard  de  Grosbeck  et,  après  lui,  Ernest 
de  Bavière,  avaient  cherché,  sans  y réussir,  à établir  un  inont-dc-piété 
à Liège,  le  3 juillet.  En  1630,  leur  successeur  s’adressa  à Cobergher 
pour  organiser  dans  ses  Etats  des  établissements  du  genre  de  ceux  de 
Bruxelles,  Anvers  et  .Malines  *.  Cette  proposition  n’eut  pas  de  suite,  et, 

■ AruoulJ , SiTualion  aitminulraliT»  et  financière  des  numU-de-pUlè  en  Belgique, 
p.  19. 

^ üc  Decker,  loc.  citai.,  p.  102. 

3 Louvrex,  Recueil  des  édits  et  règlements,  t.  III,  p.  fiS.  , 

I Voici  les  terraa.s  de  cette  commissiou  : 

« Ferdinand,  etc.,  i tous,  etc.,  salut  : 

Sçavoir  Taisous  que  coinrae  aiiissy  soit , que  par  advis  tant  des  tlieologicns  et  juris- 
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le  5 avril  1621,  le  prince  Ferdinand  donna  à Simon  Mouillet  une  com- 
mission de  contrôleur  et  surintendant  général  des  monts-de-piété  à éta- 
blir dans  toutes  les  villes  des  pays  do  Liège  et  comté  de  Looz,  la  ville  de 
Liège  exceptée  *. 

Les  monts  ne  furent  d’abord  établis  qu'à  titre  provisoire,  savoir  ; 

A Saint-Trond,  Tongres,  Uinand  et  Uuy,  en  1621  ; àTbuin  et  à Liège 
en  1622. 

Les  monts  réussirent  complètement,  et,  en  162.’),  Simon  Mouillet 
proposa  au  prince-évèque  de  les  rendre  délinitifs.  « Comme  la  nature, 
dit-il,  dans  sa  dédicace  à son  Altesse  Sérénissime,  ne  quitte,  ni  descharge 
la  mère  pour  avoir  esclos  ses  j)oussins,  ains  l'oblige  aux  debvoirs  suc- 
cessifs de  leur  fomentation,  nourriture  et  deffensô;  ainsi  ces  monts,  vos 
petits  faons,  pour  estre  imbécilles  et  exposez  à mille  injures,  requièrent 
le  maintien  et  protection  de  V.  A.  S.,  crainte  qu'ils  ne  soient  estoufifez 
au  berceau  ' . » 

Un  édit  de  Ferdinand,  en  date  du  26  juillet  1623,  donna  une  exis- 
tence définitive  aux  monts  et  régla  leur  organisation.  Le  règlement  ne 
diffère  pas  essentiellement  de  celui  des  monts-de-piété  belges  ; il  admet 
seulement  qu’indépendamment  des  rentes  perpétuelles  au  taux  île 
six  2/3  p.  "/„,  les  établi^ements  pourront  consentir  aussi  des  rentes  via- 
gères, constituées  au  taux  de  dix  et  même  de  douze  p.  “/„,  si  les  titu- 
laires ont  atteint  l'àge  de  cinquante  ans. 

L’art.  11  prescrit  la  capitalisation  des  excédants  des  recettes  sur  les 
dépenses,  pour  être  employés  à diminuer  les  intérêts  peri^us,  sur  les  em- 
prunteurs, au  taux  de  quinze  p.  « Lt,  du  reste  (si  aucun  y a),  masse 
sera  faicte  et  séquestrée  pour  estre,  avec  les  aumosnes  et  pieux  légats, 

periLs , nous  ne  pouvons  plus  lolurer  Tusure  excessive  des  Ubies  de  prestes  de  notre 
pays  de  Liège,  et  moins  continuer  les  payeinens  qui  se  font  par  concurrence  aux  cré- 
diteurs dus  banquerotlicrs  Bergagiie  ou  autres  hors  dusdites  usures  à la  charge  de 
noz  pauvres  sujects  et  bourgeois,  lesquels  ne  peuvent  en  aucune  manière  estre  obligez 
à payer  les  deblcs  d'aucuns  banquerolliers  ; et  que  pour  à ce  remédier  nous  avons 
trouvé  convenir  de  dresser  dus  monts-de-piété  en  lieu  ut  place  desdites  tables.  C'est 
pourqiiuy  ayant  eu  relation  digue  de  foy  de  la  priidhomic  , dextérité  et  moyens  de 
notre  cher  et  bien  aimé  Weiisilaus  Caweubergh,  avons  icelluy  commis  et  choisi,  com- 
mettons et  choisissons  par  cestu,  pour  dresser  lesdits  mont.s,  au  pied  et  a l'iiDilation 
de  ceux  qui  sont  érigez  eu  Bruxelles,  Anvers  et  Maliues,  k l'exclusion  de  tous  autres, 
et  (tourra  ledit  Cawenbergli  eu  vertu  du  la  présente  coiumeueer  aussy  tost  que  nous 
aurons  traitté  plus  particulièrement  avec  nos  bourgmestres  et  autres  qu'il  appartiendra 
toucbanl  l'asseurancc  et  condition  de  ladite  institution , en  conformité  de  l'insiruc- 
tioD  qui  lui  est  donnée.  » (Archives  du  conseil  privé.  — Dépêches  C18-6Ü.  k.  33, 
case  1^*,  p.  134.) 

I Monts-de-piété  des  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  heurcusemenl  établis  sous  les 
auspices  du  Sérénissime  Prince  Ferdinand  Arclievcsquc  de  Cologne,  Kvesque  et  Prince 
de  Liège,  Duc  des  Deux-Bavières,  etc.,  avec  un  abrégé  des  raisons  démonstratives  de 
la  justice  des  dits  monU,  p.  3,  {>ar  Louis  Du  Cliasleau , provincial  des  frères  mineurs 
conventuels. 
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appliqué  et  converti  à la  plus  grande  utilité  des  pauvres  en  chasque 
mont,  diminuant  toutes  fois  l’intérest  à proportion  du  dit  restât.  » 

Une  mesure  pleine  de  sagesse  oblige  les  administrateurs  des  monts 
de  fournir  un  cautionnement  en  espèces,  comme  garantie  de  leur  ges- 
tion ; ledit  cautionnement  portant  intérêt  à 6 2/3  p.  “/o.  comme  les  fonds 
placés  en  rentes  perpétuelles. 

De  même  que  dans  l’administration  belge,  la  solidarité  est  établie 
entre  tous  les  monts,  par  l’art,  (i  du  règlement,  mais  pour  certaines 
éventualités  seulement. 

« Et  afin  que  les  créanciers  desdits  monts  soient  autant  plus  assurez, 
nous  avons  uny,  comme  par  cestes  unissons,  par  forme  de  société,  tous 
lesdits  monts,  au  meschef  du  feu,  sac  ou  pillage  de  ville;  que  pour  arri- 
vant l’un  ou  l’autre  desdits  cas,  à l’un  d’iceui,  ostre  réciproquement  re- 
dressé par  tous  les  autres,  contribuant  chacun  à proportion  de  son  capi- 
tal pour  les  deux  tiers  de  la  perte  ; suivant  et  à proportion  du  calcul 
sur  ce  faict  en  date  des  présentes  : et  pour  recouvrement  de  l’autre 
tierce,  sera  pourvu  par  questes  et  auraosnes  à collecter  par  tout  le  pays, 
ou  bien  par  cotisations,  contributions  et  autres  moyens  à trouver  selon  la 
nécessité  du  temps.  » 

Une  commission,  en  date  du  20  juillet  162‘i,  confirmative  de  celle  du 
5 avril  1021,  fut  donnée  à Simon  .Mouillet,  comme  conlreroUmr  et 
surintendant  des  monts-de-piété. 

Les  poi'tes  célébrèrent  avec  emphase  la  nouvelle  institution  Hercule 
n’était  qu’un  enfant  auprès  de  Ferdinand,  et  les  Titans  ne  venaient  pas 
à la  cheville  de  son  altesse. 

Quoi  que  l’on  nous  dise  d'Hercules 
Kt  de  sestravaoi  controuvés, 

Je  les  tiens  tons  pour  ridicules 
Et  dignes  d’estre  réprouY^s» 

Si  nous  les  mettons  en  balance 
Avec  les  faicts  de  Ferdinand 
Dont  an  seul  act  est  trop  capable 
De  servir  d'asseuré  garand 
Pour  rendre  son  nom  perdurablc. 

Chrestien  de  Blpcqucr)c,  mineur  eonventuel,  adressa  au  prince  ce 
sonnet  : , 


Nous  lisons  que  jadis  ces  bravaches  géants 
Foulèrent  les  humains  d'un  si  commun  ravage 
Qu’ils  saccagèrent  tout,  et  les  maux  rengregeaots 
Laissèrent  en  tous  lieux  les  marques  de  lenr  rage. 

Puis  s’en  prindrent  aux  dieux  et  contre  eux  desgorgeants 
Leurs  exécrables  voix,  d'un  trop  hautain  courage 


t 
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OsM  sur  Pelion,  monts  sur  mont  erigeants 
Les  lourres  estoillcz  cuydoient  mettre  au  pillage. 

Mais  vous,  Prince  pieui,  pOur  soulager  le  pauvre 
Auquel  votre  secours  est  un  assenré  havre 
Fondez  en  chaque  ville  uu  mont  bien  projette  : 

Par  lesquels,  peu  à peu,  comme  par  des  esclielles 
Allez  gagnant  pays  aux  sphères  éternelles 
Pour  condigne  loyer  de  vostre  piété  ' . 

D'un  autre  côté,  rétablissement  des  monts-de-piété  dans  les  Pays-Bas 
souleva  de  violentes  réclamations.  Jean  rie  Lillers  se  signala  entre  leurs 
plus  ardents  adversaires. 

Jean  Lillers  ou  de  Lillers,  né  à Cambrai,  dans  la  dernière  moitié  du 
xvi*  siècle,  y exerça  la  profession  d’avocat  avec  peu  de  succès,  si  on  en 
croit  ses  ennemis,  qui,  entre  autres  injures,  lui  adressèrent  celle  de 
rabula  forensis.  Convaincu  d’avoir  usurpé  la  (jualité  de  procureur  fiscal 
et  commis  plusieurs  concussions,  il  fut  condamné  au  bannissement 
perpétuel  de  sa  ville  natale,  par  arrèl  du  20  février  1600.  C’est  alors 
qu’il  vint  se  fixer  en  Belgique.  Avocat,  dit-on,  des  Lombards,  il  aurait 
changé  de  parti  dans  l’espoir  de  se  créer  une  position  dans  les  monts- 
de-piété  : du  moins  est-il  certain  qu’il  en  approuva  d’abord  l’organisa- 
tion ; David  h Mauden  cite  une  lettre  de  lui  à Cobergher  qui  ne  laisse 
aucun  doute  à cet  égard  Déçu  dans  son  ambition , Lillers  attaqua  vio- 
lemment ce  qu’il  avait  d’abord  accepté.  « Regardant  au  travers  de  ses 
faulses  lunettes,  dit  Jean  Boucher,  Jean  de  Lillers,  picqué  et  oultré  de  ce  * 
mal  talent  qu’il  n’avoit  peu  bien  digérer  que  de  la  disgrâce  et  prison  en- 
suivie en  premier  lieu,  comme  aussi  pressé  île  nécessité  et  du  ventre  qui 
lui  cryoit  de  retourner  aux  marmytes  d’Egypte,  c’est-à-dire  à ses  vieux 
maîtres  ’ (les  Lombards),  » publia,  en  1020,  contre  Pieuvre  de  Cober- 
gher, un  pamphlet,  qui  le  lit  condamner  par  le  conseil  de  Brabant,  à 
cinq  ans  et  demi  de  prison  et  au  bannissement.  A sa  sortie  de  prison,  il 
se  relira  en  France,  où  il  mil  au  jour  une  série  de  pamphlets,  dont  les 
principaux  sont  : Le  Panthéon  usuraire,  la  Cassandre  des  Monls-de- 
Piété  belgiques,  et  l' Alexiphannaca  exhortalio  ad  R.  D.  Davidem  a 
Mauden,  ecclesiœ  Bredanm  decanum  et  B.  J/an'œ  de  Capella  Brttxellis, 
pastorem,  etc.,  etc.,  etc.  Ce  dernier  « avec  un  tel  et  si  long  lillre  et  fron- 
tispice qu’il  pourroit,  à un  besoing,  ressembler  à la  ville  de  .Minde,  de 
laquelle,  pour  eslre  les  portes  plus  grandes  que  la  ville,  Diogène  disoil 

> MonU'de-piété  du  pays  de  LiégCf  elc.,  p.  7 el  8. 

^ Antidotam  adversus  calamniosos  el  venenosos  libellos  Joanois  Lillers,  practici,  e 
Belgio  proscripU  : seu  Discursus  très  de  usura  videlicel , mootibos  pielaüs , censibus 
seu  reditibus  annais,  pra>seriim  personalibus,  p.  165. 

3 De  VUture  ensevelie,  liv.  III,  chap.  1". 
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aux  bourgeois  qu’ils  so  gardassent  que  la  ville  ne  s’enfuyt  par  la 
porte  ‘...  » 

Les  critiques  faites  par  Lillers  étaient  acerbes  et  il  en  explique  le 
motif  dans  sa  Cassandre.  « C’est  afin  que  le  monde  présent  et  la  pos- 
térité sçussent  comme  l’on  m’avoit  traicté,  en  sniislenant  la  cause  de 
Dieu,  et  ne  sçay  personne  qui  auroit  sceu  mâcher  et  avaller  une  telle 
salade  sans  vinaigre.  » 

Si  les  monts-de-piété  eurent  de  violents  adversaires,  ils  eurent  de  non 
moins  violents  défenseurs.  Nous  avons  déjà  cité  Jean  Boucher  Son 


^ J.  Boncher,  Répartie  au  dùcourf  du  prétendu  docteur  en  théologie,  J.  D.  L.  M. 

^ Jean  Boucher  né  À Paris  au  milieu  du  seizième  siècle  commença  sa  carrière  scolas- 
tique par  enseigner  les  humanités  et  la  philosophie  dans  IMjnivenûté  de  Reims.  I! 
complimenta  Henri  III,  en  qualité  de  recteur  de  cette  Université,  lorsque  ce  prince  alla 
se  faire  sacrer  en  157S,  et  en  partit  aussitôt  après  pour  se  rendre  à Paris,  où  il  profe.ssa 
la  philosophie  au  collège  de  Bourgogne,  et  la  théologie  à celui  des  Grassins.  11  fut  suc- 
cessivement recteur  de  rUniversité,  prieur,  docteur  de  Sorbonne,  et  enfin  curé  de 
Saint’Bonolt.  11  postula  inutilement  plusieurs  évêchés  et  obtint  des  pensions  sur  ceux 
de  Beauvais  et  de  Fréjus.  11  Ht  de  son  ministère  de  prêtre  un  ministère  de  discorde  et 
de  trouble.  Ce  fut  dans  sa  chambre  que  se  tint,  en  1585,  la  première  assemblée  des  li> 
gueurs.  Le  2 septembre  1587,  il  faisait  sonner  le  tocsin  de  son  église  pour  donner  le 
signal  de  la  révolte.  En  chaire,  il  animait  ses  paroi.ssicns  contre  le  roi  ; il  publiait  des 
libelles  séditieux.  Le  premier  fut  une  satire  contre  le  duc  d’Epernon,  dédiée  à ce  duc 
même,  sous  le  litre  d' Histoire  tragigue  et  mémorable  de  Gaverston,  gentilhomme  gascon, 
jadis  le  mignon  d*Edouard  //,  etc.,  publiée  sous  le  nom  de  Th.  Walsingham,  1588, 
in-8°.  L’année  suivante,  il  publia  : DejustaHenricilll  abdicationee  Francorum  regno, 
in-8".  Dans  cet  oumge,  il  accumule  les  mensonges  les  plus  grossiers,  les  calomnies  les 
plus  atroces.  Il  le  fit  imprimer  sous  son  nom  cl  avec  un  privilège  portant  injonction 
d'imprimer  « les  livres  de  piété  et  de  dévotion  servant  à l’instruction  et  édification  des 
peuples.  » Billebolte,  libraire  de  la  Sainte-L'oion,  l'édita  en  1590,  à Lyon,  avec  une 
préface  qui  annonçait  que  Tintention  des  éditeurs  était  de  susciter  des  assassins  contre 
le  roi.  Le  jour  même  de  l'assassinat  de  Henri  III,  et  avant  qu'il  piU  en  être  instruit, 
il  l’annonça  en  chaire  h Saint-Merry  et  l’exalta  comme  une  action  méritoire.  Les 
meurtriers  du  président  Brisson  trouvèrent  en  lui  un  apologiste  auprès  du  duc 'de 
Mayenne.  L’avénement  de  Henri  IV  redoubla  son  fanatisme.  Dans  sa  réponse  à une 
lettre  missive  de  l’évêque  du  Mans  — Claude  d' Angennes  — (Paris  et  Troyes,  i 589)  il  se 
servit  des  textes  de  l’Ecriture  sainte  |>our  prouver  que  faction  de  Jacques  Clément  était 
une  action  louable  et  qu’on  ne  pouvait  suivre  en  conscience  le  parti  du  roi  de  Navarre. 
Le  12  mai  1593,  la  Ligue  ayant  fait  nne  procession  solennelle  en  f église  Notre-Dame, 
il  publia  contre  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  un  sermon,  et  prit  pour  texte  : 
Aliendite  a fatsis  prophetis.  Dans  un  autre  sermon  , il  prit  pour  texte  : Fripe  noseluto, 
Domine,  qu'il  traduisit  : Débourbonnez-notts,  .S'et^aur.  On  a encore  ses  sermons  contre 
la  rimulée  converrion  et  nullité  de  la  prélendue  absolution  de  Henry  de  Rourboti,  prince 
de  Béarn.  Ce  discours  qu’il  prêcha  neuf  jours  de  suite  à Saint-Merry,  au  commencement 
d’aoùt  1593,  fut  imprimé  sous  son  nom,  avec  le  privilège  du  duc  de  Mayenne,  dédié 
au  cardinal  de  Plaisance,  légat  en  France.  H fut  brûlé  par  la  main  du  bourreau,  après 
la  reddition  de  Paris,  à la  croix  du  Trahoir  et  h la  place  Maiibert.  Ce  fut  alors  que,  com- 
pris dans  la  proscription  des  plus  fougueux  ligueurs,  Boucher  se  retira  à Tournay  où 
il  devint  archidiacre  de  la  cathédrale.  A Tournay,  il  publia  son  apologie  pour  Jean 
Chatel  et  pour  les  frères  de  la  compagnie  de  Jésus,  en  1595,  sous  le  nom  de  François 


Digitized  by  Google 


104 


TES  MONTS-DE-PIÉTÉ,  ETC.  • 

Usure  ensevelie  ou  defence  des  monts-de-pie'lé  de  nouveau  erigez  aux 
Pays-Bas,  publiée  en  1020,  se  divise  en  trois  livres.  Le  premier  est 
consacré  à prouver  « combien  l’usure  est  damuable.  » U la  dépeint 
sous  les  formes  les  plus  bizarres. 

« En'hébricu,  le  nom  donné  h ce  vice  signilie  morsure,  pour  ce  qu’il 
mort!  les  pauvres  débiteurs  tous  vivans  et  les  ronge  jusqu’aux  os.  Voire, 
n’y  a rien  chez,  l’usurier  qui  n’ait  des  dents  et  ne  morde.  Son  or,  son 
argent,  son  bled,  son  vin  et  toute  sorte  de  denrée.  Ce  qu’estant  le 
propre  des  bestes  tant  celles  qui  iini>ortuncnt  les  corps  humains,  comme 
poux,  puces,  punaises  et  aultres  semblables  vermines  ; ou  qui  gastent 
les  champs  et  en  mangent  tout  le  verd,  comme  la  sauterelle,  le  hane- 
ton,  le  vermisseau  et  la  chenille  ; ou  qui  fatiguent  les  maisons,  comme 
les  rats  et  souris,  ou  qui  rongent  les  habits  comme  les  vers  et  la  teigne  ; 
ou  qui  démolissent  les  vignes,  comme  les  loirs  et  renards  ; que  ce  qui 
est  pis  encore  qui  sont  les  bestes  furieuses  et  cruelles  qui  massacrent  et 
dévorent,  tels  que  sont  les  loups  et  chiens  enraigez,  les  panthères,  les 
crocodils,  les  tygres,  serpens,  dragons  et  lyons,  et,  comme  dict  le  Sage, 
la  sangsue  qui  a deux  filles,  c’est-à-dire  la  langue  fourchue  et  dit  tou- 
siours  : apporte,  apporte  ; et  les  quatre  insatiables,  l’enfer,  la  matrice, 
la  terre  seiche  et  le  f^uu,  qui  no  disent  jamais  : Il  suffit  '.  » 

l'ans  le  second  livre.  Boucher  démontre  que  les  Lombards  « sont 
vrais  usuriers  et  les  monts-de-piété  remede  propre  contre  iceux.  » Dans 
le  troisième,  il  « respond  aux  libelles  fameux,  escris  et  publiez  contre 
lesdietz  monts-de-piété.  » 

Sa  réfutation  de  YAlexipharmaca  exhorlalio  parut  en  1628.  On  la 
trouve  annexée  à V Usure  ensevelie. 

David  a Mauden  publia,  vers  la  même  époque,  son  Antidote.  La 
défense  la  plus  remarquable  des  monts-de-piété  flamands  fut  celle  pré- 
sentée par  le  jésuite  Leonard  Lessius.  Ses  observations  pleines  de  jus- 
tesse peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1“  I.a  fondation  de  ces  établissements  est  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  chasser  les  usuriers  qui  sont  partout  les  ;naîtres  et  ruinent  le  peu- 
ple. 2“  L’argent  restera  dans  le  pays,  tandis  que  les  usuriers,  presque 
tous  étrangers,  changent  souvent  de  domicile  et  retournent  chez,  eux 
quand  ils  sont  enrichis.  3“  Les  citoyens  qui  possèdent  des  capitaux  trou- 


de  VeroDe.  On  Ini  «tlriboeia  Vie  de  Henry  de  Valois  avec  le  martyre  de  Jacques  CUment  ; 
le  mystère  d'infidélité  commencé  par  Judas  Iscariotte,  renouvelé  et  augmenté  d'impudici- 
tés  par  les  hérétiques  ses  successeurs,  elc.  En  1628»  il  publia  à Touroay,  l’t'iure  ense- 
velie ou  défence  des  monts-de-piété  de  nouveau  érigés  auz  Pays-Bas  pour  exterminer 
i’u^reetla  Repartie  au  dûcourx  latin  du  prétendu  docteur  en  théologie  /.  D.  L.  Af. 
contre  les  monts-de-piété  érigés ès  Payx-i9ai.  Boucher  mourut  à Tournay  en  1644  ou  1646» 
à rdge  de  96  ans.  ( Voir  la  Hiographie-l'niverselle  de  Micliaud.) 

* L’Usure  ensevelie,  liv.  I*',ch.  vji,  p. 
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veront  à en  faire  le  placement  sûr  et  avantageux,  en  achetantdes  actions. 
Ces  actions  justement  recherchées  mettront  des  sommes  considérables  à 
la  disposition  des  monts  et  accroîtront  la  circulation  du  numéraire. 
4“  Les  personnes  peu  aisées  pourront  ainsi  se  procurer  immédiatement 
et  à bon  marché  de  l’argent  comptant,  en  payant  un  intérêt  qui  ne 
pourra  que  diminuer  d'année  en  année,  à raison  de  l’augmentation 
progressive  des  ressources  des  monts.  5“  Enfin,  lorsque  les  gages  seront 
vendus,  l’emprunteur  recevra  l’excédant,  tandis  que  les  usuriers  gar- 
dent pour  eux  le  prix  intégral  de  la  vente,  alors  même  qu’il  surpasse  de 
beaucoup  le  montant  du  prêt  ‘. 

Les  raonts-de-piété  du  pays  de  Liège  trouvèrent  un  panégyriste  dans 
le  P.  Louis  du  Chasteau,  qui  a publié,  à leur  sujet,  un  petit  écrit 
fort  intéressant. 

.Malgré  les  clameurs  de  l’envie  et  de  l’intérôt  privé,  Wenccslas  Co- 
bergher  vit  triompher  son  système.  L’intérêt  des  prêts  fixé  d’abord  à 
15  p.  °/„,  fut  réduit,  en  1621,  à 12  p.  “/o"  ^ Bruxelles,  Anvers  et  Ma- 
lines,  et,  dans  les  autres  établissements,  à 13  p.  “/o  ’• 

La  situation  des  monts,  qui  avait  été  tout  d’abord  très-prospère,  ne 
tarda  pas  à recevoir  de  rudes  atteintes.  Les  causes  principales  furent  les 
frais  de  premier  établissement  et  d’administration.  Les  dépenses  pour 
la  construction  des  bureaux  etmagasins  s’étaient  élevées  à 1,358,818  flo- 
rins. Lillers  en  avait  pris  texte  pour  ses  accusations,  soutenant  qu’au  lieu 
de  bâtir  de  somptueux  édifices,  on  eut  dû  se  borner  à louer  des  mai- 
sons. « Cela  est  bon,  répondait  Jean  Boucher,  pour  des  estrangers  avo- 
lés,  capoliles  de  faire  un  trou  à la  nuict  et  s’envoiler  comme  les  haron- 
delles  quand  la  moisson  est  passée,  tels  que  sont  tous  les  Lombards 

Les  frais  d'administration  étaient  considérables  à commencer  par  le 
traitement  du  surintendant  général  qui  prenait  100  florins  par  vacation, 
et  qui  ne  se  contenta  pas  de  son  traitement;  car  lorsqu’il  mourut  il  laissa 
dans  la  caisse  un  déficit  de  300,000  florins,  de  l’emploi  desquels  il  ne 
put  être  suffisamment  justifié. 

La  mort  de  Cobergher  fut  ainsi  annoncée  par  la  gazette  de  Uenau- 
dot  (année  1634,  n“  137,  p.  554)  : « Le  24  du  passé  (novembre  1634) 
mourut  ici  (Bruxelles)  septuagénaire  et  riche  de  plus  de  10,000  livres 
de  rente,  provenant  de  sa  seule  industrie,  le  sieur  Venceslas  Coberge, 
excellent  peintre,  ingénieur  et  architecte  du  roi  d’Espagne,  qui  épuisa 
les  lacs  près  Dunkerque,  l’un  desquels  contenoit  trois  lieues  de  diamè- 
tre, et  fondateur  en  Flandres  des  monts-de-piété,  l’un  des  plus  grands 
soulagements  du  pauvre  peuple  : qui  sert  d’exemple  qu’un  homme  peut 

‘ Dissertât,  de  Montibus  pieUtis.  Appendice  au  traité  : DeJustitia  et  jure,  Ed.  d'An- 
verR,  1026. 

Déduction  du  présent  estât,  etc.  p.  5. 

* VUture  ensevelie,  liv.  Il,  ch.  vui. 
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contre  l’opinion  vulgaire  exceller  et  s’employer  utilement  en  plusieurs 
choses.  » 

On  no  pouvait  pas  moins  attendre  d’un  homme  que  ses  contempo- 
rains comparaient  à un  dieu. 


<}uæ  valido  unins  ronlimine  Cobergeri 
Piunt,  non  horninU  crede  sed  esse  Dei  : 

Imposuit  moiilem  monli,  ceu  Pelion  Ossæ 
At(|ue  giganlæam  sternil  ad  nstra  viam. 

Krro,  piam  sternit:  valeat  Titania  pnbes  : 

Quærilur  hic  pietas,  sed  pietale  Dens  K 

Charles  Cohergher  suci  i'da  h son  père  comme  surintendant  général  ; 
son  peu  de  capacité  n’était  pas  propre,  à raffermir  l’administration  ébran- 
lée. Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  réduire,  en  1034,  do  12  p.  à 
10  p.  “/o  l’intérêt  perçu  par  les  monts  à Bruxelles,  Anvers  et  Malines  ; 
cette  mesure  no  pouvait  qu’être  préjudieiahtc  à ces  établissements,  vu  la 
situation  dans  laquelle  ils  se  trouvaient.  Cohergher  le  reconnut  lui-même 
plus  tard.  « Le  trop  grand  zele  dé  faire  voir  au  publicq  le  soulagement 
qu’au  moyen  desdits  monts  l’on  desiroit  do  faire  aux  nécessiteux,  a causé 
une  prématurité  (si  point  precipitance)  lorsque  l’on  a procédé  au  rabais- 
sement ou  raval  de  l’intercst  que  l'on  devoit  prendre  du  prest  sur  gages'* . » 

L’infante  Isabelle  fut  elle-même  la  cause  de  grands  embarras.  Pressée 
par  le  manque  d’argent,  particulièrement  à l’occasion  des  sièges  de 
Bréda  et  de  Bois-le-Duc,  elle  se  trouva  dans  la  nécessité  de  recourir  aux 
monts-de-piété.  Ses  emprunts  successifs,  du  27  octobre  1625  an 
26  mai  1629,  s’élevèrent  à 566,514  florins  : à sa  mort,  en  1633,  elle 
devait  encore  336,864  florins  en  cajiital,  et,  en  1641,  les  intérêts  mon- 
taient à 871,924  florins  qui,  ajoutés  au  principal,  formaient  la  somme 
de  1,208,788  florins.  Or  la  vente  de  scs  Joyaux  ne  produisit  que 
290,398  florins  ; la  perte  des  monts  se  solda  donc  par  848,390  florins. 

Si,  aux  causes  que  nous  venons  d’énumérer,  on  ajoute  les  guerres 
avec  la  France  et  la  misère  qui  s’ensuivit,  la  vente  à perte  des  objets 
non  dégagés  et  les  variations  si  fréquentes  dans  la  valeur  des  monnaies, 
on  ne  s’étonnera  pas  de  la  décadence  d’une  administration  commencée 
sur  une  aussi  vaste  échelle,  et  exposée  à tous  les  dangers  de  l’inexpé- 
rience et  de  l’imprévu.  La  solidarité  do  tous  les  monts  qui,  au  point 
de  vue  théorique,  était  une  belle  concepüon,  ne  laissa  pas,  par  le  fait, 
que  d’être  préjudiciable  à plusieurs  établissements. 

Ce  résultat  eut  deux  effets  déplorables;  le  premier,  d'arrêter  le  déve- 
loppement d’une  institution  utile;  le  second,  de  permettre  à ses  adver- 


1 De  Decker.»  J^tudes  historiques  et  critiques  sur  les  monts-de-piété  en  Belgique,  p.  i33. 
3 Déduction  du  présent  estât,  etc.,  p.  16. 
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saires  de  regagner,  en  partie,  le  terrain  qu’ils  avaient  perdu.  Des  Lom- 
bards furent  autorises  à reprendre  leurs  opérations,  et  des  monts-de- 
piété  en  voie  de  création  restèrent  indéfiniment  suspendus. 

Cependant  les  services  rendus  par  ces  derniers  établissements  étaient 
incontestables.  Les  emprunteurs  avaient  gagné,  depuis  l’époque  delà 
fondation  des  monts-de-piété  jusqu’à  1649,  une  différence  d’intérêts 
de  14,637,583  florins,  qu’ils  auraient  dû  payer  aux  Lombards,  non 
compris  les  bénéfices  des  semaines  rompues,  si  ceux-ci  avaient  continué 
à tenir  leurs  tables  *.  Les  monts-de-piété  avaient  prêté  sur  18,230,631 
nantissements,  la  somme  de  130,403,145  florins.  Ces  chiffres,  em- 
pruntés à un  document  officiel,  la  Déduction  du  présent  état  (p.  6 à 8), 
sont  indiqués  dans  le  tableau  ci-joint,  lequel  comprend  les  engage- 
ments effectués  par  les  divers  établissements  depuis  leur  fondation,  en 
articles  et  en  sommes,  la  moyenne  annuelle,  et,  en  regard,  la  situation 
des  établissements  et  les  opérations  correspondantes  pendant  l’année 
1843.  11  nous  a paru  intéressant  d’établir  la  comparaison  des  opérations 
effeclnées  à près  de  deux  siècles  d’intervalle  par  les  mêmes  monts-de- 
piété. 

I Déduciion  du  prient  estât,  p.  18. 
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Les  ré.sultats  constatés  par  le  tableau  qui  précède  prouvent  l’impor- 
tance qu’eurent  les  monts-de-piété  belges,  non-seulement  comme  éta- 
bbssements  de  bienfaisance,  mais  encore  comme  établissements  de  cré- 
dit, et  c'est  peut-être  sous  ce  dernier  rapport  qu’ils  rendirent  plus  de 
services.  moyenne  générale  des  sommes  prêtées  est  près  de  trois 
fois  plus  forte  que  celle  des  sommes  prêtées  aujourd'hui  par  les  mômes 
établissements,  et  si  l’on  tient  compte  do  la  diminution  survenue  dans 
la  valeur  de  l’argent,  la  différence  est  encore  plus  sensible.  Le  crédit 
public  n’existait  pas,  au  commencement  du  xvii’  siècle,  dans  les  pro- 
vinces belges  : l’archiduchesse  Isabelle,  obligée  d'engager  ses  Joyaux 
pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  à son  gouvernement,  en  est  la  preuve  ; 
la  vente  de  ces  joyaux  pour  rembourser  ses  emprunts  démontre  com- 
bi#n  ses  ressources  étaient  précaires.  Le  crédit  privé  n’était  guère  dans 
do  meilleures  conditions  que  le  crédit  public.  Jusqu’en  l’an  1600,  le 
taux  légal  de  l’intérêt  était  de  33  pour  “/„,  et,  en  cette  année,  on  consi- 
déra comme  une  hardiesse  do  le  réduire  à 21  p.  environ.  Los  monts- 
de-piété  eurent  pour  effet  immédiat  d’abaisser  l’intérêt  il  la  p.  ”/„,  d’ac- 
croître la  circulation  de  l’argent  et  de  donner  une  impulsion  aux  trans- 
actions commerciales  : c’est  dans  les  villes  de  commerce  comme  Bruxelles, 
Gand,  Bruges  et  Anvers,  que  les  prêts  furent  les  plus  nombreux  et  les 
plus  élevez.  Les  monts-de-piété  flamands  furent  de  véritables  banques. 
Le  sieur  Jacquet  qui,  en  1716,  avait  demandé  l’autorisation  d’en  établir 
un  à Ruremonde,  contestait  à ces  établissements  leur  caractère  chari- 
table : « L’expérience,  depuis  cent  ans  que  les  monts  sont  établis  aux 
Pays-Bas,  dit-il,  fait  voir  que  la  charité  et  la  piété  n’y  ont  pas  encore 
été  assez  grandes,  puisque  les  pauvres  n’en  sont  pas  plus  soulagés  que 

dans  le  commencement Sur  le  pied  qu’ils  s’exercent  aujourd’hui, 

les  monts  servent  indifféremment  les  pauvres,  le  commerce,  les  étran- 
gers et  les  riches;  on  doit  les  regarder  comme  des  banques...  La  chose 
est  confondue  à ce  point  qu'il  n’y  a qu’une  différence  de  nom  '.  » Les 
reproches  faits  à cet  établissement  sont,  à nos  yeux,  loin  d’être  justi- 
fiés. Si  les  monts  n’abaissèrent  pas  davantage  l’intérêt  de  leur  prêt, 
c’est  que  leurs  ressources  ne  le  leur  permirent  pas,  et,  quant  au  grief 
d’être  plutôt  des  banques  que  des  bureaux  de  charité,  il  ne  con- 
state qu’une  chose,  la  supériorité  de  ces  établissements.  Ouverts  à tous, 
aux  pauvres,  aux  riches,  au  commerce,  aux  étrangers,  ce  n’était  pas 
seulement  des  institutions  limitées  à des  prêts  de  bienfaisance,  comme 
quelques  monts  de  piété  italiens  ; leur  caractère  plus  général  leur  don- 
nait une  plus  haute  portée,  une  utilité  sociale.  En  les  restreignant  dans 
l’étroite  limite  de  la  bienfaisance,  on  n’eùt  créé  que  des  palliatifs  im- 
puissants. Ce  sont  des  institutions  plus  larges  qu’il  faut  au  peuple  dont 

1 De  Decker,  lac.  citai.,  p.  176. 
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le  bien-être  dépend  essentiellement  du  développement  du  commerce  et 
de  l’industrie;  ce  qui  lui  est  indispensable,  c'est  un  instrument  de 
travail  mis  à sa  portée;  et,  sous  ce  rapport,  quelque  incomplète  qu’ait 
été  l’action  des  banques  flamandes,  elles  méritent  une  place  distinguée 
dans  l’histoire  des  établissements  de  crédit. 

Pour  réprimer  les  désordres  signalés  dans  leur  administration,  un 
décret  du  conseil  privé,  en  date  du  24  janvier  1632,  substitua  aux  deux 
protecteurs  établis  parle  règlement  du  17  mars  1618,  une  assem- 
blée composée  d’un  membre  du  conseil  du  Brabant,  de  deux  négociants 
notables  et  d’un  crédi-rentier  des  monts  : dans  cette  assemblée,  le  üscal 
du  grand-conseil  était  intervenant.  I.a  direction  et  l'administration 
supérieure  des  établissements  lui  furent  abandonnés.  Elle  prit  le  nom 
de  Jointe,  mot  synonjrme  et  probablement  dérivé  de  l’espagnol  Jun^a, 
Junte,  conseil. 

La  Jointe,  par  un  règlement  du  3 août  1632,  réduisit  les  rentes 
constituées  à 2 p.  %,  à dater  de  la  Saint-Jean  1653  ; elle  les  releva  à 
2 1/2  p.  °/o  à partir  de  1634.  Elle  rétablit  en  même  temps  l’intérêt  des 
prêts  à 13  p.  “/ot  et  cet  intérêt  continua  à être  perçu  par  jour,  comme 
dans  l’organisation  primitive,  à partir  du  dépôt.  De  16,37  à 1671,  les 
rentes  furent  payées  h raison  de  3 p.  °/„,  et,  en  1672,  ramenées  à 
2 p.  °/„.  Ce  dernier  taux  fut  maintenu  jusqu’en  1686. 

Quelques  abus  s’étaient  aussi  glissés  ilans  les  monts-de-piété  du  pays 
de  Liège,  et  pour  y mettre  un  terme,  le  prince-évêque,  Maximilien, 
publia,  en  date  du  2 décembre  1631,  un  nouveau  règlement.  Entre 
autres  dispositions,  il  établit  un  contrôleur  des  monts  auquel  les  admi- 
nistrateurs de  chaque  établissement  devaient  faire  tenir,  chaque  mois, 
une  situation  générale  qui  devait  être  mise  sous  les  yeux  des  seigneurs 
protecteurs. 

De  plus,  chaque  officier,  déclaré  responsable  de  la  maniance  qu’il 
avait,  en  deniers  ou  en  nantissements,  dut  donner  caution  au  gré  des- 
dits seigneurs  protecteurs  '. 

La  cession  faite  à la  France  par  les  traités  des  PyréntH's,  en  1639, 
d’Aix-la-Chapelle,  en  1668,  et  de  Nimègue,  en  1678,  des  villes  d’Arras, 
de  Lille,  Douai,  Bergues,  Cambrai  et  Valenciennes,  augmenta  les  embar- 
ras déjà  si  grands  des  monts-de-piété.  Le,  gouvernement  français  ne 
voulut  pas  reconnaître  la  solidarité  des  établissements  placés  sous  sa 
domination,  et  les  charges  retombèrent  sur  les  monts  flamands.  Les 
rentes  cessèrent  alors  d’être  payées  et  les  opérations  diminuèrent 
sensiblement.  Cette  situation  dura  jusqu’en  1752. 

La  Hollande  adopta,  au  commencement  du  xvii'  siècle,  un  système 

< Ri‘gIemeols  des  moDls-do-piété  de  la  cité  et  des  villes  dti  pays  de  Liège,  1651 . 

3 Arnould  , Situation  aimmij^rafire  et  financière  des  monts-de-piété  en  Belgique, 

p.  10. 
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de  banque  de  prêt  sur  gage,  qui  s’éloignait  plus  encore  que  les  monts 
flamands  des  monts-de-piété  italiens.  Ces  banques,  dites  banck  van 
leening,  furent  moins  des  établissements  charitables  que  des  caisses  de 
produit  au  profit  des  villes.  On  en  distingua  deux  espèces  ; les  unes, 
régies  sous  la  direction  des  municipalités  et  pour  leur  compte  ; les  au- 
tres, affermées,  aux  enchères  publiques,  à des  particuliers,  moyennant 
une  somme  annuelle  à verser  dans  la  caisse  communale. 

I.a  banque  d'Amsterdam,  qui  appartient  à la  première  catégorie,  fut 
de  beaucoup  la  plus  importante.  Fondée  en  1614,  elle  fut  placée  dans 
un  grand  bâtiment  que  les  régents  des  pauvres  avaient  fait  construire,  en 
ISoO,  pour  leur  servir  de  magasin.  Toutes  ces  banques  eurent  le  privi- 
lège exclusif  de  prêter  sur  gage.  Surveillées  par  l’autorité  publique, 
elles  offrirent  plus  de  sécurité  que  les  Lombards  ; mais  elles  conser- 
vèrent le  caractère  fiscal  que  l’on  a reproché  avec  raison  à ces  derniers. 
Ce  système  s’est  mainteim  jusqu’à  nos  jours,  sans  subir  de  notables  mo- 
difications ; aussi  nous  nous  proposons  de  le  faire  connaître  plus  en  dé- 
tail, lorsque  nous  traiterons  du  prêt  sur  gage  au  xix'  siècle. 

Nuremberg,  d’après  Depping  ',  eut  une  banque  de  prêt,  en  1490, 
sous  le  nom  do  Leyh-llaus;  Augsbourg,  en  1590,  sous  le  nom  de 
Wechselbanke,  et,  vers  la  même  époque,  Llm,  sous  le  nom  de  Anleh- 
Haus,  et,  enfin,  Hambourg  ; mais  rien  n’indique  que  la  bienfaisance  ait 
été  le  but  de  leur  institution. 

La  France  n’imita  pas  l’Italie  et  les  Pays-Bas  dans  leur  empressement 
à créer  des  monts-de-piété.  On  doit  présumer  que  les  guerres  si  fré- 
quentes et  si  onéreuses  ne  lui  en  laissèrent  pas  les  moyens,  ni  le.  loisir. 
Peut-être  aussi  que  les  Juifs,  qui  entraient  toujours  dans  le  royaume, 
malgré  les  prohibitions,  achetèrent  par  quelques  sacrifices,  le  droit  de 
pressurer  ceux  qui  avaient  besoin  d’argent,  peuple,  bourgeois  et  gentils- 
hommes. 

En  1611,  Hugues  Delestre,  ancien  ligueur  et  lieutenant  du  roi,  à 
Laugres,  présenta  à la  reine  régente,  Marie  de  .Vlédicis,  le  premier  plant 
de  mont-de-piété  franchois.  C’était  le  projet  d’une  organisation  immense 
qui  embrassait  toutes  les  branches  de  l’administration  publique.  11  défi- 
nit son  mont-de-piété  : « L'n  trésor  auquel  il  est  permis,  mieux  qu’en 
celui  de  Crésus,  prendre  ce  que  l’homme  ne  peut  emporter,  même  il 
abandonne  plus  que  la  nudité  du  pauvre  n’a  besoin,  ni  de  force.  Trésor, 
en  outre,  dans  et  dessus  un  mont,  fondé  ainsi  que  toute  la  terre  créée 
sur  les  eaux  de  la  miséricorde  et  des  aumônes  des  peuples,  afin  d’être 
^u;i^  à l'aveugle,  le  pied  au  boiteux,  l’oreille  au  sourd,  la  langue  au 
muet,  le  voile  de  la  vierge,  la  garde  de  la  veuve,  le  bâton  du  vieillard,  le 
père  de  l’orphelin,  le  pédagogue  de  l’enfant,  le  précepteur  du  disciple, 

^•Les  Juifs  dans  U moyen  dge,  p.  481 . 
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le  maître  de  l’apprenti,  non  le  médecin  et  la  garde  seulement,  mais  la 
médecine  même  du  malade,  en  sommaire,  tout  à tous.  » 

Cette  définition  promet  beaucoup,  et  cependant  Delestre  tient  ses  pro- 
messes et  au  delà.  Il  a consacré  1,140  pages  in-quarto  à développer  son 
système. 

Le  mont-de-piété  comprend  : 

* 1“  Une  banque  de  prêt  sur  nantissement,  prêtant  gratuitement  aux 

pauvres  jusqu’à  concurrence  de  7 livres  (21  fr.  49  c.),  sauf  4 deniers 
pour  livre  pour  les  frais  d’administration.  Aux  autres  emprunteurs,  la 
banque  prêterait  jusqu’à  1,000  livres  (11, 000  fr.  environ)  sur  des  gages 
d’une  valeur  double,  aux  conditions  suivantes  : 

Pour  trois  mois , à 2 p. 

Pour  les  trois  mois  suivants,  à 2 1/2  p.  °l„. 

Pour  trois  mois  en  sus , à 3 p. 

Le  terme  de  neuf  mois  expiré,  le  gage  est  vendu  et  l’excédant  remis  à 
l’emprunteur. 

2”  Une  espèce  de  tontine,  dans  le  genre  de  celle  de  Florence,  desti- 
née à former  dos  dots,  par  l'accroissement  de  la  somme  placée  dans  l’é- 
tablissement. Ainsi,  1,000  écus,  versés  à la  naissance  de  l’enfant,  pro- 
duiraient 2,. oOOécus  pour  une  tille,  à l’àgode  dix-huit  ans,  et  3,000  éciis 
pour  un  garçon,  à l’àgc  de  vingt-trois  an.s,  ou  une  pension  viagère  au 
denier  treize  (7,  69  p.  “/J  pour  les  filles  et  les  garçons  qui  entreraient  en 
religion. 

3“  Une  caisse  de  garde  ou  d’épargne  pour  les  ouvriers  et  domestiques 
seulement.  L’argent  porterait  intérêt  au  denier  dix-sept  (o,  88  p. 
avec  faculté  de  retrait,  sauf  que  les  huit  premiers  jours  et  les  huit  der- 
niers jours  ne  produiraient  pas  d’intérêt. 

4°  Une  banque  de  dépôts  volontaires  avec  intérêts  au  denier  trente 
(3,  33  p.  ”/,),  avec  faculté  de  retrait  à volonté.  Cette  banque  recevrait 
aussi  des  capitaux  rendus  insaisissables,  avec  intérêts  au  denier  vingt- 
sept  (3,  70  p.  “/,),  et  dont  les  deux  tiers  seraient  remis  aux  personnes 
désignées  dans  le  testament  du  déposant.  Enün,  elle  se  chargerait  des 
deniers  pupillaires. 

• Tous  les  profits  du  mont  seraient  affectés  à des  objets  de  charité  ou 

d’utilité  publique  On  y trouve  annexés  : 

1°  Une  maison  de  refuge  pour  les  prêtres  pauvres,  les  veuves,  les  or- 
phelins, les  étrangers , qui  doivent  être  entretenus  tant  que  durera  leur 
état  de  nécessité,  et  occupés,  si  faire  se  peut.  S’ils  ont  des  affaires  au  par- 
lement ou  ailleurs,  le  mont  s’emploiera  pour  eux  et  leur  fournira  des 
avocats,  procureurs  et  solliciteurs. 

2°  Une  maison  d’asile  ouverte  aux  personnes  qui  voudront  s’y  retirer 
et  y laisser  tout  ou  partie  de  leurs  biens. 
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3*  Une  maison  de  refuge  ou  de  correction  pour  les  filles  repenties. 
Ici  l’auteur  distingue.  Les  filles  ou  veuves  que  la  misère  ou  de  mauvaises 
habitudes  ont  conduites  à la  débauche,  et  qui  voudront  s’amender,  pour- 
ront SC  présenter  au  refuge  qui  les  accueillera,  leur  fera  « gratieui  et 
doux  traictement,  et  les  aidera,  au  bc.soin,  à se  marier.  Quant  aux  au- 
tres putains,  découvertes  et  dépréhendées,  elles  seront  menées  par  jus- 
tice en  l’hôpital  ou  quartier  des  femmes,  et  sous  la  correction  des  plus 
vertueuses,  choisies  entre  elles,  haineuses  de  l’impureté  et  de  la  dissolu- 
tion ; où  elles  seront  recluses  jusqu’à  ce  qu’elles  aient  détesté  la  prosti- 
tution. Encore  ne  seront-elles  licenciées  que  l’on  ne  voie  à quel  parti 
elles  se  réduisent,  si  à service  honnête  et  non  suspect,  si  à mariage,  au- 
quel le  maquerellage  ne  soit  point  douteux,  ni  autre  supposition  cri- 
minelle. » 

4®  Un  dépôt  de  mendicité.  Des  surveillants  devront  parcourir  la  ville 
et  ramener  les  mendiants.  Ceux  qui  seront  repris,  après  s’être  échappés, 
seront  punis. 

.'5'  Un  vaste  hôpital  pour  les  malades,  où  il  y aura  des  salles  pour  les 
femmes  en  couches.  L’hôpital  devra  servir  de  clinique  pour  la  faculté 
de  médecine  de  l’Université. 

G°  Un  atelier  général  dit  « grand  ouvroir  »,  où  les  ouvriers  pourront 
apprendre  toutes  sortes  de  métiers  sous  des  maîtres  gagés  par  l’établisse- 
ment. Le  mont  fournira  des  ouvriers  aux  villes  qui  en  auront  besoin, 
récompensera  les  inventeurs  de  choses  utiles,  s’efforcera  de  rendre  les 
professions  héréditaires,  et,  de  cette  manière,  travaillera  à répandre  l’ai- 
sance dans  la  classe  ouvrière. 

7"  Une  caisse  pour  le  rachat  des  captifs.  « Seront  préférés  les  gar- 
çons, filles,  femmes  mariées,  veuves  et  ceux  desquels  on  se  servirait  à 
crime,  et  les  apostats  convertis.  Puis,  seront  rédimés  les  hommes  qui 
ont  femme  et  enfants,  ou  l’un  des  deux,  nécessiteux  par  leur  absence. 
De  sorte  que  leur  délivrance  de  prison  soit  la  franchise  de  leurs  pauvres 
familles  et  une  bonne  recrue  à la  société  humaine. 

8“  Un  séminaire  dit  des  Anges  pour  l'éducation  et  l’entretien  d’un 
certain  nombre  d’enfants  pauvres,  surtout  d’orphelins  destinés  à la  car- 
rière ecclésiastique  et  spécialement  aux  missions  étrangères,  sans  toute- 
fois leur  Ôter  la  faculté  de  prendre  plus  tard  une  autre  direction. 

9”  Un  hospice  pour  les  indigents,  les  idiots  et  les  orphelins.  « Les  co- 
médiens quinquagénaires  seront  par  pitié  menés  en  l’hôpital  où  ils  se 
remettront  en  la  meilleure  connoissance  et  grâce  de  Dieu,  à qui  ils  ont 
proditoirement  soustrait  et  inhumainement  dérobé  tant  de  temps.  » 

10°  Une  caisse  d’assistance  pour  les  hérétiques  convertis,  leurs  en- 
fants et  familles,  les  schismatiques  grecs,  abyssins  et  autres,  les  Juifs, 
les  Mahométans  des  deux  sectes,  et  « tous  autres  payens,  idolâtres  et  in- 
fidèles, s’ils  se  convertissent  et  se  trouvent  en  pauvreté.  » 

TOME  I.  s 
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11“  Un  grenier  d’abondance  « à y resserrer  froment,  seigle,  orge  et 
légumes,  non-seulement  |K)ur  la  nourriture  de  tant  de  milliers  de  créa- 
tures qui  en  seront  alimentées,  mais  encore  pour  être  ouvert  publique- 
ment et  à tous,  en  temps  de  famine  et  de  trop  grande  cherté.  » 

12“  M Pour  obvier  aux  portes  et  maladies  épidémiques,  le  mont  se 
charge  de  la  netteté  <les  rues,  de  faire  exécuter  les  règlements  contre 
ceux  qui  élèvent  des  porcs,  lapins,  etc.,  et  continue  à faire  sévèrement 
que,  sans  exceptions,  tous  les  pauvres  tonus  fort  noltement,  ne  se  ver- 
ront plus  vagabonder  dans  les  rues,  halener  de  leurs  ordures,  ni  pâmer 
de  leurs  horreurs  les  passants  et  hideusement  Iwltre  le  pavé.  » 

13"  « 1,’une  des  plus  voyantes  charités  du  moq!  sera  d'entretenir  au 
collège,  sept  ans  entiers,  jeunes  étudiants,  enfants  légitimes,  propres  à 
l'étude  (il  les  souhaitemit  de  noble  extraction),  tels  qu’ils  lui  seront  pré- 
sentés et  nommés  pauvres,  trois  de  toutes  langues  et  pays,  trois  de  la 
seule  Home,  trois  de  toute  l’Italie,  trois  d'Allemagne,  trois  d’Esjiagne, 
trois  de  Portugal,  trois  de  Flandre  ès  Pays-Bas,  tmis  de  Savoye,  trois  de 
Lorraine,  trois  de  la  Suisse,  trois  des  Ligues  Grises,  et  d’autres  pays 
également.  Le  mont  s’évertuera  à leur  faire  apprendre  la  piété,  toute 
vertu  et  bonne  science.  » 

L’éducation  et  la  suneillance  dos  jeunes  gens  préoccupe  beaucoup 
Hugues  Delestre.  a S’il  se  jMjuvoit  faire,  dit-il,  que  nul  écolier  logeât 
hors  des  collèges,  puiscju’il  y en  a si  grand  nombre,  et  en  seroient  tou- 
tes conditions  commodément  modérées,  modérément  rc’glécs,  il  seniit  à 
souhaiter.  Si  ce  n’étoit  en  pension,  ès  logis  de  bons  maîtres  bien  con- 
nus qui  tinssent  leurs  portes  fermées,  quand  les  leçons  cessent  à l'en- 
trée de  la  nuit;  non  indulgents,  ni  ployables  à qui  prétendroit  faire  des 
sorties  aux  heures  des  ténèbres.  Je  désirerois  que  nul  écolier  pât  user 
de  la  liberté  des  chambres  garnies,  qui  no  se  tihnoignât  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  ou  plus,  ou  qui  ne  frtt  sous  la  charge  il'un  doeteur  ou  personne 
aperçue  digne  de  toute  confiance  et  suffisant  pour  en  bien  repondre. 
I.CS  écoliers  malailes  seront  reçus  et  bien  traités  dans  l'hépiial  du  mont. 
11  y aura  trois  distributions  de  prix,  de  beaux  et  bons  livres,  d’auteurs 
pieux  et  doctes,  donnés  à ceux  (jui  auront  fourni  les  meilleurs  mé- 
moires sur  des  matières  religieuses  que  l’écolier  choisira  à son  gré  sur 
la  théologie,  la  métaphysique  et  la  philosophie  morale,  rédigés  en  latin, 
une  poésie  grecque,  un  poème  latin.  » 

Enfin  le  mont  détruira  toute  usure.  « Plus  de  banques,  plus  de  ban- 
queroutiers : les  sages  arrêts  de  ce  grand  parlement  les  ont  réduits  au 
petit  pied  ; la  piéU;  de  ce  mont  bannissant  leurs  usures  et  déchassant 
leurs  fraudes  par  un  secours  plus  prompt,  plus  facile  et  aux  largeurs  de 
toutes  les  commodes  sûretés,  achève  d’enterrer  à ses  pieds  cet  Antée 
monstrueux  qui  finit  la  race  des  géants,  étouffé  entre  ses  bras.  » 

Après  avoir  indiqué  le  but  du  mont-de-piété,  Delestre  s’occupe  du 
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moyen  de  lui  procurer  les  fonds  nécessaires  à scs  opérations.  La  dota- 
tion se  comjKise  : 

1°  De  l’apport  des  cinquante  seigneurs  gouverneurs,  qui  est  un  véri- 
table prêt,  mais  dont  le  dixième  denier  (10  p.  restera  au  mont,  lors- 
qu’ils sortiront  de  charge.  Le  premier  seigneur  devra  apporter 
5000  écus;  le  second,  4000;  le  troisième,  3000,  et  les  autres  chacun 
îàOOO.  Les  cent  seigneurs  du  Bon  Conseil  devront  apporter  chacun 
1000  écus  aux  mêmes  conditions:  ensemble  206,000  écus  (environ 
1,380,702  fr.  de  notre  monnaie  actuelle). 

2"  De  certaines  taxes  des  jiauvres,  de  collectes  faites  aux  églises  et  au- 
tres lieux  publics,  d’aumônes  prélevées  sur  certaines  professions,  sur 
presque  tous  les  emplois,  sur  toutes  les  promotions  ; 

Ainsi  les  raaltres-ès-arls  payeront  pour  leurs  lettres  et  brevets  au 
moins  3 sols;  les  bacheliers  12  sols,  les  licenciés  15  sols,  les  docteurs 
20  sols,  les  bedeaux  10  sols,  les  messagers  de  l’université  10  sols  et  le 
recteur  au  moins  1 écu.  Les  maîtrises  des  métiers  seront  taxées  pour 
chaque  maître,  savoir  ; la  plus  haute  à 50  sols,  la  médiocre  à 30  sols,  la 
moindre  à 15  sols.  Les  comcfliens,  bateleurs,  jongleurs,  etc.,  « (s’il  n’est 
pas  possible  d’en  nettoyer  le  pays)  » payeront  annuellement  deux  écus 
et  demi  par  compagnie;  d’un  droit  de  présentation  de  toutes  les  causes 
nouvelles  dans  les  cours  ecclésiastiques  et  séculières;  d’un  impôt  sur  Ifts 
mines,  sur  les  nouvelles  inventions;  du  dépôt  des  droits  d'aubaine,  de 
bâtardise  et  de  confiscation,  dévolu  au  roi  ; du  quart  de  tous  les  trésors, 
épaves  et  choses  trouvées;  d'une  portion  des  amendes  que  pourront  en- 
courir les  auteurs  de  certains  délits,  tels  que  blasphémateurs,  sacrilèges, 
maquereaux,  putains,  dissolus,  joueurs,  berlandiers  et  leurs  réceleurs  ; 
des  confiscations  des  biens  des  magiciens,  sorciers,  maléfiques,  athées  ; 
du  cinquantième  du  produit  de  la  jièche,  etc. 

3“  De  l’exploitation,  pendant  un  temps  déterminé,  di's  terres  vaincs  et 
vagues,  des  îles,  îlots,  atterrissements,  non  occupés  à titre  régulier;  de  la 
jouissance  de  maisons  appartenant  aux  bénéficiers,  moyennant  un  loyer 
convenable. 

4°  Du  produit  du  trafic  qu’il  fera  au  moyen  de  concessionnaires  avec 
lesquels  il  jiartagcra  les  bénéfices. 

5°  Du  commerce  qu’il  fera  lui-même  avec  les  colonies,  avec  cinq  vais- 
seaux l»ons  et  bien  armés,  jiour  ramener  et  mener  en  cours  de  féal  trafic 
et  socour,s  do  la  [ilus  fraternelle  négociation,  tout  cequi  abondant  eu  l’une 
des  contrées  fait  défaut  à l’autre. 

6"  Des  foticls  versés  par  des  fondations  pieuses,  moyennant  une  rente 
perpétuelle  ah  denier  quinze  ^6,  66  p.  "/„),  ou  une  rente  viagère  au  de- 
nier douze  (8,  33  p,  . 

L’administration  du  mont  se  compose  : 

1*  De  cinquante  seigneurs  gouverneurs,  dont  sept  devront  être  tou- 
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jours  en  charge  et  solidairement  obligés  pour  toutes  les  opérations  du 
mont  ; 2”  de  cent  autres  seigneurs  formant  le  Bon  Conseil,  et  dont  les 
cent  voix  ne  compteront  que  pour  cinquante  dans  les  délibérations. 

Les  seigneurs  ne  seront  pas  chargés  du  maniement  des  fonds.  Ils  éU- 
ront  à cet  effet  : 

Un  receveur  général. 

Quatre  répartiteurs. 

Un  argentier. 

Quatre  notaires. 

Deux  gardes-meubles. 

Deux  appréciateurs. 

Sept  sergents  pour  les  ventes,  etc. 

A la  tête  du  grand  hépital  seront  un  général,  son  lieutenant  et  quatre 
administrateurs. 

Tous  les  ans  le  raont-de-piété  rendra  son  compte. 

Tel  est,  en  résumé,  le  plan  de  Hugues  Ueleslre;  son  mont-de-piété 
embrasse  presque  toutes  les  branches  de  l’économie  sociale,  et  si  on  ne 
peut  admettre  avec  l’auteur  que  tous  les  biens  de  la  France  auraient  dit 
y être  apportés  pour  faire  revivre  l’antique  communauté  chrétienne,  on 
doit  reconnaître,  dans  les  détails,  des  vues  très-sensées,  des  aperçus  in- 
génieux et  une  foule  d’idées  utiles  qui,  pour  éclore,  ne  demandaient 
qu’à  être  mûries  par  le  temps  et  des  circonstances  plus  heureuses.  La 
plupart,  en  effet,  ont  été  réalisées  et,  après  deux  siècles,  accueillies 
comme  de  merveilleuses  nouveautés. 

Aux  états  généraux  convoqués  en  1614  à Paris,  un  faiseur  de  pro- 
jets, fortement  appuyé  par  la  noblesse,  présenta  le  plan  d’un  mont-de- 
piété  « où  il  y aurait  des  deniers  pour  prêter  à l’intérêt  du  denier  seize 
sur  des  gages  que  donneraient  ceux  qui  auroiunt  affaire  d’argent.  » Le 
tiers  état  rejeta  cette  invention,  « comme  un  moyen  d’introduire  de 
nouveaux  usuriers  en  France,  où  il  y en  avoit  déjà  trop  '.  » Et,  en  effet, 
l’année  suivante,  des  lettres  patentes  de  Louis  XIII  ordonnèrent  à tous 
les  Juifs  résidant  dans  le  royaume  d’en  sortir  dans  le  délai  d’un  mois. 

Quel  était  ce  faiseur  do  projets  dont  on  n’a  pas  cru  devoir  donner 
le  nom Probablement  Hugues  Delestre.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  projet 
rejeté  par  les  états  généraux  fut  pris  en  considération  en  1626.  .\u  mois 
de  février  de  cette  année,  le  rai  rendit  un  édit  par  lequel  il  créait  des 
offices  de  commissaires  receveurs  des  deniers  des  saisies  réelles,  savoir  : 
deux  dans  les  villes  où  il  y avait  parlement,  et  un  dans  celles  où  il  y 
avait  justice  royale.  Le  même  édit  porte  établissement  d’un  raont-de- 
piété  dans  chacune  de  ces  villes. 

I.es  commissaires  receveurs  des  deniers  des  saisies  réelles  étaient 

■ A.  Bazin,  Hist.  dt  Prance  saut  Louis  XIII,  l.  I",  p.  30S. 
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chargés  de  l’administration  de  toutes  les  terres,  maisons  et  autres  immeu- 
bles saisis.  Ils  furent  établis  pour  parer  aux  inconvénients  qui  résul- 
taient de  ce  que  les  sergents  ou  huissiers  qui  opéraient  ces  saisies 
nommaient  qui  bon  leur  semblait  pour  commissaires  aux  biens  saisis. 
Ces  agents  étaient  chargés  de  la  régie  de  ces  biens  jusqu’à  leur  adjudi- 
cation. Les  fruits  appartenant  aux  propriétaires  étaient  distribués  à 
leurs  créanciers,  mais  ils  étaient  perçus  par  les  commissaires  qui  préle- 
vaient les  frais  de  gestion.  Cette  institution  avait  quelques  rapports  avec 
celle  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à cette  différence  près 
qu’elle  n’avait  trait  qu’aux  deniers  provenant  des  saisies  immobilières. 

L’ordonnance  relative  à la  création  des  monts-de-piété  est  ainsi 
conçue  ; 

« Afin  que  nos  sujets  puissent  être  soulagés  on  leurs  affaires  domes- 
tiques et  recueillir  le  fruit  du  soin  que  nous  voulons  avoir  d’eux  par  le 
moyen  de  cet  établissement,  nous  voulons  et  ordonnons  que  Icsdits 
commissaires  receveurs  dressent  un  mont-de-piété  chacun  au  lieu  de  sa 
demeure,  auquel  mont  il  sera  loisible  à toutes  sortes  de  personnes  de 
prêter  au  denier  seize  (6,  2î>  p.  ®/j),  ou  moindre  intérêt.  Et  à ceux  qui 
auront  besoin  d’être  secourus,  d’emprunter  desdits  commissaires  rece- 
veurs, par  obligations  ou  sur  gages,  pour  la  sûreté  du  prêt,  do  telles 
sommes  de  deniers  qui  leur  feront  besoin,  sans  prendre  plus  grand 
intérêt  qu’au  denier  seize,  sinon  en  cas  qu’ils  eussent  correspondance 
par  lettres  dé  change  qu’ils  en  pourront  tirer  au  denier  douze  (8,  2S 
p.  °/,),  sans  être  estimés  usuriers,  et  en  des  lettres  de  change  seulement. 
Et  afin  que  le  présent  étabbssement  puisse  être  facilement  exécuté  et 
qu’il  ne  reçoive  aucune  altération  à l’avenir,  nous  avons  créé  et  érigé, 
créons  et  érigeons  par  ce  même  édit,  l’office  en  hérédité  de  directeur 
général  desdits  monts-de-piété  établis  en  celui  notre  royaume,  pays  et 
terres  de  notre  obéissance , pour  donner  l’ordre  dudit  établissement  et 
avoir  l’œil  qu’il  ne  s’y  commette  aucun  abus  au  détriment  de  nos  sujets, 
et,  pour  cet  effet,  lui  donnons  pouvoir  de  se  faire  représenter  ou  à ceux 
qu’il  commettra  sur  les  lieux,  les  registres  desdits  prêts,  et  y corriger 
tous  les  défauts  qu’il  y reconnaîtra  être  préjudiciables  à nos  sujets,  pour 
lesquels  ledit  directeur,  ou  ses  commis,  en  fera  plainte  par  devant  les 
juges  du  ressort  de  l’établissement  dudit  mont-de-piété,  à ce  qu’à  l’ave- 
nir nos  bonnes  intentions  soient  suivies  et  exécutées  de  point  en  point, 
et  nos  dits  sujets  soulagés  en  leurs  nécessités.  Et  pour  les  droits,  frais, 
salaires  et  vacations  dudit  directeur  et  de  ses  commis,  et  ceux  qui 
passeront  lesdites  obligations  qu’il  conviendra  faire,  lui  avons  attribué 
et  attribuons...,,  de  tous  lesdits  prêts,  qui  sera  payé  par  celui  qui  em- 
pruntera, sans  que  lesdits  prêts  puissent  retarder  en  façon  quelconque 
la  restitution  des  deniers  qui  seront  mis  ès-mains  de  nos  dits  commis- 
saires receveurs,  pour  être  délivrés  aux  personnes  à qui  il  sera  ordonné 
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après  les  arrêts,  sentences  d’adjudication  et  mandements  d’ordre  déli- 
vrés. Entendons  que  lesdits  prêts  soient  volontaires,  tant  de  la  part  de 
ceui  qui  emprunteront  que  de  celle  de  nos  dits  commissaires  receveurs 
quant  à la  durée  du  prêt.  Lesquels  régleront  si  bien  leur  temps  qu’ils 
n’obligent  point  les  particuliers  à attendre  le  payement  de  leurs  deniers, 
après  lesdits  arrêts,  sentences  et  mandements  d’ordre  rendus,  n'ayant 
d’autre  intention  que  de  soulager  toutes  sortes  de  personnes,  et  particu- 
lièrement les  plus  pauvres,  lesquelles,  faute  de  caution,  ne  peuvent 
trouver  leur  commodité  qu’à  grande  peine  et  usure  *.  » 

L’institution  des  raonts-de-piété  créés  par  Louis  Xlll  est  tout  simple- 
ment une  banque  nationale  qui  prêle  à un  taux  assun'-ment  très-modén''. 
Celte  application  de  l’argent  provenant  des  saisies  réelles  indique  un 
progrès  dans  les  idées  économiques.  Le  prêt  est  consenti  sur  gage,  sur 
obligation  ou  sur  lettre  de  change.  Dans  les  deux  premiers  cas,  il  est 
perçu  6,  25  p.  */o  d’intérêt  annuel;  dans  le  troisième  cas,  8,  25  p.  °/„, 
plus  les  frais  d’adraiiiLstration  qui  devaient  être  fixés  ultérieurement.  Le 
directeur  n’intervenait  que  pour  surveiller  l’exécution  de  la  loi  et  non 
dans  le  contrat  de  prêt  qui  regardait  les  commissaires  receveurs.  Ces 
officiers  avaient  le  droit  de  consentir  ou  de  refuser  le  prêt  et  d'bn  déter- 
miner la  durée. 

Ce  système  de  banque  n’exista  qu’en  projet.  Une  déclaration  du  1 4 
mars  1627  restreignit  l’édit  de  1626,  et  défendit  aux  comniis-saires  de 
fonder  des  monts-de-piété  avant  que  le  roi  en  eêt  ordonné.  Elle  fut 
suivie  d’une  autre  déclaration  qui  retrancha  les  monts-de-piété  de  leur 
office.  Ainsi  s’arrêta  celte  vaste  organisation  qui  devait  embrasser  toute 
la  France. 

Le  cardinal  de  Richelieu  avait  sans  doute  été  l’instigateur  de  cette 
mesure,  qui  eut,  avant  tout,  unbutpoliticiue.  Les  scandaleuses  dilapida- 
tions de  Concini,  sous  la  rt'gence  de  .Marie  de  Médicis,  les  concussions 
des  traitants  et  l’avidité  des  gens  de  cour,  avaient  vidé  les  caisses 
publiques,  et  le  cardinal  voulut  inaugurer  son  arrivée  aux  affaires  par 
des  moyens  propres  à lui  concilier  les  esprits  et  à les  associer  à ses 
grands  desseins,  en  laissant  entrevoir  un  gouvernement  à bon  marché, 
ce  leurre  que  l’on  jette  au  peuple  comme  une  espérance  pour  obtenir 
de  lui,  de  bon  gré,  ce  qu’on  n’oserait  pas  lui  arracher  par  la  force.  Il 
avait  commencé  par  ériger  une  cour  de  justice  pour  connaître  de  la  ges- 
tion des  financiers,  dont  plusieurs  payèrent  de  leurs  têtes  les  abus  de 
leurs  charges.  A l’assemblée  des  notables  qu’il  convoqua  en  1626,  il 
promit  des  reformes,  la  réduction  des  dépenses  de  la  cour,  la  diminution 
des  pensions  et  la  démolition  des  forteresses  placées  en  dedans  des  fron- 
tières, ces  derniers  remparts  de  la  féodalité  qui  nécessitaient  de  nom- 

> Ferrière,  Dielionnaire  d»  droit,  V.  Commissaire  ans  saisies  réelles. 
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breuses  garnisons  pour  sauvegarder  l’autorité  royale  et  mettre  les 
habitants  à l’abri  des  violences  des  seigneurs.  Mais  ces  l'pargnes  étaient 
encore  trop  faibles  pour  que  les  besoins  de  l’Etat  n’excédassent  j>as  ses 
revenus.  « Restait  donc,  disait-il,  à augmenter  les  recettes,  non  par  de 
nouvelles  impositions  que  les  peuples  ne  pourraient  plus  porter,  mais 
par  des  moyens  innocents  qui  donnent  lieu  au  roi  de  continuer  ce  qu’il 
a commencé  à pratiquer,  en  déchargeant  ses  sujets  par  la  diminution 
des  tailles.  » Ces  moyens  consistaient  à faire  rentrer  le  gouvernement 
dans  la  jouissance  de  vingt-deux  ou  vingt-trois  millions  de  revenus  en 
domaines  et  autres  produits  qui  étaient  engagés.  « Alors,  ajoutait  Riche- 
lieu, le  trésor  pourrait  suffire  à tous  tes  besoins;  les  peuples  seraient 
soulagés,  et  ne  paveraient  d’impôts  que  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
qu’ils  n’oublient  pas  leur  condition  et  no  perdent  pas  la  coutume  de 
contribuer  aux  frais  publics.  » Ou  sait  ce  qui  advint  de  ces  promesses. 
Les  impôts  déjà  établis  s’accrurent  dans  une  proportion  jusqu’alors 
inconnue,  on  en  créa  de  nouveaux  et  avec  d’autant  plus  de  facilité  que 
le  roi  s’attribua,  contre  tous  les  principes,  le  droit  souverain  de  les  lever, 
droit  qui  n’appartenait  qu’à  la  nation.  Les  confiscations,  l’exil  et  l’écha- 
faud marquèrent  la  voie  sanglante  qui  devait  conduire  par  le  despo- 
tisme à l’unité  nationale. 

Cependant  l’argent  avait  singulièrement  baissé  de  valeur  à celte 
époque  relativement  à celle  qu’il  avait  dans  les  temps  antérieurs.  Pre- 
nons pour  termes  de  comparaison  les  foires  de  Champagne  et  de  Brie, 
au  XIV'  siècle,  et  certaines  institutions  de  banque  du  xvi”  siècle. 

Ces  foires,  qui  étaient  un  des  entrepôts  du  commerce  d’alors,  avaient 
été  établies  par  les  comtes  de  Champagne  et  de  Brie  dans  dix-sept  villes 
<lc  ces  deux  provinces.  Les  marchands  y venaient  de  tous  côtés,  et  prin- 
cipalement de  Florence,  Milan,  Lucqiies,  Venise  et  Gênes.  Ils  y appor- 
taient les  produits  du  Levant  et  de  l’industrie  italienne,  et  prenaient  en 
échange  des  marchandises  françaises.  Elles  se  trouvaient  dans  un  état 
Irès-dorissant  lorsque  les  comtés  de  Champagne  et  de  Brie  furent  réu- 
nis à la  couronne  de  France,  en  1284,  par  le  mariage  de  Philippe  le  Bel 
avec  Jeanne  do  Navarre,  qui  en  était  l’héritière. 

Des  avantages  considérables  et  des  privilèges  de  toute  sorte  y étaient 
accordés  aux  marchands.  L’ordonnance  de  Philippe  IV,  donnée  en  l’ab- 
baye de  Maubuisson,  en  juillet  Iltl I , fixe  à 20  p.  "/o.  quinquies  quatuor 
librax  pro  centiim  libris,  « le  gain  qui  se  prend  de  foire  en  foire  pour 
prest  ou  change,  ou  pour  autre  manière  de  conlrault  semblable.  » Or, 
CCS  foires  se  tenaient  six  fois  l’année,  sexies  in  atwo.  L’intérêt  légal  de 
l’aigent  était  donc  de  20  p.  “/o  niois,  ou  10  p.  “/o  mois,  soit 

120  p.  % par  on,  pour  les  prêts  et  conventions  résultant  de  ce  qu’on 
appelait  lettres  de  foires. 

Hors  de  ces  foires,  personne  ne  pouvait,  sous  peine  de  perte  de  corps 
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et  de  biens,  prêter  à intérêt  au  delà  d'un  denier  pour  livre  par  semaine, 
quatre  deniers  par  mois  et  quatre  sous  par  an,  soit  20  p.  °/„  par  an.  Le 
préambule  de  l’ordonnance  est  remarquable  : 

« Nos  désirants  de  grant  affection  de  tout  nostre  cœur,  ainsi  comme 
sommes  tenus  et  noz  prédécesseurs  de  qui  nous  sommes  descendus, 
ont  toujours  fait  la  réformation  publique  de  nostre  royaume  et  proufict 
de  nos  subgicz  procurer  et  eschever  leur  domage,  veons  clairement  et 
regardons  que  les  griés  usures  qui  courrent  en  ces  temps  par  toutes  les 
parties  de  nostre  royaume  devourent  et  dégastent  les  biens  et  la  sub- 
stance de  nos  subgiez  communément , en  tant  que  sans  nombre  de  gens 
nobles  en  sont  venus  en  grant  povreté,  et  venroient  plusieurs  se  remède 
n’y  étoit  mis,  etc.  '.  » 

La  fixation  de  l’intérêt  à un  taux  si  élevé  était  considérée  comme  le 
résultat  de  la  ré  formation  publique  ! 

En  1493,  la  banque  de  Gênes  prête  à Charles  VIII  cent  mille  francs  à 
42  p.  “/o  par  an. 

En  1338,  l’intérêt  exigé  par  la  banque  de  Lyon  était  de  17  p.  “/„  à 
18  p.  */(,.  « Aucuns  font  encore  pis,  dit  Dumoulin,  et  naguères  ai  vu 
certains  contrats  du  mois  d’avril  de  l’an  1339  de  deux  banquiers  de 
Lyon  promettant  fournir  à un  banquier  de  Paris  tout  l’argent  qu’il  fau- 
drait à Rome  pour  l’expédition  des  bulles  d’aucuns  évêchés  et  abbayes 
de  ce  royaume,  paiement  des  damnées  annates,  jusqu’à  la  somme  de 
dix  mille  écus,  jusques’  à six  ans  prochains  ensuivants,  à la  charge  de 
leur  payer  les  changes  et  intérêts  de  tout  l’argent  qu’ils  auraient  baillé 
ou  fait  bailler,  à la  raison  de  dix  pour  refit  de  foire  en  foire  (40  p.  */„) 

Or,  en  1027,  le  taux  légal  de  l’inti'rêt  était  fixé  du  denier  dix-huit  au 
denier  vingt  (de  5,  50  p.  ®/o  5 p.  “/,)  dans  les  différentes  provinces.  Il 

avait  donc  fallu  plus  de  trois  siècles  de  travail  et  de  production  de  ri- 
chesse pour  faire  descendre  l’intérêt  de  120  p.  °/o  à moins  de  6 p.  “/o- 

Plusieurs  de  nos  villes  actuelles  eurent  des  monts-de-piété  vers  la  fin 
du  XVI*  siècle  et  dans  le  courant  du  xvit'  ; mais  la  plupart  n’apparte- 
naient pas  alors  à la  France.  Indépendamment  de  celles  faisant  partie  des 
Pays-Bas,  Arras,  Valenciennes,  Cambrai,  Lille,  Bergues  et  Douai,  nous 
voyons  Avignon  élever  un  mont-de-piété  en  1377,  Carpentras  en  1612, 
Apt  en  1674,  l’Isle  (Vaucluse)  en  1673,  et  Brignolles  on  1677.  Ces  villes, 
situées  dans  le  comtat  d’Avignon  et  le  comtat  Venaissin,  étaient  la  pro- 
priété des  papes.  Le  mont  d’Avignon  était  le  plus  important.  Fondé  par 
la  congrégation  de  Notre-Dame-de-Lorette,  il  fut  approuvé,  en  1612  , 
par  Paul  V.  L’intérêt  n’y  dépassait  pas  2 1/2  p.  °/,.  L’exemple  d’Avi- 
gnon provoqua  la  création  des  monts  de  Beaucaire  en  1383,  d’Aix  en 

' Ordotmma  du  Louvrê,  t.  I,  p.  484. 

> Sofflmoir*  <Ut  contrats,  utura,  etc. , n°  Kt. 
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1635,  de  Tarascon  en  1076,  de  Montpellier  en  1684,  de  Marseille 
en  1696.  Ceux-ci  furent  l'œuvre  du  clergé  et  des  personnes  pieuses  ; le 
gouvernement  n’eut  aucune  part  à leur  fondation.  Trois  autres  villes, 
dont  une  seule  était  française,  érigèrent,  vers  la  même  époque,  de  sem- 
blables établissements , Sédan  et  Nancy,  appartenant  au  duc  de  Lor- 
raine, savoir,  la  première,  en  1013,  la  seconde,  en  1630,  et  Angers, 
en  1684. 

L’honorable  directeur  du  mont-de-piété  do  Nancy,  M.  Lefèvre,  a eu 
la  bonté  de  nous  faire  copier,  aux  archives  de  la  ville,  l’ordonnance 
rendue  le  3 septembre  1630  pour  l’établissement  du  mont.  Ce  docu- 
ment mérite  d’être  connu,  tant  à cause  des  idées  générales  sur  lesquelles 
il  s’appuie  que  de  l’organisation  administrative  qu’il  présente.  Si  le 
passé  nous  montre  des  écueils  à éviter,  il  nous  a légué  aussi  des  exem- 
ples à suivre,  et,  en  l’étudiant,  nous  nous  sommes  rappelé  plus  d’une 
fois  les  paroles  adressées  à Solon  par  un  prêtre  de  Sais,  lorsqu’il  se  rendit 
en  Égypte,  avant  do  donner  des  lois  à Athènes  : « O Athéniens  ! vous 
n’êtes  que  des  enfants.  Vous  ne  connaissez  rien  de  ce  qui  est  plus  an- 
cien que  vous  ; remplis  de  votre  propre  excellence  et  de  celle  de  votre 
nation,  vous  ignorez  tout  ce  qui  vous  a précédés  ; vous  croyez  que  ce 
n’est  qu’avec  vous  et  avec  votre  ville  que  le  monde  a commencé 
d’être  '.  » 


Charles,  par  la  grâce  de  Dien,  doc  de  Lorraine,  etc.,  etc.,  etc  , à Ters  qui  Terrdt 
lea  présentes,  Sairt. 

Comme  snr  les  seings  et  désirs  qne  nousauons  dn  bien  et  soulagement  de  nos  snb- 
jetz,  il  noos  ayt  esté  représenté  qu'autrefois  il  aurait  esté  proposé  d'establir  dans  noz 
pais  certaine  forme  de  mont-de-piété  pour  leur  assistance  et  prompt  secours  de  prest 
d'argent  à tontes  occasions  de  leur  besoing  dont  toutesfois  le  dessein  serait  demeuré 
sans  elTect,  et  soit  qne  nostre  cher  et  bienaymé  le  sieur  Charles  Mns,  administrateur 
du  mont-de-piété  de  la  ville  de  Thuin  au  pais  de  Liège,  nous  ayt  fait  entendre  que  pour 
le  désir  qu'il  a de  nous  seruir  il  en  estahliroit  volontiers  un  dans  nostre  ville  de  Nancy 
aux  mêmes  charges  et  conditions  qne  celui  qui  est  érigé  en  la  ville  de  Bruxelles , la 
cognoissance  que  nous  avons  des  vsures  excessiues  qui  se  commettent  en  noz  pais  non- 
obstant toutes  ordonnances  faites  par  noz  prédécesseurs  Duez  et  nous  mesmes,  nous 
a fait  considérer  le  bien  et  commodité  que  l’on  peut  esperer  de  tel  establissement  pour 
redimer  les  pauurcs,  et  mesmes  les  riches  des  rigueurs  et  ruynes  qne  l'auarice  leur 
fait  supporter  à leur  besoing  et  nécessité,  selon  que  les  plaintes  et  les  procès  qui  s'en 
ensuivent  ionmellement,  descouurent  le  mal  et  la  misère  A tel  point  qu'encor  que  par 
les  prestz  d’argent  permis  par  l'érection  dudit  mont  de  Bruxelles  qui  nous  a esté  repré- 
senté A cet  elTect,  ce  bien  nous  ayt  semblé  d'abord  pen  considérable  vu  l'excès  qui  paroit 
de  la  rente  on  interest  accordé  ponr  les  deniers  qui  y sont  prestez,  si  e.st  ce  que  tel  et  tout 
autre  remede  pouuant  estre  toléré  pour  éviter  toutes  occasions  et  contraintes  de  souf- 
frir par  noz  subjeetz  l'extremité  desdites  vsures,  et  mesmes  ayant  esgard  que  la  rente 
et  interest  desditz  prestz  n'est  permis  qu’A  cause  des  grands  frais  qu’il  est  besoing 

' Platon,  dans  le  Timée. 
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d’omployer  à t'entretenement  dudit  mont,  comme  noas  Tanons  fait  recognoistre  si  eiac- 
tement  qu'il  certain  que  pour  donner  commencement  À cest  establisseroent,  il 
conuient  accorder  quinze  pour  cent  afin  d'indemniser  et  garantir  de  perte  celai  qui 
entreprend  celte  érection.  A condition  toulcsfois  que  tout  le  profTit  qui  pourra  arriuer 
à la  suyte  du  temps  après  tes  charges  ordinaires  acquittées,  ne  sera  aucunement  pour 
ledit  CDlreprenncur,  mais  pour  seruir  h diminuer  d’autant,  par  chacun  an,  ladite  rente 
et  inlerest,  comme  nous  entendons  que  pour  celuy  establi  h Bruielles  et  autres  liens 
des  Pais-Bas,  les  interest  de  quinze  pour  cent  se  trouvent  rednits  à beaucoup  moins 
depuis  leur  establissemeul  et  que  caste  réduction  doit  continuer  iusque  a ce  que  les* 
diU  interestz  puissent  estre  rcglez  à sept  pour  cent  et  au  dessoub,  selon  qu'il  est  aussi 
conveuu  pour  la  présente  érection  qui  nous  est  prO[>osée,  outre  plusieurs  autres 
modiHcalions,  aduanlages  et  soulagement  que  nos  subjeclz  de  tonte  qualité  eu  peu- 
vent ressentir  à l'aduenir,  soit  pour  le  bien  du  commerce  et  mesme  pour  l'assistance  des 
panures  par  prest  dépuré  ciuxrité  et  sans  loutesfoisque  noui  aycou  aucuns  mtenfton  d'em- 
pescher  ûi  liberté  de  suiure  tous  les  autres  meilleurs  moyens  recherches  ci’dccasit  et  pra- 
tiques pour  nostubjetz  pour  estre  assistes  à leur  besoin^  ainsi  que  le  tout  sera  plus  à 
plain  déclaré  cy-après. 

Novs  pour  ces  causes  et  apres  en  avoir  eu  l’aduis  des  gens  de  noslro  conseil  et  sur 
la  délibération  et  aduis  particulier  de  bon  nombre  d'aucuns  principaux  théologiens 
de  Dostre  estai,  assemblez  de  l'authorité  et  par  mandement  exprès  de  nostre  très  cher 
et  très  aymé  frère,  monsieur  le  cardinal  à l'csgard  dudit  interest  de  quinze  pour  cent 
par  eux  approuvé  pour  les  raisons  de  l'indemnité  sus  déclarée  ; scavoir  faisons  que  le 
tout  bien  et  mûrement  considéré,  avons  permis,  accordé  et  octroyé,  permettons,  ac- 
cordons et  octroyons  audit  sieur  Charles  Mus  de  pouvoir  ériger  en  cesle  nostre  ville 
de  Nancy  nn  mont-de-piété  et  ce  au  lieu  qui  sera  Irouué  plus  commode,  attendant 
qu'il  y ayt  fond  sufisant  pour  bastir  vne  maison  propre  à l'usage  d'icelcy,  et  que  l'on* 
uerlure  dudit  mont  se  fera  dans  le  cour  des  Cendres  de  l'année  prochaine  1631 , si  faire 
se  peut,  sinon  ouplostost  qu'il  pourra. 

II. 

Que  celuy  sera  tenu  et  obligé  de  faire  le  fond  nécessaire  à l'establissement  et  érec- 
tion d’iceliiy,  de  scs  deniers  ou  de  son  crédit,  pour  assister  par  prest  toutes  personne^ 
de  quelle  qualité  et  condition  elles  soient  qui  pourroient  y avoir  recours  pour  le  besoing 
de  leurs  affaires  ou  autres  nécessitez,  sur  gages  qu'ils  apporteront  audit  mont  pour  la 
seurcié  du  prest. 

III. 

Et  pour  donner  aotanl  de  moyen  cl  ayde  audit  administrateur  à supporter  les  charges  et 
fond  d'iceluy,  nousanons  accordé  qu'il  soit  loisible  à vn  chacun  de  roellre  argent  en  rente 
andit  mont  par  pure  constitution  et  à rachapl,  et  presler  argent  audit  mont  en  payant 
la  rente  et  inlerest  à raison  de  sept  pour  coût,  payable  de  six  mois  en  six  mois;  comme 
aussi  nous  auons  permis  d’aclieter  rentes  à vie  à proportionner  selon  l'aage  des 
acheteurs,  en  sorte  qu'à  raison  de  la  perle  qui  $c  fait  de  la  somme  priocipallu  par  la 
mort  dudit  acheteur  qui  l'a  baillée,  et  do  bazard  de  sa  vie  plus  courte  ou  plus  longue, 
il  est  licite  d'en  tirer  rente  ou  inlerest  à pins  haut  prix  qu’il  n'csl  permis  par  les  or* 
donnances  et  lois  ordinaires,  selon  que  la  pratique  en  est  assez  fréquente  ez-lieux  où 
se  trouvent  érigez  semblables  monls^e-piété,  et  nu  moyen  de  qnoy  nous  auons  ac- 
cordé que  les  contrats  desdiles  rentes  à vie  se  passeront  sans  aucuns  frais  dudit  ache- 
teur par  denant  vn  tabellion,  lequel  tiendra  registre  de  toutes  rentes  et  prestz  afTeclez 
sur  ledit  mont,  et  ne  pourra  passer  les  lettres  aux  créditeurs,  sans  estre  vidimées  par 
l'intendaDt  et  scellées  de  l'ordonnance  des  sicnrs  Protecteurs  et  Couseillers  qui  seront 
establis  pour  l'adininistraiioa  dudit  mont. 
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IV. 

En  fBFenr  et  contemplation  dndit  mont,  et  par  grâce  particulière,  nous  avons  déclaré 
et  déclarons  que  tant  les  constitutions  que  les  achapts  desdiles  rentes  et  prests  qui  se 
feront  audit  mont,  sefont  ciempts  de  toutes  cotisations  et  contributions , et  générale^ 
ment  de  toutes  charges  qui  pourroient  estre  imposées  sur  deniers  de  semblable  na- 
ture. • 


V. 

Toutes  lesdites  rentes  et  prests  seront  en  outre  affranchis  de  tous  droits  de  confisca- 
tion iusqoesi  la  somme  de  dix  mille  francs  et  au-dessous  en  capital  pour  chacun  cré- 
diteur dudit  mont  et  ce  pour  quel  cas  ou  crime  qu'ils  pourroient  commettre  apres  le 
terme  de  deux  ans,  à compter  du  jour  de  la  conslilulioD  de  la  rente  ou  desdils  prests, 
excepté  seulement  le  crime  de  lèze-majesté,  et  que  ce  privilège  u’aura  lieu  qu'en  fa- 
veur du  premier  acheteur  desdiles  rentes  et  créditeur  eide  scs  enfants  légitimes,  sans 
pouuoir  passer  à antres  personnes. 

VI. 

Par  les  moyens  que  dessus  le  mont  estant  foarny  de  deniers.  Ton  prestera  ii  moindre 
prix  que  faire  se  pourra , au  plus  grand  soulagement  des  pauvres  et  du  public  et  du 
proffit  prouenant  à raison  de  tel  prest,  se  payeront  premier  les  rentes  et  pensions  à 
vie,  comme  anssi  les  salaires  de  l'administrateur,  inleudaiit  et  seruileurs  et  toot  ce  qui 
dépendra  de  la  fonction,  soiaant  la  taxe  que  nous  en  auons  fait. 

VII. 

Que  si  les  charges  prédites  payées  , U y auoit  quelque  reste  surcroissant , le  reste 
sera  joint  avec  les  aumosnes  et  pieux  légats  que  l’on  pourra  faire  audit  mont  pour 
seruir  à la  réduction  et  diminution  desdils  intérêts  de  quinze  pour  cent  et  autres  sus 
déclarez. 


Vin. 

Kt  afin  que  la  conduite  dudit  mont  soit  dirigée  avec  un  bon  ordre , l’administrateur 
délivrera  à l'intendaot,  tous  les  mois,  l'estai  de  son  mont,  lequel  intendant  lo  fera 
voir  et  entendre  aux  protecteurs  cl  conseillers  d'iceluy  , visitera  souuent  ledit  mont 
avec  reuüe  des  gages  et  se  rendra  compte  eu  sa  présence  une  fois  l'an  par-deuant  les 
sieurs  protecteurs  et  conseillers  dudit  mont,  pour  iceluy  ouy,  arresté  et  conclud,  di- 
minuer annuellement  l'inicrest  si  faire  se  peut.  # 

IX. 

L’on  ne  prestera  audit  mont  sur  liéritages,  obligation,  cession  on  lenans  nature  d’i- 
ceux,  mais  seulement  sur  menbles  qui  pourront  entrer  et  sortir  dudit  mont. 

X. 

L'administrateur  et  officiers  dudit  mont  ne  seront  tirez  en  cause  par  devant  aucun 
juge  de  nos  pais  pour  quel  cas  que  ce  soit,  sinon  par  devant  les  sieurs  protecteurs  et 
oonscillers  dudit  mont. 

XI. 

Les  gages  apportez  au  mont  se  garderont  un  an  entier,  après  lequel  seront  venduz 
poblicquement  au  plus  oITraniet  dernier  enchérisseur,  au  iour  qui  sera  prescrit  et  pu- 
blié paralticbes,  et  ce  par  on  vendeur  public  qui  prestera  serment  au  mont , pour  re- 
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coanrer  sur  le  prix  de  U Tente  le  preat,  arec  l'interest  Ion  eschen  et  aoant  procéder  k 
ladite  vente  s’en  fera  l'estimation  par  prisenr  assermenté  si  le  gage  est  précieai , ainsi 
qn'il  se  pratique  en  nos  pais,  pour,  après  avoir  retiré  le  capital  et  interest , restituer  an 
propriétaire  le  reste  dn  prix  de  son  gage  vendu  en  rapportant  le  billet. 

XII. 

Qne  si  tontes  fois  le  propriétaire  se  présente  A la  fin  de  l'année  pour  payer  l'interest 
de  son  gage,  l'administratenr  sera  tenu  de  recevoir  et  garder  de  rechef  ledit  gage  on 
an  entier,  si  le  propriétaire  pendant  ladite  année  ne  le  vient  racheter. 

XIII. 

Et  s'il  arrivait  que  quelqu'un  eut  perdn  le  billet  qni  se  donne  pour  faire  paroistie 
le  gage  apporté  an  mont,  icelny  sera  tenu  en  donner  bonnes  enseignes  et  caution  snffi- 
sante,  moiennant  quoy  lui  sera  baillé  nouveau  billet. 

XIV. 

Et  d’autant  qne  par  abns  et  tromperies  aucnns  peuvent  apporter  audit  mont  des  ga- 
ges pris  A anlruy  et  dcsrobei,  lesquels  gages  pennent  estre  répétez  par  le  propriétaire, 
nous,  anec  bonne  et  particulière  délibération,  anons  accordé  et  accordons  qne  les  ga- 
ges ne  pourront  estre  repetez  ou  réclamez  sonb  tiltre  d'emprunt  on  larcin  qu'en 
payant  le  capital  et  l'interest  A la  ratte  et  proportion  du  temps  qn'il  aura  été  apporté 
et  demeuré  audit  mont , sera  néanmoins  A la  prudence  de  l'administrateur  ou  son 
commis,  en  son  absence,  de  prendre  garde  A la  qualité  de  la  personne  qni  portera  le 
gage,  pour,  en  cas  qn'il  présume  ledit  gage  estre  desrobé,  en  différer  le  prest,  iusqnes 
A ce  qne  par  certificat  de  quelque  personne  de  cognoissance  il  luy  apparoisse  de  l'estât 
et  condition  de  celny  qui  empruntera,  de  quoy  il  sera  chargé  par  son  serment,  et  en  cas 
qne  quelqu'un  soit  desrobé,  il  pourra  en  donner  aduis  audit  administrateur  auec  dé- 
claration et  désignation  de  la  qualité  du  larcin,  pour  y prendre  garde  et  adnerür  le 
propriétaire  selon  l’adresse  qni  sera  donnée  audit  administrateur,  auquel  cas  le  prest 
requis  sera  différé  de  trois  A quatre  iours. 

XV. 

Et  pour  plus  grande  précaution,  nous  avons  inhibé  et  delTendn  comme  par  testes 
nous  inhibons  et  deffendons  A tontes  personnes  de  porter  aucun  gage  desrobé  audit 
mont,  de  quelque  petite  valeur  ce  soit,  et  ce  A peine  de  la  vie,  et  sans  espérance  de 
grAce  on  rémission , et  en  cas  que  noos  en  octroyions , nous  déclarons  lesdits  pardons 
et  grâces  nuis  et  obreptifs , et  mandons  A tous  juges  qn'il  appartiendra  de  n'y  dé- 
férer. 


IVl. 

Daoantage,  pour  éniterles  difficultés  qni  ponrroient  naistre  entre  les  propriétaires 
des  gages  et  officiers  dudit  mont,  nous  accordons  que  les  seruiteurs  et  officiers  d’ice- 
luy  seront  creus  A leur  serment  de  ce  qu'ils  auront  presié  sur  gages,  an  contenu  dn 
billet  qni  sera  prias  sur  le  registre. 

XVll. 

L’administrateur  et  officiers  pourront  librement  pour  le  recouvrement  des  sommes 
principales  prester  sur  les  gages,  et  pour  le  pins  grand  proffit  des  propriétaires,  en- 
chérir et  acheter  A la  vente  publique  des  gages  surrannez,  comme  tons  antres  parti- 
culiers et  les  revendre,  sans  que  les  maistres  des  mestiers  y puissent  prétendre  au- 
cune chose  an  contraire,  non  plus  que  les  fermiers  des  imposts. 
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ivm. 

Vd  gage  consistant  en  diverses  pièces  engagé  an  mont  pour  dis  escns,  an  moins, 
le  propriétaire  d'icelluy  poorra  le  même  ionr  quand  il  voudra  diminuer  le  capital  de 
son  gage  d'vn,  deux,  trois  on  quatre  escus  à ta  fois,  comme  aussi  il  pourra,  en  payant 
pour  la  ratte  de  son  capital  et  interest,  retirer  A son  choix  une  pièce  de  son  dit  gage 
ou  la  totalité  d’iceluy,  quand  bon  luy  semblera. 

XIX. 

Que  si  le  propriétaire  n’aooit  argent  A la  main  pour  retirer  la  pièce  que  la  nécessité 
lui  fait  retirer  en  tel  cas,  en  subrogeant  qudque  autre  gage  de  pareille  valeur  en  son 
lien,  le  poorra  retirer  A toute  heure,  en  payant  rinterest  A la  ratte  do  temps. 

XX. 

Daoantage,  si  quelqo'vn  auoit  laissé  vo  gage  de  cent  escus  ponr  dix,  pourra  pour 
son  soulagement  demander  deniers  A plusieurs  fois,  iusqoes  A la  valeur  des  deux  tiers 
pour  habilz,  linges  et  autres  meubles  périssables  et  corruptibles,  et  de  trois  quarts 
pour  pierreries  et  joyaux,  argenteries,  vaisselles  d'argent  et  d’autres  métaux. 

IXI. 

Ponr  ce  qui  concerne  le  prest  de  deniers  que  l’on  fera  audit  mont,  en  esgard  aux 
grandes  despenses  qui  accompagnent  ordinairement  le  commencement  de  chaque 
chose,  comme  est  cest  œuvre  pieuse  A laquelle  sont  requis,  pour  sou  érection,  grande 
quantité  de  deniers,  officiers,  semiteurs,  outre  la  maison  et  autres  choses  nécessaires, 
lesquels  empescheot  qu’on  ne  peut  maintenant  asseoir  le  prest  A si  petit  interest  que 
l'on  voudrait  bien,  A cesle  cause  pour  subvenir  anxdils  frais,  les  deniers  dudit  mont 
se  presteronl  comme  dessus  A l’interest  de  quinze  pour  cent  la  première  année. 

XXII. 

À la  fin  de  laquelle  ou  vn  peu  après,  les  interesU  se  rabaisseront  A mesure  des  corn- 
moditez  et  facnllez  dudit  mont  et  se  continnera  le  rabais  A mesme  proportion  de 
temps  A autre,  pour  enfio  le  réduire  au  cours  de  sept  ponr  cent  et  au  dessoub  pour  le 
grand  bien  dn  publie,  ainsy  qu’il  sera  ordonné  par  lesdits  protecteurs  et  conseillers. 

XXIII. 

Et  afin  qn’aucnns  abus  ne  se  commettent  en  l’administration  de  tels  deniers,  noos 
anons  nommé  et  nommons  ponr  protecteur  dudit  mont  uosire  très  cher  oncle  naturel, 
le  sieur  abbé  de  Gorze,  duquel  nous  auous  fait  le  choix  et  élection  pour  raOection 
particulière  qu'il  tesmoigne  au  bien  do  public  et  lequel  aussi  a volontiers  accepté 
ladite  charge  ensuitie  du  soing  qu’il  a contribué  pour  traiter  et  résoudre  le  présent 
establissement  dudit  mont,  ayant  au  surplus  remis  de  commettre  pour  les  charges  de 
conseillers  et  autres  officiers  uéeessaires  A la  conduite  dudit  mont,  telles  personnes 
que  jugeront  plus  capables  A cest  efiet,  lesquels  auront  la  direction  d'iceluy  et  pouuoir 
d'obliger  les  capitaux,  maisons,  gages  et  toutes  autres  choses  dépendantes  d’icenx,  sans 
que  partantsoit  en  lenr  paissance  de  ponnoir  dissiper  sonb  quel  titre  ou  présente  que  ce  soit 
n’y  ailleurs  appliquer  les  deniers  qa’aodit  mont  ou  A son  utilité  et  maintien  perpétuel. 

XXIV. 

Et  afin  que  ce  bon  œuvre  soit  perdurable  au  grand  soulagement  des  panures  et  du 
public  par  la  vigilance  de  radministrateur  et  officiers  dudit  mont,  nous  les  auuons 
exemptés  de  guet,  garde,  soldais,  cotisations,  contribution  et  de  toutes  autres  impo- 
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üiliuus  lelles'qu'elles  soyeol  tl  si  auuons  pronns  cd  foy  et  paroUe  de*priQce  poar  nons 
et  Qoz  SDCcesseurs  Ducz  de  roaiotenir,  protéger  et  conserver  perpétnellemeDt  les 
droictz,  franchises,  immunitez  et  prouisions  données  pour  le  regard  dudit  mont,  et  de 
n'vser  d'ancune  aulhurité  absolue  sur  les  deniers  d’iceluy. 

Soub  lesquelles  conditions,  ledit  administrateur  a promis  de  faire  le  fond  nécessaire 
pour  ledit  mont  de  ses  deniers  et  sur  son  crédit,  sans  qu'il  puisse  prétendre  autre 
chose  que  l'interet  de  ses  deniers,  et  do  ceux  qu’il  aura  d'ailleurs  par  prest  ou  à rente 
et  ce  di  raison  de  sept  ponrcentel  ses  gages  et  appointemeiis  tant  pour  luy  que  pour 
les  autres  officiers  et  seruiteurs  et  frais  de  la  conduite  et  direction  dudit  moût,  selon 
qu'il  a esté  accordé  et  convenu  entre  nous  et  luy.  Le  surplus  du  proftit  qui  se  pourra 
faire  audit  mont  (lesdiles  charges  déduites)  appartiendra  audit  mont  pour  {>ouuoir 
aunuellement  diminuer  l'intcrest,  au  plus  grand  bien  et  .soulagement  du  public. 

Et  pour  assurance  des  choses  promisés  cy-dessus  par  ledit  administrateur  tant  pour 
sa  gestion  et  adniioistralion,  prest  des  deniers  et  achapls  de  rentes,  icehiy  en  a oÛigé 
et  aflcclé  spécialement  tout  le  fond  qu'il  fera  et  apportera  audit  moot  et  généralement 
tons  ses  autres  biens  présents  et  è venir  et  prestera  serment  à son  entrée  de  bien  et 
fidellement  se  comporter  en  ladite  administration  et  d'en  rendre  bon  et  fidel  compte 
en  conformité  des  articles  ci-dessus. 

Sy  donnons  en  mandement  À nos  très  chers  et  féaux  les  sienrs  chef  et  gens  de  nostre 
conseil,  Bailly  de  Nancy  et  antres  de  noz  pais,  maistre  eschevin  et  eschevins  de  noslrc 
iiistice  dudit  Nancy,  leurs  lieutenans  et  substituts  et  à tous  autres  nos  justiciers  et 
officiers  qu'il  appartiendra,  que  de  fedet  et  contenu  ez  présentes,  nos  lettres  d’esta- 
blissemcut  dudit  mont-de-piété,  ils  facent  et  soulTrent  jouir  ledit  sieur  administrateur 
et  autres  ofliciers  présens  et  à venir  plaincmenl  et  paisiblement  en  conformité  des 
articles  sus-declarez,  sans  luy  mettre  ou  donner,  nypermestre  lui  estre  mis  ou  donné 
aucun  trouble  ni  empeschcmciit  au  contraire.  Car  ainsy  novs  plaist.  En  foy  de  quoy 
nousauotis  aux  présentes  signées  de  notre  main,  contresignées  par  l'vn  de  noz  secré- 
taires d’Eslat,  commandements  et  finances,  fait  mettre  et  apposer  notre  cachet  secret. 
Données  en  noslre  ville  de  Lunéville,  le  troisième  septembre  mille  six  cent  trente. 

Aucune  organisation  antérieure  ne  nous  a paru  renfermer  des  idées 
aussi  justes  sur  le  véritable  caractère  des  monts  et  sur  leur  but,  et,  eu 
même  temps,  des  dispositions  pratiques  mieux  entendues.  Le  mont 
est  cou(;u  au  point  de  vue  général  du  soulagement  des  riches  et  des  pau- 
vres, parce  que  les  uns  et  les  autres  [MJiivcnt  tomber  dans  la  nécessité, 
et  qu’ils  ont  droit,  par  conséquent,  à la  même  protection,  avec  cette 
difîércnco,  que  le  pn't  fait  au  pauvre,  étant  surtout  un  prêt  de  charité, 
doit,  autant  que  jxtssible,  être  fait  à un  très-bas  intérêt.  C’est  une 
banque  ouverte  également  au  commerce.  Mais  si  l'ÉLat  intervient  comme 
prêteur,  ce  n’est  pas  j)our  faire  concurrence  aux  particuliers,  c’est  pour 
combler  le  vide  que  ceux-ci  n’ont  pas  su  remplir,  et  pour  réprimer 
l’abus  qui  n'sulte  do  l’usure  dans  des  circonstances  on  les  conventions 
n’étant  réellement  j>as  libres  entre  le  prêteur  et  l’emprunteur,  il  y a op- 
pression d'uncêté  et  sendtude  do  l’autre.  C’est  bien  là,  si  nous  ne  nous 
trompons,  la  limite  dans  laquelle  l'Etat  doit  se  renfermer.  Sa  raison 
d’être,  c’est  le  maintien  de  l’égalité  des  rapports  entre  les  citoyens  ; il 
doit  donc  admettre  pour  chacun  la  liberté  d’action,  mais  à condition 
qu’elle  ne  devienne  pas  tyrannique;  et,  en  vertu  du  même  principe,  il 
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ne  doit  intervenir  directement  dans  les  intérêts  matériels  que  lorsque 
l’action  individuelle  est  insuffisante  ou  oppressive. 

La  faculté  de  faire  iin  prêt  requis,  c’est-à-dire  au-dessous  de  la  valeur 
qui  peut  être  donnée  sur  le  nantis.scment,  d’obtenir  une  augmentation 
de  prêt  sur  le  même  nantissement,  de  renouveler  en  payant  les  intén'Ls 
échus  sans  dégagement  préalable,  de  dégager  partiellement  et  de  payer 
des  à-edraptes  sur  la  .somme  avancée,  sont  des  mesures  excidlentes  que 
l’on  regrette  de  ne  jws  voir  appliquées,  de  nos  jours,  dans  tous  les 
établissements. 

La  première  année  du  règne  de  Louis  XiV,  sous  la  régence  d’Anne 
d’Autriche,  le  gouvernement  voulut  établir  des  monts-de-piété  à l’aris 
et  dans  cinquante-liuil  autres  villes,  .sous  la  protection  du  duc  d’Orléans 
et  du  prince  de  Coudé  et  la  surintendance  du  chevalier  Baltazard  (1er- 
bicr.  Des  lettres  patentes  furent  données  à cet  effet  ; on  y trouve  expo- 
sées les  considérations  suivantes  : 


« Les  rois  nos  prédécesseurs , ]>our  remédier  aux  grand.s  dommages  que  la  secrète 
pratique  des  usures  caiisoit  h leurs  sujets,  ont,  p»r  plusieurs  édits  et  ordonnances  , im- 
posé des  peines  à ceux  qui  faisoient  ce  trafic  illicite  de  prêter  argent  à excessif  intérêt. 
Nous  voulons  aujourd'hui,  étant  animé  du  mémo  zèle  et  persuadé  par  une  méine  rai* 
son,  employer  tous  elforlsde  aotro  autorité  royale,  pour  renverser  tout  à la  fois  et  les 
fondements  et  les  ministres  de  cette  pernicieuse  pratique  d'usure  qui  s'exerce  dans  les 
principales  villes  de  notre  royaume;  et  d'autant  que  le  trafic  de  l'emprunt  et  du  prêt 
de  l’argent  est  très-utile  et  très-nécessaire  dans  nos  États  et  terres  de  notre  ol^is- 
sance,  tant  pour  l'exéculion  des  afTaircs  publiques  que  pour  la  conservation  particulière 
des  maisons  et  des  familles  qui  ne  s'enlretienuent  que  par  la  liberté  de  ce  commerce, 
nous  avons  jugé  à propos  d'en  jeter  do  justes  et  solides  fondements  , l'établir  et  en 
laisser  l'usage  libre  h tous  nos  sujets,  à droits  modérés  ut  licites , sans  courre  aucun 
hasard  ni  dommage  ; et,  è cet  elTet,  nous  servant  des  propositions  qui  nous  ont  été 
faites  d'ériger  des  monts-de-piété  qui  sont  des  lieux  publics  et  destinés  an  prêt  de  l'ar- 
gent dont  on  peut  avoir  besoin,  tant  en  notre  bonne  ville  de  Paris  que  dans  les  autres 
principales  de  notre  royoume,  par  le  chevalier  Ualtazard  (ierbicr  ci  ses  associés , pour 
pourvoir  à l'établissement  desdits  monts-de-piété,  à l'exemple  de  ceux  qu'oii  a érigés 
depuis  longtemps  à Homo  et  en  plusieurs  autres  licox  de  la  chrétienté , afin  que  par 
ce  moyen  utile  au  public  et  convenable  au  temps,  chacun  y trouve  un  soulagement 
dans  les  plus  grandes  nécessités,  abolissant  de  celte  sorte  et  le  pernicieux  trafic  des 
usuriers  et  le  criminel  usage  des  usures,  qu’ou  y rend  arbitraires  à la  ruine  des  pau- 
vres familles. 

a Après  avoir  considéré  rinlérêt  public  qui  nous  touche  sensiblement  dans  rutilité 
que  chacun  peut  y trouver,  en  diverses  rencootres , au  plus  fort  do  ses  nécessités; 
comme  aussi  l'abolition  des  usures  qui,  de  droit  divin  et  humain , sont  condamnées  ; 
et  davantage  encore  le  bien  particulier  qui  en  peot  revenir  en  notre  Klat,  dans  un  libre 
et  Juste  commerce  de  prêt  d’argent  pour  terminer  aux  occasions  nos  plus  importantes 
affaires.  Considérant  d'ailleurs  que  les  plus  nécessiteux  y trouveront  leur  soulage- 
ment particulier,  en  ce  qu’il  leur  sera  prêté  jusqu  a un  éco  sans  qu'ils  paient  a>icun 
intérêt. 

9 A ces  causes,  nous  avons  établi  et  établissons  des  monts-dc-piété  en  notre  bonne 
ville  de  Paris  comme  aussi  dans  toutes  les  principales  v illes  de  notre  royaume 
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» Désirant  aussi  que,  dans  toutes  les  villes  où  lesdits  moûts  seront  établis,  les  mar> 
chauds  y puissent  trouver  notables  sommes  d’argent  pour  éviter  la  honte  et  le  dom- 
mage  des  saisies-eiécuiions,  ventes  de  leurs  biens  à vil  prix  et  même  les  banqueroutes 
où  ils penvent  être  réduits  faute  d’un  prompt  secours,  se  trouvant  contraints  A jours 
précis,  d’acquitter  plusieurs  lettres  de  change,  sans  avoir  le  temps  de  débiter  en  dé- 
tail leurs  marchandises  ; les  marchands,  leurs  facteurs  ou  commis  ayant  payé  nos  droits 
pour  leurs  dites  marchandises,  les  peuvent  faire  transporter  dans  lesdits  monts,  pour 
y emprunter,  à leurs  nécessités,  les  sommes  d’argent  dont  ils  auront  besoin’à  propor- 
tion de  lenr  valeur,  et  en  attendant  la  saiâtm  de  leur  débit , comme  il  se  pratique  en 
d’autres  lieux 

D Rt  parce  que  nous  avons  été  informé  que,  dans  le  premier  établissement  qui  a été 
fait  en  diverses  provinces  de  la  chrétienté  des  monts-de-piété,  on  s’est  trouvé  contraint 
pour  leur  donner  un  solide  fondement,  de  prendre  trois  deniers  pour  livre  par  mois 
(15  P ”/o)  qu'il  étoit  convenable  de  faire  tant  pour  l'achat  des  maisons,  frais  de  bAti- 
ments , des  magasins  voûtés  où  toutes  sortes  de  gages  sont  mis  en  dépôt , qoe  pour 
payer  le  salaire  journalier  des  ofUcicrs  desdits  monts  , l'intérêt  de  tout  l'argent  qu'ils 
emprunteront  et  celui  même  qui  demeure  inutile  dans  la  caisse  : et  pour  ces  raisons 
si  justes  et  si  nécessaires,  nous  approuvons  avec  d’autant  plus  de  raison  ce  prêt  d'ar- 
gent sur  gages  h trois  deniers  pour  livre  par  mois,  ainsi  qu'ont  fait  les  autres  monts-de- 
piété  en  leur  premier  établissement,  que  lesdits  exposants  ménageront,  comme  dit  est, 
aux  pauvres  de  notre  bonne  ville  de  Paris , prêt  d'argent  sur  gage  gratuitement.  Et 
noos  laissons  encore  le  soin  particnlier  aux  protecteurs  et  surintendants  généraux 
desdits  monts,  de  le  diminuer  à ravenir,  à l’exemple  de  l'ordre  que  tous  les  autres 
monts  ont  observé,  et  le  réduire  au  prix  le  plus  modéré  qu'il  sera  possible,  tant  pour  le 
soulagement  des  nécessiteux  que  pour  faire  subsister  lesdits  monts.  Et  comme  il  est 
très-nécessaire  qu'il  y ait  un  fonds  solide  dans  lesdits  mouts-do-piété  , d’une  notable 
somme  d’argent,  afin  que  le  commerce  du  prêt  soit  continuel  et  ordinaire,  nous  don- 
nons pouvoir  et  liberté  A toutes  personnes,  soit  ecclésiastiques , nobles  ou  roturiers, 
de  mettre  leur  argent  A rentes  ou  iutérèts  dans  lesdits  monts,  A la  raison  portée  par 
nos  ordonnances,  o 

Los  lettres  ])atentes  de  1643  ont  été  citées  avec  raison  comme  don- 
nant ime  idée  exacte  de  ce  que  devait  être  un  mont-de-piété.  Le  carac- 
tère exclusivement  charitable  de  cet  établissement  ne  répond  qu’à  des 
besoins  d’un  certain  ordre.  Ce  titre,  lorsqu’il  n’est  jjas  justifié  par  te 
fait,  a pour  consé<iuence  d’éloigner  une  foule  de  personnes  qui  ne  peu- 
vent pas,  sans  compromettre  leur  crédit,  être  confondues  avec  les  né- 
cessiteux. Une  banque  de  prêt,  ouverte  à tous  sans  distinction,  aux 
riches  et  aux  pauvres,  aurait  eu,  à l’époque  où  clic  fut  conçue,  une  in- 
fluence décisive  sur  le  développement  de  la  richesse  et  du  bien-être 
général.  Il  n’existait  pas  d'institutions  de  crédit,  et  cela  se  conçoit  ; car 
le  créilit  suppose  la  liberté  politique  et  civile,  et  des  garanties  que  ne 
comporte  pas  le  despotisme.  Or,  la  France  était  alors  livrée  au  pouvoir 
arbitraire  qui  allait  se  transformer  en  pouvoir  absolu,  incarné  dans 
Louis  XIV.  Non-seuleineut  les  institutions  de  crédit  manquaient,  mais 
la  notion  vraie  du  crédit  manquait  aussi  : c'est  une  conquête  de  la  civi- 
Usatioii  moderne  sur  la  routine  des  âges  précédents,  (’.olbert  a sans 
doute  entrevu  une  partie  des  vérités  économiques  qui  depuis  ont  été 
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formulées  scientifiquement.  Son  administration  a donné  un  puissant  essor 
au  travail  national  ; il  a réalisé  d'importantes  améliorations  : mais  son 
génie  trouva  un  obstacle  invincible  A des  réformes  fondamentales  dans 
une  organisation  sociale  basée  sur  des  inégalités  et  des  privilèges.  Dans 
cet  état  de  choses,  c’était  une  belle  conception  que  celle  qui  créait  dans 
cinquante-huit  villes  des  caisses  publiques,  où  le  commerce  eût  trouvé 
de  l’argent  sur  consignation  de  marchandises,  à un  prix  moins  élevé 
que  celui  qu’il  payait  aux  banquiers,  et  qui  offraient,  en  même  temps, 
un  placement  avantageux  à une  masse  de  capitaux  retirés  île  la  circula- 
tion. Le  prêt  gratuit  aux  pauvres,  que  l’on  faisait  participer  ainsi  au  bé- 
néfice que  les  classes  aisi'cs  eiis,sent  retiré  de  l’institution  projetée,  était 
une  idée  morale  et  politiquement  habile.  Mais,  pour  réussir,  ce  projet 
devait  avoir  la  confiance  publique;  et  comment  l’eût-il  obtenue?  Les 
finances  étaient  aux  mains  de  l’Italien  Jean  l’articelli,  sieur  d’Emery, 
condamné,  vingt  ans  auparavant,  comme  banqueroutier  frauduleux.  Le 
cardinal  Mazarin,  qui  n’était  pas  plus  honnête  que  le  surintendant, 
profitait  de  la  minorité  du  roi  pour  se  livrer  à des  concussions  si  exorbi- 
tantes, qu’à  sa  mort,  eu  IWOI,  il  avait  acquis  une  fortune  de  cent  mil- 
lions, c’est-à-dire  supérieure  aux  revenus  annuels  du  royaume.  Fou- 
qiiet,  suivant  l’exemple  donné  par  le  cardinal,  puisait  à pleines  mains 
dans  le  Trésor  pour  faire  face  à un  luxe  effréné.  Il  dépensa  dix-sept 
millions  dans  son  seul  château  de  Vaux,  illustré  par  Jean  de  La  Fon- 
taine plus  encore  que  par  les  folles  dépenses  de  sou  fastueux  maître.  Il 
prodiguait  l’argent  à ses  maîtresses,  gratifiait  et  pensionnait  les  courti- 
sans et  les  gens  en  crédit  qui  pouvaient  le  servir,  et,  pour  cacher  ses 
dilapidations,  il  présentait  au  roi  des  états  infidèles.  Pour  couvrir  ces 
désordres  de  l’administration,  on  pressurait  les  villes  et  les  campagnes, 
on  augmentait  sans  cesse  les  taxes,  on  s’ingéniait  à inventer  des  res- 
sources nouvelles  toutes  plus  vexatoires,  on  escomptait  l’avenir  en  le 
livrant , pour  un  secours  momentané,  à l’avidité  des  traitants  ; on  ne 
reculait  même  pas  devant  la  banqueroute.  C’est  ainsi  qu’en  1048,  le  gou- 
vernement révoqua , pour  soixante  millions  d’assignations  données  aux 
prêteurs,  « attendu  que  les  créanciers  étaient  tous  des  gens  de  rien  ou 
trop  riches.  » 

Les  lettres  patentes  de  1643  ne  purent  donc  pas  être  mises  à eiécu-, 
tion,  et  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  passèrent  avant  que 
l’on  songeât  à établir  des  monts-de-piété.  Toutefois  le  prêt  sur  gage  fut 
réglementé  par  l’ordonnance  du  commerce  registrée  en  parlement  le 
23  mars  1673. 

« Aucun  prêt,  porte  l’art.  8 du  titre  VI,  ne  sera  fait  sous  gage  qu’il 
n’y  ait  eu  un  acte  par-devant  notaire,  dont  sera  retenu  minute  et  qui 
contiendra  la  somme  prêtée  et  les  gages  qui  auront  été  délivrés,  à peine 
de  restitution  de  gages,  à laquelle  le  prêteur  sera  contraint  [lar  corps, 
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sans  qu’il  puisse  prétendre  de  privilèges  sur  les  gages,  sauf  h exercer  ses 
autres  actions. 

» Les  gages,  ajoute  l’art.  9,  qui  ne  pourront  être  exprimés  dans  l’obli- 
gation, seront  énoncés  dans  une  facture  ou  inventaire  dont  sera  fait 
mention  dans  l'obligation  ; et  la  facture  ou  inventaire  contiendra  la 
quantité,  qualité,  poids  et  mesure  des  marchandises  ou  autres  effets 
donnés  en  gage,  sous  les  peines  portées  à l’article  précédent.  » 

L’ordonnance  de  1073  est  restée  en  vigueur,  comme  réglant  la  ma- 
tière, jusqu’à  la  révolution  française. 

L’Angleterre,  si  nous  exceptons  la  banque  publique  de  prêt  étabbe 
à Londres  en  1361,  était  restée  complètement  étrangère  à l'institution 
des  monts-de-piété.  Après  l’expulsion  des  Lombards,  en  1.Ü30,  le  prêt 
sur  gage  fut  pratiqué  par  les  nationaux,  mais  ce  n’était  pas  assez  d’avoir 
éloigné  les  étrangers,  il  fallait  encore  régler  le  prix  de  l’argent.  Un  acte 
de  Henri  VIII,  en  l.'î4S,  fixa  le  taux  légat  à 10  p.  °/„  par  an.  reine 
Elisabeth  confirma  ce  statut  on  1570  ; elle  décréta  qu’il  serait  tenu  un 
registre  pour  les  prêteurs  sur  gage,  et  fit  divers  autres  règlements  qui 
prouvent  que  ce  trafic  prenait  une  grande  extension.  Elle-même  fut  sou- 
vent obligée  do  recourir  à la  bourse  de  ses  sujets.  En  1509  notamment, 
elle  s’adressa  aux  négociants  étrangers  de  la  cité  de  Lomlres,  qui,  réu- 
nis en  assemblée,  rejetèrent  sa  demande.  Le  conseil  privé  ressentit  vi- 
vement l’affront  fait  à sa  souveraine,  et  le  secrétaire  d’Etat  écrivit  une 
lettre  très-aigre  à la  compagnie.  Aussitôt  quatorze  aldermen  et  négo- 
ciants s’empressèrent  de  porter  à la  reine  10,000  livres,  et  chacun  d’eux 
reçut  un  billet  pour  la  somme  qu’il  avait  avancée.  L’année  suivante,  la 
reine  vint  dans  la  cité  et  dîna  chez  sir  Thomas  Greshani.  Après  dîner, 
en  traversant  Girnhill,  elle  entra  à la  Bourse,  et  après  l’avoir  visitée,  elle 
fit  annoncer  à son  de  trompe  que  désormais  elle  prendrait  le  nom  de 
Royal-Exchange.  A partir  de  cette  éiRique,  le  l.ombanl  Street  cessa  d’être 
ce  qu’il  avait  été  depuis  plusieurs  siècles,  le  rendez-vous  des  négociants 
de  toutes  les  parties  du  monde. 

Un  acte  de  Jacques  I",  en  date  de  1603,  contre  les  prêteurs  sur 
gage,  indique  le  peu  d’estime  dont  ils  jouissaient  alors  en  Angleterre. 

. « Attendu  que,  depuis  un  temps  immémorial,  on  est  dans  l’usage  à 

Londres  et  dans  ses  faubourgs,  de  choisir  dans  les  conqiagnies  et  les 
corps  des  métiers,  des  hommes  libres  et  honorables  dont  la  jirobité  est 
reconnue,  et  de  les  présenter  au  lord-maire  et  aux  aldermen  qui  les  ad- 
mettent à exercer  la  profession  de  courtiers  entre  les  marchands  anglais 
et  les  marchands  étrangers,  après  serment  préalable  de  se  conduire  avec 
^loyauté  et  fidéhté  dans  les  préliminaires,  la  formation  et  la  conclusion 
des  achats,  marchés  et  traités  à faire  entre  eux,  au  sujet  de  leurs  mar- 
chandises ou  des  opérations  de  change; 
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» Attendu  que  lesdits  courtiers  ‘ -(brokers)  chargés  de  ces  sortes  d’af- 
faires ne  se  sont  jamais  occupés  d'acheter  ou  de  vendre  des  objets  mo- 
biliers, de  prêter  sur  gage  et  recevoir,  à ce  titre,  des  vêtements  et  autres 
effets  ; 

» Considérant  que  des  individus  prenant  le  nom  de  courtiers,  qui  ne 
leur  appartient  pas,  car  ils  ne  sont  que  des  fripiers  (fripperers  and  no 
brokers)  , dénaturent  le  sens  que  l’on  doit  donner  au  mot  courtage,  qui  est 
un  commerce  loyal  et  honorable,  et  abandonnent  chaque  jour  leurs  tra- 
vaux manuels  et  industriels  pour  se  livrer  au  trafic  du  prêt  sur  gage; 

» Considérant  que  ces  faux  courtiers  prêtant  à intérêt  sont  déjà  au 
nombre  de  plusieurs  centaines , tant  dans  Londres  que  dans  ses  fau-  ' 
bourgs;  que  cette  extension  est  toute  récente,  car  il  y a peu  d’années  le 
nombre  de  ces  prêteurs  était  très-restreint;  que  la  plus  grande  partie  des 
objets  reçus  par  eux  en  gage  a été  volée  ou  pos.sédéc  illégalement;  qu’un  ' 
tel  trafic  n’est  propre  qu’à  encourager  le  vol,  la  fraude  et  la  j>aressc; 

» Pour  remédier  au  mal  que  nous  venons  de  signaler,  empêcher  ce 
commerce  inutile,  éviter  les  vols  et  les  escroqueries,  réprimer  les  nour- 
risseurs  et  soutiens  des  voleurs,  comme  aussi  protéger  les  honnêtes  gens 
dans  leurs  propriétés  ; 

» Qu’il  soit  déclaré  et  décidé  par  notre  souverain  seigneur  le  roi,  avec 
l’assentiment  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  membres  du  parle- 
ment, qu’aucune  vente,  aucun  échange  ou  engagement  de  joyaux,  vête- 
ments, argenterie,  mobilier  de  quelque  nature,  espèce  ou  qualité  que  ce 
soit  qui  proviendraient  de  vol,  détournement  et  possession  illicite,  n’au- 
ront lieu  à l’avenir  dans  la  cité  de  Londres  et  ses  faubourgs,  la  cité  de 
Westminster,  dans  le  comté  de  .Middleseï,  ou  à Southwarck,  dans  le 
comté  de  Surrey  ; 

» Et  pour  mieux  protéger  un  sincère  et  honorable  commerce,  et  dé- 
truire et  réprimer  le  mensonge,  la  fraude,  la  tromperie  chez  ces  cour- 
tiers et  prêteurs  sur  gage,  qu’il  soit  en  outre  déclaré  et  établi  que  si 
quelque  personne  au  préjudice  de  laquelle  des  effets  quelconques  ont 
été  soustraits  requiert  ces  prêteurs  sur  gage,  de  déclarer  si  lesdits  ob- 
jets ne  sont  pas  ou  n’ont  pas  été  en  leur  possession,  et,  dans  ce  cas,  de 
les  produire  et  de  faire  connaître  quand,  comment  et  de  qui  ils  les  ont 
reçus,  et  comment  ils  sont  sortis  de  leurs  mains,  lesdits  prêteurs  seront 
tenus  d’obtempérer  auxdites  réquisitions,  sinon  ils  devront  payer  au 
propriétaire  des  objets  dont  s’agit  le  double  de  la  valeur  desdits  objets, 
laquelle  valeur  sera  exigible  par  toutes  les  voies  de  droit. 

* Wyndham  Beawes  a dcfiai  ainsi  les  brokers  : 

Brokers  are  persons  swornand  aulbori^ed  by  the  magislracy  oflho  place  whcre  they 
act,  and  such  are  always  regarded  in  preference  to  others,  who  interféré  in  the  nego> 
dations  withont  being  licensed.  [Lex  mercatoria  rediviva,  or  a complété  code  of 
commercial  lau:.  London,  i792.) 
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» Il  est  bien  entendu  que  cet  acte  ne  préjudiciera  en  rien  au  com- 
merce déjà  ancien  dos  courtiers  qui  se  conforment  aux  usages  précités 
de  la  cité  de  lx)ndres  et  de  ses  faubourgs  » 

En  1630,  il  fut  publié  une  proclamation  à l’effet  de  découvrir  et  de 
prévenir  les  vols,  escroqueries  et  autres  fraudes  et  abus,  et  de  supprimer 
les  pratiques  secrètes  et  illégales  auxquelles  se  livrent  les  brokers  et  au- 
tres. Cette  proclamation  parait  avoir  eu  pour  objet  de  décourager  cette 
industrie  naissante,  d’après  l’acte  qui  précè<le,  en  obligeant  les  brokers 
à consentir  chacun  une  obligation  de  cent  livres. 

Les  statuts  13  et  14  de  Charles  II,  ch.  15;  20  de  Charles  II,  ch.  6; 
8 et  9 de  Guillaume III,  ch.  36;  et  9 de  Georges  I",  ch.  27,  renferment 
des  dispositions  à l’effet  de  jwursuivre  l’engagement,  la  vente  ou  l’échange 
des  matières  premières  par  les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures. 

Une  charte  de  Charles  I",  en  date  de  1638,  promulguée  dans  le  but 
de  mettre  un  terme  aux  pillages  et  vols  à main  armée  qui  désolaient 
Londres,  ordonna  qu’il  serait  établi  un  bureau  où  seraient  transcrits 
tous  les  articles  etigagés  chez  les  prêteurs  sur  gage.  Nous  doutons  que 
cette  mesure  ait  pu  être  mise  à exécution,  et  nous  n’en  faisons  mention 
que  comme  pièce  à l’appui  du  statut  de  Jacques  I".  On  contesta  en  vain 
aux  prêteurs  le  droit  de  se  qualifier  brokers  ; ils  gardèrent  le  nom  et  la 
chose,  ce  qu’ils  exprimèrent  en  ajoutant  païen  à brokers,  paum- brokers, 
dont  le  sens  littéral  est  courtiers  de  gages.  Ils  adoptèrent  comme  ensei- 
gnes les  armoiries  des  Lombards , trois  boules,  et  les  ont  conservées 
jusqu’à  ce  jour. 

Quelle  est  l’origine  de  cet  emblème?  On  s’est  livré,  à ce  sujet,  aux 
suppositions  les  plus  bizarres.  Les  uns  ont  prétendu  qu’elles  signifient 
que  l’emprunteur  a deux  chances  contre  une  de  retirer  son  nantisse- 
ment des  mains  du  pawnbroker.  Selon  d’autres,  on  ne  commença  à les 
employer  qu’en  1731,  lorsque  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud,  qui  fut 
pour  l’Angleterre  ce  que  la  compagnie  du  Mississipi  fut  pour  la  France, 
vint  à manquer.  Les  boules  représentaient  des  dupes  dorées  ou  peintes, 
image  des  actionnaires  de  ce  temps-là 

La  Gazelle  des  Pawnbrokers  donne  une  autre  explication.  A l’époque 
où  les  anciennes  fraternités  ou  sociétés  se  formèrent  en  corporations, 
elles  adoptèrent  pour  emblème  le  principal  instrument  ou  l’objet  même 
de  leurs  professions.  Ainsi,  les  orfèvres  ajoutèrent  aux  trois  têtes  de 
léopard  qu’ils  avaient  déjà,  trois  coupes  d’or,  objet  que  l’on  pourrait 
considérer  comme  un  des  principaux  articles  de  leur  fabrication.  Les 
selliers  prirent  trois  selles;  les  papetiers  et  imprimeurs,  trois  livres,  etc. 
Les  prêteurs  d’argent  choisirent  trois  pièces  de  monnaie  ou  coins  d’or 


' ht  Jacobus  l,  cop.  îl.  An  acl  against  Brokers  (lC03j. 
^ Uow5,  À Uistory  of  Patjcrünroking,  p.  45. 
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sur  un  fond  bleu,  ou,  comme  on  dit  en  blason,  trois  besants  dans  un 
champ  d’azur.  Les  Lombards  avaient  cessé , depuis  longtemps,  d’ exister 
en  corporations,  mais  leur  symbole  fut  adopté  par  les  pawnbrokers,  leurs 
successeurs.  Toutefois,  ceux-ci  changèrent  la  forme  plate  du  besant  en 
forme  sphérique,  ou  boule,  probablement  dans  le  but  de  faire  aperce- 
voir leur  enseigne  de  toutes  les  directions,  en  lui  donnant  plus  de 
relief. 

Cobbett  fait  dériver  les  trois  boules  de  l’écusson  de  la  famille  des 
Médicis.  Après  avoir  rapporté,  d’après  une  fable  extravagante,  que  ces 
trois  boules  représentaient  trois  pommes  d’or  du  jardin  des  Hespérides, 
et  que  les  Médicis  ne  prétendaient  à rien  moins  ((ue  de  descendre  do 
Persée,  il  émet  l'opinion,  moins  ambitieuse  et  plus  probable,  que  le  fon- 
dateur de  la  famille!  était  un  médecin  qui,  suivant  l’usage  alors  établi, 
prit  pour  armoirie,  avec  le  surnom  de  .Médicis  (a  tnedico),  trois  pilules, 
symbole  de  l’art  médical.  ’ 

Sous  les  règnes  de  Jacques  I",  Charles  I"  et  Charles  II,  et  sous  la 
république,  on  s’occupa  beaucoup  des  moyens  de  régulariser  le  prêt 
sur  gage.  Les  pawnbrokers  furent  même  sur  le  point  d’avoir  pour  con- 
cummt  Charles  I*'.  Ceci  rosalte  d’un  document  curieux  qui  se  trouve 
dans  la  collection  de  llargrave,  et  que  nous  traduisons  en  entier  pour 
sa  singularité.  ' 

« Projet  indiquant  comment  les  préjudices  intolérables  occasionnés 
aux  pauvres  sujets  par  les  prêteurs  sui  gage  et  usuriers,  qui  prennent 
30,  40,  50,  60  p.  "/,  et  plus  par  an,  peuvent  être  diminués  et  réformés, 
les  sujets  être  grandement  secourus  et  soulagés,  et  Sa  Majesté  tirer  un 
notable  profit. 

« En  voici  les  moyens  : 

» La  cité  de  Londres  voudra  bien,  sans  aucun  doute,  former  avec  les 
fonds  déposés  dans  la  caisse  des  orphelins  ou  avec  ses  propres  deniers, 
une  banque  au  capital  de  100,000  livres,  qui  seront  employées  à fonder 
un  pawnhouse,  lequel  sera  gouverné  et  dirigé  par  un  trésorier,  quatre 
alderraen  et  autres  officiers  inférieurs  choisis  par  eux.  Si  des  sommes 
plus  considérables  sont  nécessaires,  on  pourra  se  les  procurer  do  la 
manière  indiquée  ci-dessus,  ou  les  empninter  à des  particuliers,  au 
taux  de  7 p.  "/„  par  an.  Il  est  k observer  que  l’on  prêtera  sur  gage, 
chaque  année,  à Londres,  300,000  livres,  et  si  l’on  réfléchit  à ce  qui 
peut  être  prêté  tant  sur  meubles  que  sur  vêtements,  bijoux,  maisons  et 
terres,  et  combien  d’individus  aujourd'hui  vivent  de  prêts  sur  gage  et 
d’usure,  peut-être  dix  ou  douze  mille  à Londres  et  dans  les  environs, 
et  combien  ils  font  d’affaires,  ce  dont  on  ne  peut  plus  douter,  car  je  sais 
par  dos  personnes  dignes  de  foi  (pi’un  seul  citoyen  de  Londres  qui 

< Patcnbroker's  Gaxetief  31  may  1841. 
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prête  des  fonds  aux  pawnbrokers,  on  retire,  chaque  année,  de  10  à 
13,000  livres,  je  suis  donc  plutôt  en  de<;i»  qu’au  delà  de  la  vérité  en 
disant  que  l’on  peut  prêter  300,000  livres.  Or,  300,000  livres  à 15 


p.  d’intérêt  par  an  produisent  45,000  livres. 

» Cette  somme  serait  employée  de  la  manière  suivante  : 

Intérêts  des  fonds  empruntés  à 7 p.  °/„ 21,000  1. 

Perte  sur  l’argent  en  caisse  non  productif  d’intérêt.  9,()(X) 

Deux  tiers  des  bcnéfiees  pour  Sa  Majesté 10,000 

Un  tiers  des  bénéfices  pour  l’établissement 5,000 

Somme  égale.  . . 45,000  1. 

» Les  5,000  livres  attribués  au  pawnhouse  recevraient  l’emploi  ci- 
après  : 

1 trésorier  à 1,000  livres  par  année 1,000  1. 

4 aldermen  ou  inspecteurs  du  pawnhouse,  à 500  livres.  2,000 

2 clercs  attachés  à l’établissenrent,  chargés  de  la  tenue  des 

livres  et  de  la  comptabilité,  à 100  livres 200 

2 auditeurs  du  roi  pour  contrôler  les  comptes.  . . 200 

2 clercs  pour  rendre  les  gages  et  faire  les  comptes  d’inté- 
rêt, l’un  pour  le  roi,  l’autre  pour  l’établissement.  . . . 200 

2 orfèvres  à 60  livres 120 

2 courtiers  pour  les  marchands,  à 60  livres 120 

4 courtiers  pour  les  opérations  ordinaires,  à 50  livres.  . 200 

8 serviteurs,  pour  leur  nourriture  et  leurs  gages,  à 20  liv.  160 

3 servantes,  pour  leur  nourriture  et  leurs  gages,  à 20  liv.  60 

Pour  loyer,  chauffage,  encre,  papier  et  autres  frais.  . . 300 

4,560  1. 

11  reste  440  livres  qui  peuvent  être  placées  comme  capital 
au  pawnhouse,  à l’effet  de  produire  intérêt  pour  Sa  Majesté.  440 

Somme  égale.  . . . 5,000  1. 


>1 11  serait  convenu  que  si  le  tiers  du  produit  ne  suffisait  pas  pour 
payer  les  dépenses  du  pawnhouse,  on  défalquerait  la  différence  sur  les 
deux  tiers  alloués  au  roi,  de  même  que  si  le  tiers  n’était  pas  absorbé, 
l’excédant  appartiendrait  au  roi  *.  » 

Ce  projet  ne  fut  pas  exécuté.  Il  en  fut  de  môme  de  l’idée  que  nous 
trouvons  exposée  dans  un  vieux  pamphlet  publié,  en  1657,  par  Samuel 
Lambe,  marchand  de  Londres,  adressé  à Cromwell,  au  sujet  de  l’établis- 
sement d’une  banque  nationale.  Il  suppose  que  cette  banque  pourrait 


' M.  S.  Uargrave.  In  tnusœ.  BriU,,  n**  31,  p.  697  à 7ââ. 


Digitized  by  Google 


PREMIÈRE  PARTIE.  — CHAP.  II. 


13K 


avoir  une  caisse  spéciale  pour  prêter  sur  gage  ou  autres  garanties  jus- 
qu’à 10  livres,  à un  intérêt  modéré,  attendu  que  les  pauvres  sont  obligés 
d’emprunter  au  taux  de  6 pence  par  semaine  pour  20  schellings,  ce  qui 
correspondait  à 12.j  p.  "/„  . Les  Juifs,  que  le  Protecteur  avait  autorisés 
à rentrer  à Londres,  eunmt-ils  quelque  influence  dans  le  rejet  de  cette 
proposition?  0>la  n’est  pas  probable,  si  on  s’en  rapporte  au  docteur 
Chamberlayn,  qui  nous  apprend,  dans  un  de  ses  ouvrages  publié  après 
la  restauration  de  Charles  II,  que  les  Juifs  n'étaient  au  nombre  que  de 
trente  ou  quarante  familles  généralement  pauvres.  Le  même  écrivain 
et  Murray  firent  beaucoup  de  bruit  d’un  projet  do  banque  qui  devait 
mettre  en  circulation  des  billets  de  crédit  sur  dépôt  de  marchandises  et 
prêter  sur  gage  aux  artisans  pauvres,  à 0 p.  “/o  “• 

Nous  arrivons  à la  fameuse  Corporation  charitable,  dont  un  pros- 
pectus sans  date  est  classé  avec  d’autres  manuscrits  du  temps  de 
Guillaume  III,  d’Anne  et  de  Georges  l'C  Le  retentissement  qu’eut  en 
Angleterre  cette  banque  de  prêt  dont  on  invoque  encore,  de  nos  jours, 
le  mauvais  résultat  comme  une  arme  contre  l'institution  des  monts-de- 
piété,  nous  engage  à donner  la  traduction  de  ce  document  publié  pour 
la  première  fois,  par  M.  llows,  en  1847 

« Raisons  pour  passer  un  bill  concernant  l’établissement  de  bancpies 
de  prêt  sur  gage,  pour  pré\enir  les  graves  extorsions  des  courtiers 
(brokers),  et  procurer  un  soulagement  efficace  aux  personnes  nécessi- 
teuses. 

» Le  besoin  impérieux  conduit  forcément  les  pauvres  à chercher  l’as- 
sistance là  où  ils  la  trouvent,  c’est  ainsi  que,  faute  de  mieux,  on  s’adresse 
aux  brokers.  Ceux-ci,  en  prêtant  sur  les  nantissements  qu’on  leur 
apporte,  rendent  assurément  un  service  pour  le  moment  ; mais,  en  défi- 
nitive, le  prêt  qu’ils  consentent  est  comme  un  chancre  qui,  en  peu  de 
temps,  ronge  l’emprunteur  et  en  dévore  la  substance.  Sous  cette  fatale 
influence,  la  nation  entière  souffre  et  S’appauvrit  chaque  jour,  tandis 
que  d’autres  peuples  qui,  dans  leurs  nécessités,  peuvent  avoir  recours  à 
des  banques  de  prêt,  s’enrichissent  et  voient  fleurir  toutes  les  branches 
de  commerce.  Là,  on  ne  voit  pas  de  mendiants  dans  les  rues,  ni  de 
voleurs  sur  les  grands  chemins;  le  gibet  ne  se  drosse  pas  pour  une  foule 
d’individus  des  deux  sexes,  comme  cela  se  pratique  dans  ce  royaume, 
parce  que,  contrairement  à la  loi,  les  brokers  exercent  leurs  extorsions 
sur  toutes  les  personnes  nécessiteuses  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de 
s’adresser  à eux,  et  des  pauvres  gens  font  des  voleurs. 

1"  Les  brokers,  généralement,  prennent  trois  ou  quatre  fois  la 
valeur  de  ce  qu’ils  prêtent,  et  exigent  l’intérêt  au  taux  de  60  p.  “/o 
par  an  : 

* Anderson. 

^ A Hiit.  of.  Pavmbrokingf  p.  65  et  soiv. 
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2*  Ils  s’emparent  des  gages  au  bout  de  trois  ou  six  mois  ; 

3'  Ils  contraignent  le  pauvre  à renouveler  .son  engagement  de  mois 
en  mois  ; de  .sorte  que  celui-ci  paye  un  mois  d’intérêt  quelquefois  pour 
deux  jours  ; 

4°  Ils  prennent  6 ponce  |)our  1 livre  j)ar  mois  et  6 ponce  pour  la 
reconnaissance  ; 

îi“  Si  un  nantissement  reste  déposti  une  semaine  après  le  mois,  l’em- 
prunteur paye  pour  deux  mois  entiers  ; 

6°  Ils  ne  font  des  avances  d’arçent  que  sur  certains  objets,  à leur 
fantaisie  ; 

7°  Ils  vendent  les  gages,  sans  rendre  jamais  le  surplus  au  pro- 
priétaire ; 

8°  l.es  objets  engagés  sont  souvent  perdus,  soit  par  défaut  de  soin, 
soit  par  la  banqueroute  des  brokers.  Des  bijoux  et  autn’s  objets  de 
grand  prix  ont  fréquemment  dis|wru,  parce  qu’ils  ont  été  placés  de  côté 
et  d'autre,  leurs  capitaux  étant  insuffisants  jiour  leur  [icrmcttre  de  prê- 
ter avec  leurs  propres  ressources  sur  des  objets  de  cette  valeur.  Et,  à 
raison  du  grand  nombre  des  pawnbrokers,  les  choses  volées  ne  peu- 
vent être  retrouvées,  parce  que  leurs  [iropriétaires  ne  savent  où  les 
réclamer. 

« Us  reconnaissent  si  bien  eux-mêmes  l’exactitude  et  la  réalité  de  ces 
faits  condamnables,  qu’ils  ont  proposé  de  faire  enregistrer,  dans  un  bu- 
reau spécial,  les  noms  des  personnes  qui  empruntent  sur  gage  ; mais 
ce  remède  serait  pins  que  le  mal.  En  effet,  les  voleurs,  en  donnant  de 
faux  noms,  mettraient  leur  mallionnêteté  à l’abri.  l.es  nécessiteux,  que 
l’on  veut  soulager,  en  engageant  leurs  elTeLs,  s’ils  se  faisaient  con- 
. naître,  s’exposeraient  à perdre  à la  fois  et  ces  effets  et  leur  crédit.  Les 
marchands  et  né'gociants,  qui  sont  le  nerf  d’un  Etat  bien  gouverné,  et 
pour  qui  le  cri'dit  est  plus  précieux  encore  que  les  valeurs  qu’ils  met- 
traient en  gage,  se  trouveraient* ainsi  livrés  à la  jalousie  et  à la  suspi- 
cion, lors  même  qu’ils  seraient  au-dessus  de  leurs  affaires.  Les  per- 
sonnes de  qualiti'  qui  sont  dans  la  nécessité  d’emprunter  sur  des  ol>- 
jets  d’un  grand  prix,  no  pourraient,  sans  compromettre  leur  honneur, 
livrer  ainsi  leurs  noms  à la  publicité.  L’homme  qui  a une  fille  .4  marier, 
et  qui  réaliserait  ainsi  quelque  petite  somme  pour  son  étahlis.sement, 
compromettrait  parle  moyen  proposé  l’avenir  de  ses  autres  enfants. 

» il  n’y  a qu’un  moyen  de  remédier  à la  situation  déplorable  qui  pèse 
sur  la  nation,  c’est  d’obtenir  du  roi  et  du  parlement  l’autorisation  de 
fonder  des  banques  de  prêt,  comme  dans  les  autres  États  de  la  chré- 
tienté, comme  l’Espagne,  l’Italie,  la  Lorraine,  quelques  parties  de  la 
France  et  les  Pays-Bas,  où  elles  sont  établies  et  gouvernées  d’après  les 
principes  de  la  charité  évangéUque,  dans  l’intérêt  commun  des  em- 
prunteurs, des  prêteurs  et  des  employés  qui  les  dirigent. 
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» Ces  banques  sont  de  véritables  remèdes  et  non  des  palliatifs  ; elles 
présentent  les  avantages  suivants  ; 

1“  Elles  sont  des  lieux  de  dépôt  très-sûrs,  étant  organisées  ainsi 
qu’il  sera  dit  ci-après  ; 

2°  11  est  fait  des  prêts  en  tous  temps,  et  sur  toutes  sortes  de  gages, 
aux  riches,  aux  pauvres,  à un  taux  raisonnable  et  à des  conditions 
avantageuses  pour  les  emprunteurs,  qui  ne  payent  que  le  cinquième  de 
ce  qu’exigent  les  brokers,  sans  être  exposés  à perdre  leurs  nantisse- 
ments, sans  obligation  de  payer  par  mois,  mais,  au  contraire,  avec  la 
faculté  de  les  dégager  au  bout  d’une  semaine,  en  payant  trois  farthings 
pour  livre  par  semaine  ',  au  lieu  des  six  pence  par  mois  qu’exigent  les 
brokers,  et  des  trois  demi-penny  qu’allouent  les  magistrats  là  où  il  y a 
des  banques  ’ ; 

3°  Il  est  prêté  sur  toutes  sortes  de  gages  ; 

4°  Les  gages  ne  sont  vendus  qu’à  la  condition  que  le  boni  reviendra 
aux  propriétaires  ; 

Ils  ne  peuvent  être  perdus  à raison  de  l’ordre  qui  règne  dans  l’éta- 
blissement et  des  soins  qui  leur  sont  donnés  par  les  employés; 

0“  Les  banques  ne  peuvent  manquer,  ni  faire  banqueroute,  parce 
que  les  fonds,  les  bijoux  et  les  autres  objets  précieux  sont  renfermés 
dans  des  caisses  à trois  serrures,  dont  les  clefs  sont  confiées  aux  em- 
ployés supérieurs  ; et,  comme  ces  banques  sont  à l’abri  du  feu  et  des 
voleurs,  et  de  toute  attaque  à main  armée,  en  cas  d’émeute,  il  est 
facile  aux  personnes,  au  préjudice  desquelles  des  effets  auraient  été  dé- 
tournés, de  former  opposition  ; 

7°  Les  banques  ne  peuvent  faillir,  parce  qu’elles  ne  prêtent  pas  à 
crédit,  mais  sur  dépôt;  que  les  administrateurs  sont  des  pé, 'sonnes  » 
choisies,  qui  ont  donné  des  garanties  sérieuses  et  qui  sont  placées  sous 
la  surveillance  de  surintendants  désignés  par  l’autorité  supérieure  ; ils 
ont  d’ailleurs  un  intérêt  d’argent  dans  les  banques,  ce  qui  les  attache 
naturellement  à leur  prospérité; 

8“  L’administration  de  la  banque  n’admet  ni  ne  rc(;oit  de  valeurs 
douteuses  ; elle  ne  nuit  pas  au  crédit  de  ses  clients,  parce  que  leurs 
noms  ne  figurent  pas  sur  les  titres  qui  leur  sont  délivrés,  ni  sur  les  re- 
connaissances : celles-ci  sont  divisées  en  deux  parties,  dont  l’une  est 
attachée  au  nantissement  et  l’autre  est  donnée  à l’emprunteur  ; elles  ne 


■ Le  farthing  est  la  moitié  du  hairpenny  oii  le  quart  du  penny.  3 farthings  par  se- 
maine équivalent  i 16  25  p °/o  d'intérêt. 

’ Celte  assertion  est  dénuée  de  fondement.  3 halfpenny  par  semaine  répondent  au 
taux  de  32  p “/,.  Or,  en  aucun  des  monts-de-pirté  existants  A l'époque  où  fat  instituée 
ia  Corporation  charitable,  on  n'a  autorisé  un  taux  aussi  élevé  ; le  maximum  do  l'intérêt 
était  16  p Vo- 
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portent  qne  la  désignation  du  nantissement,  la  date  de  l’engagement  et 
la  somme  prêtée. 

» Toute  personne  qui  s’adresse  à une  de  ces  banques  publiques,  du 
matin  au  soir,  y trouve  toujours  un  directeur,  un  greffier,  un  apprécia- 
teur et  un  caissier,  qui  sont  là,  à des  heures  déterminées,  et  qui  admet- 
tent, sans  exception,  le  riche  et  le  pauvre,  apprécient  immédiatement 
l’objet  offert  en  gage,  fût-il  une  paire  de  souliers  ou  une  (;oilTe  de  femme, 
et  secourent  les  nécessiteux  sans  délai  et  si  petit  que  soit  leur  gage.  Et 
s’il  arrive  que  des  marchands  s’adressent  au  directeur  lui-même,  à l’effet 
d’obtenir  une  somme  considérable,  soit  parce  qu’ils  n’aient  pas  de  fonds 
dans  leur  caisse,  ou  qu’ils  aient  fait  une  perte  imprévue,  ou  qu’ils  aient 
été  surpris  par  une  lettre  de  change,  soit  parce  que  des  marchandises 
expédiiics  par  navires  de  lieux  éloignés,  dans  une  saison  défavorable 
pour  la  vente,  restent  entre  leurs  mains,  la  banque  accepte  les  mar- 
chandises, les  emmagasine  avec  soin  et  en  fait  ainsi  une  précieuse  res- 
source. Les  noms  des  marchands  restent  inconnus,  leur  crédit  est  sauf, 
et  souvent  on  prévient  ainsi  une  banqueroute  imminente. 

«Les  artisans  et  les  fermiers  retirent  de  semblables  avantages,  lorsque 
l’argent  leur  manque  pour  payer  leur  propriétaire  ; ils  évitent  la  résilia- 
tion de  leurs  baux  et  peuvent  attendre  l’occasion  d’un  bon  marché  pour 
se  libérer.  De  même  encore  les  pauvres  gens  qui  vivent  au  jour  le  jour, 
recevant  quelques  fonds  sur  les  plus  petits  gages,  peuvent,  par  ce 
moyen,  se  livrer  au  commerce  ambulant  des  rues,  qui  les  fait  vivre. 

» Ces  avantages  font  considérer  comme  peu  onéreuses  les  charges 
du  prêt  consenti  par  les  banques,  et  qui  comprennent  ; 1'  l'intérêt 
des  fonds  dont  ces  établissements  doivent  être  constamment  poumis, 
au  taux  fixé  par  le  statut;  les  frais  occasionnés  par  le  payement  du 
directeur  et  des  employés  de  divers  grades,  les  appréciateurs  des  bi- 
joux et  autres  objets  précieux,  et  par  le  préjudice  que  peut  éprouver  la 
banque,  à raison  de  l’engagement  de  bijoux  faux,  du  changement  dans 
les  modes,  de  la  baisse  de  prix,  etc.  Ces  frais  doivent  être  payés  en  sus 
et  en  dehors  de  l’intérêt  de  l’argent.  C’est  pourquoi  les  magistrats  ont 
permis  aux  administrateurs  de  prendre  un  penny  pour  livre  par  se- 
maine (21  p.  ®/o)>  tandis  que  les  brokers,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  ci- 
dessus,  exigent  deux  ou  trois  fois  autant,  sans  compter  encore  ce  qu’ils 
extorquent  frauduleusement  aux  nécessiteux.  Mais  c’est  à condition 
que  le  dégagement  puisse  être  opéré  chaque  semaine,  que  la  banque 
conserve  le  nantissement  un  an  et  six  semaines,  et  même  plus,  si  l’em- 
prunteur veut  renouveler  l’engagement  ; enfin , que  celui-ci,  s’il  re- 
nonce à retirer  son  nantissement,  puisse  le  faire  vendre  aux  enchères 
publiques  et  en  toucher  le  boni. 

» Tels  sont  les  règlements  que  lesdits  magistrats  ont  faits  dans  l’inté- 
rêt public,  et  les  peuples  qui  jouissent  de  ces  institutions  y trouvent  une 
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juste  cause  de  bénir  la  Providence.  A combien  plus  forte  raison,  auront- 
ils  un  motif  plus  puissant  de  l’aimer,  lorsque  des  banques  de  prêt  éta- 
blies dans  ce  royaume  ne  prendront  que  trois  farthings  par  semaine, 
c’est-à-dire  près  de  moitié  moins  que  le5  banques  du  continent,  qui  ce- 
pendant peuvent  se  procurer  de  l’argent  à 4 p.  "/o  pour  leurs  opérations. 

» Toutes  ces  choses  ejtarainées  par  des  théologiens  et  des  jurisconsul- 
tes aussi  éclairés  que  consciencieux  ont  reçu  leur  approbation  ; ils  ont 
pensé  que  des  mesures  aussi  raisonnables  n’étaient  pas  de  l’usure,  en- 
core moins  de  l’extorsion,  faits  condamnés  à la  fois  par  la  raison  et  par 
l’Ecriture.  Aussi  ces  banques,  à cause  de  leurs  pieux  et  charitables  effets, 
ont  été  universellement  appelées  monts-de-piété  '.  » 

On  était  à cette  époque  vivement  préoccupé  de  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  aux  excès  commis  par  les  pawnbrokers.  Un  cri  général  s’éle- 
vait contre  eux,  et  les  plus  modérés  demandaient  au  moins  qu’on  prît  à 
leur  égard  des  mesures  sévères  de  surveillance  et  qu’on  réglementât  leur 
trafic.  Le  titre  d’un  manuscrit  qui  appartient  au  même  temps  que 
celui  qui  précède,  exprime  l’indignation  excitée  par  les  prêteurs  sur 
gage  : 

« Great  mischiefs  daily  arising  by  the  common  practice  of  pawnbro- 
kers and  their  accomplices  in  and  about  the  city  of  London,  thieves 
and  other  dishonest  persons  being  thereby  encouragcd  to  steal,  pur- 
loyn  or  imbezel  goods  and  chattells,  for  want  of  some  good  law  lo 
prevent  the  frauds  and  concealment  of  pawnbrokers.  » 

C’est,  sans  doute,  parce  que  le  gouvernement  partageait  l’opinion  gé- 
nérale à cet  égard  qu’il  autorisa  en  1707,  selon  Hume  et  Smollett,  en 
1708,  selon  James  Cobbett,  l’établissement  de  la  banque  publique  de 
prêt,  sous  1e  nom  de  Corporation  charitable.  Elle  marcha  assez  irré- 
gulièrement jusqu’en  1719,  époque  à laquelle  des  personnes  placées 
dans  une  haute  position  en  prirent  la  direction.  Ses  bureaux,  au  nom- 
bre de  deux,  étaient  situés  l’un  à Laurence  Pountney-Hill,  l’autre  dans 
Spring-Gardens,  Charing-Cross.  Le  capital  fixé  primitivement  à 300,000 
livres  sterl.  fut  porté  à 600,000  livres,  avec  l’assentiment  du  gouverne- 
ment. Cet  accroissement  donna  lieu  à des  fraudes  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs, qui  ne  firent  connaître  l’autorisation  qu’ils  avaient  obtenue 
qu’au  bout  de  deux  mois,  et  profitèrent  de  ce  temps  pour  acheter  six  li- 
vres des  actions  qu’ils  revendirent  dix  livres,  avec  un  bénéfice  de 
40  p.  «/,.  Le  principal  administrateur  vendit  ainsi  douze  cent  cinquante 
actions  et  réalisa  un  bénéfice  de  3,000  livres  ; ce  qui  n’empêcha  pas  les 
actionnaires  réunis  en  assemblée  générale  de  lui  voler  des  remercî- 


* Reasons  for  the  passing  of  the  bill  concemiDg  tbe  seulement  of  banks  of  loan 
upon  pawns,  to  prevent  the  great  oxtoriioD  of  brokers,  and  for  the  easie  of  necessitated 
persons.  — Hows,  !oc.  ciU,  p.  66. 
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ments  et  de  le  prier  de  permettre  que  son  portrait  fût  placé  dans  l’éta- 
blissement'. 

En  octobre  1730,  Georges  Robinson,  membre  de  la  chambre  des 
communes,  caissier  de  la  compagnie,  et  le  garde-magasin  Thompson 
disparurent  le  même  jour.  Les  actionnaires  alarmes  nommèrent  une 
commission  pour  examiner  la  situation  de  l’établissement.  On  constata 
un  déficit  de  500,000  livres.  Des  valeurs  pour  30,000  livres  environ  se 
trouvèrent  dans  les  magasins  Il  avait  été  fait  des  engagements  fictifs 
pour  200,000  livres  ; on  ne  put  constater  comment  le  reste  avait  été 
soustrait.  Le  parlement  fut  saisi  de  cette  affaire,  dans  laquelle  plusieurs 
personnes  du  plus  haut  rang  se  trouvèrent  compromises  ; deux  des  ad- 
ministrateurs, sir  Robert  Sutton  et  sir  Archibald  Grant  furent  chassés 
de  la  chambre  des  communes,  pour  la  part  qu’ils  y avaient  prise.  I,a 
plupart  des  bailleurs  de  fonds  se  trouvèrent  ruinés,  et  pour  leur  venir 
en  aide,  on  autorisa,  en  1732,  une  loterie  au  moyen  de  laquelle  ils  pu- 
rent rentrer  dans  une  partie  de  leur  argent. 

C’est  ainsi  qu’un  acte  de  friponnerie  signala,  en  Angleterre,  le  pre- 
mier essai  sur  une  large  échelle  des  banques  publiques  de  prêt  sur 
nantissement,  et  jeta  sur  elles  une  défaveur  que  de  nouvelles  tentatives 
dont  nous  parlerons  plus  loin  n’ont  pu  que  confirmer.  Ces  banques,  ce- 
pendant, avaient  comme  ailleurs  une  utilité  réelle,  et  les  bons  esprits 
ne  se  préoccupèrent  que  dans  une  juste  mesure  de  la  chute  de  la  Cor- 
poration charitable.  Le  savant  jurisconsulte  Ayliffe  n’en  attaqua  fias  avec 
moins  de  vigueur  les  pawnbrokcrs  au  moment  même  où  la  compagnie 
venait  de  crouler  ’ ; mais  des  considérations  d’un  ordre  supérieur  s’op- 
posèrent, selon  nous,  à la  formation  do  monts-de-piété  ou  d’établisse- 
ments analogues. 

La  haine  du  catholicisme  a pu  être  pour  quoique  chose  dans  l’antipa- 
thie que  les  monts-de-piété  ont  constamment  soulevée  chez  nos  voisins 
d'outre-Manche.  Il  suffisait  qu’ils  fussent  une  invention  papiste,  pour 
être  rejetés  péremptoirement.  L’avarice  des  papes  avait  d'ailleurs  laissé 
en  Angleterre  des  souvenirs  bien  faits  pour  exciter  la  défiance;  mais, 
selon  nous,  il  faut  chercher  ailleurs  la  rai.son  de  la  non-eiistencovles 
monts-de-piété;  nous  la  trouvons  dans  l’esprit  de  liberté  qui  est  un  des 
caractères'  les  plus  saillants  du  génie  national.  I.a  lilicrté  individuelle  est 
un  des  principes  fondamentaux  de  la  constitution  anglaise  : « Elle  nous 
a été  transmise  de  main  en  main,  dit  Blackstone,  depuis  les  Saxons  nos 
ancêtres,  malgré  les  guerres  avec  les  Danois  et  les  violences  qui  accom- 

* The  gentleman‘s  Magazine,  may  1739. 

^ Hume  and  Smollett,  EnglUh  historyt  t.  II,  p.  608,  Maepherson,  Ann.  Comm.  t.  III, 
p.  4.  Le  gentletnan's  Magazine,  évalue  le  déficit  À 490,000  L.,  et  James  Cobbetl  (tlie 
Law  of  païens  or  PUdges,  p.  19]  à 346,4)00  L. 

3 Letter  toamemberof  Pari.  Pamphlet,  1733. 
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pagnèront  la  conquête  par  les  Normands  ' . « « L’attention  de  la  loi  pour 
la  propriété  privée,  dit  encore  l'illustre  commentateur  des  lois  anglaises, 
s’étend  si  loin  qu’elle  refuse  d’autoriser  la  plus  légère  violation  de  ce 
droit,  même  pour  le  bien  général  et  pulilic  » Or,  le  prêt  sur  gage, 
considéré  comme  un  trafic,  appartient,  en  droit,  à tous  comme  un  com- 
merce quelconque.  Pour  l’interdire,  il  faut  restreindre  ce  droit.  De  là, 
atteinte  à la  liberté.  En  second  lieu,  une  banque  qui  a pour  objet  de 
prêter  à un  intérêt  modéré  sur  des  nantissements  de  toutes  valeurs,  ne 
peut  se  soutenir  qu’à  la  condition  d'être  privilégiée  et  d'exercer  un  mo- 
nopole ; l’expérience  l’a  constamment  démontré.  L’établissement  de  ban- 
ques de  cette  espèce  ne  pouvait  donc  se  réaliser  sans  froisser,  avec  les 
intérêts  particuliers,  un  des  principes  les  plus  essentiels  de  la  constitu- 
tion, ce  sentiment  énergique  de  la  |M!rsonnalité  qui  a fait  de  l’Angleterre 
une  si  grande  nation.  Tout  ce  qui  pouvait  être  fait,  et  c’est  ce  que  nous 
aurons  à constater  plus  loin,  c’était  do  réglementer  le  prêt  sur  gage,  alm 
de  le  mettre,  autant  que  possible,  en  harmouio  avec  cette  lilierté  qui  au- 
rait trouvé  dans  les  exactions  usuraires  une  causede  ruine  et  d’oppression. 

• Commentaries  on  Ihe  lares  of  England,  lib.  ni,  c.  8. 

* Ibid.,  lib.  I,  c.  3. 
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Monl5.de-piété  flamands.  — Leur  réorganisation  par  Charles  de  Lorraine  en  17Bi.  — 
La  révolution  française  met  fin  A leur  eiistence.  — Le  prêt  sur  gage  en  Angle- 
terre. — Trippling  act. — Georges  III  réglemente  le  pawnbroking.  — Portrait  des 
pawnbrokers.  par  Henri  Fielding.  — La  chronique  scandaleuse.  — Mont-de*piété 
de  Madrid.  — Caisses  de  secours  ou  montes  pios  en  Espagne.  — Monts  de  secours 
en  Sardaigne  et  en  Piémont.  — Banque  de  prêt  d'Amsterdam.  — Réforme  du  mont- 
de-piété  romain.  — Mont-de-piété  de  Milan.  — Etablissement  de  la  loterie  royale  en 
France,  par  Louis  XVI.  — Loterie  de  piété.  — Du  prêt  sur  gage  i Paris.  — Créa- 
tion du  mont-de-piété  par  lettres  patentes  du  9 décembre  1777.  — Son  organisa- 
tion ; ses  résultats.  — Opinion  de  Necker  sur  le  mont-de-piété.  — Influence  de  la 
révolution  sur  l'établissement. — Rapport  de  Concédieu  au  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  — Fermeture  du  mont-de-piété  en  l’an  IV. 

— 173Î  A I79B.  — 


Nous  avons  laissé  les  monts-de-piété  flamands  dans  une  situation 
précaire,  que  la  séparation  de  plusieurs  de  ces  établissements,  possédés 
par  des  villes  réunies  ,*i  la  France,  ne  fit  qu’accroître.  En  eflbt,  les  monts- 
de-piété  belges  eurent  à supporter  les  charges  de  la  solidarité  établie  entre 
eux  à leur  origine.  La  perle  sur  les  bâtiments  construits  pour  l’exploita- 
tion du  prêt  sur  gage,  à Douai,  Arras,  Valenciennes,  Lille,  Bergues  et 
Cambrai,  s’éleva  à .50^,472  florins.  A la  fin  de  I7S0,  le  capital  des 
monts  flamands  se  trouva  réduit  de  4,871,410  florins  à 1,078,777  flo- 
rins, et,  en  1751,  il  y avait  un  arriéré  de  trente-cinq  ans  d’arré- 
rages non  payés,  ce  qui  constituait  pour  les  rentiers  une  perte  de 
3,394,970  florins. 

Les  employés  seuls  n'avaient  pas  souflert  de  cet  état  de  choses  ; ils 
continuaient  à toucher  de  gros  appointements.  I.a  fonction  de  surinten- 
dant général  s’achetait  à beaux  deniers  comptants,  et  la  Jointe  suprême 
ne  dédaignait  pas  de  prélever  ses  épices. 

« L’influence  du  mauvais  exemple  donné  par  les  sommités  de  l’ad- 
ministration, dit  M.  de  Decker,  no  pouvait  manquer  de  se  faire  sentir 
dans  les  régions  inférieures  de  cette  bureaucratie  mercenaire.  Oui  plus 
est,  on  remarquait  dans  quelques-uns  des  employés  une  propension 
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audacieuse  à faire  leurs  propres  affaires  au  détriment  de  ces  établisse- 
ments. Nous  voulons  parler  des  priseurs  et  des  porteuri  de  gagee . 

« Les  priseurs  étaient  responsables  du  déficit  occasionné  par  la  vente 
des  objets  taxés  par  eux  ; de  là  leur  tendance  à taxer  les  gages  beaucoup 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  ordinairement  au  tiers,  parfois  seule- 
ment au  sixième.  On  voit  de  suite  les  conséquences  de  ces  basses  taxa- 
tions, conséquences  funestes  à la  fois  pour  les  monts  et  pour  le  public. 
En  effet,  ces  estimations  trop  faibles  diminuaient  l'intérêt  des  monts, 
les  prêts  étaient  moins  grands  et  les  frais  de  conservation  plus  considé- 
rables; elles  forçaient  le  public  à engager  les  objets  de  nantissement 
chez  des  particuliers  qui,  eu  lui  prêtant  davantage  sur  chaque  objet,  lui 
permettaient  d'engager  moins  d'objets  à la  fois  pour  emprunter  la  somme 
dont  il  avait  besoin.  Cette  rigidité  exagérée  et  intéressée  des  priseurs  favo- 
risait les  spéculations  des  porteurs  de  deux  manières.  D'abonl,  ceux-ci 
prêtaient,  pour  leur  propre  compte,  sur  les  objets  qu'on  leur  apportait 
et  qu'ils  estimaient  plus  haut  que  les  taxeurs  des  monts.  Ensuite,  l'excé- 
dant de  la  vente  des  objets  engagés  aux  monts  (les  lo  p.  °/o  d'intérêt  et 
les  O p.  “/„  |Kmr  la  vente  étant  prélevés)  devait  être  restitué  aux  proprié- 
taires de  ces  objets  ; mais  les  porteurs  ou  porteuses,  prenant  souvent  en 
gage  les  objets  apportés  par  des  voleurs,  des  jeunes  gens  dissipateurs  ou 
autres  personnes  qui  ne  désiraient  pas  être  connues  et  qui  leur  aban- 
donnaient leur  billet  d'engagement,  venaient,  avec  ce  billet,  réclamer 
l'excédant  du  produit  de  la  vente  des  gages,  frustrant  ainsi  les  monts  qui 
avaient  droit  à l'excédant  de  la  vente  des  objets  dont  les  propriétaires 
étaient  inconnus  ‘ . r> 

Une  rlemière  classe  d'employés,  les  bâtonniers,  ou  commissaires  des 
ventes,  se  livrait  à des  abus  non  moins  compromettants  pour  les  em- 
prunteurs et  l'administration,  en  s’entendant  avec  des  brocanteurs  qui 
s’emparaient  des  bancs  placés  auprès  de  la  table,  empêchaient  le  public 
d’examiner  les  objets  mis  en  vente  et  les  achetaient  à vil  prix. 

I)e  tels  abus  devaient  favoriser  le  prêt  clandestin,  et  c’est  ce  qui  arriva. 
« Toute  la  ville  de  Bruxelles,  dit  Van  don  Kerekove,  dans  un  Mémoire, 
en  date  de  1730,  est  devenue  un  mout-de-piété,  ou,  pour  mieux  dire,  un 
bureau  d’usure.  » 

La  mauvaise  situation  financière  des  monts-de-piété  venait  donc  prin- 
palement  d'une  administration  défectueuse.  On  finit  par  le  comprendre, 
et  loisque  la  maison  d’Autriche  prit  possession  de  la  Belgique,  le  prince 
Charles  de  Lorraine,  gouverneur  des  Pays-Bas  autrichiens,  rattacha,  en 
175i,  ces  établissements  nu  gouvernement,  qui  exerça  une  surveillance 
active  et  ramena  l’ordre  dans  les  finances  et  l’administration.  A partir  de 
1732,  le  jwyemeut  des  rentes,  qui  avait  été  suspendu,  fut  repris;  les 

* £tndes  hùloriqua  et  critiquei  tur  Ut  moniS'de-piété  en  Belgique,  p.  186,  187. 


144 


DES  MONTS-DE-PIÉTÉ,  ETC. 

rentiers  touchèrent  2 p.  °/„  de  leur  capital.  On  lit  dans  un  avis  de  la 
Jointe,  en  date  de  1781  ; 

« Nous  faons  à l’année  1768  l’époque  où  les  monts  ont  vraiment  com- 
mencé à ressentir  une  impression  tant  soit  peu  remarquable  du  ressort 
donné  par  le  gouvernement,  en  1752  et  1758,  pour  leur  rétablissement, 
dont  le  mouvement  a été  excité  d’année  en  année  par  des  progressions, 
qui  ont  surtout  été  intéressantes  depuis  une  dizaine  d’années,  et  on  n'a 
qu’à  se  louer  du  point  où  les  choses  se  trouvaient  portées  au  dernier  dé- 
cembre 1779.  » 

De  1770  à 1779  inclusivement,  les  engagements  s’étaient  élevés  à 
9,607,436  articles,  répartis  de  la  manière  suivante  entre  les  divers 
établissements  : 


Bruxelles 2,033,804  articles 

Anvers 1,131,874 

Malines 649,162 

Gand 1,148,269 

Bruges 895,888 

Mons 536,097 

Namur 1,052,328 

Courtray 689,239 

Tournay 1,038,648 

Ypres 432,127 

Somme  égale.  9,607,436  articles. 


Ce  qui  donne,  en  moyenne  annuelle,  480,371. 

De  1780  à 1787,  la  moyenne  îles  engagements  s’éleva  à 504,000.  En 
1787,  les  monts-de-piété  reçurent  744,207  articles. 

I.CS  droits  à payer  par  les  emprunteurs  furent  maintenus,  par  le  dé- 
cret de  1752,  tels  qu’ils  avaient  été  fixés  en  1731,  savoir  : 

Pour  les  prêts  au-dessous  de  3000.  à 15  p. 

d“  de  300  n.  à 1,0006.  à 12  p.  Va- 

d”  de  1,0006.  à 3,0006.  à 10  p.  “/,. 

d°  de  3,000  6 et  au-dessus  à 8 p.  ®/o. 

Le  1"  septembre  1782,  la  table  de  prêt  de  Louvain  fut  remplacée  par 
un  mont-de-piété,  qui  entra  dans  l’Union  et  porta  à onze  ces  établis- 
sements. 

En  1787,  Joseph  II,  ayant  supprimé  toutes  les  jointes  dans  les  Pays-Bas, 
la  jointe  des  monts-de-piété  fut  remplacée  par  un  bureau  de  surinten- 
dance. Ce  bureau  se  composait  d’un  conseiller  surintendant , d’un  ac- 
tuaire et  de  deux  officiaux;  il  était  placé  sous  la  diiection  du  conseil 
royal  et  de  la  cour  des  comptes,  et  servait  d’intermédiaire  entre  le  gou- 
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vernoment  él  la  direction  spéciale  de  chaque  mont,  avec  droit  d’avis, 
ainsi  que  pour  la  transmission  de  tout  ordre,  de  toute  proposition , éma- 
nés du  gouvernement  ' . 

Cet  état  do  choses  dura  jusqu’en  1791.  Le  18  février  de  cette  année,  la 
Jointe  suprême  fut  rétablie  et  prit  diverses  mesures  pour  ramener  l’onlre 
dans  les  établissements,  et,  entre  autres,  fit,  à la  date  du  20  février  1792, 
m règlement  concernant  la  conduite  et  les  fonctions  des  employés  aux 
monts-de-piété. 

I..a  révolution  française  fut  fatale  auv  monts  de  la  Belgique.  Le  27  ther- 
midor an  II  (14  août  1793),  une  proclamation  des  représentants  du 
peuple  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse,  déclara  que  les 
effets  déposés  pourraient  être  retirés  en  iwyant  le  montant  des  reconnais- 
sances en  assignats.  Un  arrêté  du  22  nivôse  an  III  reniUt  exécutoiriî  en 
Belgique  le  décret  du  4 pluviôsii  an  II,  portant  que  les  effets  de  première 
nécessité  seraient  rendus  gratuitement  aux  porteurs  de  reconnaissances  qui 
n’excéderaient  jias  20  livres,  et  que  les  nantissements  clc  21  à 50  livres 
seraient  restitués  moyennant  le  versement  de  20  livres.  Les  diamants, 
bijoux  précieux,  matières  d’or  et  d'argent,  durent  être  dé[)osés  dans  la 
caisse  du  payeur  de  l’armée,  et  les  armes,  uniformes,  draps,  toiles, 
cuirs,  etc.,  dans  les  magasins  militaires.  De  nouveaux  arrêtés  des  23  et 
20  germinal  de  la  même  année  ordonnèrent  que  les  nantissements  qui 
n’auraient  jws  été  dégagés  ou  renouvelés  dans  les  quatorze  mois,  à dater 
lie  l’engagement , seraient  considérés  comme  pnipriété  de  la  Uépubliqiie; 
mais  cette  disposition  fut  moiJifiée  par  une  décision  du  24  floréal  sui- 
vant (13  mai  179.5),  en  vertu  de  laquelle  les  nantissements  purent  être 
restitués  aux  termes  des  règlements,  même  sous  caution,  et  ceux  qui 
n’auraient  pas  été  dégagés  ou  renouvelés  dans  le  délai  indiqué  ci-dessus 
seraient  vendus,  poui'  le  boni  être  restitué  au  porteur  de  la  reconnaissance, 
sauf  à verser  dans  les  caisses  de  la  République  les  bonis  apjiartenant  à des 
Belges  réputés  émigrés. 

« Entièrement  ruinés  par  ces  scandaleut  abus  do  la  force,  dit  M.  Ar- 
nould, les  monts-de-piété  cessèrent  leurs  opérations  ou  languirent  jus- 
qu’à épuisement  du  peu  de  ressources  qui  leur  restaient,  à l’exception 
de  quelques-uns  dont  l’intendant,  associé  à cet  effet  avec  les  employés 
ou  d’autres  particuliers,  avaient  demandé  et  obtenu  l’autorisation  de 
continuer,  pour  leur  propre  compte,  à prêter  sur  gage  dans  les  anciens 
locaux.  Mais,  découragés  et  manquant  de  capitaux  suffisants,  ils  ne 
purent  guère  soutenir  la  lutte  contre  les  maisons  de  prêt  sur  gage  qui 
s’étaient  élevées  de  toutes  parts  depuis  la  publication  en  Belgique 
de  la  loi  du  22  germinal  an  I"  (M  avril  1793),  qui,  en  déclarant 


' Arnould , Situation  administrative  et  financière  des  monls-de-pièlé  en  Belgique, 
p.  16. 
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l’argent  marchandise,  avait  proclamé  la  liberté  illimitée  du  prêt  » 

Un  tableau  dressé,  le  3 mai  1820,  par  la  commission  de  liquidation 
des  créances  des  monts-de-piété,  constate  que  la  perte  éprouvée  par 
ces  établissements  s’éleva  ê la  somme  de  1,260,73.5  florins  des  Pays- 
Bas 

Le  mont-de-piété  de  Liège  n’avait  pas  eu  à supporter  les  fautes  d’une 
mauvaise  administration  comme  les  monts  flamands;  il  n’avait  pas  non 
plus  été  soumis  aux  crises  [wlitiqucs  et  financières  qui  les  avaient 
ébranlés.  Aussi,  l’intérêt  fixé  d’abord  à 1,5  p.  ”/o.  lors  de  sa  mise  en 
activité  sous  Ferdinand,  s’était  progressivement  réduit.  Pendant  un 
grand  nombre  d’années,  il  avait  pivté  à 3 p.  "/o-  Sous  l’influenco  des 
événements,  l’intérêt  était  remonté  è 7,  .50  p.  °/o  en  1788.  La  raison  de 
la  prospérité  de  cet  établissement  se  trouve,  indépendamment  d’une 
loyale  question,  dans  cette  disposition  de  son  règlement  primitif,  renou- 
velée lors  de  la  révision  du  dit  règlement,  qui  lui  faisait  une  obligation 
de  capitaliser  ses  excédants  de  recettes.  En  1701,  alors  que  les  monts 
flamands  étaient  dans  une  situation  très-précaire,  il  possédait  en  propre 
un  fonds  de  242,022  fr.  60  c.  .Mais  bien  que  dans  les  meilleures  con- 
ditions d’existence,  il  ne  put  résister  au  mouvement  révolutionnaire 
qui  emportait  toutes  les  institutions  de  crédit  ; il  partagea  le  sort  com- 
mun. 

D’autres  causes  que  nous  avons  signalées  dans  le  chapitre  précédent 
avaient  frappé  de  stérilité  le  premier  essai  fait  en  .Angleterre  pour  l'éta- 
blissement des  monts-de-piété.  La  nécessité  de  n.'gulariscr  le  prêt  sur 
gage  porta,  en  1720,  le  gouvernement  à imposer  la  patente  aux  pawn- 
brokers.  En  1738,  Georges  II  ’ en  fixa  le  prix  à 40  shellings,  et,  en 
1739,  à 3 livres.  Un  statut  de  1731,  appelé  communément  l’acte  d'ivro- 
gnerie {trippUng  ad),  avait  défendu  aux  cabaretiers  do  prêter  sur  gage, 
sous  peine  d’une  amende  de  40  shellings,  et,  en  outre,  de  restitution, 
gratuite  du  nantis.sement.  On  comprend  les  abus  que  l’acte  voulut  pré- 
venir. Us  ont  inspiré  à Hogarth  deux  dessins  très-spirituels.  Gin  lane 
(la  ruelle  du  genièvre),  et  Beer  Street  (la  rue  de  la  bière),  qui  présentent  le 
prêt  sur  gage  sous  un  jour  peu  flatteur.  Aussi,  M.  Hows  veut  abs<jlument 
qu’on  les  considère  comme  de  véritabit's  caricatures  ; They  are  mere 
caricatures.  Un  autre  acte  de  1737  eut  |iour  objet  de  prévenir  les  enga- 
gements illicites.  En  1787,  Gi-orges  III  réglemenUi  le  commerce  des  pawn- 
brokers.  En  vigueur  pour  une  année  seulement,  le  statut  fut  renouvelé 
l'année  suivante.  En  1789,  il  y fut  ajouté  de  nouvelles  dispositions.  Ce 

' Arnoald,  »i(uo/i<m  adminiilratite  et  financière  det  montt-de-pièlè  m Belgique,  p.  31 . 

’De  Decker,  toc.  citât.,  p.  Î70. 

s Le  monarque  anglais  prend  le  litre  de  roi  de  la  Grandc-Rrelagne,  de  France  cl 
d'Irlande  : a George  llic  second,  hy  tlie  grâce  ofGod,  of  great  Ilritain,  France  and  Ire- 
land  king.  Heureusement  la  grâce  de  Dieu  n’était  pas  la  grâce  eflicaco. 
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même  acte,  prolongé  pour  trois  ans,  fut  rendu  définitif  en  1800.  Nous 
aurons  à nous  en  occuper  plus  loin. 

En  1757,  sir  John  Fielding,  juge  de  paix  pour  les  comtés  de  Middlesex, 

Essex,  etc.,  proposa  un  règlement  concernant  les  pawnbrokers,  qui  fut 
généralement  adopté  dans  la  pratique.  Son  frère,  Henri  Fielding,  qui 
était  aussi  magistrat,  l’auteur  de  Toin  Jones  et  d’.i4mc/ia,  a fait,  dans  ce 
dernier  ouvrage,  une  critique  amère  du  prêt  sur  gage.  Faut-il  y voir  une 
fantaisie  du  célèbre  romancier  ou  un  croquis  d’après  nature?  Nous  lais- 
sons au  lecteur  le  soin  d'en  décider,  tout  en  inclinant  du  côté  de  la  réalité. 

« En  vérité,  et  je  supplie  Votre  Grâce  de  me  croire,  je  n’ai  pris  que 
deux  chemises  à Madame,  et  je  les  ai  engagées  pour  5 shellings  que  j’ai 
donnés  pour  la  robe  (]ui  est  sur  moi.  Ouant  à la  monnaie  qui  est  dans 
ma  poche,  elle  consiste  en  un  fartbing  (â  liards]  qui  m'appartient.  Je|||j|||||t. 
vous  assure  que  mon  intention  était  de  rapporter  ces  objets  aussitôt  que  '' 
j’aurais  eu  assez  d’argent  pour  les  dégager.  » La  jeune  fille  indiqua  la 
demeure  du  pawnbroker,  et  le  juge  donna  à celui-ci  l’ordre  de  repré- 
senter le  gage,  ce  qu’il  fit,  peicsant  bien  qu’un  refus  de  sa  part  eôt  amené 
un  mandat  de  perquisition  dans  sa  maison.  Les  effets  sur  lesquels  l’hon- 
nète  pawnbroker  avait  prêté  5 shellings  en  valaient  au  moins  30,  et  neufs, 
ils  auraient  coûté  bien  davanlage.il  était  d’ailleurs  évident,  par  la  finesse 
de  leur  tissu  et  leur  grandeur,  qu’ils  ne  pouvaient  appartenir  à la  jeune 
fille.  Booth,  son  maitre,  laissa  éclater  toute  son  indignation.  Je  désire. 
Monsieur,  dit-il  au  juge,  qu’il  y ait  un  châtiment  exemplaire  pour  un 
pareil  coquin,  qui  savait  si  bien  que  ces  objets  étaient  volés.  Les  bureaux 
de  ces  fripons  peuvent  être  appelés  des  sources  de  vols  ; car,  en  vérité, 
beaucoup  de  gens  deviennent  voleurs  à raison  de  l’encouragement  qu’ils 
reçoivent  de  ces  receleurs.  Aussi  ceux-ci  méritent-ils  une  punition  égale 
à celle  des  voleurs,  sinon  plus  sévère.  » 

. M.  Hows,  qui  rapporte  ce  passage  de  Fielding,  pour  se  donner  le  plai- 
sir de  le  réfuter,  cho.se  assurément  iiermise  à un  loyal  pawnbroker 
qu’il  est,  n’a  trouvé  rien  de  mieux  pour  donner  une  idée  de  la  grande 
valeur  de  sa  corporation  et  des  senices  qu’elle  rend  au  public,  que  la 
facétie  suivante  que  John  Bull  ne  désavouerait  pas.  Un  pauvre  ouvrier 
charpentier,  dont  le  salaire  hebilomadaire  ne  dépassait  pas  une  livre, 
possédait  une  grande  marmite  que  sa  femme,  dans  le  courant  de  la 
semaine,  avait  mise  en  gage  pour  six  pence.  Le  samedi  soir,  le  mari 
rapporte  à la  maison,  indépendamment  de  son  salaire,  un  gigot  de  mou- 
ton et  un  quartier  de  jwin.  Comme  il  fallait  faire  bouilUr  le  mouton,  la 
femme  court,  le  dimanche  matin,  chez  le  brocanteur,  lui  engage  le 
pain,  paye  un  demi-penny,  dégage  la  marmite,  y fait  cuire  le  mouton, 
le  relire,  engage  de  nouveau  la  marmite,  paye  un  demi-])unny,  et  dégage 
le  pain.  Après  quoi  le  mari  et  la  femme  se  mirent  à table  et  dînèrent 
gaiement. 
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ü faut  le  reconnaître  avec  M.  Uows,  voilà  un  puissant  argument  en 
faveur  des  pawnbrokers. 

Nous  trouvons  dans  une  publication  du  temps  une  autre  appréciation 
assez  piquante  : 

« Un  de  ces  voleurs  agréables,  qui  ne  sont  pas  rares  en  Angleterre  et 
que  l’on  voit  pendre  avec  quelques  regrets,  ayant  rencontré  la  nuit  une 
femme  assez  bien  vêtue  qui,  à la  faveur  des  ténèbres,  gagnait  timide- 
ment la  boutique  d’un  prêteur  sur  gage,  l’arrête  et  lui  fait  le  compli- 
ment connu.  « J’ai  bien  une  Iwurse,  mais  j’allais  précisément  pour  la 
garnir  un  peu  mettre  ma  montre  en  gage.  » Elle  lire  une  montre  d’or 
de  sa  poche.  « Oh  ! mon  doux  cœur,  qu’allie/.-vous  faire  chez  ces  fripons  ! 
Ils  vous  prêteraient  trois  guinées;  votre  montre  on  vaut  dix  et  Je  vous  la 
prends  pour  cinq.  » lA-dessus,  il  lui  compte  l’argent  et  s'éloigne  '. 
L'n  journal  anglais,  qui  a rajeuni  cette  anecdote  en  l'appliquant  aux 
pawnbrokers  de  Glasgow,  assure  que  la  pauvre  femme  n’a  pas  fait  un 
mauvais  marché. 

I. 'Espagne,  qui  avait  favorisé  la  création  des  monts-de-piété  dans  ses 
provinces  llamandes,  était  restée  en  arrière  pour  elle-même  dans  cotte 
voie  d’amélioration.  En  ItiüG,  Philippe  IV proposa  à WenceslasCobergher 
d’organiser  dans  ses  Etats  des  monts  sur  le  modèle  de  ceux  des  Pays- 
Bas;  mais  cette  proposition  n’eut  pas  de  suite.  En  1702,  fut  établi  le 
mont-de-piété  de  Madrid.  Il  eut  pour  fondateur  dom  Frau(;ois  Piquer, 
cha|>elain  du  roi,  qui,  pour  < ommencer  cette  œuvre  pieuse,  (ïlaça  un  tronc 
ilans  le  couvent  des  Carmi'lites  {Descalzas  reales)  et  y mit  un  seid  réal 
d’argent.  Le  Santo-moide  fut  appmuvé  par  le  roi  en  1713  et  prit  le 
nom  de  real  moule  de  Piedad.  Les  pauvres. seuls  en  profitèrent.  « En 
effet,  dit  le  chevalier  do  E.,  le  mont-de-piété  prête  peu,  ses  fonds  sont 
presque  toujours  employés,  et  il  n’y  a guère  que  le  bas  peuple  qui  y 
recoure  ; encore  n’y  a-t-il  pas  place  pour  tous  les  demandeurs.  D’ailleurs, 
il  faut  perdre  un  temps  infini  pour  arriver  à la  caisse,  et  tout  s’y  fait 
avec  une  publicité  qui  repousse  tous  ceux  à qui  il  reste  quelque  honte. 
Avant  d’avoir  fait  enregistrer  sa  demande,  vu  l'appreciador,  obtenu  un 
bon  i>our  le  prêt,  il  faut  perdre  souvent  plusieurs  jours,  au  bout  desquels 
il  faut  aller  se  mettre  en  queue  dans  la  rue  avec  la  foule  des  emprunteurs, 
y attendre  son  tour  pendant  plusieurs  heures,  et  «pielquefois  revenir  le 
lendemain.  Le  résultat  de.  ceci,  c’est  que  l'on  prête  sur  gage  h l’intérêt 
de  4 réaux  pour  piastre  |Mir  mois,  c’est-à-dire  20  p.  par  trente  jours, 
ou  240  p.  par  an  » 

Les  corporations  d’ouvriers  avaient  établi,  sous  le  nom  de  montes  pios, 


* La  Chronique  scandaleute,  t.  IV,  p.  Î15.  A Paris  dnos  an  coin  d'où  l'on  voit  tonl, 
1791. 

^ l'oi/age  en  t'spagneen  1798,  par  le  chevalier  de  F.,p.  97. 
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des  caisses  de  secours  pour  les  vieillards,  les  infirmes,  les  veuves  et  les 
orphelins,  qu’il  no  faut  pas  confondre  avec  les  nionts-de-piëté  '. 

Nous  trouvons  encore  sous  le  nom  de  montes  pios  une  espèce  particu- 
lière do  monts,  dans  plusieurs  villes,  notamment  à Malaga  et  à Valence. 
« A Valence,  dit  Townscnd  dans  son  curieux  ouvrage  sur  l’Espagne,  un 
établissement  qui  mérite  les  plus  grands  éloges  est  un  monte  pio,  ou 
banque,  pour  venir  au  secours  des  fermiers  qui  sont  hors  d’état  d’ache- 
ter des  semences.  Ils  ne  pajent  point  d'inléièt  pour  ce  prêt;  les  fonds 
sont  fournis,  comme  à Malaga,  par  les  espolios  y vacantes  de  l’Eglise, 
c’est-à-dire  les  effets  des  chanoines  décédés  et  les  bénéfices  vacants.  Une 
institution  semblable,  qui  a pour  but  l’avancement  île  l’agriculture  et 
l’encouragement  de  l’industrie,  est  certainement  politique  et  sage  lors- 
qu’on considère  la  jwuvreté  des  fermiers  et  leur  manque  général  de  ca- 
pitaux. C'est  de  ces  mêmes  fonds  qu’on  fournit  dans  la  Galice  des  ba- 
teaux et  des  filetfaux  pêcheurs  » 

En  1767,  Charles-Emmanuel  lit  fonda,  en  Sardaigne,  des  montf  di 
soccorso  qui  prêtaient  de  l’argent  ou  du  grain  pour  les  semences.  De  là, 
la  division  de  chaque  établissement  en  monte  nummario  et  en  monte  gra- 
natico  dont  la  réunion  constituait  le  monte  di  soccorso.  I.e  Piémont 
eut  aussi,  vers  la  même  époque,  de  ces  institutions  agricoles.  Nous  en 
parlerons  avec  diitail  dans  la  deuxiàffie  partie  de  cet  ouvrage. 

Nous  avons  mentionné,  sons  sa  date  chronologique,  la  banque  de 
prêt  d’Amsterdam.  Jacques  Savary,  savant  écrivain  du  dernier  siècle, 
nous  a donné,  d’après  Ricard,  auteur  du  Traité  du  négoce,  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  cet  établi.ssement  financier 

L’intérêt  des  prêts  se  prélevait  ainsi  qu’il  suit  : 

Au-dessous  de  100  florins 16  p.  */(,. 

De  100  11.  à .tOO  n 6 p.  ”/o- 

De  500  fl.  à 3000  fl 5 p.  »/„. 

De  3000  fl.  et  au-dessus 4 p.  %. 

L’intérêt  se  payait  par  mois,  le  mois  commencé  comptant  comme 
mois  entier. 

Faute  de  dégagement  ou  de  renouvellement,  les  gages  étaient  vendus 
après  un  an  et  six  semaines,  et  le  boni  était  laissé  à la  disposition  de 
l’emprunteur  pendant  un  an.  Ce  délai  expiré,  il  était  prescrit  au  profit 
des  maisons  des  pauvres. 


* Discurso  sobre  la  educacion  popular  de  \os  artesanos  y su  fomenlo.  $ 8.  De  las 
cofradias  gremiales  y del  esiablecimento  en  su  liigar  de  inooies  pio.s,  para  ancianos, 
enfermos,  vitidas  y pupilos  delarle  u officio.  Madrid,  1775. 

3 Joseph  Townsend,  Voyage  en  Espagne  fait  dans  les  années  1786  et  1787,  t.  III, 
p,  43  et  266. 

3 Savary,  Dictionnaire  universel  de  commerce,  v°  Lombard. 


Digitizfcd  by  Goo^Ic 


ISO  DES  MONTS-DE-PIÉTÉ,  ETC. 

■ Pour  la  commofiité  dos  porsonnos  qui  no  voulaient  pas  être  connues 
ni  porter  elles-mêmes  leurs  effets  au  Lombard,  il  y avait  plusieurs  bu- 
reaux auxiliaires  établis  par  la  ville,  avpf;  cette  inscription  devant  la  porte  ; 
Hier  gaatmen  in  de  bank  mn  leenige,  c’est-à-dire  par  ici  on  va  au  Lom- 
bard. Les  commis  de  ces  bureaux  étaient  assermentés  et  obligés  de  por- 
ter les  effets  qu’ils  recevaient  à la  banque,  qui  leur  payait  la  valeur  de 
40  centimes  pour  100  florins  qu’ils  prêUiient  sur  lesdits  effets.  L’engage- 
ment des  articles  reçus  par  les  bui-eaux  se  faisait  au  nom  du  commis  qui 
délivrait  l’argent  à l’emprunteur,  et  lui  remettait  une  reconnaissance  por- 
tant 1e  nom  de  l’agent,  la  désignation  du  nantissement  et  la  somme 
prêtée. 

Les  reconnaissances  étaient  des  billets  au  porteur,  et  la  lianque  était 
valablement  déchargée  par  le  dégagement  opéré  sur  la  représentation  du 
titre.  En  cas  d’engagement  d’un  objet  volé,  le  propriétaire  était  admis  à 
en  faire  le  retrait  en  justifiant  de  son  droit  et  en  restituant  la  somme 
prêtée. 

Tous  les  employés  de  la  banque  et  des  bureaux  auxiliaires  étaient 
payés  par  la  ville,  et  les  fonds  nécessaires  au  service  fournis  par  la  ban- 
que qui  trouvait  ainsi  à utiliser  ses  fonds  sans  emploi.  Les  bénéfices  de 
rétablissement  étaient  destinés  à l'entretien  des  hôpitaux  d’Amsterdam. 

En  1767,  le  cardinal  Castelli,  île  concert  avec  la  commission  ajiosto- 
lique,  refondit  les  statutsdu  mont-de-piété  romain,  et  le  papeCdément  XIII 
y donna  son  approbation.  Les  statuts,  qui  forment  un  volume  jwtit  in-fo- 
lio, sont  utiles  à consulter.  Les  rédacteurs  des  lettres  patentes  de  1777, 
dont  nous  allons  avoir  à nous  occuper,  y ont  emprunté  plusieurs  dispo- 
sitions importantes.  Le  taux  de  l’intérêt  est  fixé  à S p.  ®/o  par  an  pour  les 
prêts  au-dessus  de  trente  écus  loniains  (161  fr.  .ü.j  c.)  ; aiwlessous  de 
cette  somme,  les  prêts  sont  gratuits.  En  1783,  le  prêt  gratuit  fut  réduit 
à 20  écus,  et  l'intérêt  des  autres  prêts  porté  à 3,  50  p.  %.  En  1783,  on 
limita  le  prêt  gratuit  à 13  écus,  et  on  éleva  à 3 p.  % l'intérêt  des  prêts 
supérieurs  à cette  somme  '. 

Une  banque  de  dé]>ôt,  destinée  à fournir  des  fonds  au  mont-de-piété, 
- était  alimentée  : 1°  par  les  dépôts  judiciaires  [deposid  vincolati]',  2"  par 
les  déptits  provenant  des  lieux  pies  ; et  3°  |>ar  les  dépôts  volontaires  faits 
par  les  particuliers. 

Le  mont-de-piélé  romain  avait  acquis  une  grande  importance,  et  sa  ri- 
chesse lui  avait  permis  de  venir  au  secours  du  trésor  souvent  obéré  de 
l’Etat. 

Le  mont-de-piété  de  Milan  prit,  à peu  près  à la  même  époque,  une 
grande  extension.  Après  l’expulsion  des  Jésuites,  en  1773,  l’impératrice 
Marie-Thérèse,  qui,  depuis  1734,  lui  accordait  une  subvention,  lui  ap- 

■ Morichioi,  Degl’IslUuti  di  publica  carila  in  Auma,  p.  179. 
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pliqiia  le  produit  de  quatre  établissements  appartenant  à l’ordre  sup- 
primé, à l’effet  d’augmenter  sf)ii  capital.  385,714  livres  furent  versées 
dans  sa  caisse,  dont  83,714  livres  à titre  de  dotation  et  300,000  livres  à 
titre  do  prêt  et  moyennant  intérêt. 

L’établissement  prélevait  alors  un  intérêt  sur  les  prêts  qui  dépassaient 
une  certaine  somme  au-dessous  de  laquelle  les  opérations  étaient  gra- 
tuites. Les  bénélices  étaient  consacrés  à raugnientation  du  capital. 

l.’eAtension  des  opérations  nécessitait  des  bâtiments  plus  vastes  que 
cens  occupés  par  l’administration  ; en  conséquence,  ceux-ci  furent  ven- 
dus en  1783,  et  on  acheta  près  de  la  Porte-Neuve,  pcjur  le  prix  do 
57,148  livrt>Ri  In  moitié  du  couvent  des  religieuses  de  Sainte-Claire,  qni 
vetiait  d’être  supprimé.  C'est  là  que  fut  construit  le  mont-de-piété  attuel. 
Les  dépenses  mojitèrcnt  à 125,538  livres. 

Joseph  II,  qui  avilit  succédé  à .Marie-Thérèse  en  1780,  appliqua  à 
l’établissement  le  produit  de  l’asile  des  converties  [conserratorio  dette 
converiiie)  dont  il  avait  ordonné  la  suppression  en  1783.  Le  capital  pri- 
mitif propre  à l’établissement  provenant  de  dons  particuliers,  et  aug- 
menté de  100,000  livres  devait  être  employé  à des  prêts  gratuits.  Au 
moyen  de  la  vente  de  la  maison  et  des  biens  fonds  de  l’asile  des  con- 
verties, qui  produisit  600,700  livres,  et  de  la  réahsation  de  quelques 
autres  valeurs,  la  somme  attribuée  au  mont-de-piété  s’éleva  à 1 ,089,07 1 li- 
vres ; elle  lui  fut  abandonnée  à la  charge  par  lui  de  payer  certaines  pensions. 

Paît  accroissement  de  ressources  permit  de  prêter  gratuitement  jusqu’à 
concurrence  de  30  livres  (25  francs  environ),  et  de  réduire  de  cinq  sols  à 
deux  sols  le  droit  sur  la  reconnaissance  {laglto  délia  bolletla)  qui  était 
perçu  sur  chaque  engagement.  En  1786,  le  patrimoine  du  mont  était  de 
1,787,841  livres  milanaises,  soit  de  1,541,242  francs. 

Après  les  projets  d’organisation  de  monts-de-piété,  en  1626  et  1643, 
projets  qui  n’avaient  même  pas  reçu  de  commencement  d’exécution,  on 
si-mbla  avoir  perdu  de  vue  en  France  ces  utiles  établissements.  Le  gou- 
vernement avait  d’autri's  préoccuiJations  que  celles  de  soulager  le  peu- 
ple. Le  peuple  était  toujours  la  gent  corvéable  et  taillable,  condamnée, 
comme  les  Danaides,  h remplir  le  trésor  de  l’Etat,  qui  se  vidait  sans 
cesse.  Les  criminelles  prodigalités  des  règnes  île  Louis  XIV  et  de  Louis  XV 
avaient  tué  le  crédit  ptdilic  et  perdu  la  royauté.  Lorsque  Louis  XM  monta 
sur  le  trêne,  en  1774,  les  iinances  étaient  livrées  à l’abbé  Terray, 
complice  des  fermiers  généraux  et  des  traitants  qui  pillaient  la  France, 
comme  des  soudarts  eussent  fait  d’une  ville  prise  d'assaut.  Louis  XVI, 
qui  eût  voulu  mettre  un  terme  à ces  odieuses  déprédations,  avait  choisi 
’Turgot  pourcontriMeur  général  ; mais  comme  Trudaine,  prévôt  des  mar- 
chands, était  trop  honnête  homme  pour  le  régent,  Turgot  était  trop  hon- 
nête homme  pour  les  courtisans  ; lui  aussi  n’entendait  rien  au  système. 
Le  premier  eut  les  honneurs  de  la  destitution,  le  second  dut  se  démettre. 
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Entré  au  département  des  finances,  en  1774,  il  en  sortit  en  1776,  pour 
n'avoir  pas  voulu  payer  à une  dame  de  la  cour  un  bon  de  500,000  li- 
vres, arraché  à la  faiblesse  du  roi. 

Clugny,  son  successeur,  au  lieu  de  le  suivre  dans  la  voie  des  réformes, 
rentra  dans  le  système  des  expédients.  Plusieurs  fois  déjà,  en  France, 
on  avait  voulu  introrluire  la  loterie  : des  privilèges  d'exploitation  avaient 
été  donnés  à des  traitants  ; mais  le  {wrlement  avait  constamment  re- 
poussé une  spéculation  immorale  et  ruineuse  pour  les  citoyens.  Sous 
Louis  XIV,  le  gouvernement  avait  eu  quelquefois  recours  aux  loteries 
pour  favoriser  des  emprunts  dans  lesquels,  sans  risquer  le  capital,  et 
seulement  en  ne  retirant  l'intérét  qu'au-dessous  du  taux  légal,  les  joueurs 
courJent  la  chance  attrayante  de  gagner  une  prime  considérable.  Plus 
récemment  des  établissements  publics,  même  des  communautés  reli- 
gieuses avaient  obtenu  l'autorisation  de  former  des  loteries  à leur  béné- 
fice. On  en  comptait  six  ; quatre  furent  supprimi’es.  On  laissa  subsister 
la  loterie  des  enfants  trouvai  et  la  loterie  de  piété,  l’n  simple  arrêt  du 
conseil,  sans  enregistrement,  établit  l'imptlt  de  la  loterie  royale,  dont  la 
direction  fut  confiée  à un  intendant  et  à douze  administrateurs  *. 

En  1 777,  la  première  année  du  ministère  de  Necker,  un  mont-de-piété 
fut  établi  à Paris,  à cété  de  la  loterii'  de  piété  et  de  la  loterie  royale.  I.a 
date  est  significative.  Le  peuple,  poussi'  à bout,  devenait  pour  la  royauté 
plus  qu'un  embarras:  c'était  un  ennemi.  Dcjà  le  bruit  de  ia  révolution 
grondait  dans  le  lointain  ; on  jugea  |)rudent  de  jeter  une  pâture  à l'indi- 
gnation publique  et  un  leurre  à la  misère. 

Desessarts  expose  ainsi  les  raisons  qui  déterminèrent  enfin  la  création 
du  mont-de-piété. 

« Depuis  longtenqis  la  police  examinait  avec  la  plus  scnqiuleuse  at- 
tention des  projets  relatifs  à rétablissement  d'un  mont-rle-piété  à Paris  ; 
mais  tous  les  projets  présentés  n'offraient  que  des  spéculations  de  finances  ; 
il  était  cependant  bien  important  de  faire  cesser  tous  les  désordres  que 
l’usure  traînait  à sa  suite. 

» L’administration  de  la  police  avait  employé  tous  les  moyens  qui  dé- 
[lendaient  d'elle  pour  empêcher  la  fraude  ; elle  avait  prescrit  aux  prêteurs 
la  nécessité  <le  se  faire  connaître,  de  tenir  îles  registres  des  objets  par  eux 
reçus  en  nantissement,  des  sommes  qu’ils  avaient  prêtées  et  de  ne  pou- 
voir exiger  un  intén't  plus  fort  ipie  celui  de  5 p.  ®/„  par  année.  Mais  que 
pouvaient  produire  de  pareils  règlements  contre  des  hommes  avides  qui 
ne  cherchaient  qu’à  entasser  sur  une  masse  numéraire,  dont  ils  étaient 
en  possession,  une  autre  masse  numéraire,  fruit  honteux  de  leurs  ra- 
pines et  de  leurs  extorsions? 

» Les  véritables  prêteurs,  craignant  de  partager  l’avilissement  des 

1 Bailly,  Hitt.  ftnanc.  de  ta  France,  l.  Il,  p. 
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prêteurs  connus,  mirent  tout  en  usage  pour  s’envelopper  des  ombres 
du  mystère  les  plus  imp(;nétrables  ; ils  se  créèrent  des  agents  vils  et  sans 
ressources,  qui  s’en  associèrent  de  plus  vils  encore.  Ainsi,  il  se  forma 
une  longue  chaîne  d’êtres  infâmes  qui,  ne  faisant  leur  trafic  qu’avec  les 
deniers  des  bourses  inconnues,  ne  pouvaient  qu’eiposer  leurs  corps  A 
des  punitions , sans  laisser  à l'enipruntenr  aucune  ressource  pour  obtenir 
la  remise  du  gage.  Ainsi,  l’emprunteur  se  trouvait  souvent  dépouillé,  après 
s’être  épuisé  à payement  d’intérêts  usurairos  qui  excédaient  quelquefois 
du  double  le  montant  du  prêt  qui  lui  avait  été  fait. 

» Les  croupiers  d’usure  s’assujettiront  cependant,  en  apparence,  à la 
formalité  prescrite  do  tenir  des  registres  de  leurs  prêts;  mais  ils  en  tin- 
rent deux,  l’im  destiné  pour  les  officiers  de  police,  et  l’autre  secret, 
dans  lequel  ils  enregistraient  les  effets  suspects  de  vol  et  d’escroquerie,  ce 
qui  rendait  souvent  impossible  la  flécouverte  d’objets  dont  l’administra- 
tion de  la  police  prescrivait  la  recherohe. 

» Quant  à l’excès  et  h l'énormité  de  l’usure,  les  prêteurs  sur  gage 
employaient  différentes  manœuvres  ; 1“  ils  n’estimaient  qu’à  vil  prix 
les  effets  qui  leur  étaient  apportés  , 2“  ils  en  substituaient  de  moindre 
valeur  à ceux  qu’ils  avaient  reçus. 

» Si  un  malheureux  avait  apporté  des  couverts  d’argent  d’un  poids 
considérable,  on  lui  en  rendait  d’un  poids  léger.  Comme  ces  sangsues 
avaient  des  magasins  d’effets,  ils  avaient  la  facilité  dangereuse  de  les 
changer,  souvent  même  sans  que  l'eraiirunteur  s’en  aperçût.  Ces  fraudes 
étaient  d’autant  plus  funestes  qu’elles  restaient  impunies.  La  victime 
de  l’escroquerie  refusait  de  se  plaindre  ; elle  craignait  de  découvrir  sa 
conduite  déréglée  ou  ses  malheurs.  Les  brigands  pouvaient  donc  les 
dépouiller  tranquillement,  car  la  nuit  la  plus  ténébreuse  couvrait  leurs 
manœuvres.  On  regardait  dans  le  public  les  prêteurs  sur  gage  qui  ne 
demandaient  que  dix  pour  cent  d’intérêt  pour  le  premier  mois  comme 
des  prêteurs  sur  gage  honnêtes.  Cependant,  avec  cette  criminelle  déli- 
catesse, les  bailleurs  de  fonds  pouvaient  retirer  cent-vingt  pour  cent  de 
leur  capital  par  an.  Un  désordre  aussi  effrayant  exigeait  un  remède  aussi 
prompt  que  salutaire  '.  » 

Quels  étaient  les  véritables  prêteurs  ? Desessarts  ne  le  dit  pas  ; mais, 
par  ce  qui  se  passe  de  nos  jours,  il  est  facile  de  le  savoir.  Malgré  les 
dispositions  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII  et  du  Code  pénal,  le  prêt 
clandestin  s’opère  à Paris  sur  une  vaste  échelle,  et  ce  serait  une  erreur 
de  croire  qu’il  est  pratiqué  seulement  par  de  misérables  brocanteurs.  De 
riches  bijoutiers,  des  négociants  en  renom,  des  banquiers  millionnaires 
ne  dédaignent  pas  d’exploiter  la  misère  qui  se  cache,  comme  le  faisaient 
leurs  pareils  avant  1777.  Ils  ont,  comme  eux,  le  privilège  de  l’impu- 

^ Dictionnaire  de  police,  i.  Vil,  p.  5. 
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nité,  soit  parce  qu’ils  ont  l’habiletë  de  df^guiser  sous  forme  de  ventes  à 
réméré  leurs  honteuses  s|K'culations,  soit,  c’est  triste  il  dire,  parce  que 
leur  position  même  semble  les  mettre  h l’abri  des  jioursuites  qui  de- 
vraient les  atteindre.  Comme  directeur  du  mont-de-pioté , nous  avons 
reçu  à ce  sujet  de  curieuses  révélations  ; mais,  le  plus  souvent,  les  vic- 
times se  refusaient  à ce  qu’une  plainte  fût  portée  en  leur  nom,  retenues 
qu’elles  étaient  par  la  crainte  du  scandale  qui  s’attache  à cette  sorte  d’af- 
faire. .Mais  nous  avons  pu  aus.si  constater  combien  il  c.st  diflicile  d’avoir 
des  preuves  suffisantes,  quand  il  s’agit  il'établir  la  culpabilité  de  cer- 
taines personnes.  l.n  maxime  habenius  falentem  retim  s’efface  quelque- 
fois devant  des  consiJéialions  que  la  sagacité  du  lecteur  nous  dispense 
tl’énumérer. 

Si  Desessarts  ne  nous  apprend  rien  que  le  Imn  sens  n’indique  sur 
les  abus  du  prêt  sur  gage  abandonné  à l’industrie  privée,  nous  croyons 
cependant  devoir  appeler  l’attention  sur  l’état  de  choses  qu’il  décrit.  Les 
partisans  de  la  Liberté  absolue  du  commerce  qui  procèdent  en  général 
comme  des  algébristes,  en  raisonnant  à priori  sur  des  données  abstraites, 

prétendent  prouver  jiar  que  la  liberté  du  prêt  sur  gage  est  pour 

l’emprunteur  une  garantie  du  bon  marché  et  de  la  sécurité  du  prêt,  et 
cela  en  vertu  de  la  concurrence,  leur  panacée  universelle,  infaillible. 
Sans  discuter  cette  throrie,  nous  nous  bornons  à établir  en  fait  qu’alors 
qu’aucune  limite  n’était  apjKirtée  à l’industrie  privée  seule  en  possession 
du  prêt  sur  gage,  l’emprunteur  payait  un  intérêt  minimum  de  120  p. 
par  an,  lorsque  le  prêteur  était  honnête,  et  qu’en  outre  il  était  souvent 
exposé  à perdre  son  nantissement  en  tout  ou  en  partie.  Ce  fait,  que  nous 
avons  constaté  déjà  en  France,  en  Angleterre,  en  Italie,  dans  les  Pays- 
Bas,  etc.,  se  pn-sente  ici  avec  cette  circonstance  jiarliculière  que  la  sécu- 
rité du  prêteur  était  entière,  et  que,  par  conséquent,  il  n’avait  pas  à faire 
payer  à l’emprunteur  des  risques  qu’il  ne  courait  pas  lui-même. 

De  Beaunay  confirme  le  récit  de  Desessarts. 

« Le  besoin  plus  impérieux  dans  les  grandes  villes  que  |KitTout  ailleurs, 
avait  ouvert  dans  Paris  des  caisses  ténébreuses  tenues  par  des  prêteurs 
sur  gage.  Les  gens  avides  profitaient  du  prétexte  de  gros  intérêts  qu’ils 
payaient  à leurs  bourses,  pour  immoler  à leur  avidité  les  victimes  qui 
venaient  leur  demander  des  secours.  30,  40,  50  p.  “/«  plus>  qu’ils 
exigeaient  par  an,  n’étaient  pas  de  leur  part  l’exaction  la  plus  répréhen- 
sible ; l’infidélité  dans  leurs  conventions,  de  faux  registres,  des  change- 
ments, substitutions  et  soustractions  d’effets,  la  ni'gation  des  dépôts  qu’on 
leur  avait  confiés,  des  évasions  subites  et  frauduleuses,  et  une  infinité 
d’autres  moyens  que  la  sordide  avarice  leur  faisait  employer  pour  s’empa- 
rer des  effets  qui  ne.  leur  avaient  été  remis  qu’i  titre  de  d(pôt  et  de  ga- 
rantie, ont  encore  plus  particulièrement  fixé  l’attention  du  magistrat  de 
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police  ol  l’ont  porté  à former  le  projetdu  mont-de-piété,  c’est-à-dired'uuo 
caisse  de  prêt  public  sur  nantissement,  et  il  a considéré  que  cette  caisse 
pouvant  procurer  des  secours  aussi  peu  onéreux  que  prompts  et  certains, 
devait  infailliblement  obvier  à tous  les  désordres  de  l’usure  ‘.  » 

Des  lettres  patentes  du  mi,  données  à Versailles,  le  !)  décembre  1777, 
registrées  en  parlement  le  lâdu  même  mois,  décrétèrent  l'étalilissement 
d'un  mont-de-piété  ù Paris.  En  voici  le  préambule  : 

« Les  lx>ns  effets  ((u’ont  produits  et  que  produisent  encore  les  moiils- 
de-piélé  chez  difTérenles  nations  de  l’Europe,  et  notamment  ceux  formés 
en  Italie,  ainsi  que  ceux  érigés  dans  nos  provinces  de  Flandre,  Hainaut, 
Cambrésis  et  Artois,  ne  nous  permettent  pas  de  douter  dos  avantages  qui 
résulteraient  en  faveur  de  nos  peuples  de  pareils  établissements  d,ms  no- 
tre bonne  ville  de  Paris,  et  même  dans  les  principales  villes  de  notre 
royaume.  Ce  moyen  nous  a paru  le  plus  capable  de  faire  cesser  les  désor- 
dres que  l’usure  a introduits,  et  qui  n’ont  que  trop  fréquemment  entraîné 
la  perte  de  plusieurs  familles.  Nous  étant  fait  rendre  compte  du  grand 
nombre  de  mémoires  et  de  projets  présentés  à cet  effet,  nous  avons 
cru  devoir  rejeter  tous  ceux  qui  n’offrent  que  des  spéculations  de  fi- 
nance, pour  nous  arrêter  à un  plan  formé  uniquement  par  des  vues  de 
bienfaisance  digne  de  fixer  la  confiance  publique,  puisqu’il  assure  des 
secours  d’argent  peu  onéreux  aux  emprunteurs  dénués  d’autres  res- 
sources, et  que  le  bénéfice  qui  résultera  de  cet  établissement  sera  cn- 
lièrcment  appliqué  au  soulagement  des  pauvres  et  à l'amélioration  des 
maisons  de  charité.  » 

Suit  l’ordonnance  : 

Art.  1.  Il  sera  incesMinment  établi,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  un  mont-de- 
piété  ou  bureau  général  de  caisse  d'emprunt  sur  nantissement,  tenu  sous  l'inspection 
et  administration  du  lieutenant  général  de  police,  qui  en  sera  le  chef,  et  de  quatre 
administrateurs  de  rhôpital  général,  nommés  par  le  bureau  d'administration  dudit 
hdpital  général  et  dont  les  fonctions  seront  charitables  et  entièrement  gratuites. 

II.  Toutes  personnes  connues  et  domiciliées  ou  assistées  d'un  répondant  connu  et 
domicilié,  seront  admises  à emprunter  les  sommes  qui  seront  déclarées  pouvoir  être 
fournies  d'après  l'estimation  qui  sera  faite  des  eflets  offerts  pour  nantissement,  et  ces 
sommes  leur  seront  prêtées  des  deniers  et  fonds  qui  seront  mis  dans  la  caisse  dudit 
bureau  ; savoir,  pour  la  vais.selle  et  les  bijoux  d’or  et  d'argent,  h raison  des  quatre 
cinquièmes  du  prix  de  la  valeur  au  poids  ; et,  pour  tous  les  autres  effets,  à raison  des 
deux  tiers  de  l'évaluation  faite  par  les  appréciateurs  dudit  bureau,  qui  seront  choisis 
dans  la  communauté  des  huissiers-commissaires-priseurs  de  notre  ChAtelei  de  Paris, 
laquelle  sera  garante  des  évaluations  et  percevra  des  emprunteurs  k l'instant  du  prêt, 
pour  droit  de  prisée,  un  denier  pour  livre  du  montaut  de  la  somme  prêtée. 

III.  Permettons  auxadministraleurs  d’établir,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  sons 
la  dénomination  de  prêt  auxiliaire  , différents  bureaux  particuliers  dudit  mont-de-piété 
ou  caisses  d’emprunt  de  sommes,  depuis  trois  livres  jusqu'à  la  concnrrence  de  cinquante 
livres. 

1 Tableaux  de  la  comptabilité  du  mont-de-piété,  p.  33. 
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IV.  Il  ne  pourra  être  perrii  ou  retenu  pour  frais  de  garde,  frais  de  régie  et  pour 
subvenir  à toutes  les  dépenses  et  frais  généralement  quelconques,  relatifs  audit  éta- 
blissement, sous  quelque  prétexte  et  dénomination  que  ce  puisse  être,  autres  que  pour 
les  frais  de  prisée  par  nous  ci-dessus  réglés,  et  pour  ceux  de  vente  dont  il  sera  parlé 
ci-aprcs,  au  delà  de  deux  deniers  pour  livre  par  mois  du  montant  des  sommes  prêtées, 
et  le  mois  commencé  sera  payé  en  entier  quoique  non  fîni. 

V.  Les  effets  mis  en  nantissement  seront,  au  plus  tard  à l’expiration  de  Tannée  du 
prêt  révolue,  retirés  par  les  emprunteurs  ou  par  les  porteurs  de  la  reconnaissance  qni 
aura  été  délivrée  audit  mont-de-piété  ; sinon,  dans  le  mois  qui  courra  apri'S  ledit  temps 
écoulé,  lesdits  effets  seront,  par  ordonnance  du  lieutenant  général  de  police,  et  par  le 
ministère  d'un  des  huissiers-commissaires-priseurs  de  notre  Châtelet  de  Paris,  vendus 
publiquement,  sur  une  seule  exposition,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  au 
lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  aD'ichcs,  contenant  énumération  de  tous  lesdits  effets. 
Ce  jour  sera  le  premier  non  fériable  d'après  le  2 et  le  16  de  chaque  mois.  Toutefois,  le 
mont-de-piété  donne  la  facilité  aux  emprunteurs  de  renouveler  rengagement  de  leurs 
nantissements,  aussitôt  Tannée  du  prêt  expirée.  Dans  ce  cas,  l’emprunteur  est  tenu 
de  représenter  sa  reconnaissance  et  de  payer  les  droits  dus  au  mont-de-piété  pour 
Tannée  échne,  formant  douze  mois  et  à raison  de  deux  deniers  pour  livre  par  mois; 
il  doit  acquitter,  en  outre,  le  droit  pour  la  nouvelle  prisée,  à raison  d'un  denier  pour 
livre. 

VI.  Les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des  effets  mis  en  nantissement  seront 
remis  aux  propriétaires,  après  le  prélèvement  fait  de  la  somme  empruntée  et  des  deux 
deniers  pour  livre  par  chaque  mois  échu  depuis  le  jour  du  pKt  jusqu’à  celui  de  la 
vente. 

VU.  Les  frais  de  vente  seront  de  cinq  sols  pour  les  ventes  du  prix  de  vingt  livres  et 
au-dessous  ; de  dix  sols  au-dessus  de  vingt  livres  jusqu'à  cinquante  livres  ; de  vingt  sols 
au-dessus  de  cinquanCb  livres  jusqu'à  rent  livres;  de  vingt-cinq  sols  au-dessus  de  cent 
livres  jusqu'à  deux  cents  livres,  et  toujours  en  augmentant  de  cinq  sols  par  chaque 
cent  liv  res  de  plus.  Ces  frais  seront  payés  en  sus  du  prix  de  l’adjudication  par  les  ache- 
teurs. Exemptons  lesdites  ventes  de  tous  droits  et  même  de  ceux  du  contrôle  des  procès- 
verbaux  d’icelles,  que  nous  dispensons  d’être  faits  sur  papier  timbré,  ainsi  que  tous 
autres  actes  concernant  l’administration  dudit  mont-dc-piété. 

VIII.  Dans  le  cas  où  il  serait  apporté  au  bureau  ou  caisse  d'empront  sur  nantisse- 
ment, et  dans  les  bureaux  de  prêt  auxiliaire,  quelques  effets  qui  fussent  reconnns,  dé- 
clarés ou  même  suspectés  volés,  il  en  sera  , sur-le-champ  , rendu  compte  au  lieutenant 
général  de  police,  et  il  ne  sera  prêle  aucune  somme  au  porteur  desdits  effets  qui  resteront 
en  dépôt  au  magasin  desdits  bureaux , jusqu’à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 
Voulons  que  ceux  qui  les  auront  présentés  soient  poursuivis  extraordinairement,  eux  et 
leurs  complices,  suivant  Teiigence  des  cas. 

IX.  Tout  effet  qui  sera  revendiqué  pour  vol  ou  pour  telle  autre  cause  que  ce  soit , ne 
pourra  être  rendu  au  réclamant  qu’après  qu’il  aura  justifié  qu’il  lui  appartient,  et 
qu'après  qu’il  aura  acquitté  en  princi(>al  et  droits,  la  somme  pour  laquelle  ledit  effet 
aura  été  laissé  en  nantissement  ; sauf  le  recours  dudit  réclamant  contre  celui  qui  Taura 
déposé,  lequel  en  demeurera  civilement  responsable. 

X.  11  sera  préposé  par  le  lieutenant  général  de  police  un  ou  plusieurs  commissaires 
du  Châtelet  et  inspecteurs  de  police,  pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  ledit 
bureau  général  et  dans  lesdits  bureaux  particuliers  ; à l’égard  des  vérificateurs  et  con- 
trôleurs de  la  régie  desdits  bureaux  général  et  particuliers,  ils  seront  préposés  et  com- 
mis par  le  bureau  d'administration. 

XI.  Les  préposés  et  employés  tant  au  bureau  général  qu’aux  bureaux  particuliers , 
seront  sous  les  ordres  d’un  directeur  général,  lequel  sera  nommé  par  le  lieutenant  gé- 
néral de  police  et  les  administrateurs  : lesdits  préposés  et  employés  seront  présentés 
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par  le  directeur  et  pareillement  nommés  par  le  bureau  d’administratiou  qui  fixera 
leurs  appointements,  ainsi  que  les  honoraires  du  directeur»  sous  la  condition,  de  la 
part  des  uns,  de  fournir  un  cautionnement  avec  hypothèque  sur  biens-fonds  ; et , de  la 
part  des  autres , de  consigner  telle  somme  en  argent  qui  leur  sera  réglée  pour  leur 
cautionnement,  laquelle  sera  déposée  A la  caisse  do  bureau  d’emprunt  » et  dont  il  leur 
sera  payé  cinq  pour  cent  d'intérêts  par  année. 

XVI.  Il  sera  » tous  les  mois,  fourni  par  le  directeur  au  lieutenant  général  de  police 
et  aux  administrateurs,  un  bordereau  de  la  recette  et  dépense,  avec  un  tableau  de  si- 
tuation de  la  caisse  et  du  magasin  ; et,  chaque  année,  il  en  sera  rendu  an  compte  géné- 
ral par  devant  quatre  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  de  la  grand’chambre  de  notre 
cour  de  parlement,  en  présence  de  Tua  des  substituts  de  notre  procureur  général  : 
ledit  compte  sera  par  eux  clos  et  arreté  ; un  double  d'icelui  sera  déposé  au  greffe  de 
Qotre  parlement  ; et  lorsqu’il  se  trouvera  des  fonds  en  caisse  au  delà  de  ceux  néces- 
saires pour  la  régie  et  les  charges  de  rétablissoment,  ils  seront  appliqués  au  profit  de 
l’hépilal  général  de  notre  bonne  ville  de  Taris. 

XVI!.  Autorisons  le  lieutenant  général  de  police  et  les  quatre  administrateurs  de  faire 
tels  règlements  qu’il  appartiendra  , concernant  l'entrée  et  la  sortie  des  gages  ou  nan- 
tissements, la  sûreté  ou  conservation  d'iceulx  , la  tenue  des  registres  et  généralement 
pour  prescrire  les  formalités  qui  seront  employées  dans  la  régie  et  administration  de 
ladite  caisse  d'emprunt  et  des  bureaux  particuliers  de  prêt  auxiliaire , à la  charge  que 
lesdils  règlements  soient  liomologués  en  notre  cour  de  parlement. 

XVIII.  Seront,  nos  ordonnances , déclarations  et  les  règlements  rendus , au  sujet  de 
l’iisure,  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur.  — Si  donnons  en  mandement,  etc.,  etc. 


l.e  gouvernement  avait  pris  le  temps  de  réfléchir  sur  les  avantages 
des  monts-de-piété.  Ceux  de  Lille,  Doii.ii,  Arras,  Bergues,  Valenciennes 
et  Cambrai  existaient  depuis  cent  cinquante  ans  ; le  reproche  que  l'on 
pourrait  faire  aux  lettres  patentes  ne  serait  donc  pas  celui  de  la  préci- 
pitation. Ce  qui  est  singulier  ilans  ces  lettres,  c’est  le  silence  gardé  sur 
les  autres  établissements  tpii  exi.staient  dans  la  Provence,  la  Lorraine, 
le  Languedoc  et  l’Anjou.  Est-ce  qu’on  les  aurait  ignorés?  Nous  ne 
parlons  pas  de  ceux  du  t’omtat  d’.Vviguon  qui  ne  fut  réuni  à la  France 
qu’en  1791 . Quoi  qu’il  en  soit,  rendons  grâces  à M.  le  lieutenant  général 
de  police  Leiioir;  car  c’est  à lui  que  Paris  doit  son  mont-de-piété. 

Les  lettres  patentes  sont  con(;ues  dans  un  excellent  esprit  ; elles  re- 
poussent toute  idée  de  spéculation  pour  s’turéter  à des  vues  d’utilité  gé- 
nérale. L’intérêt  des  prêts  est  fixé  à 2 deniers  pour  livre  par  mois,  ce 
qui  revient  au  taux  de  10  p "Z,  par  au-  En  outre  l’emprunteur  payait  à 
titre  de  droit  de  prisée,  1 denier  pour  livre,  soit  8 s.  4 d.  pour  100  livres 
ou  un  peu  moins  de  1/2  p.  “/,.  C’était  une  grande  amélioration  intro- 
duite dans  le  prêt  sur  gage. 

Un  seul  établissement  pour  une  ville  aussi  étendue  que  Paris  parais- 
sait devoir  être  insuffisant;  aussi  l’art.  III  des  lettres  patentes  permit 
aux  administrateurs  d'établir , sous  la  dénomination  de  prêt  auxiliaire, 
des  bureaux  [wrticulier.s  du  mont-de-piété  qui  pourraient  prêter  depuis 
3 livres  jusqu’à  50  livres.  Le  règlement  d’administration  du  S janvier 
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1778,  homologué  au  parlement  le  26  février  suivant,  consacre  de  nou- 
veau cette  faculté. 

« Art.  n.  Se  réserve  le  bureau  d’établir  parla  suite,  s’il  le  juge  néces- 
saire, un  ou  plusieurs  bureaux  jmrticuliers , sous  la  dénomination  de 
prêt  auxiliaire,  pour  les  emprunts  depuis  3 livres  jusqu’à  la  somme  de 
50  lims.  » 

L’intervention  d’intermédiaires  placés  entre  le  ptiblic  et  l’administra- 
tion fut  jugée  tout  d’abord  une  chose  mauvaise.  Les  intermédiaires  coû- 
tent et  par  les  droits  qu’ils  perçoivent  légalement  et  par  les  exactions 
qu’ils  pratiquent  trop  souvent  : par  ailleurs  les  droits  de  commission 
sont  fixes,  et  n’étant  pas  calculés  sur  la  durée  de  l’opération,  mais  sur 
l’opération  même,  ils  sont  d’autant  plus  onéreux  que  le  prêt  est  de  plus 
courte  durée  ; et  comme  le  stjour  en  magasin  est  en  raison  inverse 
de  l’élévation  du  prêt,  c’est  sur  les  emprunteurs  les  plus  pauvres  que 
les  droits  fixes  pèsent  le  plus  lourfiement.  Or,  ce  que  l’on  se  jirojiosait, 
c’était  de  prêter  à bon  marché,  et  dès  lors,  il  fallait  rendre  le  prêt 
direct,  accessible  à tout  le  monde  ; de  là,  la  nécessité  de  bureaux  auxi- 
liaires. 

Le  mont-de-piété,  placé  rue  des  Blancs-Manteaux,  dans  un  bâtiment 
loué,  à cet  effet,  fut  ouvert  le  28  décembre  1777.  Au  31  décembre  1778, 
ses  opérations  présentaient  les  résultats  suivants  : 

ENGAGEMENTS. 


Articles. 

Sommes. 

128,508 

8,309,384  1. 

DÉGAGEMENTS. 

60,551 

3,179,523  1. 

RESTE  EN  MAGASIN. 

67,957 

5,129,861  1. 

La  moyenne  des  articles  engagés  était  donc  de  64  livres  13  sous 
2 deniers. 

Si  on  compare  cette  moyenne  avec  celle  des  articles  engagés  de  1831 
à 1845  inclusivement,  on  remarquera  qu’elle  est  près  de  quatre  fois 
plus  forte.  En  effet,  dans  cette  dernière  période,  elle  est  de  17  fr.  41  c. 
seulement.  La  conclu.sion  à tirer  de  ce  rapprochement , c’est  qu’à 
défaut  des  institutions  du  crédit  qui  existent  aujourd’hui,  le  mont-de- 
piété  représentait  non-seulement  une  caisse  de  secours  pour  les  pauvres, 
mais  une  banque  où  les  classes  aisées  et  le  commerce  puisaient  des 
ressources  importantes,  et  nous  en  trouverons  la  preuve  dans  ce  fait, 
que  la  moyenne  des  prêts  suivra  une  progression  décroissante,  au  fur 
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et  à mesure  que  les  institutions  de  crédit  prendront  une  plus  large  place 
dans  la  société. 

Le  moiit-de-piété  avait  commencé  ses  opérations  avec  des  fonds 
tirés  de  la  caisse  de  l’hôpital  général.  lAîur  accroissement  rapide  rendit 
bientôt  cette  ressource  insuffisante.  Des  lettres  patentes  du  roi,  en  date 
à Versailles  du  7 août  1778,  registrees  on  parlement  le  21  du  môme 
mois,  autorisaient  cet  établissement  à faire  un  emprunt  de  quatre  mil- 
lions de  livres,  à 5 p.  , sur  rbypotht“quc  des  revenus  et  droits  de  l’hô- 
pital général.  Des  (iénois  proposèrent  de  prêter  des  sommes  considérables 
pendant  quatorze  années,  ê la  condition  que  les  intérêts  de  leurs  capi- 
taux ne  seraient  assujettis  à aucunes  retenues  de  dixième,  de  vingtième 
et  autres  impositions  et  qu'ils  seraient  exemptés  do  tous  droits  d’aubaine, 
bâtardise,  confiscation,  représailles  et  autres  frappant  les  étrangère. 
Des  lettres  patentes  du  25  mars  1779,  registrées  le  13  avril  suivant, 
autorisèrent  l’adininistration  à traiter  à ces  conditions.  Ces  ressourei's 
cependant  furent  encore  au-dessous  des  besoins.  Au  31  décembre  1779, 
les  engagements  s’élevèrent  à 180,114  articles  pour  la  somme  de 
1 1,328,735  fr. 

l,eur  éloignement  du  mont-de-piété  obligeait  beaucoup  d’emprunteurs 
à confier  leurs  nantissements  à d’anciens  prêteurs  sur  gage.  Si,  parmi 
ces  agents,  il  y eu  avait  d’exacts  à s’acquitter  de  leur  commission,  il  y 
eu  avait  d’autres  qui  n’a]iportaient  au  mont-de-piété  qu’une  partie  des 
effets  qui  leur  étaient  confiés  et  qui  retenaient  les  plus  précieux  dans  des 
dépôts  cachés.  Ils  s’appropriaient  même , pwr  des  ventes  simulées,  les 
nantissements  ou  gardaient  les  reconnaissances,  de  sorte  qu’il  ne  restait 
aucun  titre  aux  emprunteurs  pour  retirer  leurs  nantissements.  la?  moyen 
de  prévenir  ces  abus,  c’était  de  compléter  l’organisation  du  mont-de- 
piété  par  des  bureaux  auxiliaires;  mais  l’insufllsauce  des  fonds  ne  per- 
mettait pas  à l'administration  de  faire  de  nouvelles  dépenses.  Elle  sol- 
licita du  parlement  un  arrêt  pour  défendre  à toutes  pei'sonnes  de  faire 
la  commission  ou  le  courtage  au  mont-de-piété,  sans  y être  autorisées 
par  elle,  à peine  de  3()(K)  fr.  d’amende  applicable  â i’hôpital  général 
et  même  do  poursuites  extraordinaires,  suivant  l’exigence  des  cas. 

I.e  parlement  rendit  un  arièt  dans  ce  senslelOaoût  1779  et,  parun 
autre  arrêt  du  ti  septembre  de  la  même  année,  il  confirma  un  règlement 
provisoire  présenté  par  l'administration  le  26  aoôt  concernant  les  com- 
missionnaires. Le  7 mars  1780,  il  homologua  un  règlement  définitif  en 
date  du  22  février  précédent. 

Les  commissionnaires  furent,  en  const-quence,  autorisés  à percevoir  4 
deniers  pour  livre  pour  les  engagements  et  renouvellements  (1  fr.  65 
p.  et  2 deniers  pour  litTe  pour  les  dégagements  et  les  bonis  perdus 

(0,82  p.  “/.) 

Le  règlement  rappelle  aux  commissionnaires  qu’il  ne  sont  pas  prê- 
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leurs  sur  gage,  qu’ils  n’ont  d’autres  fonctions  que  de  recevoir  des  par- 
ticuliers qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  aller  au  mont-de-piété,  les 
effets  qu’ils  désirent  engager,  do  les  apporter  à l’administration,  de  re- 
cevoir le  montant  du  prêt  fait  dans  les  bureaux,  enOn  de  faire  pour  les 
particuliers  ce  que  ceux-ci  feraient  eux-mêmes.  Il  leur  fut  donc  interdit 
de  faire  aucune  avance,  sur  les  nantissements,  à moins  de  circonstances 
particulières,  telles  que  les  veilles  de  fêtes  pendant  lesquelles  le  mont- 
de-piété  était  fermé,  des  besoins  urgents,  etc.  Dans  ce  cas,  les  avances 
devaient  toujours  être  inférieures  aux  sommes  prêtées  par  l’administra- 
tion, et  ils  étaient  tenus  d’en  faire  mention  tant  sur  leurs  registres  que 
sur  les  récépissés  délivrés  aux  emprunteurs.  Le  règlement  administratif 
limitait  leurs  avances  au  tiers  de  la  somme  présumée  pouvoir  être 
prêtée. 

I.a  communauté  des  huissiers-commissaires-priseurs  du  Châtelet  de 
Paris  était  chargée  de  faire  le  service  de  l’appréciation  et  des  ventes.  A 
cet  effet,  elle  déléguait  douze  de  ses  officiers  et  répondait  de  leur  esti- 
mation. Les  douze  huissiers-priseurs  délégués  avaient  un  service  per- 
manent. Ils  étaient  solidaires  les  uns  pour  les  autres  envers  la  commu- 
nauté. A raison  de  cette  garantie  de  leurs  opérations , ils  percevaient  à 
leur  profit  personnel  les  droits  de  prisée  et  sur  les  droits  de  vente  ils 
versaient  un  quantum  déterminé  dans  la  bourse  commune  de  la  com- 
pagnie. 

Les  droits  de  prisée  était  de  8 sols  4 deniers  pour  100  livres.  Les 
droits  de  vente  h payer  par  les  adjudicataires , en  sus  du  prix  de 
leur  adjudication,  étaient  fixés  par  l’art.  1"  des  lettres  patentes  du  7 
janvier  1781,  registrées  en  parlement  le  12  mars  suivant,  savoir  : 

Pour  10  1.  et  au-dessous  (prix  de  l’adjudication)  0 1.  5 s. 


De  II  1.  à 20  1 » 10 

Do  21  1.  à 30  1 » 15 

De  31  1.  è 50  1 1 »» 

De  . 51  1.  à 100  1 1 10 

De  101  1.  à 150  1 2 »» 

De  151  1.  à 200  1 2 5 


Et  ainsi  continuer  à raison  de  5 sols  pour  chaque  50  liv.  d’augmen- 
tation. 

I.es  mômes  droits  étaient  dus  en  sus  par  les  propriétaires  des  nantis- 
sements vendus;  mais  les  huissiers-priseurs  ne  ixmvaient  les  exiger 
qn’autantque  la  vente  avait  produit  un  boni  suffisant. 

L'arrêt  du  parlement  du  17  août  1779  qui  avait  fait  défense  d’exercer 
le  courtage  au  mont-de-piété  sans  l’autorisation  de  l’administration 
avait  chargé  celle-ci  de  faire  un  règlement  sur  la  matièn».  En  vertu  de 
ce  règlement,  le  nombre  des  commissionnaires  avait  été  de  vingt  à 
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Paris.  Ce  nombre  fut  presque  immédiatement  réduit  à douze.  I.e  même 
règlement  avait  établi  des  commissionnaires  à Versailles,  Saint-Germain- 
en-Laye,  Compiègne,  Fontainebleau  et  Saint-Denis  ; mais  ces  derniers 
n’exercèrent  leurs  fonctions  que  provisoirement  et  pour  essai.  Il  fallut 
renoncer  à cette  extension,  qui  n’otîrait  aucune  garantie  et  constituait 
réellement  des  prêteurs  sur  gage  sous  le  patronage  de  l’administration. 
On  ne  peut  guère  l’expliquer  que  comme  une  ressource  offerte  aux  per- 
sonnes qui  suivaient  la  cour  dans  les  résidences  royales.  Le  lieutenant 
général  de  police  qui,  mieux  que  personne,  conuais.sait  leurs  besoins, 
avait  cru,  sans  doute,  leur  devoir  cette  galanterie. 

Aux  termes  des  lettres  patentes  du  ft  décembre  1777,  l'administration 
était  confiée  à un  conseil  composé  du  lieutenant  général  de  police,  qui 
en  était  le  chef,  et  de  quatre  administrateurs  de  l'hôpital  général  nommés 
par  le  bureau  dudit  hôpital.  Les  lettres  patentes  du  7 août  1778  au- 
torisèrent l'adjonction  d'un  ou  de  deux  administrateurs  de  l'hôpital. 
Leurs  fonctions  étaient  entièrement  gratuites.  L’établis.sement  était  régi 
par  un  directeur  général  nommé  par  le  conseil.  Le  directeur  général, 
les  chefs  de  senice  et  tous  les  commis  étaient  assujettis  è des  caution- 


nements fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  directeur  général ’ . . tl0,000  1. 

Le  sous-directeur 10,000 

Les  deux  ganle-magasins  (chacun).  . . 3,o,000 

Le  caissier 30,000 

Le  premier  commis  de  la  comptabilité.  . . 8,000 

Tous  les  autres  commis 2,000 

Les  commissionnaires,  chacun 12,000 


Ces  cautionnements  en  numéraire  étaient  placés  dans  la  cais.se  et  pro- 
duisaient intérêt  à îi  p.  %.  Les  commis  qui  n’étaient  chargés  d’aucune 
comptabilité  ou  de  dépôts  étaient  autorisés  à fournir  leurs  cautionnements 
en  immeubles. 

Le  personnel  se  composait  de  194  chefs  et  employés  de  toutes  classes, 
savoir  : 

1 directeur  général , 

1 sous-directeur, 

1 caissier, 

2 garde-magasins, 

1 chef  de  la  vérification, 

1 chef  du  bureau  des  déclarations, 

1 premier  commis  de  la  comptabilité , 

1 inspecteur  des  commissionnaires, 

88  commis , 

A reporter.  97 

TOUE  I.  il 
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Report.  . 97 

7 magasiniers  et  sous-magasiniers , 

82  gagistes. 

Il  y avait  eu  outre  : 

4 commis  surnuméraires , 

4 gagistes  id. 

Nombre  égal  194 

Les  traitements  et  gages,  à l’exception  du  traitement  du  directeur  gé- 
néral, qui  était  fixe  et  ]wrté.  dès  l’origine  à 10,000  fr.,  se  divisaient  en 
appointements  fixes  et  en  gratifications.  Les  traitements  étaient  payés, 
chaque  mois,  par  douzième  ; les  gratifications  tous  les  six  mois.  Ce  sys- 
tème d'appointements  avait  un  avantage  réel,  en  ce  que  les  gratifications 
étant  basées  sur  le  montant  des  sommes  prêtées  par  le  mont-de-piété, 
tous  les  employés  se  trouvaient  intéressés  à la  prospérité  de  l'établis- 
sement, et  il  y avait  pour  eux  une  excitation  à bien  faire  leur  devoir. 

De  1783  à 1789  inclusivement,  la  moyenne  des  appointements  s’est 
élevée  à.  ....  223,883  1.  13  s.  6.  d. 

Savoir  : 

Traitements 167,131  1.  3 s.  6 d. 

Gratifications 56,734  1.  8 s.  » 

Somme  égale.  223,883  1.  13  s.  6d. 

Pour  nous  rendre  un  compte  exact  des  opérations  du  mont-de-pieté, 
à son  état  normal,  c’est-à-<lire  en  dehors  des  grandes  crises  politiques 
qui  exercèrent  sur  lui,  comme  sur  toutes  les  institutions,  une  influencé' 
désastreuse,  nous  allons  pri'senter  la  moyenne  de  ses  opérations,  prise 
sur  cinq  années,  de  1783  à 1789. 

FONDS  EMPRUNTÉS. 

Moyenne  annuelle 13,320,766  1. 

Intérêts  payés '.  632,8781.  6 s. 

Taux  moyen  des  intérêts,  4,  23  p.  °/o- 

ENGAGEMENTS. 

488,288  articles  pour 14,250,139  1.  8 s. 

Moyenne  par  article,  33  1.  8 s.  1 d. 

RENOUVELLEMENTS. 

85,817  articles  pour 3,934,963  1.  8 s. 

Moyenne  par  article,  46  1. 1 s.  8d. 
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DÉGAGEMENTS. 

364,196  articles  pour 12,616,5431. 

Moyenne  par  article,  34  I.  12  s.  10  ti. 

VENTES. 

24,995  articles  jwur 1,113,688  1.  12  s. 

Moyenne  par  article,  481.  7 s.  8 il. 

Proportion  des  articles  vendus  aux  articles  engagés,  4,  35  p.  */o- 
Montant  des  ventes 1,531,8321.  15  s. 

BONI. 

Bonigénéral,  provenant  des  ventes.  418,144  I.  3 s. 

Bonis  payes  aux  empninteurs.  287,505  1.  4 s.  2 d. 

Bonis  prescrits 29,161  I.  17  s.  5d. 

‘ SOLDE  EN  MAGASIN. 

258,903  articles  pour.  . 10,809,363  1.  16  s. 

DURÉE  MOYENNE  DES  OPÉRATIONS. 

Six  mois  et  vingt-neuf  jours. 

FRAIS  DE  RÉGIE. 

Oes  frais,  compris  ceux  d’établissement,  dont  l'année  commune  est 
prise  sur  douze  années , s’élèvent  à 373,395  I.  9 s.  5 d. 

BÉNÉFICES  VERSÉS  A L’néPITAL  GÉNÉRAL 
(non  compris  les  booU  prescrits). 

240,1181.  12  s. 


COMMISSAIRES-PRISEURS. 


Droit  de  prisée 

Droitde  vente  sur  les  adjudications. 
Droit  de  vente  sur  le  boni.  . , 

Ensemble. 

Perte  sur  les  ventes 


75,8541.  12  s. 
32,5341.  13  s.  7d. 
30,119  1.  3 s. 

138,5081.  8 s.  7d. 
9,891  I.  15  s.  7 d. 

128,6161.  13  s.  Od. 


Cette  somme  de  128,616  I.  13  s.,  de  laquelle  il  y a à déduire 
les  frais  de  bijoutiers  experts  et  de  crieurs,  et  le  quantum  versé  à la 
bourse  de  la  compagnie,  forme  le  montant  des  droits  perçus  par  les 
douze  buissiers-priseurs. 
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COMMISSIONNAIRES.  — ENGAGEMENTS. 

171,624  articles  pour.  . . . 5,920,0611.  12  s. 

RENOUVELLEMENTS. 

13,764  articles  pour 601,969  1.  12  s. 

DÉGAGEMENTS. 

Le  compte  officiel  ne  les  indique  pas. 


A la  fin  de  1789,  les  fonds  qui  servaient  à alimenter  les  opérations 
du  mont-de-piété,  se  composaient,  savoir; 


1“  Du  fonds  de  rentes  constituées  i\  ô p.  ; 

cembre  1789  à 

2“  Du  fonds  des  cautionnements  à 5 p.  “/o- 
3°  Des  fonds  empruntés  à 5 p.  */„.  . ' . 

4“  Des  fonds  empruntés  à 4,  50  p.  • ■ 

5*  Des  fonds  empruntés  à 4 p.  ®/„.  . . . 

Total. 


il  s’élevait  au  31  dé- 
1,761,2731. 

470,900 

6,242,168 

4,806,446 

870 

13,281,657  1. 


Les  tableaux  de  la  comptabilité  du  mont-de-piété  de  l’année  1789, 
desquels  nous  avons  extrait  les  renseignements  qui  précèdent,  présentent 
d’autres  détails  qui  permettent  d’apprécier  l’action  di?  l’établissement. 

La  moyenne  des  prêts  qui,  de  1785  à 1789,  était  de  35  1.  8 s.  1 d., 
pour  les  articles  engagiis,  et  de  46  1.  1 s.  8 d.  pour  les  articles  renou- 
velés, s’élevait,  en  réunissant  çes  opérations,  à 37  1.  12  s.  En  1789, 
cette  moyenne  générale  s’était  abaissée  à 35  1.  et  les  534,451  prêts 
effectués  pour  18,477,355  1.  étaient  répartis  ainsi  qu’il  suit  : 


Articles.  Sommes. 

1"  division  ‘ 56,221 7,630,667  1. 

2*  » ’ 89,461 5,420,145 

3*  » ’ 80,343 1,605,700 

4'  » ‘ 79,604 1,008,854 

5'  » ‘ 74,546 908,645 

6'  » * 77,506 953,646 

7'  » ^ 76,770 949,698 

Totaux.  . . . 534,451  187477735^ 


' Diamants,  bijoui  précieus,  dentelles,  marchandises  neuves. 

^Argenterie,  montres  communes  d'or  et  d'argent,  boucles,  cannes,  épées,  feus, 
bras  de  cheminées  et  autres  bronzes. 

>Objetsdeméme  natureque  dans  les  deui  premières  divisions,  maisdemoindrevaleur. 
♦ Hardes,  linge,  toiles  et  étoffes  en  conpons  et  autres  effets  les  plus  communs. 
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Les  56,331  articles  de  la  1™  division  représentent,  en  moyenne, 
135  1.  14  s.  6 d.  10,637  articles  au-dessus  de  300  1.,  avaient  em- 
ployé 5,876,803  1.  Iléiinissant  les  149,683  prêts  des  deux  premières 
divisions,  on  obtient  |vnir  chacpie  article  87  1.  3 s.  9 d. 

Les  prêts  de  la  3'  et  de  la  4'  divisions,  au  nombre  de  159,947,  don- 
nent une  moyenne  de  16  1.  6 s.  11  d.  Enfin,  les  388,833  articles  des 
5',  6',  7°  divisions,  correspondent  à une  moyenne  de  13  1.  5 s.  9 d. 

Donc  le  inont-de-piété  ne  venait  pas  seulement  au  secours  des  pau- 
vivs  ; ceux-ci  ne  participaient  même  que  dans  une  faible  proportion  au 
capital  mis  en  circulation,  proportion,  au  reste,  en  rapport  avec  la  va- 
leur des  nantissements  qu’ils  (Kuivaicnt  lui  offrir. 

I,es  opérations  directes,  on  a dil  le  remarquer,  étaient  plus  considé- 
rables en  articles  et  en  sommes  que  celles  faites  par  les  commission- 
naires pour  les  engaftements  et  les  renouvellements,  malgré  la  multipli- 
cité de  leurs  bureaux,  qui  étaient  au  mont-de-piété  comme  13  est  à 1. 
La  proportion  de  leurs  opérations , dans  le  total  général , était , 
savoir  ; 

Pour  les  engagements,  do  43,  64  p.  °/o  en  articles,  et  de  41,  54  p.  ®/„ 
en  sommes  ; 

Pour  les  renouvellements,  de  16,  04  p.  ®/„  en  articles,  et  de  15,  33 
p.  “/„  en  sommes. 

Nul  doute  que  la  proportion  des  dégagements  ne  fût  encore  plus 
faible.  Il  est  évident  que  le  public  accordait  à l’établissement  central  une 
jiréférence  marquée;  ce  qui  se  conçoit  |iarfailement,  attendu  que  le 
prêt  direct  était  moins  cher  et  que  les  employés  de  l’administration 
présentaient,  sous  tous  les  rapports,  plus  de  garanties  que  ces  intermé- 
diaires, agissant  dans  leur  intérêt  privé  et  trop  souvent  avec  peu  de  déli- 
catesse, bien  qu’ils  fussent  tenus,  avant  d’cnti-er  en  fonctions,  de  four- 
nir des  certificats  de  leur  curé,  attestant  leur  catholicité,  probité,  bonne 
vie  et  mœurs.  (Art.  Ill  du  règlement  du  36  août  1779.) 

Le  mont-de-piété  avait  été  accueilli  avec  faveur.  Le  Tableau  de  Paris 
en  parle  en  ces  termes  : « On  vient  enfin  d’établir  un  mont-de-piété 
qu’aillcurs  on  appelle  Lombard,  et  l’administration,  par  ce  sage  établis- 
si'ment  si  longtemps  désiré,  a porté  un  coup  mortel  à la  barbare  et  âpre 
furie  des  voraces  usuriers,  toujours  acharnés  à dépouiller  les  nécessi- 
teux. 

)i  Kien  ne  prouver  mieux  le  besoin  que  la  capitale  avait  de  tes  I.A)m- 
bards  que  rinffuenco  intarissable  des  demandeurs.  On  raconte  des 
choses  si  singulières,  si  incroyables  que  je  n’ose  les  exposer  ici  avant 
d’avoir  pris  des  informations  plus  particulières.  On  jiarle  de  quarante 
tonnes  remplies  de  montres  d’or....  Que  donnerait-on  à un  auteur 
pauvre  et  ayant  du  génie  qui  porterait  un  manuscrit,  par  exemple, 
l'Esprit  des  Lois,  ou  V Histoire  du  commerce  des  deux  Indes,  ou  l'Emile, 
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non  imprimés  ? Qu’on  dirait  l’huissier-priseur?  A quel  taux  mettrait-il 
l’ouvrage  ‘ ? » 

C’est  l’année  môme  où  Necker  prenait  possession  de  la  direction  géné- 
rale des  finances  que  le  mont-de-piété  avait  été  créé.  Cet  homme  d’État 
en  a donné  l’appréciation  suivante  : 

« Le  mont-de-piété  est  un  établissement  môlé  d’inconvénients  sans 
doute  ; mais  les  négociations  ténébreuses  dont  il  a tari  la  source  entraî- 
naient des  abus  d’une  tout  autre  importance.  Les  conditions  auxquelles 
le  mont-de-piété  prête  sur  gage  sont  équivalentes  à jieu  près  à un  in- 
térêt de  dix  pour  cent  par  an  ; c’est,  on  en  convient,  un  sacrifice  considé- 
rable pour  les  emprunteurs.  Cependant  si  la  certitude  et  la  facilité  d’une 
pareille  ressource  ont  délivré  du  joug  des  usuriers  qui  non-seulement 
exigeaient  vingt  ou  trente  francs  pour  cent,  mais  qui  enseignaient  en- 
core aux  jeunes  gens  l’art  de  cacher  leur  inconduite,  le  mont-de-piété, 
sous  ce  rapport,  a procuré  de  grands  avantages. 

» Je  ne  cniis  pas  cependant  qu’il  convient  d'étendre  ces  établisse- 
ments aux  villes  de  province  ; il  faut  considérer  de  pareilles  précautions 
comme  un  adoucissement  apjiorté  aux  abus  qu’on  ne  jwut  empêcher  : 
mais  dans  tous  les  lieux  où  le  ressort  de  la  |iolire  n’est  pas  trop  consi- 
dérable, il  est  aisé  de  détruire  la  profession  des  usuriers,  ou  de  conte- 
nir, du  moins,  leur  trafic  dans  des  bornes  connues. 

» Ce  n’est  aussi  que  dans  le  tourbillon  d’une  grande  capitale  que  la 
dépravation  des  mœurs  oblige  à des  ménagements  et  à une  sorte  de 
conciliation  avec  les  vices  dont  la  destruction  est  impraticable  ; ailleurs 
le  remède  d(mnerait  l’idée  du  mal,  et  en  voulant  prévenir  à l’avance 
les  inconvénients  d’un  désordre  encore  à sa  naissance,  on  y donnerait 
peut-être  une  extension  dangereuse. 

» On  demandera  pourquoi  l’on  n'a  pas  assujetti  le  mont-de-piété  à 
faire  des  avances  à un  taux  modéré  ; l’éclaircissement  est  facile  à don- 
ner. C’est  qu’alors  le  nombre  des  personnes  qui  auraient  eu  recours  à 
de  pareilles  facilités,  n’eût  plus  été  proportionné  à la  nature  des  res- 
sources qu’on  pouvait  procurer  à cet  établissement.  On  ne  doit  pas,  avec 
des  moyens  limités,  se  proposer  un  but  indéfini  ; il  faudrait  à Paris 
des  capitaux  immenses  pour  prêter  sur  gage,  à des  conditions  qui 
se  rapprocheraient  du  cours  habituel  de  l’intérêt.  Le  mont-de-piété 
n’avait  point  été  destiné’  h une  entreprise  de  cette  étendue  ; on  vou- 
lait seulement  pourvoir,  par  sa  médiation,  à ces  besoins  imprévus  et 
pressants  qui  mettaient  dans  la  nécessité  de  recourir  à des  expédients 
excessifs  et  susceptibles  d’une  infinité  d'abus  » 

Voilà,  il  faut  en  convenir,  une  étrange  manière  de  raisonner.  Lais- 
sons de  côté  la  considération  si  touchante  des  fils  de  famille  ruinés  par 

< TahUau  de  Paris,  ch.  ccLxn. 

^ De V administration  des  finances  de  la  France,  t.  11I>  cii.  xxii. 
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les  usuriers  et  voyons  au  fond.  Necker  suppose  d’abord  que  c’est  l’in- 
conduite seule  qui  amène  l’emprunleur  au  mont-de-piété  ; c’est  une 
erreur  évidente.  I.e  prêt  sur  nantissement  est  une  nécessité  sociale  ; 
elle  se  produit  non-seulement  pour  les  pauvres  qui,  à défaut  de  crédit, 
sont  forcément  obligés,  lorsqu’ils  empruntent,  de  donner  une  garan- 
tie matérielle,  mais  pour  les  riches,  surpris  par  des  besoins  imprévus 
qu’ils  ont  intérêt  à ne  pas  divulguer,  mais  encore  pour  le  commerce 
en  général,  depuis  l’artisan  qui  n’a  pas  l’argent  nécessaire  pour  satis- 
faire à une  commande,  jusqu’au  fabricant  qui,  bien  qu’ayant  ses  ma- 
gasins remplis  de  marchandises,  manque  de  capitaux  pour  entreprendre 
de  nouveaux  travaux,  jusqu’au  rii’ho  armateur  qui  ne  veut  pas  laisser 
improiluctives  les  valeurs  considérables  que  ses  navires  lui  rapportent 
des  contrées  lointaines.  I.e  prêt  sur  nantissement  est  donc  loin  d’être 
une  preuve  d’inconduite  et  même  un  indice  de  pauvreté  ; c’est,  au 
contraire,  dans  beaucoup  de  cas,  un  acte  do  bon  sens,  un  instrument 
puissant  de  production.  Necker  parait  l’avoir  entrevu;  car  il  reconnaît 
qu’il  faudrait  des  capitaux  immenses  pour  répondre  à des  besoins  im- 
menses aussi. 

I.a  conclusion  à tirer  de  cet  état  de  choses  lilait  de  créer  un  établisse- 
ment avec  des  ressources  suffisantes,  l’as  du  tout,  ce  .serait  donner 
des  facilités  qu’il  faut  se  garder  d’offrir  au  public.  On  ne  doit  pas  avec 
des  moyens  limités  se  proposer  un  but  indéfini.  Mais  pourquoi  n’em- 
ployer que  des  moyens  limités?  iJans  ces  conditions,  le  mont-de-piété 
n’est  plus  un  remède  à un  mal  reconnu,  constaté  ; c'est  un  simple  pal- 
liatif, et  comme  les  besoins  n’attendent  pas,  l’usure  devient  une  né- 
cessité sociale.  A ce  point  de  vue,  elle  perd  considérablement  de  sa  per- 
versité, et  on  a mauvaise  grâce  à critiquer  ses  gains  illicites  et  ses  né- 
gociations ténébreusi's.  On  se  contente  de  pourvoir  à des  faits  imprévus, 
sans  se  préoccuper  de  ceux  qui  se  produisent  sans  cesse,  et  encore, 
pour  écarter  les  demandes,  on  prête  à un  taux  qui  s’éloigne  du  cours 
habituel  de  l’argent.  On  crée  des  bénéfices,  non  pour  les  capitaliser  et 
diminuer  progressivement  l’intérêt,  mais  pour  les  verser  dans  la  caisse 
de  l’hùpital  général.  Ingénieuse  idfie,  lorsque  rétablissement  manque 
des  ressources  nécessaires  ! Idée  philanthropique,  qui  consiste  à faire  des 
pauvres  pour  avoir  le  plaisir  de  les  soulager  avec  leurs  propres  deniers  ! 
Ceci  rappelle  la  scène  de  V Avare  ; 

IIarpagod.  — C'est  toi  qui  te  veux  ruiner  par  des  emprunts  si  con- 
damnables ! 

Cléa.vte.  — C’est  vous  qui  c.lierchcz  à vous  enrichir  [)ar  des  usures 
si  criminelles  ! 

Harpagon.  — Oses-tu  bien,  après  cela,  paraître  devant  moi? 

Cléante.  — Osez-vous  bien,  après  cela,  vous  présenter  aux  yeux  du 
monde? 
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Mais  on  était  arrivé  au  système  des  expédients  en  politique  et  en 
finances , et  on  cherchait  en  vain  à étayer  le  vieil  édifice  social  qui 
s’écroulait  sur  sa  base  vermoulue. 

Pour  calmer  l’irritation  des  esprits  et  la  haine  que  l’on  portait  à la 
reine,  Louis  XVI  fit  publier,  à sa  rentrée  dans  Paris,  le  9 octobre  1789, 
la  pnx'lamatioii  suivante  : 

« Le  Uoi  est  informé  qu’un  jiraiid  nombre  de  personnes  se  sont 
adressées  à la  Reine  afin  d’obtenir,  |Mir  son  intervention,  la  restitution 
des  pages  qu’elles  ont  dt'qmsiis  au  nioiiNle-piété  ]H>ur  recevoir  des  sommes 
au-dessous  de  vinpt-r|iiatre  livres;  et  quoique  la  Reine  n’ait  répondu 
h ce  vœu  que  |vir  des  témoignagr?s  généraux  de  bonté,  on  a interprété 
ces  témoignages  comme  un  acquiescement  pur  et  simple  à la  demande 
qui  lui  avait  été  faite.  Le  Roi,  dont  les  sentiments  de  bienfaisance  ne 
.sont  combattus  que  par  la  justice  qu’il  doit  à tous  ses  sujets,  aurait  bien 
voulu  satisfaire  en  son  entier  à la  demande  qu’on  a formée  ; mais  Sa 
Majesté  étant  instruite  qu’il  en  résulterait  une  dépense  de  trois  millions, 
et  les  besoins  de  ses  jK'uples  sollicitant  sa  bienfaisance  de  plusieurs  ma- 
nières, elle  ne  peut  faire  qu’un  usage  morléré  et  réfléchi  des  deniers 
du  trésor  royal,  puisipi’ils  proviennent  tous  du  sacrifice  de  ses  peuples. 
Sa  Majesté,  ayant  égard  à ces  considé'rations  et,  en  même  temps,  aux 
motifs  qui  doivent  l'engager  à respecter  jusqu’aux  esixirances  qu’on  a 
pu  concevoir  des  jxiroles  de  limité  de  la  Reine,  son  auguste  épouse;  Sa 
Majesté',  après  avoir  pris  connaissance  de  la  somme  à laquelle  pour- 
raient s’élever  les  dépôts  au-dessous  fie  vingt-quatre  livres,  et  qui  con- 
sisteraient uniquement  en  linge  de  corps  et  en  vêtements  d’hiver,  s’esl 
déterminée  à exercer  cet  acte  de  bienfaisance,  se  résenant  d’en  prendre 
les  fonds  sur  les  deniers  destinés  à ses  dépenses  personnelles  et  à celles 
de  la  Reine.  » 

A partir  de  1789,  le  mont-de-piété  di-cliiia  rapidement,  sous  l’in- 
fluence des  évf'nements  qui  entraînaient  la  France  dans  la  voie  de  la 
révolution. 

Le  crédit  de  l’établissement  bais.sa,  cxinime  ses  opérations.  Les 
bénéfices  et  bonis  prescrits  étaient  toujours  versés  dans  la  caisse 
de  l’hôpital  général.  .Au  commenceraent  de  1793,  le  capital  des 
rentes  dues  par  le  mont-de-piété  était  de  1,631,900  I.  Le  taux  de 
la  constitution  des  rentes  avait  été  de  3 p.  jusqu’au  13  avril  1791  : 
il  fut  alors  réduit  à 4 p.  Les  fonds  empruntés  pour  une  année  on 
à un  terme  moins  long,  s’élevaient  en  1793,  à 3,140,357  1.,  dont 

à 3 p.  7„.  . '. 64,390  1. 

à 4 1/2  p.  7o 16,930  1. 

à 4 p.  3,039,037  1. 

Le  fonds  des  cautionnements  était,  à la  même  époque,  de  406,900  fr. 
pmdiiisant  3 p.  7o  d’intérêt. 
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Ces  diverses  ressources  formaient  une  somme  totale  de  5,179,337  1., 
somme  bien  au-de.ssous  des  besoins 

Le  retrait  des  fonds  empruntés  ne  fut  pas  la  seule  cause  qui  in- 
flua sur  la  situation  du  mont-de-piélô.  L’administration  de  l'hôpital 
général  avait  été  changéi*  et  son  renouvellement  n'avait  pas  produit 
d’heureux  résultats.  D’un  autre  côté,  l’autorité  du  lieutenant  général 
de  la  police  qui  agissait  avec  rapidité  et  sans  obstacle,  ne  fut  qu’irapar- 
faitemcnt  remplacée  par  l’autorité  du  maire  de  Paris,  et  par  1a  sur- 
veillance du  conseil  général  de  la  commune  pre.sque  exclusivement 
préoccupés  de  la  succession  rapide  <les  événements  jKilitiques.  Enfin 
la  création  du  jiapier-monnaie  effectua  bientôt  l’an^ntisscmcnt  des 
ressources  du  mont-de-piété. 

La  monarchie  avait  légué  à la  révolution  la  banqueroute  et  la  guerre. 
Le  crédit  avait  disparu  avec  la  confiance,  et  les  capitaux,  enlevés  de  la 
circulation,  étaient  devenus  d’une  rareté  extrême,  la  misère  était 
grande  à Paris,  et  la  Convention,  [wr  un  décret  du  4 pluviôse  an  II, 
acconla  aux  porteurs  de  reconnaissances  qui  n’excédaient  jws  ÜO  1., 
le  droit  de  retirer  gratuitement  leurs  effets  déposés  au  mont-di>-piété. 
Ce  décret  renferme  deux  dispositions  importantes.  Il  porto  (art.  7) 
qu’ft  l’avenir  et  pour  tous  les  objets  engagés,  lorsqu’un  môme  lot 
comprendra  plusieurs  articles,  la  reconnaissance  contiendra,  indé|)on- 
dammentdela  constatation  de  la  somme  totale  avancée  sur  tous  ces  arti- 
cles, l’évaluation  de  chacun  do  ces  articles  et  les  porteurs  de  riH:onnais- 
sances  s(‘mnt  autorisés  à les  retirer  sépan’ment , en  remboursant  le  prêt 
partiel,  sans  être  tenus  de  dégager  simultanément  les  autres  objets 
engagés.  L’article  9 ajoute  : « Les  comités  îles  secours  publics  et  des 
finances  réunis  feront  incessamment  leur  rapiwrt  à la  Convention  sur 
la  question  do  savoir  s’il  est  utile  au  bien  général  de  conserver  les 
établissements  connus  sous  la  dénomination  de  monts-de-piété  ’.  » 

Cette  disposition  n’a  pas  reçu  d’exécution. 

Les  20  et  22  février  179.3,  un  arrêté  du  conseil  général  de  Paris 
chargea  les  citoyens  Concedieu , (’iomé,  (juiard,  Santerre  et  Régnault, 
administrateurs  du  département,  1"  de  compulser  les  livres  de  compte, 
registres  et  papiers  du  mont-de-piété:  ; de  faire  le  relevé  tant  de  l’actif 
et  du  passif  que  de  ce  qui  pourrait  appartenir  aux  émigrés  et  de  pren- 
dre tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les  revenus  et  les  propriétés  ; 
2“  d’apposer  les  scellés  sur  les  magasins  des  inconnui  (articles  dont  les 
propriétaires  étaient  inconnus),  de  prendre  toutes  les  mesures  convena- 
bles et  d’en  rendre  compte  ; 3°  de  voir  quels  ont  été  les  principes  et  la 


* Happorl  sur  le  iiiontHle-piutû  fait  au  conseil  gén**ral  du  dépailcinoiU,  le  Si  avril 
1793,  par  le  atojen  Concedieu. 

3 Collection  ffauJouin,  l.  XXVlll,  p.  38. 


\ 


170 


DES  MONTS-DE-PIÉTÉ,  ETC. 

conduite  des  administrateurs  et  des  chefs  ; de  faire  un  rapport  exact  sur 
les  personnes  et  les  choses  qui  constituent  l’établissement  ; d’indiquer 
les  réformes  à faire  et  de  s’occuper  de  l’organisation  intérieure  et  exté- 
rieure, sur  les  principes  de  la  république. 

Le  citoyen  Concedieu,  qui  fut  chargé  du  rapport,  joignait  à ses  fonc- 
tions municipales  celles  de  contrôleur  du  boni  au  mont-de-piété. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  la  situation  financière  de  l’établisse- 
ment ; ce  qui  concerne  les  inconnus  et  les  biens  d’émigrés  n’a  aucun 
intérêt  ; il  nous  reste  à rendre  compte  de  la  dernière  partie  des  instruc- 
tions données  à la  commission , savoir  des  principes  et  de  la  conduite 
des  administrateurs  et  des  chefs  et  des  réformes  à opiirer  dans  l’organi- 
sation du  mont-<livpiété.  l.e  rapport  tle  Conceiliou,  en  date  du  Ü avril 
1793,  est  devenu  très-rare  ; nous  n’en  connaissons  que  deux  exemplai- 
res, l’un  qui  est  déposé  aux  archives  de  la  ville  de  Paris  et  l’autre  qui 
est  dans  nos  mains  depuis  1844.  Nous  allons  en  reproduire  les  parties 
les  plus  saillantes  ; 

« Les  principes  et  la  conduite  des  administrateurs  et  des  chefs  sont 
connus  de  tout  le  monde  ; il  ne  faut  que  connaître  quels  ont  été  ces 
administrateurs. 

» Sous  l’ancien  régime,  c’était  le  lieutenant  de  police  et  six  autres 
administrateurs  de  l'hôpital  général  à qui  appartient  l’établissement , 
savoir  : 

» Le  bâtonnier  Doutremont. 

» Basly,  échevin. 

» Henry,  greffier  de  la  chambre  des  Comptes. 

» Saint- Amand,  fermier  général. 

» Boscheron,  payeur  des  rentes, 

» Et  Malezieu,  auditeur  des  Comptes. 

))  Depuis,  ç’a  été  le  maire  Bailly,  Brousse  des  Eaucherets,  lieutenant 
de  maire,  et  D’Hervilly,  municipal  de  la  commune  provisoire. 

» Le  département  créé,  l’administrateur  La  Chaume  a été  mis  à la 
tête  de  tous  les  hôpitaux.  Pour  le  mont-de-piété  , il  a été  formé  par 
son  digne  collègue  Brousse  des  Eaucherets.  On  a nommé  une  commis- 
sion qu’on  a salariée  à grands  frais  ; on  ne  l’a  pas  prise  parmi  les 
hommes  de  confiance  du  peuple,  elle  a été  composf'e  de  quatre  à cinq 
individus  qu’il  suffit  de  nommer  ; le  frère  do  Thouret , le  constituant, 
r.abanis,  le  médecin  de  Mirabeau,  .Molinos,  des  (Juinze-Vingts,  Cousin, 
des  subsistances,  et  autres  êtres  qui  n’ont  fait  que.  paraître  et  disparaître. 
Le  département  pervers  a été  foudroyé  par  la  révolution  du  10  août  ; 
Iji  Chaume  est  allé  dans  un  village  ou  se  purifier  ou  le  corrompre. 
Thourtô  reste  seul.  Le  mont-de-piété,  depuis  le  10  aoôt,  n'a  pas 
réellement  d’administration 

» Il  y a à la  tête  de  cet  établissement  dix  à onze  principaux  employés 
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et  officiers  à gros  traitements.  Leur  orgueil  les  a toujours  séparés  des 
autres.  Entre  eux  il  y a un  général  encxjre  plus  despote  par  caractère  que 
par  les  grandes  attributions  de  sa  place.  On  c/mnalt  l’amour-propre  qui 
enfle  les  hommes  de  la  partie  des  finances  ; quand  ils  ne  sont  pas  natu- 
rellement sensibles,  ils  deviennent  très-facilement  bureaucrates.  Fiers 
avec  leurs  courti.sans,  ils  sont  tyrans  avec  leurs  employés  inférieurs. 

» Le  moment  de  faire  justice  est  arrivé  ; l’homme  placé  par  l’in- 
trigue ne  peut  pas  être  l’homme  du  jour,  et  les  circonstances  sont  telles 
que  mollir  serait  un  crime.  On  ne  peut  rien  attendre  des  principaux 
employés,  il  faut  qu’ils  de,scendent  ensemble.  Presque  tous  méritent 
d’être  destitués  ; mais  il  suffit  de  les  renvoyer  en  supprimant  leurs 
places  et  ne  les  remplaçant  pas.  Nous  vous  rapporterons  auparavant  ce 
que  nous  avons  recueilli  sur  eux. 

BEAÜFIT.S , directeur. 

» Il  est  accusé  de  despotisme  envers  les  patriotes  et  d’avoir  dit , le 
10  août,  dans  la  cour  du  mont-de-piété  : « Si  le  roi  gagnait,  tout  irait 
bien  ; il  serait  à souhaiter  qu’il  gagnât  pour  rembourrer  un  peu  les 
sans-culottes.  » Il  est  accusé  par  un  employé  de  lui  avoir  dit  en  sep- 
tembre et  octobre,  avec  le  ton  de  l’ancien  régime  et  avec  un  air  de  mé- 
pris : « Vous  feriez  bien  mieux  de  vous  occuper  de  votre  travail  que  de 
vous  mêler  des  affaires  des  sections.  » Il  est  accusé  par  des  employés 
dits  garçons,  d’avoir  dédaigné  de  lire  les  mémoires  pour  l’avancement 
des  employés  de  leur  classe , enfin  d’être  dur,  inabordable , injuste  , 
malhonnête  et  de  n’avoir  pas  les  qualités  pour  diriger  un  établissement 
si  considérable. 


COemUS , sous-directeur. 

» N’a  pas  manifesté  d’incivisme  comme  Beaufils  ; mais  outre  qu’il 
est  parfaitement  d’accord  avec  les  principaux  employés , il  est  extrême- 
ment modéré,  ce  qui,  eu  révolution,  est  très-dangereux.  C’est  un 
chef-né  qui  n’a  jamais  été  chargé  du  poids  du  travail  ; il  est  céliba- 
taire, excessivement  économe. 

MAILLEY,  caissier.  » 

» Il  n’est  pas  dans  les  bons  principes  ; il.  raisonne , mais  toujours  au 
détriment  de  la  révolution  ; c’est  un  célibataire  dont  le  mont-de-piété 
se  passerait  aisément. 

DELOR.ME , 1"  garde-magasin. 

» Celui-là  est  aristocratissime.  11  ne  parle  que  princes,  comtes,  mar- 
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quis , magistrats.  On  lui  reproche  de  traiter  la  garde  nationale  de  ca- 
naille à faire  rentrer  dans  le  néant  ; de  s’ôtre  caché  trois  fois  pour  ne 
pas  prendre  les  armes  contre  les  aristocrates  ; de  n’avoir  pas  moins 
d'incivisme  que  le  directeur,  s’il  n’en  a pas  plus,  et  d’être  de  concert 
d’aristocratie  avec  lui. 

('.OUPAV,  2’  garde-magasin. 

» Il  est  un  franc  égoïste,  homme  sombre,  qui  a toujours  l’air  de 
mauvaise  humeur  ; il  n’est  pas  moins  aristocrate  que  son  confrère  De- 
lorme. Il  regartle  la  révolution  comme  une  chimère,  en  est  mécontent 
et  voit  froidement  les  citoyens  monter  leurs  gardes.  11  est  célibataire , 
ne  pensant  qu'à  amasser  : quoique  garde-magasin , on  dit  qu’il  est  de 
part  dans  le  commerce  de  la  femme  Tesson , commissionnaire  au 
mont-de-piété. 

FONTAINE , chef  du  bureau  des  déclarations. 

n Cet  homme  est  du  comité  du  directeur  ofi  il  lance  les  sarcasmes 
les  plus  amers  contre  la  révolution  ; il  est  du  plus  parfait  accord  avec 
les  principaux  employés.  ■» 

Après  cette  série  d’accusations  portées  contni  ses  chefs,  dans  lesquel- 
les le  burlesque  le  dispute  à l’odieux , C.oncedieu  entre  dans  quelques 
particularités  concernant  les  pensions  payées  à d'anciens  employés  et 
dont,  à quelques  exceptions  près , il  demande  la  suppression.  Il  s’ex- 
prime dans  ces  termes  à l’égard  d'un  pensionnaire  conservé. 

« l.e  citoyen  (iodefroy,  l'un  des  hommes  du  b octobre  1789,  vive- 
ment affecté  d’une  tête  tranchée  sur  son  bras  à l’affaire  de  Versailles,  a 
été  attaqué  d’une  maladie,  nerveuse  qui,  en  le,  forçant  de  donner  sa  dé- 
mission , lui  a fait  accorder  450  livres  de  pension  ; sa  maladie  deman- 
dant de  l’exercice , il  s’est  fait  gendarme , il  a depuis  peu  perdu  un 
cheval.  Nous  croyons  qu’il  serait  juste,  vu  ses  malheurs,  de  lui  conser- 
ver sa  pension  jusqu’à  ce  qu’il  vaque  une  place  à laquelle  il  pourra  être 
admis.  » 

Qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  les  motifs  qui  nous  ont  fait  repro- 
duire ces  accusations  qui , dans  les  circonstances  oii  elles  étaient  por- 
tées, ne  tendaient  à rien  moins  qu’à  mener  à l’échafaud  des  malheu- 
reux auxquels,  à défaut  d’autres  griefs,  on  faisait  de  leur  modération 
même  un  crime.  Le  rapport  de  Concedieu  appartient  à l’histoire  du 
mont-de-piété  ; nous  ne  pouvions  le  passer  sous  silence.  La  révolution 
française  si  puro  dans  son  principe,  si  féconde  et  si  bienfaisante  dans  ses 
résultats,  n’a  rien  de  commun  avec  de  telles  infamies.  A toutes  les  gran- 
des époques  de  l’histoire , lorsque  la  société , comme  un  fleuve  grossi 
par  l’orage,  sort  de  son  lit,  il  se  produit  des  perturbations  inouïes,  des 
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désastres  sans  nom.  Effrayés  les  uns  des  autres,  livrés  à des  haines  in- 
sensées dont  ils  no  se  rendent  pas  compte , en  proie  à une  fureur  qui 
tient  du  vertige , les  hommes  emportés  dans  cette  tempête  se  heurtent, 
se  brisent,  se  dévoretit.  Dans  ce  désortlre  des  intelligences,  où  la  notion 
du  juste  et  de  l’injuste  est  comme  oitscurcie,  on  a vu  le  patriotisme 
eialt('  jusqu’au  crime  s’immoler  pour  le  salut  commun.  « Que  mon 
nom  soit  maudit  et  que  la  patrie  soit  sauvée  ! ■»  s’écriait  Danton  dans 
les  fatales  journées  de  septembre  17S12.  .Monarchies  et  républiques  ont 
eu  de  ces  jours  néfastes  : après  l’orgie  sanglante  de  la  Saint-Barthélemy 
et  les  massacres  des  Cévennes,  les  saturnales  de  la  guillotine.  Mais  peu 
à peu  les  passions  exaspérées  s’apaisent,  le  calme  se  fait  et  des  généra- 
tions nouvelles  gennent  et  grandissent  dans  le  champ  de  la  rédemption 
fécondé  par  le  sang  du  sacrifice.  Ainsi  l’on  voit  les  plaines  couvertes 
par  les  eaux  débonlées  du  .Nil,  engraissées  par  le  limon  même  du  fleuve, 
se  couvrir  d’une  luxuriante  verdure  et  de  riches  moissons. 

L’administration  du  mont-de-piété  n’était  pas  irréprochable.  Des  im- 
prudences avaient  été  commises  relativement  à des  échanges  de  numé- 
raire contre  du  papier  de  la  caisse  d’escompte  et  du  trésor  royal.  Des 
désordres  existaient  dans  les  magasins  où,  sous  le  nom  d’avaries,  on 
comprenait  des  détournements  qui  ne  laissaient  pas  que  d’être  considé- 
rables. Enfin  des  pensions  étaient  accordées  sans  que  les  titres  des 
titulaires  fussent  justifiés.  .Ainsi,  pour  citer  ((uelques  exemples,  après  la 
mort  de  l*ean-Saint-üilles,  qui  n’avait  rempli  que  pendant  deux  années 
les  fonctions  do  garde-magasin,  une  pension  de  l,;iOO  livres  avait  été 
accordée  à sa  veuve.  Le  sieur  llichard,  qui  lui  succéda,  mourut  aussi  au 
bout  de  deux  ans,  et  son  père , sa  mère  et  sa  sœur  obtinrent  chacun 
une  pension  de  TJOO  livres.  Ceci  se  [tassait  en  178fi  et  1788. 

Ut  dernière  partie  du  rapjtort  do  Concedieu  concerne  la  réorganisa- 
tion du  mont-de-piété.  Ses  conclusions  tendent  à la  suppression  dos 
emplois  de  directeur  général,  desou.s-directeiir,  de  premier  et  deuxième 
garde-magasins,  de  chef  du  bureau  de  la  vérification,  de  chef  du 
bureau  des  déclarations,  de  premier  commis  de  la  comptabilité  et  d’ins- 
pecteur des  commissionnaires.  Ces  emplois  supprimés,  on  les  remplace 
par  ceux  de  caissier,  de  chef  des  magasins , de  chef  des  engagements, 
de  chef  des  remboursements  par  dégagements,  et  de  chef  des  ventes  et 
de  la  comptabilité. 

Le  département,  sur  ce  rapport,  ordonna  l’arrestation  provisoire  du 
directeur  Beaufils  et  du  caissier  Mailley,  qui  furent  mis  en  liberté  après 
quelques  jours  do  détention.  Concedieu  fut  nommé  chef  de  la  compta- 
bibté  et  des  ventes  ; il  no  jouit  pas  longtemps  de  cet  avancement  ; la 
position  qu’il  s’était  faite  était  telle  qu’il  fut  obligé  de  donner  sa  démis- 
sion le  17  brumaire  de  l’an  IL  Le  26  nivôse  do  la  même  année,  un 
arrêté'  du  département  modifia  l’organisation  du  mont-de-piété.  Cet 
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établissement  fut  régi , sous  l'adniiiiistratioii  d’une  commission  dépar- 
tementale , par  six  chefs  de  service  indépendants  les  uns  des  autres  et 
agissant  chacun  sans  contrôle  effectif.  On  s’occupait  alors  plus  de  po- 
litique que  d’administration.  Ainsi,  le  8 brumaire  an  II,  le  conseil,  sur 
la  demande  des  employés,  décréta  que  la  statue  de  la  liberté  et  les 
bustes  de  Marat  et  de  Lepelletier  sexaient  inaugurés  dans  l'établisse- 
ment. Un  membre  fît  observer,  dans  cette  séance,  qu’il  existait  un  mé- 
daillon placé  aur  la  cour  des  Blancs-Manteaux , portant  inscription  de 
l’ancien  régime,  et  qu’il  serait  utile  de  détruire  cette  épitaphe.  Dans 
une  autre  séance,  les  employés  sans-culottes  provoquèrent  la  révoca- 
tion des  citoyens  Cochius  et  Vernon,  garde-magasins.  Une  autre  fois, 
le  conseil  admit  une  députation  des  gai\'ons  de  bureaux,  qui  exposè- 
rent que  cette  qualification  de  garçons  n’étant  pas  en  rapport  avec  le.s 
principies  de  la  république , ils  demandaient  à être  appelé  hommes  de 
bureaux,  ce  qui  leur  fut  accordé. 

Une  loi  du  11  avril  1793  avait  déclaré  que  l’argent  est  une  mar- 
chandise. S’il  en  est  ainsi,  son  prix  ne  doit  pas  être  fixé  plutôt  que  le 
prix  des  autres  denrées,  et  le  mont-de-piété  créé  en  vue  de  cx)mbattre 
l’usure  devenait  un  non-sens,  alors  que  l’usure  n'était  plus  considérée 
comme  un  délit,  ni  même  comme  une  chose  mauvaise  en  soi.  C’était 
la  consécration  de  la  doctrine  des  économistes,  vraie  en  tant  qu’énoncia- 
tion  générale , mais  dont  l’application  doit  être  sulxirdoimée  à des 
considérations  d’ordre  public.  En  effet,  l’usure  n’a  aucune  ressem- 
blance avec  ces  transactions  ordinaires  dans  lesquelles  prêteurs  et  em- 
prunteurs, égaux  par  leurs  rapports,  traitent  librement  ensemble  du 
prix  de  l’argent.  1,’usure  est  un  abus  de  la  force  envers  la  faiblesse. 
Aussi,  de  même  que  la  société  refuse  aux  mineurs  l’exercice  du  droit 
commun  de  contracter,  si  ce  n’est  dans  certaines  limites,  de  même  elle 
doit  condamner  les  marchés  usuraires  qui  supposent  que  l’une  des 
parties  contractantes  est  placée , à l’égard  de  l’autre , dans  une  position 
qui  ne  lui  laisse  pas  une  entière  liberté  d’action. 

Les  prêteurs  disaient  au  gouvernement  : « Ij»  concurrence  des  prê- 
teurs sur  gage  est  la  seule  voie  pour  amener  le  prix  de  l’argent  à un 
taux  raisonnable,  et  quand  il  y auj'a  plusieurs  maisons  de  prêt , elles 
seront  naturellement  rivales  et  suneillantes  l’une  de  l'autre.  » 

La  loi  duO  floréal  an  II  rapporta  celle  du  11  avril  1793.  Iæ  17  ther- 
midor an  111,  la  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
des  finances  sur  la  pétition  des  administrateurs  du  département  de  la 
Seine,  rendit  le  décret  suivant  ; 

Art.  1".  L’administration  du  mont-<le-piété  est  provisoirement  auto- 
risée ù faire  prêter  au  terme  d’un  mois,  aux  emprunteurs  qui  le  de- 
mandent et  à faire  vendre  les  nantissements  avant  l’expiration  de  l’année 
d’engagement,  toutes  les  fois  que  les  emprunteurs  le  requeriont. 
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Art  II.  Elle  est  provisoirement  autorisée  à percevoir,  au  profit  du 
mont-de-piété,  et  .sous  la  dénomination  do  droit  d'enregistrement  un 
sol  jwur  livre  du  montant  des  prêts.  Ce  droit  ne  sera  perçu  que  lors  du 
dégagement  ou  do  la  vente  du  nantissement. 

Art.  111.  Au  mojen  du  ikoit  d'enregistrement  accordé  par  l'article 
précédent,  le  denier  pour  livre  qui  se  [lerçoit  au  moment  de  l'engagement 
pour  droit  de  prisée,  demeure  supprimé. 

Art.  IV.  Ce  département  de  Paris  mntinuera  d'administrer  le  mont- 
de-piété,  et  il  pourra  faire  les  règlements  qui  sont  autorisés  par  l'ar- 
ticle XVll  des  lettres  patentes  de  1777. 

Une  nouvelle  organisation  fut  faite,  et,  le  22  thermidor,  le  citoyen 
Beaulils  fut  réintégré  dans  ses  fonctions  de  directeur.  Mais  le  mont-de- 
piété  ne  pouvait  (‘cliapper  à sa  ruine  ; la  source  de  ses  emprunts  allait 
se  tarir  sous  l'influence  <!•  certaines  mesures  financières  et  du  cx)urs 
forcé  du  papier-monnaie. 

La  loi  du  27  août  1792  interdisait  tous  effets  au  porteur  autres  que 
les  billets  qui  ne  sont  assujettis  qu'au  timbre.  Cne  autre  loi,  en  date 
du  28  novembre  suivant,  prorogea  de  trois  mois  le  délai  accordé  pour 
l'enregistrement  et  le  visa  de  tous  les  effets  au  porteur  ; mais,  en  même 
temps,  elle  ordonna  la  confiscation  de  ces  effets  qui  n'auraient  pas  été 
visés,  ce  délai  passé.  Les  compagnies  de  banque  et  de  commerce  dis- 
tantes alors,  telles  que  la  caisse,  d'escompte,  retirèrent  de  la  circulation 
toutes  leurs  actions,  et  les  actioimaims  n'eurent  plus  d'autre  titre  que 
l’inscription  de  leurs  actions  sur  les  livres  de  comptes  des  comjiagnies. 
Enfin,  par  la  loi  du  26  germinal  an  H,  toutes  les  compagnies  de  com- 
merce furent  supprimées  et  défendues,  et  cette  dernière  loi  ordonna 
l'exécution  des  deux  précédentes.  A l’égaial  même  de  celles  de  ces  com- 
pagnies qui  s'y  étaient  souitii.ses,  en  retirant  leurs  actions,  elles  furent 
condamnées  au  triple  droit  d’enregistrement,  [mur  avoir  converti  ces 
actions  en  simples  inscriptions  sur  leurs  propres  registres.  Le  30  bru- 
maire an  IV,  des  idées  plus  saines  sur  l’utilité  des  grandes  associations 
de  banque  et  de  commerce  et  sur.  la  nécessité  de  favoriser  tous  les  genres 
d’industrie,  déterminèrent  l’abrogation  do  la  loi  du  20  germinal  an  II, 
mais  la  loi  do  brumaire  ne  s’expliquait  pas  sur  les  actions  au  porteur. 

L’administration  du  mont-de-piété  avait  émis  des  actions  nominales 
sans  pouvoir  en  placer  une  seule  h l’étranger  qui  avait,  en  grande  partie, 
alimenté  sa  caisse,  et  elle  demanda,  vers  la  fin  de  l’an  IV,  l’autorisation 
de  revenir  à scs  actions  au  porteur.  Cette  autorisation,  l’eût-elle  obtenue, 
eût  été  sans  résultat  utile.  Obligée  de  recevoir  en  assignats  le  rembour- 
sement de  capitaux  qu’elle  avait  reçus  en  numéraire,  elle  devait  néces- 
sairement subir  des  pertes  énormes,  et  c’est  œqui  arriva. 

A ces  causes  de  décadena*,  il  faut  en  ajouter  une  autn*.  Les  prêteurs 
sur  gage,  que  no  contenait  plus  une  jiolice  sévère,  faisaient  au  mont-de- 
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piété  une  concurrence  désastreuse,  bien  que  prêtant  à un  taux  beaucoup 
plus  élevé  et  sans  garantie.  Répandus  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville, 
à la  portée  des  emprunteurs  qui  se  soucient  moins  de  l’intérêt  qu'ils 
payent  que  de  la  facilité  qu’ils  ont  de  trouver  de  l’aident,  qui  ne  songent 
même  que  tardivement  à la  conservation  de  leurs  effets,  les  prêteurs,  peu 
scrupuleux  d’ailleurs  dans  leurs  rappoils  avec  le  public  et  acceptant  sans 
distinction  tous  les  nantissements  qui  leur  étaient  offerts  pourvu  qu’ils 
trouvassent  un  proût  à ivalisf'r,  enlevèrent  au  mont-de-piété  une  partie 
de  sa  clientèle. 

Sous  l’influence  de  ces  causes  diverses,  les  oiiérations  de  l’établisse- 
ment subirent  une  diminution  considérable. 

Du  10  nivôse  an  II  (1"  janvier  1704),  à la  fin  de  la  dite  année,  il 
était  entré  313,418  articles  [xmr  6,074,632  liv.;  et  sorti  210,910  articles 
pour  5,422,649  liv.  • 

Eu  l’an  111,  l'entrée  avait  été  de  234,663  articles  pour  7,872,735  liv. 
et  la  sortie  de  322,346  articles  pour  10,231,709  liv. 

A la  fin  de  l’an  III,  le  reste  en  magasin  se  conqiosait  de  27,648  ar- 
ticles pour  1,319,938  liv. 

En  l’an  IV,  il  était  entré  64,583  articles  pour  68,341,234  livres,  va- 
leur en'  assignats.  L'n  règlement  d’indemnité  |)ermet  d’évaluer  cette 
somme  en  numéraire.  Le  28  brumaire  an  IV,  une  indemnité  de  2,000 
livres  fut  acconlée  è la  citoyenne  Dichels  pour  une  robe  et  un  jupon  de 
taffetas  des  Indes,  sur  laquelle,  il  avait  été  prêté  23  livres  en  esjvèces. 
Aux  termes  du  règlement,  l’indemnité  eflt  dû  s’élever  à 46  livres  17 
sols  6 deniers.  Une  indemnité  de  2,0(X)  livres  ayant  été  piiyée,  b;  rapport 
de  la  livre  assignat  à la  livre  métallique  était  „ , , ,,  ■ Donc  les 

68,341,233  livres  en  assignats  repri'sentaient  1,606,433  I.  en  espèces, 
mont-de-piété  succomba,  et  le  champ  resta  libre  aux  prêteurs  sur 

gage. 

La  guerre  produisitdes  rt'SultaLs  analogues  dans  la  plupart  des  états  de 
l'Europe  ; les  banques  publiques  de  prêt  disparurent.  Nous  verrons  dans 
le  chapitre  suivant  quelles  en  furent  les  conséquences  pour  les  em- 
prunteurs. 
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Loi  üu  8 thermidor  an  IV  ; ses  eiïcts.  — Les  prêteurs  stir  gage  à Paris.  — Le  mont-de- 
piété  reprend  son  activité.  — Arrêté  du  bureau  central  du  département  relatif  anx 
maisons  de  prêt.  — Lombard  Foulon.  — Rapport  du  bureau  dus  améliorations  sur 
la  nécessité  de  fermer  les  maisons  de  prêt.  — Délibération  conforme  du  conseil  gé-  ^ 
néral.  — L’horoscope  de  rAiiglelerre.  — Les  prêteurs  sur  gage  peints  par  eux- 
mêmes.  — Mémoires  pour  lus  Lombanls-Lussan  , Serilly  et  la  Caisse  auxiliaire.  — 
Hépuiise  À ces  mémoires  par  radiuinislration.  — Projet  du  général  Despurrières , le 
mont-de-piété  en  tontine.  — Projet  de  douze  bamjues  publiques  de  prêta  Paris.  — 
Rapport  de  Rognauld  (de  Saint-Jean-d'Angely).  — Loi  du  lü  pluviêse  an  XII.  »- 
Decret  du  24  messidor  suivant.  — (Mrculaire  du  ministre  de  rinlérieur  en  date  du 
18  fructidor  de  U même  année.  Décret  du  8 thermidor  an  XIll;  règlement  orga- 
nique du  mont-de-piété.— Délibération  ducon.seil  d'administration  du  24  thermidor. 
Arn'té  mioislériel  du  11  brumaire  an  XTv,  — Opérations  du  mont-de-piété.  — Le 
prêt  sur  gage  en  Angleterre  à la  lin  du  xvm*  siècle.  — Acte  de  1800.  — Etablisse- 
ment des  avances  de  Hambourg. 

— 1790  A 1805  — 

La  loi  du  8 IhiTtnidor  au  IV  qui  rapporta  celle  du  G (loréal  an  II, 
en  déclarant  de  nouveau  l'argent  inarcliaudise,  laissait  à chacun  le  droit 
de  régler  le  taux  de  l’intérêt.  Melin  a décrit,  |«ir  rapport  au  pn;t  sur 
gage,  les  effets  prwluits  par  l’application  de  cette  tlic«rie  économique. 

« Eu  France,  dit-il,  aussitôt  après  la  fondation  de  la  république, 
.sous  le  gouvernement  directorial,  des  maisons  lurent  ouvertes  dans 
toutes  les  l ues  de  Paris  sous  les  diverses  dénominations  de  l'.aisse  auxi- 
liaire, Lombard-l.ussan,  Lombard-Feydeau,  Lombard-Sr'rilly,  Lombard- 
Augustin,  etc.,  et  toutes  ces  maisons  en  eurent  bientôt  enfanté  un  nombre 
si  effrayant,  que  dans  certains  quartiers  (dans  les  quaitiers  du  Palais- 
Royal,  jwr  convenance  avec  les  maisons  de  jeu,  les  Hiles  publiques  et 
les  escrocs],  les  lanternes  (]ui  les  annoncent  suffiraient  pour  éclairer  la 
voie  publique , et  par  ce  moyeu,  é|>arguur  au  di'partement  la  moitié 
des  frais  d’illuininatioii. 

» Ça  été  dans  ces  maisons  de  prêt  que  les  sacs  d'argent  (volé  en  par- 
tie) ont  été  vidés  peu  à la-u  sur  billets  au  porteur,  et  il  est  notoire 
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qu’aux  premièn'sépoqties  ilf;  nos  (‘tablissumiints,  l’argont  n’y  était  porté 
qu’à  raison  do  6,  3 ot  4 p.  “/»  par  mois.  L’appAt  é'tait  si  grand  que  des 
débiteurs,  après  avoir  fait  des  placements  de  ce  genre,  preféraient  de 
payer  des  frais  de  justice,  à payer  leurs  dettes,  parce  que,  tnut.calcul 
fait,  la  somme  de  ces  frais  n'égalait  pas  celle  des  intérêts  qu'ils  reti- 
raient. 11  est  également  notoire  (pie  ces  fonds  ne  pa.ssaient  entre  les 
mains  des  ponles  {c’est  ainsi  que  les  prêteurs  patenti's  appelaient  les 
emprunteurs)  qu’à  raison  de  20, 16  et  12  j).  °j„  par  mois;  de  manière 
que  le  bailleur  do  fonds  retirait,  en  intérêts,  son  principal  en  quinze  et 
seize  mois,  et  que  le  prêteur  avait  aussi  retiré  ce  même  pi-inci|>al  en  six, 
sept  et  huit  mois  >> 

Il  y avait  des  prêteurs  patentés  et  des  prêteurs  en  chambre.  Il  n’était 
pas  rare  de  voir  l’usurier  [latenté  porierchez  un  prêteur  en  chambre  les 
nantissements  qu’il  avait  ro(;us  en  gage,  en  rctin'r,  à son  pnafit  peison- 
nel,  une  somme  plus  forte  que  celle  emprunl(-e  et  se  créer  ainsi  des 
capitaux  avec  les  effets  d’autrui.  Du  reste,  pas  plus  de  garantie  chez  les 
uns  que  chezlt's  autres;  pas  d'enregistri'inent,  substitution  de  nantisse- 
ments, pas  de  payement  de  lioni,  la  vente  se  soldant  [iresque  toujours 
par  une  perte  d’apri'is  la  déclaration  dc's  prêteurs  qui,  dit  encore  Melin, 
se  procuraient  de  cette  manière  des  capitaux  avi*c  de  l’argent  volé. 

Le  mal  était  devenu  intolérable,  et  le  21  pluviêse  an  V,  l’administra- 
tion centrale  du  déjiarlement  de  1^  Seine  arrêta  tpie  le  mont-de-piété 
serait,  comme  les  autres  propriéti'S  des  hospices,  admiiiistnl  par  la 
commission  dt's  cinq  membres  nommés  en  exi'cution  de  l’article  1''  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  V,  sous  la  surveillance  du  buieau  central, 
et  qu’en  conséquence  la  commission  des  bo.spices  pri'-senicrait  incessam- 
ment au  département  ses  vues  sur  la  restauration  du  mont-di>-piét('. 

I,a  commission  administrative,  par  délibération  du  24  pluviilse  an  V, 
décida  qu’elle  se  chargeait  de  radministration  directe  de  cet  l'iablisse- 
ment.  Une  nouvelle  délibération  du  8 ventôse  reji'ta  les  propositions 
qui  lui  avaient  été  faites  relativement  à la  gestion  du  mont-de-piété, 
notamment  1*  celles  du  citoyen  Michelon  fils  et  comp.,  en  dix-neuf 
articles  ; 2"  celles  des  citoyens  Florentin,  llubault,  Verpy,  Vilain, 'Vauvil- 
liers.  Buté  en  dix-sept  articles  ; 3“  celles  des  citoyens  Bourgneuf  et  comp. , 
en  six  articles,  attendu  que  toutes  présentaient  des  plans  de  ferme  ou  de 
régie  intéressée,  ]>eu  avantageux  aux  hospices  et  peu  propres  d’ailleurs 
à se  concilier  la  confiance  publique. 

I,emôme  jour,  la  commission  présenta  le  projet  suivant  ]K)ur  remettre 
l’établissement  en  activité. 

Le  mont-de-piété  devait  être  géré  par  la  commission  des  hospices 


' Helin,  ComùUraliom  sur  le  'mont-iie-piétc  el  sur  les  maisons  dites  Caisse  auriliaire, 
Lombards  et  autres  maisotu  de  prêt  sur  nanlissemetd.  Germinal  an  X. 
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civils,  laquelle  s’adjoindrait  cinq  administrateurs  faisant  fonds,  nomnids 
par  elle  au  scrutin  secret.  Chacun  desdits  administrateurs  dtait  tenu  do 
fournir  100,000  livres  représentant  dis  actions,  plus  un  cautionnement  de 
50,000  livres  en  immeubles.  Ils  seraient  les  représentants  des  action- 
naires. Il  était  créé  mille  actions  de  10,000  livres  chacune,  susce])- 
tibles  d’être  divisées  par  coujions  de  2,000  livres.  Ces  actions  ne  seraient 
émises  qu’au  fur  et  à mesure  des  besoins,  et  produiraient  5 p.  % d'in- 
térêt à compter  du  Jour  de  l’émission  ; elles  jouiraient,  en  outre,  de  la 
moitié  des  bénéfices  déduction  faite  des  frais  de  régie.  La  moitié  des  cin- 
quante actions  appartenant  aux  administrateurs  resterait  déposée  dans 
la  caisse  du  mont-de-piété  et  servirait  avec  le  cautionnement  en  immeu- 
bles de  garantie  pour  les  actionnaires. 

Les  fonds  seraient  employi'-s  à procurer  sur  nantissement  des  secours 
aux  citoyens;  mais  les  prêts  ne  seraient  faits  que  pour  trois  mois,  avec 
faculté  pour  les  emprunteurs  de  renouveler  leurs  engagements.  Les 
droits  seraient  perçus  selon  la  fixation  faite  par  les  lettres  patentes  du 
9 décembre  1777,  et  le  décret  du  17  thermidor  an  III,  savoir  : deux 
deniers  pour  livre  par  mois  et  un  sol  pour  livre  pour  l’enregistrement. 
Les  droits  de  vente  devaient  être  réglés  conformément  aux  lettres  patentes 
du  7 janvier  1781. 

Le  compte  des  opérations  tant  en  recette  qu’en  dépense  serait  rendu, 
tous  les  six  mois,  par  le  directeur,  dans  une  assemblée  générale  des 
actionnaires,  en  présence  de  radministralion. 

L’intérêt  des  actions  se  payerait  tous  les  trois  mois.  Chaque  année,  une 
portion  des  actions  émises  |>ourrait  être  rembouisée  par  la  voie  du  sort, 
au  moyen  de  la  moitié  des  bénéfices  nets  restant  aux  hospices,  et  les 
actions  ainsi  rachetées  deviendraient  la  propriété  des  hospices  et  reste- 
raient déjiosées  dans  la  caisse  du  mont-de-piété  jusqu’à  rentier  rembour- 
sement de  toutes  les  actions.  Ce  remboursement  ne  pourrait  excéder  huit 
actions  sur  cent  de  celles  qui  se  trouveraient  en  circulation. 

L’administration  pourrait  encore  déterminer,  chaque  année,  le  rem- 
lioursement  par  la  voie  du  sort,  d'un  nombre  d’actions  dans  la  pro- 
portion des  fonds  (]ui  se  trouveraient  en  caisse  sans  emploi  et  excédant  les 
besoins  : les  actions  ainsi  remboursées  seraient  éteintes. 

11  serait  alloué  un  traitement  annuel  aux  cinq  administrateurs  faisant 
fonds,  lequel  serait  fixé  par  l’administration  qui  serait  autorisée,  en 
outre,  à mettre,  en  réserve  un  quarantième  dos  bénéfices  nets  pour  être 
réparti  entre  ceux  qui  se  seraient  rendus  le  plus  utiles  a rétablissement; 
mais  cette  soimne  prélevée  avant  toute  réjiarlition  ne  pourrait  excéder 
50,000  livres. 

L’administration  nommerait  à toutes  les  places  et  serait  chargée  de 
l’emploi  des  fonds.  Los  actionnaires  ne  pourraient,  sous  aucun  prétexte, 
apporter  des  changements  dans  le  régime  établi. 
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Ce  projet  fut  adopté  le  17  ventôse,  même  mois,  par  délibération  de 
l’administration  centrale  du  departement. 

I.a  nouvelle  constitution  du  mont-de-piété  offre  des  différences  essen- 
tielles avec  celle  consacrée  parles  lettres  patentes  de  1777.  Ces  lettres 
déclarent  expressément  que  l’on  avait  cm  devoir  rejeter  tous  les  projets 
qui  n’offraient  que  des  spéculations  de  finances  pour  s’arrêter  unique- 
ment à des  vues  de  bienfaisame,  et  que  le  Iténefice  devrait  être  entière- 
ment appliqué  an  soulagement  des  pauvres  et  à l’amélioration  des  mai- 
sons de  charité.  En  l’an  V,  la  situation  change.  I.’argent  déclaré  mar- 
chandise par  la  loi,  n’a  plus  de  taux  d'intérêt  limité,  la  fixation  en 
est  laissée  à la  volonté  du  capitaliste  ; le  prêt  sur  gage  est  dans  le  droit 
commun,  et  il  s’agit  de  faire  concurrence  aux  prêteurs.  L’argent  est  rare, 
son  prix  élevé,  il  faut  s’en  pmcurer  si  cher  qu'il  soit.  L’administration, 
obligée  de  faire  des  concessions  aux  nécessités  du  temps,  s’associe  l'in- 
térêt privé,  mais  cette  association  ne  doit  être  que  temporaire,  et  elle 
se  réserve  le  droit  do  la  rotnpre  lorsque  les  circonstances  le  lui  permet- 
tront. De  là,  la  faculté  de  rachat  des  actions  et  letir  extinction  dans 
un  temps  indéterminé. 

Lel'7  ventôse,  les  citoyens  signataires  d’actions  sont  introduits  dans 
le  sein  do  la  commission,  et  le  scrutin  dé.signe  parmi  eux  cinq  adminis- 
trateurs, Récamier,  Doyen,  Liottier,  Micoud  et  Charpentier. 

Le  citoyen  Bcaufils  est  nommé  directeur.  F.e  3 prairial,  un  arrêté  du 
Directoire  ordonne;  l^que  le  mont-de-piété  reprendra  son  activité; 
2°  qu’un  commissaire  du  Directoire  surveillera  les  opérations  et  requerra 
tout  ce  qui  pourra  tendre  à son  amélioration.  Un  autre  arrêté  du 
môme  jour  fixe  à S,000  livres  le  traitement  de  chacun  des  administra- 
teurs faisant  fonds  et  désigne,  comme  membre  du  pouvoir  exécutif,  avec 
un  traitement  égal,  le  citoyen  Gfiupilfixau  de  Fontenay. 

I’ardélil)ération  du  18  ]>rairial,  la  somme  de  42,342  livres  17  sous, 
montant  des  intérêts  liquidés  tant  de  la  dette  constituée  que  des  anciens 
cautionnements  est  mi.se  à la  charge  dos  actionnaires  ; une  somme  au 
moins  égale,  mais  non  encore  liquidée,  restant  au  compte  dos  hospices. 

Le  2 thermidor,  onze  anciens  cotnmissioimaires  demandent  l’autori- 
sation de  reprendre  leurs  fonctions,  moyennant  le  versement  par  chacun 
d'eux  d’un  cautionnement  de  12,000  livres.  L’autorisation  proui.wirc 
leur  est  accordée. 

Dans  la  môme  séance,  la  commission  administrative  reçoit  communi- 
cation d’un  mémoire  présenté  par  les  anciens  huissiers  priseurs  qui 
offa'iit  de  faire  transporter  au  mont-de-piété  les  nantissements  déposés 
dans  le  Lombard-Serilly  exj)loilé  par  eux,  rue  Vieille-du-Temple,  au  fur  et 
à mesure  des  renouvellements  opérés.  Ils  déclarent  renoncer  à tenir  cette 
maison  de  prêt  sur  gage,  à certaines  conditions  qu’ils  veulent  imposer 
à l'administration.  Le  conseil  n’ayant  pas  admis  leurs  prétentions  fort 


Digitized  by  Google 


PREMIÈRE  PARTIE.  — CHAP.  IV. 


181 


exagérées,  ils  font  connaître  qu’ils  continueront  à tenir  le  Lorabard-Se- 
rilly.  Le  Conseil  accepte  leur  démission.  Déconcertés  par  cette  décision,  ils 
se  liétent  de  faire  leur  soumission,  trop  heureux  de  rentrer  dans  la  posi- 
tion qui  leur  avait  été  faite  par  les  lettres  patentes. 

Une  déliliération  du  22  tliennidor  organisa  quatre  divisions  au  mont- 


de-piété  et  fixa  le  personnel  à : 

78  chefs  et  commis  appointés 141,000  1. 

60  gagistes  appointés o0,220 


Ensemble  138  employés  recevant  en  traitement.  191,220  1. 

Les  bureaux  avaient  été  (aiverts  le  1"  thermidor;  les  emprunteurs 
se  présentèrent  en  foule.  L’administration  avait  peine  à suffire  aux 
demandes  que  n’écartait  pas  le  taux  élevé  de  l’intérêt.  La  durée  du  prêt 
avait  été  fixée  à trois  mois,  et  l’inté'rêtde  18  deniers  pour  livre  pour  la 
durée  du  prêt  était  perçu  en  entier,  alors  même  que  le  nanti.s.sement 
était  retiré  avant  le  terme.  Dix-huit  deniers  pour  livre  équivalaient  à 
30  p.  ®/„  pour  trois  mois,  à 4.^  p.  pour  deux  mois,  à 90  p.  “/opour 
un  mois  ! Et  ceix'iidant  quelque  exorbitant  que  fût  cet  intérêt,  il  l’était 
moins  que  celui  exigé  par  les  prêteurs  sur  gage  dont  la  concurrence,  ne 
l’oublions  pas,  devait,  suivant  eux,  faire  liaisser  le  prix  de  l’argent. 

Les  fonds  étaient  peu  abondants  au  mont-<lc-piélé.  Ouelque  favorables 
que  fussent  les  conditions  faites  [var  cet  établissement  aux  capitalistes, 
— iîp.  % d’intérêt  et  la  moitié  dans  les  bénéfices,  — ceux-ci  trouvaient 
chez  les  prêteurs  un  placement  plus  avantageux.  Aussi  une  faible  partie 
des  actions  avait  été  prise,  et  le  mont-de-piété  était  réduit  ft  emprunter 
sur  billets  à trois  mois,  au  taux  de  1 1/2  p.  °/o  par  mois,  soit  18  p.  °/o 
par  an.  Son  action,  si  incomplète  qu’elle  fut,  n’en  avait  pas  moins  exercé 
une  heureuse  influence.  Des  les  premiers  jours  de  thermidor,  les  prê- 
teurs s’étaient  vus  ilans  la  nécessité  d’aliaisser  l’intiirêt  et  de  l’annoncer 
par  des  affiches.  De  son  côté,  l’administration,  par  délibération  du  6 fruc- 
tidor, divisa  par  mois  les  intérêts  qu’elle  était  autorisée  à percevoir,  de 
sorte  que  l’emprunteur  qui  retirait  son  nantissement  au  bout  d’un  mois, 
ne  paya  plusquedans  cette  proportion.  L’intérêt  était  donc  fixé  à 30p. 
mais  la  pénurie  d’argiuit  obligea  de  n'‘duire  provisoirement  à 30  livres 
le  maximum  de  chaque  prêt.  — Délily'ration  du  23  fructidor.  — On  dut 
aussi  diminuer  les  frais  do  régie  et  ne  conserver  que, 

40  chefs  et  commis  pour 47,900  1. 

36  gagistes  pour 23,000 

76  employés  pour 70,900  1. 

11  fallait  songer  à des  moyens  plus  efficaces  que  ceux  adoptés  précé- 
demment pour  attirer  les  capitaux.  A cet  effet,  l’administration  prit,  le 
4*  jour  complémentaire  de  l’an  V,  une  ddibération  par  laquelle,  consi- 
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dérant  que  rnuvertiire  des  hiireaui  de  prêt  de  l’établissement  avait  déjà 
produit  une  diminution  de  l’intérêt  de  l’argent;  que  pour  parvenir  au 
but  qu’elle  s’était  proposé  et  obtenir  une  baisse  plus  sensible,  il  était 
néeessaire  de  procurer  des  secours  plus  abondants  au  public  et  de  facili- 
ter en  même  temps  aux  citoyens  qui  ne  pouvaient  disposer  que  de  petites 
sommes  les  moyens  de  les  placer  momentanément,  que  les  coupures 
des  actions  du  mont-de-piété  étant  de  2,000  livres,  cette  somme  était 
au-<lessus  des  facultés  du  plus  grand  nombre  des  citoyens  ; que  la  délibé- 
ration du  17  messidor  (|ui  ne  permettait  pas  au  caissier  de  recevoir 
comme  (dacement  sur  billets  remboursables  à trois  mois,  six  mois  ou 
une  année,  au  choix  des  prêteurs,  aucune  somme  au-dessous  de  500  livres 
s’écartait  également  des  principes  qui  doivent  diriger  une  administra- 
tion de  bienfaisance,  en  ce  qu’elle  privait  lieaucoup  de  particuliers  d’un 
moyen  de  faire  valoir  trè.s-utilemont  leurs  faibles  économies,  elle  arrêta 
les  disiwsitions  suivantes  ; 

1°  le  caissier  du  mont-de-piété  recevra  toutes  les  sommes  qui  lui 
seront  présentées,  à titre  de  placement  momentané,  pounu  qu’elles  ne 
soient  pas  au-dessous  de  250  livres.  Il  en  réglera  les  époques  de  rem- 
boursement, ainsi  que  les  intérêts  qu’il  pourra  payer,  même  d’avance,  au 
grt'  des  propriétaires  desdites  sommes  et  conformément  aux  dispositions 
de  la  délibération  tlu  17  messidor  an  V ; 

2“  Pourdonner  également  des  facilités  aux  citoyens  qui  ne  sont  point  en 
état  de  prendre,  dans  un  court  délai,  une  (xmpure  d’action  de  2,000  livres 
et  qui  désireront  néanmoins  devenir  actionnaires  du  mont-de-piété  et 
(wrticiperauxavanlages  qui  devront  en  résulter, il  sera  délivré  quatre  mille 
reconnaissances  de  2501ivTcs  chacune,  formant  le  capital  d’un  million  ; 

3“  Ces  reconnaissances,  numérotées  ilepuisun  jusciu’à  4,(X)0,  seront 
signées  par  le  caissier  du  mont-de-piété,  enregistrées  par  le  directeur  et 
visées  par  deux  administrateurs; 

4®  Outre  l’intérêt  à 5 p.  à compter  de  la  date  de  la  reconnaissance, 
il  sera  accordé  des  primes,  lesquelles  seront  fixées  et  distribuées  par 
une  délibération  subsé(|uonte. 

5“  Le  sort  décidera  les  reconnaissances  qui  auront  droit  à ces  primes; 
il  y sera  procédé  quatre  mois  après  ladite  présente  délibération  et,  ce, 
dwis  la  salle  du  mont-divpié'té,  en  séance  publique;  les  primes  seront 
payées  comptant  et  sans  délai. 

6®  Les  porteurs  des  reconnaissances,  soit  qu’elles  aient  obtenu  des  pri- 
mes ou  non,  no  peniront  rien  de  leurs  capitaux  ; ils  auront,  au  contraire, 
la  faculté  de  devenir  définitivement  actionnaires  du  mont-de-piété  ; ils 
continueront  de  jouir  de  l’intérêt  à raison  de  5 p.  ®/„  du  montant  du 
capital  de  leurs  reconnaissances.  Mais  jiour  devenir  actionnaires  et  par- 
ticiper aux  dividendes,  ils  seront  tenus,  dans  l’espac'e  d’un  au,  à comp- 
ter de  la  date  de  la  reconnaissance,  de  convertir  leurs  reconnaissances 
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en  coupons  d’action  de  2,000  livres,  et  du  moment  de  cette  conversion, 
ils  particiiieront  aux  divideniles  et  à tous  les  avantages  des  actionnaires. 

7°  Ceux  qui,  passi-  le  di'lai  ci-<lessus  déterminé,  n'auront  pas  pu 
compléter  la  somme  de  2,0(X1  livres,  soit  en  fournissant  huit  reconnais- 
sances ou  l’équivalent  tant  en  reconnaissances  qu'en  numéraire,  seront 
romlioursés  comptant  tant  du  capital  que  d(‘S  intérêts  échus,  à moins 
qu’ils  no  préfèrent  laisser  leurs  fonds  à titre  de  placement.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  leur  sera  délivré,  en  échange  de  leurs  reconnaissances 
de  250  livres,  des  billets  conformément  à l'article  1";  c’est-à-dire  que 
le  taux  do  l'intérêt  et  l’époque  du  remboursement  seront  réglés  de  gré  à 
gré. 

Prendre  des  mesures  jiour  donner  au  mont-de-piété  des  moyens 
d’action,  ce  n’était  pas  assez  ; il  fallait  encore  empêcher  les  préteurs  sur 
gage  do  SC  livrer  à des  actes  abusifs.  I.e  bureau  central  du  canton  de 
Paris  publia,  à cet  effet,  un  arreté  en  date  du  21  nivAse  an  VI.  Cet 
arrêté  est  une  pièce  importante  du  procès  entre  le  mont-de-piété  et  les 
prêteurs  sur  gage,  entre  le  prêt  privilégié  et  le  prêt  libre.  Nous  le 
publions  textuellement  comme  document  historique. 


ARRÊTÉ  REUXTIE  AUX  PRÊTE1:RS  SUR  CAGE. 


M Le  hiircfiti  ccnlrol,  vu  le<v  (Hni^rcols  roppprU  qui  lui  ont  ëlè  foiu  »ur  les  abus  qui 
rrsultcnl  de  la  nionière  dont  su  fait  en  celte  conumine,  par  beaucoup  de  particuliers, 
le  prtU  sur  nanlissetnenl,  abus  d’autant  plus  révoltaols  qu'ils  naissent  de  la  cupidité,  de 
la  mauvaise  foi  de  la  plupart  de  ceux  qui  s’y  livrent,  cl  dont  le  trésor  public  et  les  ci- 
toyens malaisés  sont  souvent  la  victime  t l'un,  par  la  frauilo  exercée  pour  lui  ravir  les 
droits  qui  lui  doivent  revenir,  les  autres,  {Mir  la  spoliation  du  gage  qui  forme  souvent 
leur  dernière  ressource  ; 

9 Considérant  que  si  le  prêt  sur  nantissement  peut  être  toléré,  il  ne  doit  l'être  qu*& 
la  charge  par  ceux  qui  le  font  de  s’acquitter  envers  le  trésor  pobUc  des  droits  qui  lui 
sont  attribués  par  les  lois,  et  d’être  responsables  non-seulement  envers  les  emprunteurs 
des  objets  qui  leur  sont  confié.s,  mais  encore  envers  la  société  de  ceux  qui  pourraient 
avoir  été  dérobés,  et , enfin  , è la  charge  par  etix  de  se  conformer  aux  règlements  de 
police,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Part. 7 de  la  loi  du  17marsl70i, 

» Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  entendu, 

Arrête  : 


Art.  I*». 


Tous  ceux  qui  font  maintenant  ou  feront  par  la  suite  le  prêt  sur  naniis.scment,  sont 
tonus  de  faire,  devant  le  commissaire  de  police  de  leur  division,  la  déclaration  de  leurs 
nom,  prénom,  do'micile,  cl  de  l’enireprise  qu*ils  ont  formée  ou  qu'ils  comptent  former. 


II. 


Lesdits  commbsairos  se  feront  représenter  la  patente  desdits  prêteurs,  lesquels,  se 
tmnvant  naturellement  placés  dans  la  classe  des  banquiers,  demnt  être  munis  do  celle 
qni  est  relative  h cette  profession. 

UI. 


LesiliU  prêteurs  seront  tenus  de  placer,  au-devant  de  leur  maison , dans  un  lieu  ap- 
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parent,  no  tablean  snr  lequel  aeront  placés  ces  mots  en  gros  caractères  : Bureau  de 
prit  sur  nan(ûf«men(. 

IV. 

Ils  seront»  en  oalre,  tenus  de  fournir  el  de  se  sen  ir  de  registres  timbrés  , lesquels 
devront  être  préalablement  cotés  et  paraphés  par  lesdits  commissaires  de  police. 

V. 

Ils  porteront  sur  ces  registres  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  par  ordre  numérique  de 
date,  la  désignation  exacte  et  compKHe  des  objets  qui  leur  seront  déposés  en  nantisse- 
ment, ensemble  le  montant  du  pn'l  ; les  noms  » demeures  et  professions  des  emprun- 
teurs, lesquels  seront  tenus  de  signer  è leur  article,  et  il  sera  fait  mention  de  ceux  qui 
ne  le  sauraient. 


VI. 

Ces  registres  seront  disposés  de  manière  qu'il  s'y  trouve  deux  colonnes  blanches, 
l'une  destinée  à faire  mention  des  dégagements  ou  de  la  vente,  et  l'autre  pour  recevoir 
la  mention  des  oppositions  qui  pourraient  subvenir  à la  délivrance  desdils  objets  ou 
de  l'excédant  du  prix  après  la  vente. 


Vil. 

Les  prêteurs  seront  tenus  de  délivrer  à chaque  emprunteur  une  reconnaissance  tim- 
brée et  signée  d'eux,  portant  le  numéro  corres(>oudaDt  au  registre,  la  désignation 
exacte  desdits  objets , avec  le  montant  du  prêt  par  eux  fait,  le  temps  de  l’engagement 
et  l'indication  de  leur  bureau. 


VIII. 

Lesdits  prêteurs  seront  respon^ables  envers  les  emprunteurs  des  objets  qui  leur  au- 
ront été  déposés  , et,  envers  la  société,  de  ceux  qui  pourraient  avoir  été  volés,  de  la 
restitution  desquels  ils  seront  civilement  tenus  envers  les  personnes  volées,  satifleur 
recours  contre  qui  de  droit,  élaul  tenus  de  prcn<lre  è cet  égard  toutes  les  précautions , 
même  de  retenir  les  objets  qu’ils  reconnaîtraient  pour  être  volés,  et  d’en  faire  arrêter 
les  porteurs. 

IX. 

Il  leur  est  expressément  défendu,  aux  termes  de  la  loi  du  3 floréal  an  II,  et  sous  les 
peines  qoi  y sont  portées,  de  recevoir  en  nantissement  aucun  elTet  d’habillement  et 
d'équipement  militaires,  ainsi  que  des  armes  de  calibre. 

X. 

Lesdits  prêteurs  seront  tenus  de  représenter  à la  première  réquisition  des  commis- 
saires et  oÂiciers  de  police  , leurs  registres  pour  y faire  telle  vérification  qu’il  appar- 
tiendra. 

XI. 

La  vente  des  objets  déposés  en  nantissement  et  qui  n'auraient  pas  été  retirés  dans 
les  termes  convenus,  se  fera  publiquement,  et  affiches  préalablement  mises  el  dans  les 
formes  établies  par  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  ventes  et  encans  publics,  à peine 
de  nullité.  * 
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Les  contrevenants  au  présent  arrèté’seront  punis  ronforméutent  à la  toi  relative  aux 
patentes  et  à l'art.  35  du  titre  II  de  celle  du  jaillet  1791 , snivant  la  nature  et  la 
gravité  de  leurs  délits. 

Xlll. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché , envoyé  aux  municipalités,  aux  commis- 
saires du  Directoire  près  d'icellus,  aux  commis.saires  de  police  et  aux  juges  de  paix,  avec 
invitation  expresse  de  tenir  la  main  h son  exécution. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 

Signe  P.  BAÜDLN. 

Les  administrateurs. 

Signé  LESSORE,  LETELLIER.  COUSIN. 

Pour  extrait  conforme, 

Le  secrétaire  en  chef, 

Signé  BAUVE.  » 


Cos  mesiiros  étaient  assuniment  excellentes,  mais  leur  exécution  de- 
vait rencontrer  des  (lifficultés  (lui,  dans  la  plupart  des  cas,  les  lendaicnt 
illus<jires.  Coninieiit,  en  ciïct,  exercer  une  sunvillance  ri’clle  sur  im 
grand  nombre  de  maisons  de  |>rèt,  ilonl  les  opérations  léiK'breii.ses 
échappaient  k l’œil  de  l'autorité;,  d’auUint  plus  facilement  que  les  em- 
pninteurs  étaient  pi'u  dé'sireux  de  faire  connaître  leur  position. 

•Malgré  la  coneummee  que  le  mont-dp-pi(';té  trouvait  dans  les  mai- 
sons de  prêt,  ses  opérations  prirent  immédiatement  un  certain  déve- 
loppement. 

• Dans  les  deux  derniers  mois  de  l'an  V,  il  reçut  4l,.‘t2o  articles  pour 
1,2(17,748  liv.,  et  rendit  (i,i>87  articles  pour  1112,540  liv.  En  l’an  VI  et 
en  l'an  VU,  scs  opf'rations  présentent  le  mouvement  suivant  ; 


ENTRÉE. 


SORTIE. 


■Arlicles. 

An  VI.  214,.o07 

An  Vil.  2(15, 480 


Sa aunes. 
5,4(17,958  I. 
(1,594,831  I. 


Articles.  Sotnines. 

149,221  5,809,7(13  I, 

232,707  5,960,248 1. 


Dans  celte  situation,  l'administration  rrnt  [wmvoir  réduire  de  (1  p.  “/, 
l'intérél  perçu  sur  les  emprunteurs.  Du  I'”'  vendémiaire  au  14  fruc- 
tidor an  VIT,  il  fut  perçu,  à raison  de  24  ]).  "/,,  soit  de  2 p.  ]>ar 
mois.  Mais  l’insuffisance  des  capitaux  et  1a  concurrence  des  prêteurs 
ayant  diminué  ses  ressources  et  réduit  ses  opé’rations,  elle  se  vit  con- 
trainte, pour  couvrir  ses  frais  de  régie,  à revenir,  le  15  fructidor  an  Vil, 
au  taux  de  30  p.  "/o.  Del  é-tat  de  choses  fut  maintenu  jusipi'au  9 floréal 
an  IX. 

En  l’an  VIII,  les  engagements  s’abaissèrent  à 220,254  articles  pour 
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4,794,319  liv.  l.os  «If-gascments  se  maintinrent  dans  la  proportion  de 
l'anniie  préirédente,  234, Kil  articles  pour  5,617, SOO  liv. 

Pour  donner  une  idée  du  taux  exorbitant  exi{{('  [wr  les  prêteurs  sur 
gage  ;i  cette  époque,  il  nous  suflit  d’indiquer  !t  quel  taux  ilsonqiruntaienl 
eux-mêmes.  On  lit  dans  1rs  Pelitcs-Afjichcs  de  Paris,  sous  la  date  du 
14  messidor  an  Vlll,  ii"  194  ; « Pue  maison  de  prêt  oITre  de  prendre 
des  fontls  à cinq  pour  100  par  mois.  » Kt  veut-on  savoir  à quelle  sorte 
de  gens  le  public  avait  alfaire?  I.e  document  que  nous  citons  l’appren- 
dra. Nous  en  avons  conservai  avec  soin  la  rédaction  et  l’orthographe. 

LO.MBMin  FOULON, 

RUE  DES  EOSSÉS  DU  TEMPLE,  N"  1. 

,«  Prévient  le  public  contre  les  bruits  que  la  malveillance  a répandu 
avec  profusion  relatif  h la  fermeture  des  maisons  de  prêt  basé  sur  un 
vwux  émi  par  le  département  de  la  Seine  lequeUc  est  .sans  date  et  sans 
signature. 

» Le  gouvernement  éclairé  a œnsacré  l’abolition  «les  privilèges  et 
reconnaîtra  sans  doute,  les  effets  de  la  concurrence  et  l’abus  coUossah 
qui  résulterait  du  despotisme  qu’exercerait  une  administration  qui  au- 
rait l’exclusif  privilège,  lequelle  retomberait  sur  la  classe  malheureuse 
soit  en  ne  prêtant  que  le  tiers  ou  la  moitié  de  l'inirinser,  .soit  en  choi- 
sissant la  nature  du  nantissement,  soit  la  perle  du  temps  ou  les  frais 
qu’mitraine  un  comraissionnain',  soit  riiumcur  d’un  commis  peut  inté- 
ressé il  capter  la  bienveillance  de  ceux  qui  ont  affaire  à lui  ; et  ces  véri- 
tés seront  reconnus  par  ceux  qui  ont  eu  affaires  au  mont-de-piété. 

» On  traite  de  gré  à gré  pour  les  ]irêts  conséquent.  On  prête  sur 
hardes,  argenteries,  meubles,  bijoux,  sucre,  au-de-vie  et  particulière- 
ment sur  les  vins  ' » 

Si  le  style  est  riioimne,  il  faut  convenir  que  le  personnel  des  prê- 
teurs sur  gage  laissait  beaucoiqi  à désirer,  (i’était  l’avis  du  Bureau 
des  Améliorations  qui,  le  8 thermidor  an  Vlll,  présenta  au  conseil  gé- 
nf'i'al  du  département  le  rapport  suivant  sur  la  nécessité  morale  et  poli- 
tique de  fermer  les  maisons  de  prêt  *. 

« Ud  abus  existe  au  sein  de  ce  département. 

» La  moroie  publique  l'a  attaqué,  les  négociants  eu  out  sollicité  la  suppression,  les 

1 Àflkhe  déposée  aux  archives  du  mont-de-piété,  le  21  vendémiaire  an  IX,  sous  le 
n”  343. 

^Ce  rapport  a été  déposé  aux  archives  du  mont-de-piété  le  12  vendémiaire  an  IX, 
sous  le  n®  337.  Les  préteurs  eurent  l'audace  d‘un  nier  l'existence.  Le  texte  que  nous 
reproduisons  ici  a été  collationné  par  nous  .sur  l'exeniplairc  déposé  aux  archives  de  la 
ville  de  Paris,  carton  monl-de-pi^iiK 
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pauvres  l’oot  dénoncé,  rAutorité  a essayé  de  le  frapper  ; de  tontes  parts , encore,  l'opi- 
nion le  poursuit  ; il  a éioulTé  la  voit  de  la  morale,  du  commerce  et  de  l'indigence  ; il 
a bravé  l’autorité,  il  méprise  l’opinion. 

» Fier  de  sa  longue  impunité,  ricu  désormais  ne  saurait  l’arrêter  dans  sa  marche  ; U 
s’avance  avec  une  insotenlo  impassibilité,  an  milieu  des  clameurs  que  la  douleur  de  scs 
victimes  cm  l'indignatiou  des  amis  de  l'ordre  poussent  sur  son  passage,  dévastant  sans 
pitié  tout  ce  qui  se  trouve  devant  lui,  et  œenacani  de  tout  engloutir,  jusqu'aux  bail- 
Ions  de  la  misère. 

a Tant  d’audace  vous  annonce  assez  quel  est  cet  ennenii  public.  Il  n'est  autre  que 
les  maisons  de  prêt,  c'est-à-dire  les  maisons  d'usure. 

i>  Appelés  par  la  loi  à dévoiler  tous  les  abus  qui  aflIigenL  le  département  que  vous 
administrez,  jamais  vous  ne  trouverez  une  occasion  ni  plus  noble,  ni  plus  nécessaire, 
d'exercer  ce  droit  hpnorable.  Si  ce  fléau  disparaissait  à votre  voix  , vous  auriez  bien 
mérité  tout  à la  fois  du  commerce,  de  la  morale  et  du  malheur,  et  vos  travaux  n’au- 
raient jamais  eu  de  plus  douce  récompense. 

U L’usure  a existé  de  tout  temps  à Paris  et  dans  les  grandes  villes  : mois  jamais  elle 
ne  s’est  produite  avec  tant  d'impudeur.  ?'n  proposant  aujourd’hui  au  cooscil  de  l'atta- 
quer, le  bureau  sent  qu’il  devient  convenable  de  la  défmir , pour  empêcher  toute  con- 
fusion d'idées,  et  pour  ne  pas  déverser  sur  uuo  conventiou  licite  la  défaveur  qui  n'est 
due  qu’aux  actes  d'uue  cupidité  sans  bornes. 

» Jadis,  et  du  temps  de  l’usurpation  commise  quelquefois  (tar  les  idées  religieuses 
sur  la  loi  politique,  l’usure  a été  mal  déflnie.  C'élnit  dans  les  livres  de  théologie  plus 
que  dans  la  raison  qu'on  avait  puisé  les  traits  qui  la  caractérisaient.  L’usure  alors  était 
toute  conventiou  ou  d'iuU^rè's  hors  les  cas  autorisés  par  les  r^‘glcs  mystiques,  nu  d'inté- 
rêts excédant  la  loi. 

» La  philosophie  a fait  justice  de  cette  exagération. 

» L’usure , aujourd'hui,  n’est  pas,  dans  l’opioion  des  hommes  d'Klat  ou  simplement 
raisonnables,  tout  intérêt  qui  excède  la  mesure  légale  ; car  la  loi  n'a  vu  que  les  temps 
ordioaires , et  quelques  circonstances  peuvent  adoucir  sa  sévérité:  ce  n'est  pas  même 
l'intérêt  double  ou  triple  dos  produits  du  même  capital  placé  en  terres  ; car,  quoique 
le  produit  des  terres  semble  être  le  terme  politique  de  comparaison  de  l'intérêt , on 
sent  qu’il  faut  accorder  quelque  chose  aux  inquiétudes  du  capitaliste,  pour  l’engager  à 
livrer  ses  fonds  au  commerce  plutôt  que  de  les  concentrer  dans  une  propriété  territo- 
riale. L'usure,  enfin,  o'est  pas  même  tout  gros  intérêt,  quand  il  est  le  prix  d'un  grand 
risque;  car  on  peut  prêter  à la  grosse  aventure,  et  toutes  les  grosses  aventures  ne 
sont  pas  sur  mer.  Mais  il  faut  appeler  usure  tout  intérêt  excessif,  quand  le  créancier 
qui  l'exige  ne  court  aucun  danger.  C’est  une  usure,  cet  épouvantable  intérêt  destructif 
de  toute  industrie , comme  il  est  incompatible  avec  toute  idée  d'équiU'  et  de  pudeur 
naturelles,  qui  fait  rapporter,  chaque  année,  à un  capital  un  capital  entier  ou  presrjue 
entier. 

» Des  usuriers  sont  ceux  qui,  après  avoir  exigé  pour  sûreté  do  leur  prêt  une  valeur 
supérieure  au  prêt  même,  se  font  payer  et  perçoivent,  sans  avoir  couru  ni  pouvoir  cou- 
rir jamais  aucune  espèce  de  risque,  50,  60,  7:2  et  96  p Vo*  Des  usuriers  sont  encore 
ces  implacables  sangsues  de  la  pauvreté  qui,  sans  péril,  sans  travail  et  pour  ainsi  dire 
sans  mouvement,  pompent,  au  sein  de  leur  oisiveté,  les  larmes,  les  sueurs  et  le  sang 
d’nne  multitude  de  malheureux  dont  Us  dévorent  la  substance  à 4,  5,  6 et  7 p ^/o  |iar 
mois,  cl  dont  ils  précipitent  la  mine  par  leurs  secours  meurtriers.  Ce  sont  encore  des 
usuriers  CCS  aflameurs  du  commerce  qui,  en  prenant  leurs  sûretés  jusqu’au  scrupule, 
ne  laissent  pourtant  échapper  de  leurs  mains  quelques  parcelles  de  l'or  qu'ils  ont  acca- 
paré qu'à  un  prix  tel  que,  désormais,  l'industrie  nationale  doive  ou  périr  par  l'impuis- 
saoce  d'atteindre  à des  secours  si  chers,  ou,  si  elle  les  accepte,  s’ensevelir  sous  les 
banqueroutes  successives  de  tous  les  artisans,  de  tous  les  corumerçonts,  de  tous  les  ma* 
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Dafacturiers.  Eofin,  il  faut  surtout  reconnaître  des  usuriers  dans  ces  complices  néces- 
saires des  voleurs  et  des  escrocs  qu'ils  allèchent  par  leur  facilité  et  qui,  presque  seuls, 
peuvent  subird'aussi  dures  conditions,  parce  que  ce  qui  leur  reste  sur  l'objet  volé  et 
mis  en  gage  est  toujours  autant  de  gagné. 

M Ainsi  doivent  être  signalé.^  l’usure  et  les  usuriers.  Il  est  triste  que  ce  portrait  soit 
celui  des  maisons  de  prêt.  Déjà  donc  et  sous  ce  rapport  abstrait,  elles  devraient  fixer 
votre  attention.  Mais  elles  la  provoquent  bien  davantage,  par  l'inlluence  désastreuse 
qu'elles  ont  sur  les  destinées  d'un  établissement  dont  l'action  comme  les  produits 
sont  consacrés  au  soulagement  des  pauvres.  Cet  établissement,  c'est  le  mont-de- 
piété 

» I.e  mont-de-piété  a été  fidèle  à l’esprit  de  son  insiituiiou.  Maintenir  de  tous  ses 
efforts  l’intérêt  en  baisse,  secourir  les  pauvres,  tel  est  son  but;  telle  a été  aussi  la  vo- 
lonté constante  de  son  administration. 

» Pour  qu'elle  fasse  des  bénéfices,  il  faut  qu'elle  ait  au  moins  quatre  millions  d’effets 
en  magasin.  Au  mois  de  frimaire  an  Vil,  elle  n’en  avait  que  pour  trois  milliotis,  c'est-à- 
dire  que  ses  dépenses  n’élaieul  pas  couvertes  , et  cependant  elle  a baissé  l'intérêt  de 
^ P Vo  par  an.  Aujourd’hui  elle  est  encore  à peu  près  an  même  point;  et  tant  que  les 
prêteurs  sur  gage  subsisteront,  nou-seulemenl  il  n'y  aura  pas  d'amélioration  à espérer 
pour  elle , mais  il  loi  sera  impossible  de  produire  tout  le  bien  qu'on  a le  droit  d’en 
attendre. 

» Du  train  dont  vont  les  choses,  toutes  les  charges  du  prêt  .sur  gage  seront  pour  le 
moot-dc-piélé  ; tous  les  avantages  pour  les  maisons  de  prêt.  Ce  qui  rend  l'adminislration 
dispendieuse  surtout,  c'est  le  scrupule  avec  lequel  on  y remplit  les  premiers  devoirs  de 
son  institution , qui  est  de  secourir  les  piuvrcs.  On  y prêle  jusqu’à  3 francs , et  sur 
125,000  articles  existant  ou  mout-de-piéié,  les  trois  cinquièmes  environ  sont  de  12  fr. 
et  au-dessous.  Ce  prêt  de  détail  engendre  dans  la  comptabilité  et  par  l'accomplissemenl 
de  toutes  les  formes  de  police,  ou  de  conservation  d'intérêt  privé,  des  frais  immenses. 
Les  prêteurs  savent  bien  s'alTranchir  de  cet  embarras  et  de  ces  frais  en  ne  prêtant  que 
des  sommes  de  quelque  importance,  ce  qui  constitue  une  action  large,  facile,  féconde 
en  bénélîces  et  exempte  de  beaucoup  de  charges. 

» Si  CCI  ordre  de  choses  se  niaintiont,  le  mont-<le-piété,  parce  qu'il  ne  voudra  deve- 
nir impitoyable  et  usurier,  sera  forcé  de  suspendre  scs  opérations,  et  alors  la  classe  la 
plus  précieuse  des  emprunteurs,  c'est-à-dire  celle  des  plus  pauvres,  ou  ne  trouvera  plus 
à emprunter  du  tout  et  périra  faute  de  secours , ou  bien  sera  forcée  d’offrir  plus  de 
gages  et  de  recevoir  de  plus  grosses  sommes  qu’elle  n’en  a besoin , et  sera  ruinée  par 
les  usures. 

U Mais  on  se  demande  comment,  par  la  modération  même  et  par  la  probité  de  son 
administration,  le  mont-de-piété  n'obtient  pas  la  préférence  sur  les  usuriers  ses  con- 
currents ? Le  inonl-de-piétf:  est  plus  fidèle;  le  monl-de-piélé  prêle  à beaucoup  meil- 
leur marché  ; et  cependant  l'on  va  aux  usuriers.  Plusieurs  circonstances  expliquent 
celle  coiitradiriion  apparente  des  effets  avec  leurs  causes.  D'abord , le  mont-de-piété 
n’exige  que  des  intérêts  modiques , proportion  gardée  avec  le  malbeur  des  temps.  Ne 
retirant  pas  de  forts  intérêts,  il  n'en  peut  accorder  de  considérables  aox  capitalistes, 
et,  par  la  marche  naturelle  des  choses,  ceux-ci,  à qui  les  usuriers  peuvent  en  payer  de 
très-forts,  parce  qu’ils  en  exigent  d'immenses,  n’ont  pas,  en  général,  assez  de  généro- 
sité pour  préférer  l'emploi  sur  le  mont-dc-piélé  qui  accorde  peu  à l’emploi  sur  le.s  usu- 
riers qui  donnent  tant  que  l’on  veut,  parce  qu’ils  retirent  toujours  davantage.  Le  mont- 
de-piété  manque  donc  des  fonds  nécessaires  pour  donner  plus  d’étendue  à ses  opéra- 
tions. Ensuite,  les  empruiiteiTs,  la  plupart  étrangers  à tout  calcul  et  sans  discernemeut, 
se  hâtent  de  se  procurer  la  somme  dont  ils  ont  besoin , et  vont  au  premier  endroit  qui 
SC  présente.  Souvent  même  induits  en  erreur  par  leur  simplicité,  ils  confondent  les 
prêteurs  sur  gage  avec  les  commissionnaires.  Enfin,  la  surveillance  nécessaire  au  mont- 
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dc-piëuS  eflÿaie  certains  emprunteurs,  <>i  enlrctiuni  encore  l'afniience  citôz  des  prêteurs 
comiDOdes  et  discrets  qui,  pourvu  que  les  gages  soient  bons  et  rendent  beaucoup,  ne 
s'inquiètent  guère  d'où  ils  viennent. 

» Il  n'y  a donc  qu'un  moyen  de  rendre  au  mont-deq>iété  son  ancienne  activité,  celle 
activité  si  utile  sous  tant  de  rapports,  c'est  de  fermer  les  maisons  de  prêt.  Mais  la  li- 
berté du  commerce  permet-elle  d'obliger  les  préteurs  sur  gage  à fermer  leurs  mai- 
sons? Conitne  on  abuse  des  considérations  les-plus  imposantes  ! N'est-ce  pas  se  jouer 
de  la  raison  humaine  que  de  prétendre  que  l'on  portera  atteinte  à la  liberté  du  com- 
merce, si  on  n’autorise  pas  les  usuriers  à evercer  leurs  rapines?  Ayons  le  courage  de 
le  dire.  Les  prélenrs  sur  gage,  quand,  dans  leurs  antres,  ils  détroussent  les  inforlnnés 
que  le  besoin  y conduit,  usent  de  la  liberté  du  commerce  comme  les  brigands  qui  égor- 
gent un  voyageur  au  fond  d'un  bois  usent  de  la  liberté  du  mouvement. 

» Le  temps  de  ces  values  déclamations  est  passé.  La  liberté  du  commerce,  qu'il  faut 
honorer  et  étendre,  c’csl  tout  ce  qui  fait  fleurir  le  commerce.  L’oppression  dn  com- 
merce, c’est  tout  ce  qui  le  mine  et  le  fait  tomber  en  ruines,  ür,  h laquelle  de  ces  deux 
idées  SC  rattache  l'existence  des  maisons  de  prêt?  Sans  doote,  le  prêt  sur  gage  est 
une  convention  licite,  lorsque  c’est  évidemment  une  convention  de  boniiofoi,  une  con- 
vention accidentelle  à de  véritables  opi'rations  de  commerce  , une  convention  solitaire 
ou  rare  dans  la  vie  de  celui  qui  la  fliit.  Celte  convention  peut  être  faite  comme  une 
autre,  comme  celle  de  vente,  de  location  on  toute  autre  espèce  de  transacliou,  eu  se 
conformant  aux  dispositions  des  lois.  Mais  lorsque  cette  convention  dégénère  en  une 
véritable  profession  qui  se  manifeste  par  des  actes  extérieurs  ou  par  une  influence  per- 
manente sur  l'inlérét  du  commerce,  alors  la  police,  sans  blesser  la  liberté  du  commerce, 
a droit  d'examiner  si  celte  profession  est  mile  ou  nuisible  ; et  si  elle  reconnaît  qu'elle 
peut  faire  préjudice,  exploitée  par  de  certaines  mains,  elle  a le  droit  de  la  leur  inter- 
dire par  respect  pour  l'intérét  général.  C'est  à la  raison  donc  de  tirer,  avec  sagesse, 
celle  ligne  do  démarcation  qui  doit  séparer  la  liberté  du  commerce  de  ce  qui  n'en  se- 
rait que  la  licence. 

>»  Or,  loin  que  la  liberté  du  commerce  exige  qu'on  maintienne  les  préteurs,  l'inlé- 
rét  du  commerce,  l'intérét  des  pauvres  , l'intérét  des  hospices , l'intérét  de  la  morale 
publique  exigent  que  l'on  se  h.ite  de  clore  ces  dangereuses  maisons. 

» Indépendamment  des  scandales  de  plusieurs  espèces  que  donne  le  spectacle  seul 
de  tels  établissements  tolé^‘s,  est-il  possible  de  ne  pas  voir  que  icnr  abominable  métier 
et  la  manière  dont  Us  l’exercent , est  une  complicité  perpétuelle  et  générale  avec  tous 
les  escrocs  de  Paris  ? 

» Il  est  temps  de  porter  remède  à un  tel  mal.  Il  disparaîtra,  comme  tous  les  effets, 
avec  ses  causes.  Sa  cause  est  dans  les  niaisoti.s  de  prêt.  Les  maisons  de  prêt  doivent 
donc  être  fermées.  » 


Lu  conseil  géni5ral  du  dùparlumenl  approuva  lus  conclusions  du  ce 
rapport  et  arrêta  qu’un  extrait  du  procès-vcrltal  de  la  délibération  qu'il 
prit,  à cet  effet,  serait  .adressé  au  ministre  de  l’Intérieur. 

Kn  donnant  le  texte  du  rapport  du  bureau  des  améliorations,  nous 
nous  sommes  proposij  do  faire  connaître  le  jugement  des  conternpcirains 
sur  les  prêteurs  sur  gage.  Les  Free  traders  y verront  des  idées  de 
l’autre  monde,  un  écho  passionné  de  l’ignorance  et  de  la  routine  : ils 
lui  opposeront  des  argiiment.s  sans  n'pliquc  et  souriront  de  pitié,  sans 
doute.  Attaquer  les  usuriers  ! C’est,  au  luoins,  de  l’impertinence.  Est- 
ce  qu’il  y a des  usuriers ‘f  Peut-on  classer  dans  cette  catégoi  ie  ces  négo- 
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niants  que  la  charité  ]>ortc  h faire  plaisir  aux  personnes  quand  ils  le 
peuvent.  Ils  prennent,  en  retour,  oO  p.  100  p.  %,  sur  de  bons  gages  ; 
mais  quel  intérêt  ne  juiyent-ils  p;is  eux-mêmes?  Ucniamlez-le  à maître 
Simon  et  à Harpagon,  son  compère.  Ils  donneront,  comme  argent 
comptant,  un  assortiment  de  jouets  d’enfants,  des  lézards  empaillés, 
mais  les  <îcus  sont  si  rares  ! Kt  sans  maître  Simon  et  Harpagon  son 
compère,  que  deviendraient  les  I.azares  et  les  devîntes?  N’avez-vous  pas 
vu  ces  derniers  courir  chez  .M.  Turgot  et  le  supplier,  les  mains  jointes, 
dette  pas  reclierchiT  ces  honnêtes  personnes?  l’our  qui  voit  clairement 
la  raison  suffisante,  les  effets  et  les  causes,  il  est  évident  que  le  Bureau 
des  .^mt'diorations  et  le  conseil  général,  au  lieu  de  songer  à frap|)er  les 
prêteurs  sur  gage,  auraient  dil  les  encourager.  La  critique  était  absurde; 
en  avançant  ((ue  tout  était  bien,  ils  auraiimt  dit  une  sottise;  il  fallait 
dire,  comme  ce  bon  Pangloss,  que  tout  était  au  mieux. 

Kt  que  penser  île  la  foide  qui  applaudissait  ît  la  nouvelle  que  le  dépar- 
tement prenait  fait  (d  cause  contre  tes  prêteurs  ? Les  grands  et  les  petits 
prophètes  de  l’Ancien  Testament,  depuis  Jérémie  jusqu’il  Baruch,  n’ont 
jamais  maudit  avec  autant  de  véhémence  que  les  écrivains  de  ce  temps- 
là.  Ecoutez  le  citoyen  Ilcbauve,  homme  de  loi  : 

« Le  tonnerif  de  l’opinion  publique  gronde  depuis  longtemps  sur  ces 
maisons  (de  prêt  ) ainsi  que  sur  les  triiiots  ; il  finira  par  les  écraser. 
Le  ministre,  anglais  l’itt  se  Halle  d’obtenir  de  la  misère  ce  qu’il  n’a  pu 
obtenir  de  la  famine  et  des  années  de  la  coalition.  Ouelle  satisfaction 
pour  lui  de  savoir  que  les  ressources  d’un  grand  nombre  de  malheureux 
sont  é[>uisées  par  les  usuriers  ou  par  les  maisons  de  jifêl  qui  ont  dévoré 
jusqu’à  leur  dernière  chemists,  s’étant  trouvés  hors  d’état  de  |»ayer  les 
inté'rêLs  ruineux  ipi’ils  exigent;  que  ceux-ci  rérluils  au  désesjwir  se 
brûlent  la  cervelle,  wux-là  se  ptmdenl  dans  leur  chamlire,  les  uns  se 
jellenldaus  l’eau,  les  autres  par  la  fenêtre;  que  la  vie  leur  paraît  un 
fardeau  insupportable,  n’est  pour  eux  qu’une  longue  agonie,  et  la  mort 
un  priisent,  un  bienfait  '.  » 

Des  prêteurs  sur  gage  mêlaient  leurs  voix  à ce  concert  do  malédic- 
tions. Nous  aurions  pu  faire  tout  un  cluqulrc  avec  leurs  écrits  et  l’in- 
tituler ; Les  prêteurs  sur  gage  peints  par  eux-mêmes.  Nous  nous  Ixir- 
nerons  à queltpies  ('ilations  : 

« Depuis  quelques  temps,  ou  trouve  chaque  matin,  dans  les  mille  et 
un  journaux  qui,  au  lever  do  l’aurore,  inondent  cette  capitale,  un  avis 
fiar  lequel,  sous  le  nom  de  uiont-de-piété,  ou  avertit  (pie  cette  adminis- 
tration vient  d’établir  des  ilivisions  sup])lémentaires,  rue  Vivionne  ; et 

■ Debauve,  liomme  de  loi.  L'horoscope  de  tAnglelerre,  avec  cette  devise  : tout  ci- 
injen  est  la  seatioelle  de  la  patrie. 

An  vm  de  la  République.  — Déposé  aux  archives  du  mont-dc-picté,  le  23  vendé- 
miaire an  IX,  n°  33b. 
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l'on  promet  que  cette  mesure  .sera  suivie  «l'un  prompt  succès,  surtout 
si  le  vreu  bien  manifeste  du  public  contre  l«?s  maisons  de  prêt  se 
réalise. 

» Dans  le  même  temps,  ou  distribue  avec  profusion  un  écrit  inti- 
tulé : Rapport  fait  au  conseil  gônéral  du  département  de  la  Seine,  au 
nom  du  Rureaii  des  Améliorations,  sur  la  nécessité  morale  et  politique 
de  fermer  les  maisons  de  prêt. 

» Nous  ne  chercherons  point  avec  l’auteur  du  prétendu  rapport  à dé- 
finir l’usure;  nous  ne  chercherons  point  à marquer  la  ligne  au  delà  de 
laquelle  l’inténît  prend  ce  caractère;  nous  ii’eiamincrons  pas  si,  en 
bonne  politicpie,  le  (louvernement  doit  fixer  un  taux  au  delà  duquel 
on  ne  puisse  pas  élever  l'intérêt,  et  si  nos  anciennes  lois  l’avaient  en- 
fermé dans  un  cercle  trop  étroit  ; nous  examinerons  encore  moins  si  la 
philosophie  nous  a rendu  un  grand  service  en  rompant  les  anciennes 
barritjn's.  C'est  à l’expérience  A i‘ésoudre  ce  problème,  si  c’est  une 
question  pour  quelqu’un.  Ce  que  nous  savons,  ce  que  tout  le  mondu 
sait  maintenant  .aussi  biiui  «juo  notts,  c’est  que  les  idtes  abstraites  de  la 
philosophie  lUHivelle  ont  été  démenties  sur  ce  jKiint  par  la  pratique, 
in  licenc(«  la  plus  c(Trén«;e,  la  pins  dangereuse,  s’est  établie  sous  le 
nom  de  liberté. 

» Alors  on  a vai,  pour  nous  senirdes  termes  de  l’auteur  du  prétendu 
rapport  pulluler  les  jirêti’urs  sur  g.ige  comme  avant  1777,  «.-t  avec  cette 
différence  que , tan«lis  qu’alors  ils  étaient  contraints  par  les  lois  et  la 
crainte  du  châtiment,  ils  étaient  depuis  encouragés  par  l’impunité  et 
protégés  jmr  le  prestige  qui  rendait  le  mot  liberté,  si  inviolable,  même 
dans  ses  abus  les  plus  criminels.  I.a  misère  générale  leur  offrit  bientôt 
un  vaste  cliamp  à moissonner. 

» On  ne  rencontra  donc  plus  sur  scs  pas  que  des  maisons  de  prêt  ; et 
comme  la  masse  des  emprunteurs  était  énorme,  la  foule  était  dans 
toutes.  Aussitôt  l’intérêt  ne  connut  plus  de  bornes,  et  on  l’a  vu  mon- 
ter, dans  plusieurs  endroits  jusqu'à  six  francs  par  louis,  c’est-à-dire  un 
quart  [wr  mois,  — .lOO  p.  par  an.  — 11  était  m<Klért‘  quand  il  n’é- 
tait que  d’un  seizième  nu  G 1/4  p.  V,,  c’est-à-dire  de  7.’S  p.  */„  par 
an  '.  » 

Un  second  mémoire  s’exprime  on  ces  termes  : 

« L’usuns  comme  un  ver  rongeur,  dessèche  le  commerce  et  ruine 
la  société.  Iæs  prêteurs  sur  gage,  comme  autrefois  les  Juifs  lombards, 
sont  sortis  de  la  vase  produite  par  les  orages  et  les  inondations  révolu-  ■ 
tionnaires.  Us  ont  offert  le  mystère  aux  voleurs,  l’encouragement  aux 
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joueurs  et  aux  libertins,  des  secours  peiiides  ù l’indiRcnce  dont  ils  ont 
dévoré  les  dernières  ressources,  un  appât  dangei  cux  aux  capitalistes  qui, 
enfouissant  leurs  trésors,  n'en  tiraient  que  ce  qui  était  justement  né- 
cessaire pour  repomper  le  jkîu  de  numéraire  qui  se  trouvait  alors  dans 
la  circulation. 

» Sans  doute,  il  est  temps  d'étoulTer  celte  hydre  dont  les  tètes  dévo- 
rantes se  multiplient  tous  les  jours:  et  des  préjugés  semés  par  des  so- 
phistes qui  connaissaient  aussi  peu  le  cœur  de  riioinme  que  les  prin- 
cipes d’une  sage  administration,  ne  doivent  pas  être  un  obstacle  à cette 
mesure  salutaire  » 

La  conclusion  des  mémoires  ne  répond  pas  aux  ])réinisses.  Les  re- 
présentants des  I.omljanls-Serilly,  Lussan  et  Caisse  auxiliaire  deman- 
dent la  suppression  des  maisons  de  prêt  ; mais  c'est  à la  condition  que 
le  privih'-ge  du  prêt  sera  constitué  ^ leur  profit. 

.Monsieur  Josse,  vous  êtes  orfèvre  ! 

A la  siîancc  du  conseil  rladminislralion  du  mont-de-piété,  le  12  ven- 
démiaire an  IX,  un  membre  appela  l’attention  du  bureau  sur  le  premier 
mémoire  des  Lombards.  Ses  observations  furent  consignées  au  registre 
des  délibérations.  Nous  en  extrayons  ce  (|ui  suit  : 


« On  croirait  U'aliord  que  les  auicura  de  cel  écrit  ont  eu  pour  objet  de  combaltre 
te  rapport  fait  au  conseil  g<*‘néral  de  la  préfecture  do  la  Seine,  au  nom  du  Bureau  des 
Améliorations , mais  il  est  facile  de  s'aperrnroir  que  leur  principale  inlcnlioti  a été  de 
discréditer  radminislralion  du  iuont-de*piélé.  Taire  la  vénté , dénulurcr  les  faits  et 
en  articuler  de  faut , tel  est  le  plan  qui  a été  suivi  par  les  auteurs  du  mémoire. 

a Us  débutent  par  révoquer  en  doute  TevistGace  du  rapport  cl  de  l'arrêté  pris  par  le 
conseil  général.  Lorsqu'on  révoque  en  doute  un  fait  si  constant , on  peut  impunément 
nier  toutes  les  vérités.  C’est  d’après  co  principe,  que  les  signataires  du  mémoire 
méconnaissent  l'existence  de  radminislralion,  et  la  qualitient  de  compagnie  tinanciêre 
établie  daus  les  b.Himeuls  du  mont-dc-piété.  Cependant  cette  administration  est 
établie  par  un  acte  du  gouvernement  qui  o nommé  les  administrateurs  et  In  commis» 
sion  ; elle  rend  com|ito  de  ses  opérations  au  ministre  ; elle  existe  depuis  plu.s  de  trois 
ans  avec  une  publicité  reconnue  des  autorités  constituées  et  du  public.  Bienlul,  sans 
donte,on  verra  les  préteurs  sur  gage  uiécoiinnilre  l'existence  et  ranlorilé  du  gou- 
vernement, aussi  ne  doit-on  pas  trouver  étonnant  que  les  trois  préteurs  sur  gage 
signataires  du  mémoire  se  regardent  comme  représentnnl  du  mont-de-piélé. 

D Une  vérité  malbeureiisemenl  trop  démontrée  n'a  pu  leur  échapper  ; ce  sont  les 
désordres  et  les  brigandages  des  prêteurs  sur  gage  ; mais  ils  n'eu  conviennent  que 
pour  se  placer  dans  une  classe  séparée.  Parmi  les  trois  ou  quatre  cents  prêteurs  sur 
gage  établis  dans  Paris,  il  n'eii  est  pas  on  qui,  comme  eux,  ne  $e  met  dans  l'exccptioti, 
et  l’on  sait  par  expérience  quels  sont  les  titres  des  uns  et  des  autres  pour  la  mériter,  i* 

« L’objet  des  signataires  étant  de  s’opposer  è b .suppression  de  leurs  maisons  de 
prêt,  reconnaissent  ce}»eudaDl  les  abus  et  les  désordres  qui  se  commellcut  chez  les 

' Second  mémoire  pour  les  administrateurs  des  Lombarüs-Lussan,  Serilly  et  la  Caisse 
auxiliaire,  quai  Malaqtiai. 

Déposé  aux  archives  du  monl-de-f)iélé,  le  42  brumaire  au  iX,  n"  344. 
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préteurs  sur  gage.  11  faut  les  supprimer  tous,  ajouteDl>ils.  pourvu  que  nous  soyons 
conservés.  « Notre  industrie  est  une  mine  que  nous  avons  le  droit  d'exploiter  suivant 
nos  godis  et  nos  connaissonces  ; » mais  cette  faculté  que  nous  réclamons  ne  doit  être 
que  pour  nous  et  non  pour  les  autres. 

» Si  la  liberté  du  commerce  s'oppose  à la  suppression  des  maisons  de  prêt  des 
signataires  , pourquoi  ne  s’opposerait^lle  pas  également  à celle  dei  autres  préteurs 
sur  gage?  Et  si  cette  prétendue  liberté  n'est  autre  chose  dans  ceû '«circonstance 
qu'une  calamité  publkjue , sur  quel  fondement  les  signataires  obtiendraient-ils  la 
préférence?  11  n'est  pas  un  prêteur  sur  gage  qui  ne  puisse  prétendre  è la  même  faveur 
du  gouverneroeot.  C'est  à la  sagesse  des  dépositaires  de  l'autorité  publique  à juger  les 
elTels  que  produit  dans  la  société  Posage  de  l'espèce  de  liberté  que  réclament  les 
signataires.  Une  trop  longue  expérience  ue  laisse  malbeureosement  rien  à désirer  sur 
ce  point.  » 

Cl  Ils  ne  se  bornent  pas  à demander  la  préférence  sur  les  autres  préteurs  sur  gage, 
iis  donnent  à entendre  qu'elle  leur  est  due  sur  le  montrde-piété  qu'ils  ne  veulent  pas 
reconnaître  comme  établissement  public.  C'est,  disent-ils,  une  maison  ordinaire  de 
prêt  qui  uediiïère  des  outres  qu’en  ce  quelle  n’oOre  pas,  même  au  gouvernement,  les 
secours  qu'il  lire  de  celles-ci  ; qu'elle  ne  paie  ni  loyer,  ni* patente,  ni  contributions 
et  qn'elle  refuse  même  de  payer  la  dette  constituée  de  l'ancien  mont-de-piété.  Les 
signataires  du  mémoire  auraient  bien  dd  détailler  les  sommes  qu'ils  qualifient  de 
secours  donnés  par  eux  au  gouvernement  ; on  les  aurait  comparées  avec  celles  que 
paie  l'administration , tant  pour  ses  contribulioos  que  pour  les  intérêts  de  la  dette 
constituée  de  l'ancienne  administration  du  mont-do-piélé,  et  il  aurait  été  facile  de  se 
convaincre  que  ces  prétendus  secours  se  réduisent  à un  modique  droit  de  patente  et  à 
la  contribution  mobilière. 

» A les  entendre,  ce  sont  eux  qui  ont  fait  baisser  l'intérêt  des  prêts.  Cependant,  au 
moment  où  l'administration  actnelle  dn  mont-dc-piélé  a été  mise  en  activité,  le  moindre 
intérêt  que  percevaient  les  prêteurs  sur  gage  était  de  5 et  de  6 p.  ^/opar  mois.  Voilé 
les  grands  services  que  deux  de  ces  maisons  rendaient  au  public.  Le  lombard  r.ussaa 
n'existait  pas  encore , et  en  ouvrant  sa  maison  de  prêt , il  a perçu  , comme  les  autres 
pK'teurs  sur  gage,  au  delà  du  double  des  % 1/2  p.  Vo  que  le  mont-de-piété  percevait 
depuis  environ  quatre  mois  qu'il  était  en  activité. 

» C'est  donc  le  mont-de-piété  qoi  a opéré  un  premier  bienfait,  en  forçant  les 
prêteurs  sur  gage  à diminoer  le  taux  de  l'intérêt  de  lenrs  prêts , et  il  y a longtemps 
que  ce  taux  serait  inlinimenl  plus  modéré,  s'ils  avaient  été  supprimés. 

9 Les  prêteurs  sur  gage  qui  appliquent  à leur  profit  particulier  la  totalité  de  leurs 
bénéfices,  n'ignorent  pas  que  la  moitié  de  ceux  que  produit  le  mont-de-piété,  appartient 
aux  hospices  ; mais,  disent-ils,  « ce  n'est  qu'nne  vaine  promesse  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, elle  n'a  encore  rien  donné  aux  hospices,  absolument  rien,  pas  une  obole,  n 

» Les  comptes  rendus  par  l'administration  et  déposés  dans  les  bureaux  du  ministre 
prouvent  que  les  hospices  ont  touché , y compris  les  arrérages  des  rentes,  payés  à leur 
acquit,  savoir  : pour  l'an  VU,  la  somme  de  75,068  francs  et,  pour  les  six  premiers  mois 
de  l'an  VIII,  celle  de  39,922  francs.  On  ne  devait  pas  s’attendre  à avoir  des  bénéfices 
pour  la  première  année  de  gestion  , puisqu'il  n'existait  rien  en  magasin.  Si  tous  les 
effets  portés  chez  les  prêteurs  sur  gage  avaient  été  déposés  au  mont-de-piété,  il  est 
sensible  que  les  bénéfices  auroient  élu  bien  plus  considérables,  ou  qu'il  y aurait  eu  une 
prompte  diminution  du  taux  de  l'intérêt. 

B A la  suite  de  ces  faits  faux  et  de  ces  calculs  erronés,  on  ne  doit  pas  être  surpris 
de  voir  les  prêteurs  sur  gage  entrer  dans  les  considérations  politiques,  et  prétendre 
que  la  concurrence  dans  les  maisons  de  prêt  est  utile  et  qnc  leur  rivalité  et  leur 
surveillance  réciproque  maintiendront  la  balance  et  l'intérêt  de  l'argent  an  taux  du 
commerce,  p 
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Les  signeUires  parlent  bien  de  la  concnrrcnce  qui  t'établirait  entre  les  différentes 
maisons  pour  prêter  au  public , mais  ils  ne  disent  rien  de  celle  qui  aurait  lieu  entre 
elles  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  faire  les  prêts  ; ils  ne  veulent  pas 
faire  attention  que  le  monl-de>piété  ainsi  que  les  prêteurs  sur  gage  ne  peuvent  prêter 
à un  taux  modique  quautant  qu'ils  trouveront  des  fonds  à on  intérêt  modéré  , et  que 
lorsqu’il  y aura  concurrence  pour  se  procurer  ces  fonds,  les  capitalistes  les  tiendront  à 
un  taux  très-élevé,  et  qu'à  ce  moyen  on  ne  pourra  baisser  le  taux  des  prêts. 

d Mais  la  suppression  des  maisons  de  prêt  opérée , il  n'existe  plus  de  concurrence 
auprès  des  capitalistes  qui,  forcés  de  placer  leurs  fonds  à un  intérêt  ordinaire,  donne- 
ront an  mont-de-piété  la  facilité  de  baisser  le  taux  des  prêts.  Alors , le  mont-de-piété 
atteindra  sûrement  le  double  bot  de  son  institution  : le  premier,  de  fournir  des 
secours  peu  onéreux  à la  classe  indigente , le  second,  de  faire  baisser  progressivement 
l'intérêt  de  l'argent. 

» Voilà  les  considérations  politiques  qui  s'opposent  à la  concurrence  et  que  les 
signataires  du  mémoire  se  sont  bien  donné  garde  de  développer. 

s Si  noos  envisageons  cette  concurrence  sous  le  rapport  de  l'intérêt  des  pauvres , il 
sufl'ira  d'observer  qu’avant  que  chaque  maison  puisse  donner  des  bénéfices,  il  faut  que 
ses  dépenses  et  ses  frais  d'administration  soient  prélevés.  Ces  dépenses  seraient  donc 
quadruples  s'il  y avait  quatre  établissements  séparés,  et,  par  conséquent,  le  bénéfice 
diminué  des  trois  quarts.  Telle  est  la  grande  ressource  que  présente  pour  les  hospices 
le  système  des  signataires. 

» Il  serait  snpeHlu  de  parler  des  considérations  morales  et  du  maintien  du  bon  ordre, 
qui  sollicitent  également  la  suppression  des  prêteurs  sur  gage  : l'opinion  publique  a 
prononcé  sur  ce  point. 

» II  faut  réfléchir,  ajoutent  les  signataires,  que  le  nombre  des  emprunteurs  est  plus 
considérable  qu'en  1777,  époque  de  la  création  du  moot-de-piété  ; qu'alors  cependant 
l'administration  était  immense,  qu'elle  serait  bien  plus  embarrassée  et  plus  compliquée 
aujourd'hui  ; que  le  service  serait  trop  long,  les  erreurs  fréquentes,  et  que  cet  inconvé- 
nient s'opposerait  à ce  que  le  mont*do-piété  (ttde  grands  bénéfices. 

» On  voit  par  ces  expressions  que  les  signataires,  méconnaissant  le  but  véritable  de 
l’institution  du  mont^e'piété , le  considèrent  comme  une  spéculation  purement 
floancière  ; ils  ne  font  pas  attention  que  sou  objet  est  plutôt  de  fournir  des  secours  peu 
onéreux  à la  classe  indigente,  et  de  ramener  l'intérêt  de  l'argent  à on  taux 
modéré , que  de  faire  de  gros  bénéfices  dont  l'idée  ne  peut  s'allier  avec  celle  que 
rappellent  sans  cesse  les  besoins  et  ta  misère  du  peuple.  Ce  u'est  donc  que  par  la 
muUiplicité  de  ses  opérations  et  en  ne  prenant  qu'un  intérêt  modique,  que  le  mout-de- 
piété  parviendra  à remplir  l'objet  de  son  iustituliou  et  à procurer  aux  hospices  un 
revenu  modéré  et  certain.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  raisouDeot  les  signataires  ; ils  oe 
connaissent  que  les  gros  bénéfices."» 

Nous  n’avons  rien  à ajouter  à ces  observations.  Quels  meilleurs 
juges  de  la  situation  que  ceux-là  qui , sans  aucun  intérêt  personnel , 
avec  une  entière  liberté  d’esprit,  exprimaient  un  avis  si  bien  motivé 
sur  des  abus  qu’ils  avaient  sous  les  yeux.  Que  l’on  compare  le  langage 
de  l’administration  à celui  des  prêteurs  sur  gage  qui,  pour  égarer 
l’opinion  publique,  n’hésitent  pas  à employer  comme  auxiliaires  la 
calomnie,  la  ruse  et  le  mensonge. 

L’administration,  aniniéo  des  sentiments  d’une  philanthropie  désinté- 
ressée qui  la  portait  à étendre  au  plus  grand  nombre  possible  les 
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bienfaits  du  mont-de-piété,  avait  créé  une  succursale  rue  Vivienne. 
Placé  au  centre  des  affaires  et  de  la  population  active  et  aisée,  cet 
établissement  auxiliaire  inquiétait  d'autant  plus  les  préteurs  sur  gage 
que,  à raison  de  sa  situation  et  de  la  confiance  qu’il  inspirait,  il  faisait 
de  nombreuses  opérations  dont  la  moyenne,  comme  sommes  prêtées, 
était  même  plus  élevée  que  celle  du  chef-lieu.  C’était  une  mine  d’or, 
pour  nous  servir  de  l’expression  des  prêteurs  sur  gage,  et  quel  regret 
pour  ces  honnêtes  industriels  de  ne  pouvoir  l’exploiter,  comme  ils  le  di- 
saient élégamment,  suivant  leurs  goûts  et  leurs  connaissances!  Leur 
déhoire  était  d’autant  plus  amer  que  l’administration  se  préoccupait 
beaucoup  moins  de  l’idée  de  réaliser  des  bénéfices  que  de  celle  de 
fournir  des  secours  peu  onéreux  aux  nécessiteux  et  de  faire  baisser 
l’intérêt  de  l’argent.  Et  c’est,  en  effet,  ce  que  nous  avons  à constater. 
Les  opérations  de  l’an  IX  présentent  les  résultats  suivants  : 

ENTRÉE  : 

228,529  articles  pour  6,190,898  fr. 

SORTIE  : 

242,003  articles  pour  6,029,716  fr. 

L’intérêt,  à partir  du  10  floréal,  s'abaissa  de  30  p.  ®/o  4 24  p.  "/„. 
Ce  n’est  pas  la  concurrence,  remarquons-lo  bien , qui  est  le  motif  de 
cette  amélioration,  c’est  une  plus  grande  masse  d’opérations  effectuées, 
c’est  un  pas  de  plus  fait  dans  la  voie  de  la  centralisation  du  prêt  sur 
gage.  Désormais  le  mouvement  est  imprimé,  et  de  même  que  la  vitesse 
qui  croît  proportionnellement  au  temps,  le  prix  de  l’argent  descendra 
par  une  progression  rapide  pour  arriver  à son  taux  normal. 

La  lutte  était  vivement  engagée;  les  projets  pleuvaient.  En  l’an  X (1 802), 
le  général  Desperrières  proposa  d’établir  le  mont-de-piété  en  tontine, 
aux  conditions  suivantes  : 

Emissions  do  3,000  actions  de  1 ,000  fr.  chacune  ; 

Prêt  à 8 1/2  p.  ®/„  dont  : 

1 p.  ®/j  pour  les  hospices, 

6 p.  ®/j  pour  les  actionnaires , 

1 1/2  p.  ®/„  pour  les  frais  de  régie. 

Les  actionnaires  ne  devaient  pas  avoir  moins  de  12  p.  ®/,  de  divi- 
dende. 

« Toutes  les  lianques,  dit  l’auteur  du  projet,  sont  sujettes  à des  évé- 
nements de  faillite  ; mon  mont-de-piété,  par  ses  opérations , par  leur 
nature,  ne  court  point  cette  chance  : donc  mon  papier  ne  peut  manquer 
d’avoir  le  crédit  nécessaire,  puisque  je  n’émets  jamais  un  seul  papier 
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sans  avoir  le  triple  de  sa  rcprésoiitalion  en  valeurs  ou  en  marchandises 
quelconques  dans  mes  magasins,  c’est-à-<iire  que,  lorsque  je  prête  3,000 
francs  de  papier  ou  d’écus,  j’ai  9,000  fr.  de  marchandises  en  nan- 
tissement. 

» La  tontine  remplie,  ce  n’est  plus  30  millions,  mais  bien  90  mil- 
lions rendus  à la  circulation.  Quelle  abondance  ! quelle  ressource  ! 
L’argent  tombe  forcément,  la  prospi'fité  renaît  et  mon  but  est  rempli. 
L’on  sent  par  la  nature  de  mes  opérations  qu’un  privilège  me  devient 
inutile  : on  peut  laisser  exister  tous  h>s  Lombards;  seul,  en  trois  mois, 
je  les  ferme  en  réduisant  à la  nullité  leurs  opérations.  » 

Comme  inventeur  du  projet,  le  giméral  Üesperrières  demandait  à être 
choisi  comme  directeur  général  et  irrévocable.  C’était  bien  le  moins 
pour  une  aussi  précieuse  découverti'. 

Cette  même  année,  on  soumit  au  gouvernement  le  plan  d’une  orga- 
nisation légale  du  prêt  public  sur  nantissement,  à Paris,  avec  cette  épi- 
graphe : « Le  miner  est  l'ennemi  du  bien.  » Disons  tout  de  suite  que 
l’ennemi  du  bien,  c’était  le  mont-de-piété.  Le  bien  n’était  pas  la  liberté 
du  prêt  sur  gagé,  mais  le  privilège  du  prêt  sur  gage  au  profit  des 
principaux  établissements  de  ce  genre  qui  existaient  alors.  Ce  document, 
rédigé  par  des  huissiers-priseurs  et  d’anciens  commissionnaires,  offre 
quelque  intérêt.  Nous  allons  en  rendre  un  compte  sommaire. 

Le  plan  rejKise  sur  deux  vérités. 

Première  vérité.  Il  existe  et  il  existera  toujours  des  besoins  jour- 
naliers. 

Deuxième  vérité.  11  faut  détruire  radicalement  l’usure,  établir  légale- 
ment des  secours,  en  réduire  l’intérêt  au  taux  le  plus  bas,  rapprocher 
ces  secours  des  besoins  des  emprunteurs. 

Le  principe  [wsé,  on  |>asse  aux  moyens  d’exécution  en  même  temps 
doux  et  efficaces.  Ces  moyens  sont  ; 1"  la  suppression  générale  de 
toutes  les  maisons  de  prêt  alors  existantes,  à l’exception  de  celle  dite 
du  mont-de-piété  et  de  sa  succursale,  de  la  maison  Serilly  et  de  sa  suc- 
cursale, de  la  maison  Lussan  et  de  son  annexe,  et  de  la  maison  dite 
Caisse  auxiliaire  ; 2“  l’organisation  nouvelle  en  douze  maisons  exclu- 
sives, subordonnées  à une  administration  centrale. 

Iæ  suppression  des  maisons  de  prêt  aurait  lieu  par  la  fermeture  de 
celles  existantes,  le  refus  de  délivrer  des  patentes  de  prêteur  sur  nan- 
tissement et  la  condamnation  à 3,000  fr.  d’amende  pour  chaque  contra- 
vention ; moyen  doux  et  efficace. 

Douze  maisons  avec  magasins  particuliers,  une  par  arrondissement, 
seraient  placées  sous  la  direction  d’une  administration  centrale,  com- 
posée : 

Des  deux  préfets  de  Paris, 

D’un  commissaire  du  gouvernement. 
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De  deux  membres  du  département, 

Du  président  do  chaque  municipalité, 

De  deux  administrateurs  des  hospices. 

De  deux  banquiers  faisant  fonds. 

D’un  directeur  général. 

D’un  caissier  général, 

El  d’un  secrétaire. 

Sept  maisons  existant  déjà,  il  n’y  aurait  lieu  d’en  ouvrir  que  cinq 
autres. 

L’administration  centrale  est  seule  chargée  des  emprunts  à contrac- 
ter et  de  la  distribution  des  fonds  à chaque  maison  particulière  à la- 
quelle elle  ouvre  un  crédit.  A elle  appartient  la  police  des  diverses 
maisons  avec  le  droit  de  fermer  celles  qui  refuseraient  de  se  renfer- 
mer dans  les  termes  du  règlement. 

Cliaque  maison  est  administrée  par  six  personnes  liées  entre  elles 
par  un  acte  de  société  et  choisies  par  l’administration  centrale.  Ce  per- 
sonnel se  compose  de  trois  commissaires-priseurs,  dont  l’un  sera  di- 
recteur de  rélablis.sement  ; de  trois  autres  membres,  dont  deux  seront 
nécessairement  pris  dans  les  anciens  commissionnaires  attachés  ci- 
devant,  soit  au  mont-de-piété,  soit  aux  autres  maisons  principales  de 
prêt.  Ces  administrateurs  particuliers  ne  pourront  s’adjoindre  des 
commissionnaires. 

A la  fin  de  chaque  mois,  les  directeurs  particuliers  verseront  à la 
caisse  centrale  les  capitaux  provenant  des  dégagements,  de  leurs  droits 
et  des  renouvellements.  Dans  les  douze  premiers  jours  do  chaque  tri- 
mestre , ils  devront  également  rendre  un  compte  détaillé  de  toutes 
les  opérations , lequel  compte  sera  apuré  le  même  jour. 

Les  administrateurs  particuliers  de  chaque  maison  seront  solidaire- 
ment garants  de  leurs  prêts  envers  l’administration  centrale. 

Les  droits  de  prisée  et  de  vente  appartiendront  exclusivement  aux 
administrateurs  de  chaque  maison. 

Les  reconnaissances  seront  nominales  et  les  effets  engagés  ne  seront 
remis  qu’à  l’emprunteur  ou  à son  fondé  de  pouvoir. 

Pour  toutes  sommes  au-dessus  de  25  francs,  les  reconnaissances  se- 
ront soumises  à un  timbre  de  30  centimes. 

Le  prêt  aura  une  durée  de  quatre  mois  ; il  ne  pourra  être  renouvelé 
qu’une  fois  pour  un  temps  égal. 

L’intérêt  sera  de  1 1/2  p.  “/o  P*’'!’  mois,  soit  au  taux  de  18  p.  “/o 
par  an. 

Le  droit  fixe  de  prisée  est  porté  à 1 p.  “/,,  ce  qui  représente,  pour 
quatre  mois,  3 p.  “/o- 

Le  droit  de  vente  perçu  sur  l’emprunteur  et  jamais  sur  l’adjudicataire 
est  réglé  ainsi  ; 
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8 p.  7o  de  1 fr.  h 100  fr. 

7 p.  7o  do  100  fr.  à 200  fr. 

6 p.  7,  de  200  fr.  à 300  fr. 

5 p.  7j  de  300  fr.  à 400  fr.  et  au-dessus. 

Un  moyen  siir  et  prompt  de  remplir  les  nouveaux  magasins,  c’est 
qu’à  partir  du  1"  vendémiaire  an  XI,  tous  particuliers  qui  n’auront 
pas  retiré  des  maisons  de  prêt  non  conservées  les  effets  par  eux  en- 
gagés, n’auront  pour  les  contraindre  à la  restitution  que  la  voie  civile 
ordinaire. 

Les  hôpitaux  devront  toucher  1 p.  7o  montant  dos  engagements  et 
renouvellements  opérés  par  les  douze  maisons  de  prêt,  produit  évalué 
à 150,000  fr.  par  an. 

A l’appui  de  ce  projet,  les  auteurs  font  valoir  des  considérations 
utiles  à enregistrer,  c’est  la  nécessité  de  supprimer  les  bureaux  de 
commission. 

« Les  partisans  de  l’unité  du  mont-de-piété  trouveront,  dans  ce  plan, 
l’exécution  de  leur  principe,  puisque  les  douze  maisons  de  prêt  relèvent 
immédiatement  et  sont  sous  la  régie  et  surveillance  perpétuelle,  à tous 
égards,  d’une  administration  centrale  qui  n'est  elle-même  que  ce  mont- 
de-piété  dégagé  de  tous  scs  abus  qui  l’environneraient  encore,  s’il  pou- 
vait être  rétabli  ; car  une  ou  quatre  maisons  conservées,  livrées  à elles- 
mêmes,  ne  travailleraient-elles  pas  en  différents  sens  contraires  à l’ordre 
public?  Pourraient-elles  faire  le  prêt  général  seules  et  sans  intermé- 
diaires ou  commissionnaires  qu’il  faudrait  que  le  public  payât? 

» On  voit  par  là  que  cette  unité  prétendue  n’est  qu’illusoire,  qu’elle 
exclut  la  concurrence  si  nécessaire  au  public  et  le  grève  de  droits  de 
commission  qu’il  ne  doit  pas  être  forcé  de  payer,  s’il  ne  le  veut,  et  que 
surtout  l’intérêt  du  prêt,  loin  d’être  réduit  à 18  p.  % et,  par  la  suite, 
au-dessous  comme  dans  le  présent  plan,  restera  au  taux  actuel  de  24,  30 
et  même  40  p.  7»  P&r  an- 

» En  effet,  si  la  maison  de  la  rue  des  Blancs-Manteaux  est  conservée 
seule,  elle  ne  peut  faire  le  service  général  du  prêt  sans  commission- 
naires dont  le  droit  (s'il  no  l’excède  pas  aujourd’hui)  était  autrefois  de  4 
deniers  pour  livre  pour  les  engagements,  et  de  2 deniers  pour  üvre 
j)Ourles  dégagements. 

» Or,  dans  cette  hypothèse,  un  prêt  de  1 ,000  fr.  payera  pour  quatre 
mois,  savoir  : 

A l’administration  à 1 et  1/2  p.  •/.  par  mois  (on  suppose  cette  réduc- 


tion d’intérêt) 60  fr. 

Au  commissionnaire,  6 deniers  pour  livre,  tant  pour  l’en- 
gagement que  pour  le  dégagement 25 

Total.  . . . 85  fr. 
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» Mais  si  l'emprunteur,  au  lieu  de  laisser  son  effet  quatre  mois,  veut  le 
retirer  au  bout  d’un  mois,  il  payera,  savoir  : 

A l’administration 15  fr. 

Au  commissionnaire 25  fr. 

Total.  . . 40 


» Donc  il  lui  en  aura  coûté  40  p.  d'intérêt  pour  ses  1,000  fr.  et 
Todirux  de  ce  monopole  retombera,  dans  son  esprit,  non  pas  sur  le 
commissionnaire , mais  sur  l'établissement  mime  qui,  par  sa  mauvaise 
organisation,  y aura  donné  lieu.  » 

On  insiste  de  nouveau  sur  ce  point,  en  présentant  la  suppression  des 
commissionnaires  comme  un  des  plus  grands  avantages  de  l’organisation 
nouvelle. 

« Plus  de  commissionnaires  dont  les  droits  quoique  légitimes,  puis- 
qu’ils sont  accordés  par  les  administrations  du  mont-de-piété  et  autres 
maisons  actuellement  subsistantes,  doublent  toujours,  à peu  de  chose 
près,  ceux  de  la  maison  à laquelle  ils  sont  attachés.  Le  taux  de  18  p.  °/o 
par  an  auquel  les  prêts  se  trouvent  réduits  dans  le  système  présenté,  ne 
peut  s’allier  avec  les  droits  qui  leur  seraient  dus,  sans  que  le  public  en 
fût  considérablement  lésé;  on  ne  met  pas  ici  en  ligne  de  compte  le  dé- 
périssement et  le  gaspillage  des  effets  qui,  dans  ce  cas,  éprouvent  deux 
examens  et  deux  prisées,  savoir  : d’abord,  de  la  part  du  commission- 
naire et  ensuite  de  la  maison  de  prêt  où  ils  sont  délinitivement  engagés. 
Encore  moins  soupçonne-t-on  la  loyauté  et  la  fidélité  de  ces  commis- 
sionnaires qui  cependant  peuvent  garder  à leur  compte  et  profit  seul 
les  effets  qui  leur  sont  confiés,  au  lieu  de  les  porter  et  engager  dans  les 
maisons  auxquelles  ils  sont  affiliés,  et  profitent  ainsi,  sans  risque  ni 
péril,  du  crédit  que  ces  maisons  leur  donnent  dans  Paris.  » 

Des  mêmes  faits  nous  avons  tiré  la  même  conclusion,  d’abord  en  1843, 
dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage;  plus  tard,  en  1850,  comme 
directeur  du  mont-de-piété  de  Paris.  Cette  conclusion,  on  l’a  contestée. 
Proclamée  par  les  commissaires-priseurs  et  les  commissionnaires  eux- 
mêmes,  elle  prend  pour  quiconque  n’a  pas  des  yeux  pour  ne  pas  voir 
et  des  oreilles  pour  ne  pas  entendre,  on  caractère  d’évidence.  Habemus 
fatentem  reum. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  prendre  en  considération  des  projets  mis 
en  avant  par  l’intérêt  privé.  Emu  des  désordres  que  l’administration  et 
l’opinion  publique  lui  avaient  signalés  dès  longtemps,  il  avait,  en  l’an  VIII, 
saisi  le  Corps  législatif  de  la  question  du  prêt  sur  gage.  Deux  rapports 
furent  faits  au  conseil  des  Cinq-Cents  par  Lesage-Senault,  le  22  germi- 
nal et  le  5 vendémiaire  de  cette  année,  et,  suivant  les  conclusions  du  rap- 
porteur, le  gouvernement  fut  invité  à faire  connaître  1°  quelle  était 
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l’organisation  actuelle  des  monts-de-piété  dans  toute  la  République,  si 
leurs  règlements  particuliers  étaient  observés,  s’ils  étaient  suffisants,  et  à 
leur  défaut,  quelle  serait  la  h'gislation  qu’on  pourrait  leur  appliquer  ; 
2“  quellas  seraient  les  mesures  de  police  qu’ils  croiraient  les  plus  conve- 
nables pour  l’organisation  jiarfaite  et  définitive  des  maisons  de  prêt  sur 
nantissement. 

Le  conseil  d’Etat  fut  chargé  de  la  préparation  d’un  projet  d’arrêté  sur 
les  monts-de-piété.  La  pn^mière  rédaction  de  ce  projet,  qui  eut  Regnaud 
(de  Saint-Jean-d’Angeljj  |iour  rapporteur,  est  du  2 fructidor  an  X. 

Le  projet  a |V)ur  but  de  supprimer  les  maisons  particulières  de  prêt 
sur  gage  et  de,  réorganiser  le  mont-de-piété  sur  les  bases  de  1777.  Les 
hospices  doivent  donc  se  mettre  en  mesure  de  rembourser,  dans  un  court 
délai,  les  sommes  versées,  à titre  de  cautionnement,  par  les  administra- 
teurs responsables.  En  attendant,  les  bénéfices  seront  partagés  par  moi- 
tié entre  les  hospices  et  ces  administrateurs. 

Un  bureau  gratuit  d'administration  et  de  surveillance  est  composé  du 
préfet  du  département,  du  préfet  de  police,  du  président  du  tribunal 
d’appel,  des  commissaires  du  gouvernement  près  le  môme  tribunal, 
et  le  tribunal  criminel,  et  de  deux  membres  du  conseil  général  do  la 
Seine. 

Le  § Il  de  l’article  1"  porte  que  le  mont-de-piété  est  maintenu  seul 
dans  le  droit  de  prêter  sur  nantissement,  soit  au  chef-lieu,  soit  par  les 
commissionnaires  qui  seront  nommés  par  l’administration  pour  le  di'par- 
tcmentde  Paris,  aux  termes  dos  règlements  ci-dessus  énoncés.  Rappro- 
chée du  décret  du  24  me.ssidor  an  Xll  et  du  règlement  organique  annexé 
au  décret  du  8 thermidor  an  XIII,  cotte  disposition  est  à remarquer.  En 
effet,  elle  est  effacée  dans  ces  décrets  qui  n’admettent  plus  d’intermé- 
diaires entre  le  public,  et  l’administration.  Cette  suppression  est  signifi- 
cative, elle  indique  la  volonté  arrêtée  du  législateur  qui,  avec  l’expérience 
du  pas.sé,  avait  compris  tous  les  inconvénients  attachés  à un  système 
condamné  par  ses  résultats,  de  l’aveu  des  commissionnaires  eux- 
mêmes. 

Les  opérations  du  mont-de-piété  continuaient  de  s’accroître.  En 
l’an  X,  l’entrée  se  composa  de  261, .007  articles  pour  7,174,596  fr., 
et  la  sortie  de  249,970  articles  pour  6,301,212  francs.  En  l’an  XI, 
nous  trouvons,  pour  l'entrée,  260,495  articles  pour  8,3.52,404  francs, 
et,  pour  la  sortie,  259,777  articles  pour  7,460,273  francs. 

L’intérêt  avait  suivi  une  marche  inverse  de  celle  des  opérations.  Le 
1"  germinal  an  X,  l’administration  l’abai.s$a  do  24  p.  % à 18  p.  “/o. 

Le  6 pluviôse  an  Xll,Re.gnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  fit  un  rap- 
port au  Corps  législatif  sur  les  maisons  de  prêt.  Ce  rapport  a été  sou- 
vent cité  et  il  mérite  de  l’être,  car  il  est  le  résumé  des  faits  qui  démon- 
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trent  la  nécessité  des  monts-de-piété  '.  Le  travail  du  législateur,  qui 
s’applique  toujours  à des  choses  actuelles,  ne  peut  avoir  d’objet  que  le 
possible,  et  c’est  en  ce  sens  que  l’on  a pu  dire  avec  quelque  raison  : 
le  mieux  est  l’ennemi  du  bien.  Cette  idée  n’exclut  pas  le  progrès  dans 
les  améliorations,  mais  elle  le  subordonne  aux  exigences  d’un  état 
social  donné.  11  en  est  de  la  société,  individualité  collective,  comme 
de  l’individu  même.  Si  le  droit  est  éternel,  comme  la  raison,  il  en  est 
autrement  de  l’exercice  du  droit.  Ce  qu’un  peuple  enfant  ne  peut  pas, 
un  peuple  adulte  le  peut  : il  faut  attendre.  Procéder  par  théorie  absolue, 
ne  pas  tenir  compte  du  milieu  dans  lequel  on  est  placé,  des  obstacles 
qui  se  présentent,  des  impossibilités  qui  s’opposent  à la  réalisation  de 
l’idée  abstraite,  en  admettant  encore  qu’elle  soit  vraie,  c’est,  dans  le 
monde  moral  comme  dans  le  monde  matériel,  une  erreur  capitale.  Les 
hommes  ne  sont  pas  des  nombres,  et  le  problème  social  ne  se  résout 
pas  par  des  équations.  C’est  sans  doute  parce  qu’il  s’est  laissé  entraîner 
à ces  écarts  de  l’imagination,  la  folle  du  logis,  comme  dit  Malebranche, 
que  M.  Horace  Say,  après  avoir  critiqué  le  rapport  de  Regnaud  et 
exprimé  son  étonnement  de  voir  le  Corps  législatif  en  partager  les  idées, 
déclare  que  ce  qu’il  y aurait  de  mieux  à faire  serait  de  laisser  toute 
liberté  aux  transactions  entre  prêteur  et  emprunteur,  et  de  renoncer 
à CO  qu’il  appelle  la  prétention  de  limiter  le  taux  de  l’intérêt  Certes, 
nous  ne  pouvons  qu’admirer  cette  candeur,  qui  nie  le  mal  même  alors 
qu’il  est  évident,  tant  elle  est  loin  de  le  soupçonner,  mais  en  présence 
des  faits  si  nombreux  et  si  concluants  que  nous  venons  de  signaler,  il 
nous  semble  que  pour  qui  n’est  pas  sous  l’obsession  d'une  idée  fixe,  il 
est  difficile  de  ne  pas  se  ranger  à l’avis  des  législateurs  de  l’an  XII. 

•C’est  une  époque  mémorable  que  celle  do  l’an  XII.  La  révolution, 
sortie  de  la  voie  douloureuse  des  sacrifices,  des  luttes  sanglantes  avec  le 
passé,  inaugurait,  dans  la  splendeur  de  sa  force  et  de  son  génie,  l’ère 
de  la  loi  fondée  sur  l’égalité  et  la  liberté.  Éclairée  par  les  enseigne- 
ments de  la  ])hilosophie  du  xviii'  siècle,  pénétrée  de  ses  principes,  elle 
avait  puisé,  dans  le  droit  romain  et  dans  le  droit  coutumier,  les  élé- 
ments applicables  à la  société  actuelle,  elle  les  avait  coordonnés  dans 
une  puissante  unité,  et  complétés  par  des  dispositions  nouvelles  en 
harmonie  avec  les  institutions  et  les  besoins  du  peuple  français.  En  l’an 
XII,  Bonaparte,  premier  magistrat  de  la  république,  promulguait,  en 
son  nom,  la  première  partie  du  Code  civil,  monument  éternel  de  la 
grandeur  de  l’esprit  humain.  En  l’an  XII  aussi,  lu  république,  dans  sa 
sollicitude  pour  les  classes  nécessiteuses,  rendit,  le  16  phiviêse,  la  loi 
suivante  relative  aux  maisons  de  prêt  sur  nantissement.' 

* Voir  à la  fin  de  cel  ouvrage  : Uyislativn. 

‘J  Jourualdcs  HconimüUs,  n®  74,  lo  janvier  laid. 
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Art.  I*'.  Aocoae  maison  de  prêt  snr  nanUssemeot  ne  poarra  être  établie  qn’aa 
profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  î.  Tous  les  établissements  de  ce  genre  actuellement  existants  qui,  dans  six 
mois,  k compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  n'auront  pas  été  autorisés 
comme  il  est  dit  en  l'art.  I*',  seront  tenus  de  cesser  de  faire  des  prêts  sur  nantisse- 
ment et  d'opérer  leur  liquidation  dans  l'année  qui  suivra. 

Art.  3.  Les  contrevenants  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  condamnés,  au  prollt  des  pauvres,  è une  amende  payable  par  corps,  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  500  fr.  ni  au-dessus  de  3,000  fr. 

La  peine  pourra  être  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  4.  Le  tribunal  prononcera,  en  outre,  dans  tous  les  cas,  la  conûscation  des 
effets  donnés  en  nantissement. 

L’expdrienco  ramenait  aux  anciennes  traditions,  et  le  prêt  sur  gage 
allait  être  de  nouveau  confié  à des  mains  honnêtes.  Les  circonstances 
étaient  favorables:  le  crédit  du  mont-de-piété  s’était  relevé.  En  l’an  XII 
il  fut  pris  des  actions  pour  plus  de  deux  millions.  De  plus,  l’administra- 
tion empruntait  à terme,  et  on  y portait  les  fonds  avec  une  telle  abon- 
dance que,  dans  les  temps  de  sa  plus  grande  prospérité,  le  solde  en 
caisse  ne  s’était  jamais  élevé  aussi  haut.  L’intérêt  des  emprunts  était 
tombé  de  18  p.  ’/j  à 7 p.  "/o- 

Les  opérations  continuaient  leur  marche  ascendante. 

En  l’anXlI,  l’entrée  se  composa  de  273,020  articles  pour8,880,846fr., 
et  la  sortie  de  204, 406  articles  pour  7,460,273  fr.  C’était,  comparative- 
ment au  mouvement  de  l’année  précédente,  un  excédant  de  19,214  arti- 
cles et  de  1,263,330  fr. 

Fidèle  à son  système,  l'administration  réduisait  l’intérêt  des  prêts 
dans  la  mesure  de  ses  ressources.  Au  1*'  nivôse  an  XII,  elle  l’avait  flié 
à 15  p.  7o.  au  lieu  de  18  p.  */o- 

Un  décret  impérial  fut  rendu  le  24  messidor  de  la  môme  année , 
relatif  au  mont-de-piété  de  Paris  et  aux  maisons  de  prêt  sur  nantisse- 
ment, existantes  dans  cette  ville  et  dans  les  départements.  Il  est  conçu 
en  ces  termes  : 


SECTION  I. 

De  Vadmùiittratim  iet  mmtt-de-piité  i Paris. 

Art.  I*'.  Le  mont-de-piété  de  Péris  sera  régi,  k l'avenir,  au  profit  des  pauvres. 

1.  Le  conaeil  d’administration  dn  mont-de-piété  continnera  d'ètre  composé  du  préfet 
du  département,  du  préfet  de  police,  des  membres  dn  conseil  général  des  hospices  de 
Paria,  et  de  représeotants  des  actionnaires. 

3.  Les  membres  dn  conseil  général  des  hospices  seront  an  nombre  de  quatre  et  nom- 
més parle  ministre  de  Tlatérieur. 

4.  Les  représentants  des  actionnaires  seront  au  nombre  de  trois , pris  parmi  ceoi 
artneUement  en  fonctions. 
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5.  n D'y  aara  plas  de  commissaire  da  goarernement  près  l'administratioa  da  mont- 
de-piélé. 

6.  Le  compte  annoel  de  radministratioa  sera  reçu  par  quatre  conseillers  et  qd  pré- 
sident des  sections  dn  conseil  d'État,  et  déposé,  après  son  examen,  an  secrétariat  gé- 
néral du  conseil. 

7.  Les  règlements  nécessaires  à la  marche  on  k l'amélioration  de  l'administration 
du  mont-de-piété , seront  proposés  par  le  conseil  d'administration , et  soumis , par  le 
ministre  de  rintérienr,  à l’approbation  de  S.  M.  en  conseil  d’État. 

8.  Le  taux  de  l'intérêt  à exiger  des  empronieurs  et  À accorder  aux  prêteurs,  sera  fîié 
par  le  conseil  d'administration. 

9.  Avec  le  produit  de  la  vente  des  maisons  urbaines  des  hospices  de  Paris,  qui  est 
aotorisée  par  nne  loi,  on  au  moyen  des  autres  ressonrces  et  propriétés  des  hospices,  il 
sera  pourvu,  dans  le  cours  de  l’an  IllI,  au  remboursement  entier  des  fonds  versés  par 
les  actionnaires  dans  la  caisse  dn  mont-de-piété. 

10.  Lorsque  la  totalité  des  actions  sera  remboursée,  les  représentants  des  action- 
naires cesseront  de  prendre  part  à l'adminislration. 

11.  Le  conseil  d'administration  proposera  elle  ministre  de  l’Intérieur  réglera  le 
taux  des  cautionnements  h exiger  des  employés  du  mout-de-piélé  et  la  nature  des  em- 
plois qui  y seront  soumis. 


SECTION  IL 

Det  maisons  de  prêt  sur  nun/irremen(  existantes  à Parts. 

IS.  L'administration  du  mont-de-piété  proposera , avant  tout  autre  projet  de  règle- 
ment, la  fixation  et  l'organisation  du  nombre  de  succursales  nécessaire  pour  le  service 
de  la  ville  de  Paris. 

13.  Elle  proposera,  en  même  temps,  des  projets  pour  fixer  le  mode  et  l'époque  de  la 
clôture  des  maisons  de  prêt  existantes  à Paris,  à l'efTet  de  qnoi  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
15  pluviôse  est  prorogé. 


SECTION  IIL 

Des  monts-de-piété^  ou  maisons  de  prit  établies  dans  les  départements. 

14.  Les  préfets  de  départements  adresseront  le  plus  tôt  possible,  au  ministre  de 
l'Intérieur,  pour  être  soumis  A S.  M.  en  conseil  d’Élal,  les  projets  pour  l'établissement 
et  l'organisation,  an  profil  des  pauvres,  des  monts-dc-piéié , dans  les  lieux  où  il  sera 
utile  d'en  former. 

15.  Lorsque  ces  maisons  seront  établies , leur  administration  présentera  des  projets 
qui  seront  également  soumis  A l’Empereur,  pour  fixer  le  mode  et  l’époque  de  la  clôture 
des  maisons  existantes  dans  les  mêmes  lieux. 

16.  Le  ministre  de  l’Intérieur  est  chargé  de  reiécuUon  du  présent  décret , qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois» 

Signé  Napoikon. 

Par  l’empereur  : 

Le  secrétaire  d* Était  signé  Makbt  L 

* BuÜetiu  des  Lois;  i*  série,  u*  103. 
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Le  décret  du  24  messidor  n’est  que  l’application  des  principes  géné- 
raux posés  par  la  loi  du  16  pluviôse.  L’art.  12  prescrit  à l’administra- 
tion du  mont-de-piété  de  proposer,  avant  tout  autre  ftrojel  de  règle- 
ment, la  fixation  et  l'organisation  du  nombre  de  succursales  nécessaire 
pour  le  service  de  la  ville  de  Paris  ; d’où  il  faut  conclure,  dès  à pré- 
sent, ce  que  nous  démontrerons  plus  loin  par  des  documents  officiels, 
qu’il  ne  devait  plus  exister  de  commissionnaires  près  l’établissement. 

Le  18  fructidor  suivant,  l'administration  présenta  le  projet  qui  lui 
était  demandé. 

Le  même  jour,  le  ministre  de  l’Intérieur,  par  intérim  (Portalis), 
adressa  aux  |iiéfcts  des  départements  une  circulaire  indiquant  les  bases 
d'après  lestpielles  devaient  être  rédigés  les  projets  d’établissement  et 
d'organisation  des  monts-de-piété. 

''-■'^'Le  titre  l^est  relatif  aux  formes  de  l’administration. 

^ I&  monts-de-piété  seront  régis  sous  la  surveillance  du  préfet  et  l’auto- 
rité interposée  du  ministre  de  l’Intérieur,  par  une  administration  gra- 
tuite, composée  du  maire,  président;  de  deux  administrateurs  des 
p;iuvros  et  des  liospiccs,  d’un  jurisconsulte  et  d’un  notable  instruit  dans 
les  opérations  de  banque. 

Un  directeur  nommé,  sur  la  proposition  do  l’administration,  par  lo 
préfet  et  confirmé  par  le  ministre,  sera  placé  à la  tête  de  cet  établisse- 
ment. 

Des  commissaires-priseurs  seront  chargés  de  l’appréciation , et  l’ad- 
ministration pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  nommer  des  commis- 
sionnaires. 

Le  titre  1 1 indique  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  des  monts-de- 
piété.  Un  capital  destiné  à alimenter  les  prêts  devra  être  fixé.  Pour  en 
assurer  une  partie,  les  receveurs,  fermiers  ou  régisseurs  intéressés  de 
l’octroi  de  la  ville,  les  receveurs  des  établissements  de  charité,  et  tous 
adjudicataires  généraux  d’un  service  communal  ou  hospitalier,  seront 
astreints  à fournir , sans  préjudice  du  cautionnement  en  immeubles , 
un  cautionnement  en  numéraire. 

Les  dons,  legs  et  aumônes  faits  aux  établissements  d’humanité  de  la 
ville,  le  montant  des  six  mois  d’avance  exigé  des  fermiers  et  locataires, 
les  capitaux  de  rentes  dont  les  remboursements  seront  offerts,  les  capi- 
taux des  aliénations,  le  produit  des  successions  h échoir  aux  enfants 
mineurs  et  insensés  placés  dans  ces  maisons,  et  tous  autres  deniers  pro- 
venant de  recettes  extraordinaires,  seront  employés  en  prêt  à intérêt  sur 
l’établissement. 

Il  sera  poumi  au  surplus  du  capital  soit  par  la  voie  des  souscriptions 
volontaires,  soit  par  celle  des  emprunts.  Si  la  voie  des  actions  paraît  plus 
avantageuse,  -il  sera  libre  à l'administration  d'y  recourir  ou  de  faire  con- 
^ courir  ce  moyen  avec  ceux  indiqués  ci-dessus.  Les  actionnaires  rece- 
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vront  5 p.  */o  de  leurs  actions  et  auront  une  part  dans  les  Wnéfices  nets 
qui  no  pourra  en  excéder  la  moitié.  Dans  ce  cas,  deux  commissaires 
choisis  parmi  les  actionnaires  feront  partie  du  conseil  et  y auront  voix 
délibérative. 

Tous  les  capitaux  dont  l'administration  pourra  disposer  seront  em- 
ployés à éteindre  successivement  les  actions. 

Les  litres  III,  IV,  V,  VI  et  VII  sont  relatifs  au  prêt  sur  nantissement, 
aux  droits  de  prisée  et  de  vente,  à la  garantie  des  prêteurs  et  des  em- 
prunteurs, à la  police  et  au  contentieux  et  à la  comptabilité  des  éta- 
blissements. 

Le  8 thermidor  an  XIII,  Napoléon  rendit  un  décret  concernant  le 
mont-de-piété  de  Paris.  Ce  décret  prescrit  de  rembourser  sans  délai  les 
actions  émises,  et  place  le  mont-de-piété  desMpitauxf'OiK  l’autorité  du 
ministre  de  l’Intérieur  et  du  préfet  et  l’administration  du  conseil  institué 
par  le  décret  du  24  messidor  an  XII.  Au  décret  est  annexé  le  règlement 
organique  dont  nous  n’indiquerons  ici  que  les  dispositions  princifiales , 
attendu  que  nous  l’étudierons  dans  tous  ses  détails,  dans  la  deuxième 
partie  de  cet  ouvrage. 

Le  mont-de-piété  se  compose  du  chef-lieu  cl  de  ses  succursales , 
c’est-à-dire  de  bureaux  et  magasins  particuliers  situés  hors  de  l’enceinte 
de  l’établissement  central  dont  ils  dépendent.  (Art.  1 , 2 et  3.)  Le 
nombre  en  est  fixé  provisoirement  à six  et  ne  pourra  être  augmenté 
qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement.  [Art.  4.) 

La  régie  de  l’établissement  est  exercée,  sous  la  surveillance  du  conseil 
et  l’autorité  du  ministre  de  l’Intérieur  et  du  préfet  de  la  Seine,  par  un  • 
directeur  général,  ayant  sous  ses  ordres  les  employés  nécessaires  au  ser- 
vice de  l’administration.  (Art.  5.)  Le  directeur  est  chargé  de  la  surveil- 
lance et  de  la  police  des  diverses  parties  de  l’établissement  et  de 
l’exécution  des  lois,  rf-gleraents  et  décisions  concernant  la  régie  du 
mont-de-piété.  (Art.  7.)  11  est  comptable  tant  en  recette  qu’en  dépense 
(art.  8)  ; il  dresse,  chaque  année,  le  budget  et  présente  le  compte  des 
recettes  et  dépenses.  (Art.  10  etll.) 

L’appréciation  des  objets  offerts  à l’engagement  est  confiée  à des 
commissaires-priseurs  dont  la  compagnie  entière  est  garante  envers  l’ad- 
ministration des  suites  de  leurs  estimations.  Us  sont  également  chargés 
des  ventes.  (Art.  30  à 33  et  31  à 33.) 

Les  dispositions  relatives  aux  prêts  sont  les  mêmes  que  celles  con- 
tenues dans  les  lettres  patentes  de  1777.  Il  en  est  de  même  de  celles 
qui  concernent  la  vente  et  le  boni.  (Art.  46  à 50,  54  à 99.) 

Quant  aux  sommes  nécessaires  pour  les  opérations,  elles  doivent  être 
fournies  par  les  hospices  civils,  et,  en  cas  d’insuffisance  du  capital  de 
l’établissement,  le  mont-de-piété  est  autorisé  à délivrer  des  billets  au 
porteur  et  à en  payer  l’intérêt  d’après  le  taux  fixé  par  le  conseil  d’ad-  * 
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ministration,  sauf  la  confirmation  du  ministre  sur  l’avis  du  préfet. 
(Art.  102  à 108.) 

Les  bénéfices  et  bonis  doivent  être  versés  aux  hospices  en  compensa- 
tion des  fonds  fournis  par  ces  établissements  et  de  leur  garantie  hypo- 
■ thécaire  des  emprunts  contractés  par  le  mont-de-piété.  (Art  1"  de  la 
loi  du  16  pluviôse  an  XII,  art.  1"  du  décret  du  24  messidor  an  Xll  ; 
art.  42,  à 43  et  98  du  règlement  organique.) 

^ Une  différence  essentielle  entre  les  lettres  patentes  du  9 no- 
vembre 1777  et  le  règlement  organique  du  8 tliermidor  an  Xlll,  c’est 
que  les  bureaux  administratifs  auxiliaires  du  mont-de-piété  qui  étaient 
facultatifs  sous  l’ancienne  législation  sont  obligatoires  sous  la  nouvelle. 

I^loi  ne  dit  plus  : « Permettons  aux  administrateurs  d'établir,  s'ils 
le  jugent  nécessaire,  sous  la  dénomination  de  prêt  auxiliaire,  différents 
bureaux  particuliers  dudit  mont-de-piété.  » (Art.  3 des  lettres  patentes.) 
Elle  enjoint  à l’administration  de  proposer  avant  tout  autre  projet  de 
règlement  la  fixation  et  l'organisation  des  succursales  nécessaires  pour 
le  service  de  la  ville  de  Paris.  (Art.  12  du  décret  du  24  messidor  an  XII.) 
Le  mont-de-piété  ne  doit  plus  se  composer  que  du  chef-lieu  et  de  ses 
succursales.  (Art.  1,3,  4 du  règlement  organique.)  Les  bureaux  de 
commission  sont  donc  exclus  de  l’organisation  : on  les  avait  vus  à 
l’œuvre  et  on  profitait  de  l’expérience.  La  suppression  des  commission- 
naires était,  au  reste,  une  condition  du  prêt  à bon  marché  que  le  gou- 
vernement voulait  établir.  Les  droits  de  commission  sont  fixes,  partant 
d’autant  plus  onéreux  que  les  mêmes  opérations  se  renouvellent  plus 
souvent  ; c’est  par  ce  motif  que  le  règlement  ne  soumet  les  emprunteurs 
qu’à  des  droits  proportionnels,  basés  sur  la  durée  du  séjour  en  magasin 
des  articles  engagés.  (Art.  57.)  Le  seul  droit  fixe  légalement  établi, 
c’est  le  droit  de  prisée  dont  le  maximum  est  fixé  à 1/2  p.  , et  ce  droit 
n’est  pas  mis  à la  charge  des  emprunteurs,  il  doit  être  au  compte  de 
l’administration  et  entrer  dans  les  frais  généraux  de  régie.  (Art.  53.)  . 

Le  24  thermidor  an  XIII,  le  conseil  d’administration  prit  la  délibération 
suivante  sur  le  mode  d'exécution  du  décret  impérial  du  8 du  même  mois. 

« Les  commissaires  qoi,  k la  séance  do  17  du  présent  mois  de  thermidor , avaient 
été  chargés  de  proposer  le  mode  d'eiécution  du  décret  impérial  da  8 dn  même  mois» 
portant  règlement  général  sur  rorganisation  du  mont-de-piété  de  Paris»  font  leur  rap- 
port au  conseil. 

» Ils  exposent  que  riostitation  des  boreaui  de  commission  ne  se  trouve  pas  comprise 
dans  ce  décret  parmi  lés  diverses  agences  qui  doivent  désormais  faire  partie  de  réta- 
blissement do  mont-de-piété  : 

■ Que,  du  silence  gardé  sur  cet  objet  par  le  décret,  il  est  naturel  de  conclure»  d'une 
part»  que  dans  la  nouvelle  organisation  du  monl-de-piété»  il  n'y  aura  plus  de  bureaux 
de  commission»  et,  en  second  lieu  » que  les  agents  actuellement  attachés  au  mont-de- 
piété  en  qualité  de  commissionnaires  doivent  dès  à présent  cesser  d'exister. 

a En  partant  de  ces  bases»  les  commissaires  représentent  que  » puisqu'il  ne  doit  plus 
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y'avoir  de  conunissioimaires,  on  ne  seorait  metlre  en  doiUe  Ja  nécessité  d'établir  les 
six  SQccarsales  aotorisées  par  le  décret;  qa'en  effet , si  les  maisons  de  commission 
avaient  dù  contimier  d'exister,  il  est  présumable  que  le  conseil  aurait  tendu  plutôt  à 
restreindre  qu'è  multiplier  le  nombre  des  divisions  supplémentaires,  parce  que  les  bu- 
reaux de  commission  auraient  sniH,  en  les  plaçant  bien,  ponr  assurer  le  service  et  pour 
procurer  au  public  toutes  les  commodités  et  facilités  désirables  ; qu'au  contraire,  dans 
le  système  actuel,  restreindre  le  nombre  des  divisions  supplémentaires  désignées  par 
le  décret  sous  le  titre  de  succursales,  et  ne  pas  user  de  la  faculté  accordée  de  porter 
le  nombre  jnsqu'è  six,  ce  serait,  eu  quelque  sorte,  détourner  le  public  de  s'adresser 
au  mont-de-piété,  à cause  de  longues  courses  à faire  pour  y arriver,  et  donner,  par  là, 
de  grands  avantages  aux  préteurs  clandestins,  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  prévaloir 
beaucoup  de  la  rareté  des  établissements  légaux  pour  attirer  è eux,  comme  è titre  de 
voisinage,  un  grand  nombre  d'emprunteurs. 

» D'après  ces  considérations  principale.^,  MM.  les  commissaires  sont  d'avis  , sur  ce 
premier  point,  qu'il  y aura  lieu  de  porter  au  maximum  permis  par  le  décret,  c’est-è* 
dire  À six,  le  nombre  des  succursales  du  mont-de-piété,  et  que,  dès  è présent, *il  con- 
vient de  faire  les  recherches  nécessaires  pour  déterminer  leur  emplacement. 

a £t  néanmoins,  attendu  que  la  formation  et  l'inslallation  des  succursales  entraîne- 
raient des  délais  inévitables  pendant  lesquels  le  chef-lieu  serait  nécessairement  en- 
combré par  le  surcroît  des  opérations  résultant  de  la  suppression  des  maisons  de  prêt 
particulières,  si  la  clôture  des  bureaux  de  commission  avait  lieu  avant  la  mise  en  acti- 
vité des  succursales,  MM.  les  commissaires  pensent  qu'il  serait  convenable  que  , jus- 
qu'à cette  même  époque,  lesdits  commissionnaires  fussent  maintenus  provisoire- 
ment , et  qu'en  conséquence  U y a lieu  è adresser  an  ministre  une  demande  précise 
à ce  sujet. 

a Sur  ce , le  conseil  adoptant  les  considérations  présentées  par  MM.  les  commis- 
saires, 

» A délibéré  ce  qui  su|t  : 

» Le  nombre  des  succursales  k établir , d'après  le  décret  impérial  du  8 thermidor  , 
présent  mois,  sera,  dès  à présent,  porté  an  maximum  permis  par  ce  même  décret. 

a En  conséquence,  Usera  pris  les  mesures  nécessaires  pour  ajouter  cinq  succursales 
k celle  actuellement  existante  rue  Vivienne. 

a II  est  provisoirement  sursis  de  procéder  k la  clôture  des  bureaux  de  commission,  et 
ils  continueront  leurs  opérations  jusqu'à  l’époque  de  la  mise  en  activité  des  succur- 
sales. 

a La  présente  délibération,  tant  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  succursales  à éta- 
blir que  la  suspeosiou  de  clôture  des  bureaux  de  commission,  sera  présentée  à l'appro- 
bation de  $.  Exc.  le  ministre  de  l'Intérieur , eu  exécution  des  articles  2 et  3 du  décret 
du  8 thermidor  présent  mois,  a 

L’arrêté  suivant  du  ministre  de  l’Intérieur,  en  date  du  11  brumaire 
an  XIV,  intervint  sur  cette  délibération  du  conseil  : 

Le  mlDistre  de  l'Inlériear, 

Va  le  décret  du  8 thermidor  an  XIII , relatif  A l'organiMlion  du  mont-de-piété  de 
Paris,  la  proposition  do  conseil  d'administration,  l’avis  do  conseiller  d'Etat  préfet  de  la 
Seine  et  celui  dn  conseiller  d'Etat  préfet  de  police. 

Arrête  ce  qni  sait  : 

Art.  1*'.  Les  succursales  du  mont-de-piété  de  Paris  sont  filées  an  nombre  de  aii,  y 
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compris  la  snccnrsale  établie  rue  Vivienne  ; les  cioq  autres  seront  saccassiTOment  éta- 
blies, h la  charge,  par  l'adininistration,  de  faire  cooDaitre  et  de  soumettre  à l'approba- 
tion du  ministre  les  lieui  où  elles  devront  être  placées , le  plan  de  leur  organisation, 
ensemble  l'état  de  leurs  dépenses  d'administration  intérieure  et  des  frais  de  leur  pre- 
mier établissement.  Ces  détails  seront  donnés  dans  le  pins  court  délai. 

Art.  S.  En  attendant,  les  commissionnaires  an  mont-de-piété  sont  autorisés  i conti- 
nuer, comme  par  le  passé,  leurs  opérations. 

Art.  3.  MM.  les  conseillers  d’État,  préfets  d'administration  et  de  police,  sont  chargés 
de  l'eiécution  de  la  présente  décision. 

Le  ministre  de  l’Intérieur, 

Signé  CHAMPAGNT. 

Antérieurement  déjà,  le  ministre  de  l’Intérieur,  Cbaptal,  dans  un  dis- 
cours prononcé  le  12  thermidor  an  XII,  lors  de  l’installation  du  nouveau 
conseil  d’administration  , nommé  par  décision  du  30  messidor  pré- 
cédent, s’était  exprimé  en  ces  termes  : 

« Vous  remarquerez  qu’il  résulte  de  l’art.  13  du  décret  du  24  mes- 
sidor qu’il  ne  doit  plus  exister  de  maisons  du  prêt,  mais  que  l’époque 
de  leur  clôture  est  ajournée  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  pu  me  proposer 
un  projet  pour  en  fixer  le  mode.  Vous  remarquerez  également  qu’aux 
termes  de  l’art.  12,  vous  avez  à me  proposer,  avant  tout  autre  règlement, 
la  fixation  et  l'organisation  des  succursales  qu’il  peut  être  nécessaire 
d’établir  pour  le  serx  ice  de  la  ville  de  Paris,  soit  à l’instar  de  celle  que 
l’administration  a précédemment  établie,  soit  d'après  tel  autre  mode 
qu’il  sera  jugé  plus  utile  aux  intérêts  de  l'établissement  ' . » 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  21  juin  1806,  approuvé  par 
l'empereur  le  23  du  même  mois,  déposé  aux  archives  du  mont-de-piété 
sous  le  n“  604,  rectifia  dans  le  sens  indiqué  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
l’art.  101  du  règlement  organique  qui  avait  été  mal  imprimé  et  dont  la 
véritable  rédaction  est  celle-ci  : 

^Chaque  succursale  apurera  et  consommera  les  opérations  qu’elle 
aura  commencées.  L’emprunteur  s’adressera  pour  les  renouvellements 
et  dégagements  ou  pour  recevoir  le  boni  après  les  ventes,  à la  succur- 
sale qui  aura  reçu  les  nantissements.  Néanmoins,  les  nantissements  reçus 
aux  succursales  pourront  être  transportés  et  rester  emmagasinés  au 
chef-lieu  jusqu  à dégagement  ou  vente.  » 

D’où  il  faut  conclure  qu’au  lieu  de  succursales  avec  magasins  l’ad- 
ministration pouvait  établir  des  succursales  sans  magasins,  c’est-à-dire 
des  bureaux  auxiliaires,  tels  que  les  lettres  patentes  de  1777  les  avaient 
autorisés,  sauf  que,  dans  la  nouvelle  organisation,  il  n'était  plus  fixé 
de  limite  quant  aux  opérations  effectuées  par  ces  bureaux. 


> Ardiicet  du  monl-de-piéir,  2*  série,  reg.  S,  fol.  185. 
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Pourquoi  le  décret  de  l’an  XllI  ne  reçut-il  pas,  sous  ce  rapport,  son 
eiécution  ? Pourquoi  les  commissionnaires  qui  n’étaient  autorisés  que 
provisoirement  à continuer  leurs  opérations  furent-ils  maintenus?  Les 
ressources  de  l’administration  ne  lui  permirent  pas  tout  d’ahord  d’é- 
tablir des  succursales  avec  ou  sans  magasins;  et,  plus  tard,  lorsqu'elle 
aurait  pu  créer  non  des  succursales  avec  magasins  dont  les  frais  d’éta- 
blissement et  de  régie  lui  auraient  été  trop  onéreux,  mais  des  bureaux 
auxiliaires,  on  se  préoccupa  plus  de  créer  des  ressources  aux  hospices, 
dont  la  situation  était  assez  précaire,  que  d’employer  les  excédants  de  re- 
cettes à améliorer  les  conditions  du  prêt. 

L’administration  du  mont-de-piété  se  composa  donc  du  chef-lieu  et  de 
la  succursale  de  la  rue  Vivicnne,  transportée  plus  tard  rue  des  Petits- 
Augustins,  aujourd’hui  rue  Bonaparte. 

L’organisation  du  mont-de-piété  entraînait  une  dernière  mesure  re- 
lative aux  maisons  de  prêt.  Un  décret  impérial,  en  date  du  8 messidor 
an  Xlll,  interdit  aux  prêteurs,  à compter  do  la  promulgation  dudit  dé- 
cret, de  recevoir  aucun  dépôt  et  de  faire  aucun  prêt  sur  nantissement, 
sous  les  peines  portées  par  les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  16  pluviôse 
an  XII  : il  leur  ordonna,  en  outre,  d'opérer  leur  liquidation  dans  l’année 
de  la  clôture  de  leurs  maisons. 

Le  résultat  immédiat  de  cette  mesure  fut  de  donner  plus  d’extension 
aux  opérations  du  mont-de-piété. 

L’entrée  de  l’an  Xlll  fut  de  382,141  articles  pour  11,346,418  fr.,  et 
la  sortie  do  322,006  articles  pour  10,111,242  fr. 

Le  solde  en  magasin,  à la  Gn  d»  l’an  XIII,  se  composait  de  188,369 
articles  pour  6,429,968  fr. 

Dans  les  trois  mois  et  dix  jours  de  l’an  XIY,  i!  entra  dans  les  maga- 
sins 215,091  articles  pour  4,692,418  fr. 

Le  9 nivôse  an  XIV,  correspondant  au  31  décembre  1805,  le  solde 
s’établissait  par  278,375  articles  pour  8,063,306  fr.  C’était  sur  la  si- 
tuaGon  à la  Gn  de  l'an  XII  une  augmentation  de  150,141  articles 
pour  2,868,514  fr. 

L’Angleterre  était  restée  fidèle  au  système  de  liberté  du  prêt  sur  gage. 
Aide-loi,  le  ciel  t'aidera,  telle  est,  chez  nos  voisins  d’outre-mer,  l’idée 
que  l’on  trouve,  à chaque  pas,  dans  les  lois  et  les  institutions.  La  phi- 
lanthropie officielle  ne  s’y  affiche  pas  en  lettres  d’or  sur  de  somptueux 
édifices,  elle  ne  décore  pas,  comme  sur  le  continent,  du  titre  pompeux 
de  mont-de-piété,  des  boutiques  d’usure  où  l’on  prête  sur  nantissement 
è gros  intérêts. 

En  Angleterre,  lorsque  le  nécessiteux  va  chez  un  pawnbroker,  il  sait 
qu’il  a aiïaire  à un  marchand  d’argent  qui  vit  du  bénéûce  qu’il  fait  sur 
sa  détresse,  et  il  se  défend.  En  France,  lorsqu’il  s’adresse  au  mont-fle- 
piété  par  l’entremise  d'un  commissionnaire,  ce  qui,  pour  les  engage- 
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menls,  arrive  à Paris  soixante-quinze  fois  au  moins  sur  cent,  à cause  de 
l’insuffisance  du  nombre  des  bureaux  administratifs,  il  paye  générale- 
ment aussi  cher,  quelquefois  plus  cher  que  chez  le  pawnbroker,  et  on 
ne  se  contente  pas  de  lui  imposer  des  conditions  pécuniaires  très-dures, 
on  a encore  la  prétention  de  donner  au  prêt  un  caractère  de  bienfaisance 
dont  l’emprunteur,  bien  entendu,  [>aye  tous  les  frais.  A certains  égards, 
le  système  anglais,  avec  sa  brutalité,  nous  plaît  davantage  que  cette 
doucereuse  philanthropie  qui,  en  définitive,  escompte  à un  aussi  haut 
prix  les  secours  qu’elle  vend  à la  misère. 

Le  38  juillet  1800  parut,  en  Angleterre,  un  acte  ayant  pour  objet  de 
réglementer  le  prêt  sur  gage  ; c’iitait  le  complément  des  mesures  prises 
en  1787.  L’acte  do  1800  est  toujours  en  vigueur;  il  y a étéajouté  quel- 
ques dispositions  par  Georges  IV  et  la  reine  Victoria.  Nous  nous  réser- 
vons d’en  faire  connaître  les  détails  dans  un  chapitre  spécial  que  nous 
consacrerons  à exposer  la  situation  actuelle  du  prêt  sur  gage  dans  la 
Grande-Bretagne. 

Les  prêteurs  étaient  nombreux  à cette  époque.  Un  pamphlet  public 
en  1809,  sous  le  titre  de  Paicnbrokers  detected  and  dissecled,  établit 
qu’à  la  fin  du  dernier  siècle,  il  y avait  à Londres  environ  deux  cent 
vingt  pawnbrokers  payant  patente  et  quatre  cent  cinquante  dans  le  reste 
du  pays  ; mais  à côté  de  ces  prêteurs  patentés  se  trouvait  un  nombre 
beaucoup  plus  considérable  de  prêteurs  clandestins  dont  quelques-uns, 
réunissant  à ce  métier  celui  de  cabaretier,  trouvaient  le  moyen  de  faire 
dépenser  chez  eux  l’argent  qu’ils  avaient  avancé,  malgré  le  statut  de 
Georges  II  communément  appelé  irippling  acl'. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  et  apfielant  l’attention  de  nos  lecteurs 
sur  un  système  de  prêt  désigné  sous  le  nom  d' élablitsemenl  des  avances, 
fondée  Hambourg  en  1797. 

L’esprit  fatigué  des  ridicules  déclamations  des  heureux  du  jour  qui 
ont  tout  en  abondance,  sur  l’imprévoyance  et  l’immoralité  du  peuple, 
aime  à se  rc[)oser  sur  une  pensée  de  véritable  philantrophie  et  do  saine 
politique  qui  tend  à améliorer  le  sort  des  classes  pauvres,  en  substituant 
à l’aumône,  un  instrument  de  travail  qui  leur  donne  le  moyen  de  lutter 
avec  avantage  contre  la  misère  et  d’échapper  aux  crises  terribles 
auxquelles  l’ouvrier  le  plus  honorable  se  trouve  si  fréquemment  exposé 
dans  sa  rude  carrière. 

I.a  commission  qui,  à Hambourg,  s’occupait  de  fournir  du  travail  aux 
pauvres  valides,  ainsi  que  les  secours  dont  ils  avaient  besoin  en  provi- 
sions, en  vêtements  et  en  argent,  commença,  en  1797,  à faire  quelques 
avances  remboursables  partiellement  et  semaine  par  semaine,  aux  per- 


■ Hoirs,  a hùt.  of  Paionbroking  past  and  prêtent,  p.  89.  — Cobbett,  The  laie  o[ patent 
or  pledget,  p.  88. 
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sonnes  qui  se  trouvaient  embarrassées  soit  pour  leur  loyer,  soit  pour 
leur  subsistance,  etc.  L’administration  voulait  empêcher  par  là  que  les 
haliitants  honnêtes  et  laborieux  ne  fussent  conduits  par  un  concours  de 
circonstances  malheureuses  à la  situation  de  ceux  qui,  renonçant  à leurs 
propres  moyens  et  à leur  activité,  sont  réduits  à recevoir  des  aumêncs 
des  mains  de  l’Etat. 

l.a  commission  ne  crut  pas  devoir  craindre  les  dangers  de  ces  avances, 
lors<iu’il  s’agissait  de  conserver  à l’Etal  des  citoyens  utiles,  et  d’épargner 
à l’i'lablissement  général,  jiar  quelques  sacrifices  bien  entendus,  l’accrois- 
sement de  dépense  qu’ils  lui  auraient  coûté  en  tombant  dans  l’indigence. 
En  conséquence,  elle  invita  tous  les  habitants  malaisés  à s’adresser  à 
elle  pour  obtenir  des  secours,  avant  de  vendre  leurs  effets  ou  de  les 
mettre  en  gage  ou  de  contracter  des  dettes  ruineuses. 

Cette  déclaration  produisit  l’effet  qu’on  avait  désiré.  En  1798,  trois 
cent  vingt-sept  familles  reçurent  des  avances  dont  la  somrûe  s’éleva  à 
16,948  marcks  '.  En  1799,  le  nombre  des  familles  secourues  s’élevait  à 
six  cent  soixante-cinq,  et  la  somme  des  avances  à 45,811  marcks. 

Le  développement  que  prit  l’établissement  rendit  bientôt  son  organisa- 
tion insuffisante.  On  manquait  d’agents  soit  pour  faire  payer  les  débi- 
letirs  en  retard,  soit  pour  examiner  la  position  do  ceux  hors  d’état  de 
payer.  Pour  arriver  à établir  une  situation  nette,  on  divisa  les  débiteurs 
en  deux  classes;  l’une,  de  ceux  de  qui  l’on  pouvait  raisonnablement  espé»- 
rer  le  remboursement  des  avances  ; l’autre,  de  ceux  auxquels  on  ne  ferait 
que  des  avances  moins  fortes,  comme  une  dernière  tentative  pour  les 
sauver  de  l’indigence  : ces  avances  devant  être  considérées  comme  une 
véritable  aumône  dans  le  cas  où  le  premier  but  ne  serait  pas  atteint.  On 
classa  dans  une  troisième  catégorie  les  debiteurs  en  retard,  chez  lesquels 
il  y avait  à présumer  plus  de  mauvaise  volonté  que  d’impuissance  de 
payer;  et  il  fut  résolu  de  livrer  ceux-ci  à la  commission  de  police  pour 
les  forcer  au  [«yement  et  même  pour  les  punir  suivant  l’exigence  des  cas. 

Par  suite  de  cette  classification  des  emprunteurs  et  aussi  à cause  de 
l’interruption  des  avances,  pendant  l’été,  le  nombre  des  familles  secou- 
rues pendant  la  troisième  année  se  trouva  réduit  à quatre  cent  soixante- 
huit,  et  la  somme  avancée  à 30,887  marcks. 

Dejmis  1797,  il  avait  été  prêté  jusqu’à  la  fin  de  1800, 93,622  marcks. 

Six  cent  qualre-vingt-scpt  familles  qui  avaient  reçu  46,622  marcks, 
avaient  déjà  entièrement  remboursé  ou  s’étaient  montrées  Irès-ciactos 
dans  leurs  payements. 

Oualre  cent  dix  familles  qui  avaient  reçu  29,734  marcks  payaient 
lentement  et  irrégulièrement. 

Cent  quatre-vingts  familles  qui  avaient  reçu  12,766  marcks  en  devaient 

■ Le  niorck  banco  (monnaie  de  compte)  vaut  1 fr.  88  c. 
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encore  9,768  et  avaient  été  livrées  à la  commission  de  police,  parce  que 
la  plupart  d’entre  elles  étaient  évidemment  do  mauvaise  volonté,  et  que, 
dans  quelques  autres,  l'impuissance  de  payer  était  douteuse. 

Enfin  cent  cinq  familles  qui  avaient  reçu  4,478  marcks  étaient  si  pau- 
vres qu’elles  n’avaient  pu  rembourser  intégralement  les  avances,  et  qu’il 
avait  fallu  leur  abandonner  2,444  marcks  dont  elles  étaient  redevables. 

n est  facile  de  voir  quelle  était  la  proportion  des  bons  payeurs  aux 
mauvais,  en  considérant  le  nombre  des  familles  et  les  sommes  avancées. 


la  fin  de  juin  1800,  sur  une  avance  de  . . 93,022  m. 
on  avait  reçu  le  remboursement  de  ...  . 43,435 

par  conséquent,  il  restait  dû 50,187  m. 

Sur  cette  somme  on  calculait  que  les  débiteurs  auxquels  on  avait  aban- 
donné le  restant  de  leur  dette  et  ceux  livrés  à la  police  donneraient  une 

perte  de  9,470  m. 

que  sur  les  autres  débiteurs  arriérés  on  pouvait 
s’attendre  à une  perte  de  . 11,300 

qu’aiiisi  la  perte  totale  était  de 20,770  m. 

soit  de  22  p.  °/o  environ  du  capital  prêté. 


Ces  résultats  remarquables  sont  de  nature  à faire  apprécier  l’avantage 
qui  résultait  de  cette  institution  |)our  les  classes  inférieures,  pour  le  pu- 
blic en  général  et  pour  les  éLiblissements  charitables. 

La  possibilité  de  rembourser  atteste  dans  un  débiteur  que  sa  situabon 
est  devenue  meilleure  ; sa  volonté  de  rembourser  prouve  son  honnêteté  ; 
son  exactitude  dépose  en  faveur  de  l’ordre  et  de  l’économie.  Ainsi  on 
peut  admettre  avec  certitude  que  le  prêt  a été  utile  à l’homme  qui  a 
remboursé  volontairement.  On  voit  par  les  résultats  indiqués  que  parmi 
les  bons  payeurs  on  peut  compter  neuf  cent  quarante-une  familles  contre 
quatre  cent  quarante-unc  dont  plusieurs  sont  déjà  dans  la  classe  des 
mauvais  payeurs,  et  dont  les  autres  ne  peuvent  encore  être  rangées  dans 
cette  catégorie.  Neuf  cent  quarantc-une  familles  ont  donc  été  efficace- 
ment secourues,  et  ce  secours  n’a  coûté  que  20,770  marcks. 

Parmi  les  quatre  cent  quarante-une  familles  qui  n’avaient  rien  payé 
ou  qui  n’avaient  jiayé  que  de  faibles  à-compte,  il  pouvait  y en  avoir 
quarante  ou  cinquante  qui  avaient  trompé  les  administrateurs,  mais  il 
s’en  trouvait  certainement  quatre  cent  environ  très-pauvres,  pour  les- 
quelles les  avances  ne  pouvaient  être  considérées  que  comme  une  der- 
nière tentative  pour  les  arracher  à la  misère. 

Si  l’on  répartit  les  sommes  perdues  sur  les  familles  sauvées  de  la 
détresse,  il  aura  coûté,  pour  chacune  d’elles,  22  marcks  environ.  Si  on 
les  divise  entre  les  familles  décidément  pauvres,  on  trouve  pour  cha- 
cune d’elles  environ  47  marcks.  Elles  auraient  occ.asionné  à l’élablisse- 
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ment  une  dépense  beaucoup  plus  considérable,  si  elles  avaient  été 
portées  sur  la  liste  des  familles  qui  sont  à sa  charge. 

Les  administrateurs  avaient  donc  eu  la  satisfaction  de  conserver  neuf 
cent  quarante-un  citoyens  dans  leur  état  d’activité  indépendante  et  d'avoir 
employé  pour  quatre  cent  quarante-un  malheureux  le  dernier  moyen  qui 
pouvait  leur  épargner  la  triste  condition  de  vivre  d’aumùnes. 

C’est  avec  une  confiance  bien  placée  que  l’auteur  du  rapport  qui  nous 
a fourni  ces  renseignements,  se  demande  si  un  tel  emploi  d’une 
pareille  somme  doit  être  considéré  comme  une  perte  pour  un  établisse- 
ment qui  met  tout  son  honneur  à prévenir  l’indigence,  et  supposé  que 
ce  soit  une  perte,  si  la  consen’ation  de  neuf  cent  quaranle-une  familles 
dans  leur  existence  civile  et  indépendante  n’est  pas  pour  l’Etat  un  avan- 
tage qui  mérite  ce  sacrifice.  “ 

Le  rapporteur  observe,  en  outre,  que  les  avances  n’avaient  été  faites 
qu 'après  une  enquête  sur  la  situation  des  demandeurs.  11  s’en  était  pré- 
senté deux  mille  huiteent  soixante-quinze,  et  plus  de  la  moitié  avaient  été 
repoussés.  On  ne  s’était  pas  contenté  de  les  interroger  sur  l’état  de  leurs 
affaires,  on  avait  fait  une  enquête  pour  connaître  le  vrai  et  le  faux  de 
leursdéclarations,  on  avait  entendu  des  témoins  ; il  avait  été  tenu  registre 
de  ces  examens,  de  ces  interrogatoires,  de  ces  recherches  '. 

On  comprend  combien  une  enquête  ainsi  faite  offrirait  des  données 
précieuses  pour  connaître  les  causes  d’appauvrissement  dans  les  classes 
laborieuses,  et  combien  elle  serait  utile,  non-seulement  à l’administra- 
tion des  secours  publics,  mais  au  gouvernement  qui  doit,  sous  peine  de 
déchéance,  satisfaire  aux  justes  exigences  du  peuple,  sous  le  rapport 
moral  et  sous  le  rapport  matériel,  mais  encore  à la  société  ijui  no  peut 
trouver  des  garanties  d’ordre  et  «le  .sécurité  que  dans  l’amélioration 
progressive  du  sort  de  tous.  Cette  amélioration,  on  ne  l'obtiendra  pas 
par  l’auméne,  ressource  dégradante  et  inefficace.  Ce  qu’il  faut  aux 
masses,  c’est  un  instrument  de  travail  mis  à leur  portée,  c’est  la  répar- 
tition équitable  du  capital,  c’est  l’accroissement  du  bien-être  par  une 
production  plus  abondante  et  par  une  plus  juste  distribution  des 
richesses. 

Aprt-s  des  souffrances  inouïes  et  des  luttes  sanglantes,  le  peuple  a 
conquis  sur  les  classes  privilégiées  le  droit  de  cité  : d’esclave,  il  s’est 
fait  homme.  Ce  qu’il  demande  aujourd’hui,  c’est  le  moyen  de  travailler 
librement  ; c’est  de  retirer  du  produit  de  son  labeur  une  plus  large 
part,  de  s’asseoir  au  banquet  social,  et  de  participer,  dans  une  plus 


' Précis  hislurique  de  i'établis\emsnt  formé  à Ifambourg  pour  soulager  Us  pauircs, 
prévenir  V indtgcuce  et  abolir  la  mendicité^  p.  !Î2  et  suiv.  — Vienne,  1802. 
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juste  mesure,  selon  sa  bonne  volonté,  sa  capacité  et  ses  œuvres,  aux 
biens  que  Dieu  a créés  pour  tous  les  êtres,  pour  l’insecte  qui  bruit  dans 
l’herbe,  pour  l’oiseau  qui  chante  dans  les  bois,  pour  l’homme  qui  tra- 
vaille, qui  aime  et  qui  espère. 


Digilized  by  Google 


DEUXIEME  PARTIE 


ORGANISATIO.N  DU  PRÊT  SUR  GAGE  EN  EUROPE  AU  XIX'  SIÈCLE. 


Digilized  by  Google 


Digilized  by  Google 


FRANCE. 


CHAPITRE  I. 

LÉGISLATION  DD  PRÊT  SDR  GAGE. 

La  législation  française  place  le  prêt  sur  gage  en  dehors  des  contrats 
ordinaires.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  dans  son  rapport  au  corps 
législatif,  le  6 pluviOse  an  XII,  en  a donné  le  motif  : 

« Si,  en  général,  dit-il,  toutes  transactions  sociales  doivent  être  libres, 
» il  en  est  auxquelles  l’intérêt  commun  prescrit  de  donner  des  règles 
» spéciales  plus  sévères,  dans  lesquelles  l’autorité  protectrice  doit,  en 
» quelque  sorte,  intervenir  pour  garantir  la  faiblesse  de  l’oppression, 
» soustraire  le  besoin  à la  cupidité,  la  misère  à la  spoliation.  » 

Partant  de  ce  principe,  sanctionné  par  une  longue  expérience,  la  loi 
du  16  pluviôse  an  XII  déclara  qu’aucune  maison  de  prêt  sur  nantisse- 
ment ne  pourrait  être  établie  qu’au  profit  des  pauvres  et  avec  l’autorisa- 
tion du  gouvernement  ; tous  les  établissements  de  ce  genre  alors 
existants  durent  cesser  leurs  opérations  do  prêt  dans  les  six  mois  et 
liquider  dans  l’année.  Une  amende  de  500  francs  à 3,000  francs,  payable 
par  corps,  qui  devait  être  prononcée  par  les  tribunaux  correctionnels 
et  qui  pouvait  être  double  en  cas  de  récidive,  fut  infligée  aux  contre- 
venants. L’article  41 1 du  Code  pénal  a remplacé  les  dispositions  de  la 
loi  du  16  pluviôse,  il  est  ainsi  conçu  : 

U Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  do  prêt  sur  gage  ou 
» nanüssement,  sans  autorisation  légale,  ou  qui,  ayant  une  autorisation, 
» n'auront  pas  tenu  un  registre  conforme  aux  règlements,  contenant  de 
» suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou  les  objets  prêtés, 
» les  noms,  domicile  et  profession  des  emprunteurs,  la  nature,  la  qua- 
» lité,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement,  seront  punis  d’un 
» emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus  et 
» d’une  amende  de  100  francs  à 2,000  francs.  » 

D’un  autre  côté,  le  Code  civil  (art.  2071-2083)  déclare  le  gage  un 
contrat  licite;  mais  il  en  a prévu  les  effets  et  réglé  les  conditions. 
L’art.  2084,  combiné  avec  l’art.  411  du  Code  pénal,  défend  cette  espèce 
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de  prêt  en  tant  que  spéculation  habituelle.  Ce  qu’il  faut  rechercher  pour 
établir  la  légalité  des  faits  ou  leur  criminalité,  c’est  le  caractère  de  ces 
opérations  et  leurs  conséquences.  Il  s’agit  donc  de  savoir  si  le  prêteur 
n’a  fait  qu’accidentelloraent  des  conventions  qui  ont  donné  lieu  au 
dépôt  d’un  gage  sans  que  les  emprunteurs  aient  été  provoqués  par  ses 
habitudes,  ou  si,  au  contraire,  le  prêteur  se  livre  à ce  trafic  et  tient  une 
maison  ouverte  avec  cette  destination,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  avouée 
comme  telle.  Dans  le  premier  cas,  il  n’y  a pas  de  délit  ; dans  le  second 
cas,  le  délit  existe,  et  l’art.  411  est  applicable. 

Ici  la  contravention  est  purement  matérielle  ; c’est  le  défaut  d’autori- 
sation. La  loi  ne  recherche  pas  l’intention  du  délinquant,  elle  ne  s’at- 
tache qu’à  l’omission  de  la  formalité;  cette  omission  prouvée  justifie  la 
peine,  et  si  la  bonne  foi  atténae  l'infraction,  elle  ne  la  fait  pas  dispa- 
raître. "vt  ‘ 

Mais  pour  que  la  contravention  existe;  il  faut  trois  conditions;  pre- 
mièrement, l’établissement  d’une  maison  de  prêt;  deuxièmement,  la 
constatation  que  la  maison  a pour  objet  le  prêt  sur  gage  ; ce  fait  est  sub- 
stantiel et  caractéristique  de  la  criminalité  *.  La  troisième  condition  est 
le  défaut  d’autorisation. 

Si  le  gage  a été  déguisé  sous  le  voile  d’une  vente  avec  faculté  de 
rachat  ou  de  toute  autre  convention,  il  appartient  au  juge  de  lui  resti- 
tuer son  véritable  caractère  en  déclarant  la  convention  simulée 

I.,a  contravention,  bien  entendu,  est  complètement  indépendante  du 
fait  d’usure  ; ce  dernier  délit,  s’il  existait,  serait  puni  par  la  loi  du 
3 septembre  1807  ’. 

L’art.  3 de  la  loi  de  pluviôse  qui  prononce,  dans  tous  les  cas,  la 
confiscation  des  objets  donnés  en  nantissement,  est-il  encore  applicable 
à la  contravention  dont  s’agit  ? 

L’affirmation  a été  soutenue  * ; mais  nous  ne  partageons  pas  cet  avis, 
attendu  que  l’article  1 1 du  Code  pénal  n’admet  la  confiscation  du  corps 
du  défit  que  dans  le  cas  où  la  propriété  en  appartient  au  condamné. 
Or,  le  gage  ne  transmet  pas  la  propriété  de  l’objet  donné  en  garantie  ; le 
créancier  ne  p>eut,  à défaut  de  payement,  en  disposer,  il  doit  faire 
ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  payement  et  jusqu'à 
duo  concurrence  d’après  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu’il  sera 
vendu  aux  enchères  (Code  civil,  art.  2078;  art.  73  du  règlement  orga- 
nique du  8 thermidor  an  XIII). 

Nous  pensons  donc  que  l’article  411  du  Code  pénal  a abrogé  à cet 


' Arr.  cass.  9 mars  1819.  (Oeviü.  et  Car,  Col.  douv.  7,  page  39.  — Sirey,  19,  i.iOl. 

* Arr.  cass.,  15  juin  1821.  (Devill.  et  Car.  Coi.  noav.  7,  page  454. — Dalloi,  v 
«VarWmcmmt,  section  111,  note  2,  n°3.) 

i Petit,  Traité  de  i'(/rure,  p.  214  et  suiv. 

* Mars,  Corps  de  droit  eriminef,  t.  I,  pag.  521. 
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égard,  comme  à l’égard  des  pénalités  contre  les  prêteurs  sur  gage,  les 
dispositions  de  la  loi  de  pluviésc  an  XII. 

Au  reste,  l’art.  41 1 ne  prévoit  pas  seulement  l’infraction  commise  par 
les  maisons  de  prêt  sur  gage  non  autorisées;  il  prévoit  encore  une 
autre  infraction  relative  à l'administration  des  maisons  autorisées.  En 
conséquence,  les  pré])05és  des  monts-de-piété  qui  ne  tiennent  pas  un 
registre  conforme  aux  règlements,  c’est-à-dire  contenant  de  suite  et 
sans  blanc  ni  interligne  toutes  les  indications  nécessaires  pour  constater 
le  prêt  et  le  nantissement,  sont  passibles  des  peines  portées  par  cet 
article.  Ainsi  la  contravention  peut  résulter,  soit  de  l’omission  complète 
du  registre,  soit  des  irrégularités  commises  dans  sa  tenue,  car  l’obliga- 
tion consiste  dans  la  tenue  d’un  registre  conforme  aux  règlements.  La 
seule  omission  de  l’inscription  d’un  prêt  serait  une  contravention  punis- 
sable. Chaque  prêt  est  un  Contrat  qui  doit  être  formellement  constaté  '. 


■ Chauveaa  Adolphe  et  Fauslin-Hdtie , Théorù  du  Coda  pénal , I.  V,  p.  ilS  et  suiv. 
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Les  lois  restrictives  du  prôt  sur  page  imposaient  à l’administration 
l'obligation  de  rdorganiser  les  monts-de-piété  précédemment  établis,  et 
d’en  créer  de  nouveaux  partout  où  la  nécessité  s’en  ferait  sentir  et  où 
les  ressources  locales  le  permettraient. 

Déjà  le  mont-de-piété  do  Taris  avait  été  rétabli  en  l’an  V ; ceux  de 
Berpues,  Timbrai,  Douai,  Lille  et  Valenciennes  en  l’an  XI,  et  celui 
d'Arras  en  Tan  XII.  Des  décrets  ou  de  simples  arrêtes  de  pnifecture 
organisèrent  les  monts-de-piété  de  Bordeaux  en  1806  ; d’Aix,  de  .Mar- 
seille et  de  Versailles  en  1807  ; de  .Montftellier  en  1808;  de  Lyon  en 
1810;  de  .Metz  et  de  Nantes  en  1813. 

L’Italie,  dans  la  même  période,  vit  relever  plusieurs  de  ses  établisse- 
ments sous  Tinlluence  française;  tels  furent  les  monts-<Ie-piété  do 
Rome  en  1803;  de  (lènes  en  1800;  de  Milan  en  1810;  de  Turin  eu 
180Î);  de  Tnrme  en  1811  ; de  Florence  en  1812;  do  Plaisance  et  de 
Sienne  en  1813. 

Les  province  belges,  devenues  départements  français,  furent  égale- 
ment favorisées  sous  ce  rapport.  Dix  monts-de-piété  furent  rétablis  : à 
.Mons,  en  1802;  à Tournay  et  à Ypres  en  1803  ; à Courtray  et  à .Vnvers 
en  1801  ; à Bruxelles  et  à Louvain  on  18üo  ; à Bruges  en  1800  ; à Saint- 
Nicolas  et  à Matines  en  1808. 

Napoléon  attachait  une  grande  importance  à l’institution  des  monts- 
de-piété.  Plusieurs  décrets  d’ot^anisation  portent  des  dates  glorieuses; 
en  pays  ennemi,  dans  les  camps,  au  milieu  des  prtktccupations  do  la 
guerre,  on  eût  dit  que  l’empereur  cherchât  à reposer  sa  |iensée  en  son- 
geant à des  œuvres  paciüques.  Au  quartier  imptirial  do  Sraolensk  et  de 
Mayence,  à la  lueur  de  l’incendie  qui  dévorait  Moscou,  il  signait  des 


» 
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décrets  concernant  les  monts-de-piété  de  Florence,  de  Sienne  et  de 
Paris. 

La  Restauration  continua  l’œuvre  commencée  par  l’empereur.  Qua- 
torze établissements  furent  organisés,  de  1818  à 1828  ■ Arles  et  Tarascon, 
en  1818;  Saint-Omer,  en  1820;  Toulon,  en  1821  ; üoulogne,  Dijon  et 
Reims,  en  1822;  Besam;on,  en  1823;  Brest,  Rouen  et  Strasbourg,  en 
1826;  Grenoble  et  Toulouse,  eu  1827  ; Nîmes,  en  1828. 

Sous  Louis-Philippe,  l’institution  des  monts-de-piété  prit  une  nouvelle 
eiten^n';  on  en  compte  quinze  nouveaux,  de  1830  à 1840  : Bcaucaire, 
en  18â0;  Apt,Brignoles,Carpentras,  Dieppe  ut  Angers,  en  1831;  Avignon, 

Calais  et  Saint-Germain-en-Lije,  en  1832;  Saint-Quentin,  en  1833; 
Nançy,enl834;  Lunéville  et  le  Havre, en  I83.’5;  l’isle  (Vaucluse),  en  1836; 
Limoges,  en  1840.  Au  moment  de  la  révolution  de  février  1848,  trois  villes 
étaient  en  instance  pour  en  obtenir,  Bapaume,  Dunkerque  et  Orléans  '.  » 

Établis  d’après  le  principe  posé  par  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII, 
c’est-à-diro  au  profit  des  pauvres,  les  quarante-quatre  monts-de-piété 
existants  actuellement  ont  été  réglementés  par  des  décrets  et  ordon- 
nances, et  quelques-uns,  qui  ne  sont  pas  régulièrement  autorisés, 
par  de  simples  arrêtés  de  préfecture.  Ces  derniers  sont  au  nombre  do 
cinq  : Aix,  Bergues,  Douai,  Lille  et  Morrtpellier. 

Les  actes  constitutifs,  à part  l’unité  de  but,  renferment,  pour  chaque 
établissement,  des  règles  particulières  relatives  au  mode  d’administra- 
tion, aux  conditions  des  prêts,  à l’affectation  des  bénéfices,  etc. 

Cette  diversité  d’organisation  qui  est  en  opposition  avec  l’unité,  carac- 
tère essentiel  de  la  législation  française,  avait  frappé  depuis  longtemps 
de  bons  esprits;  et, en  1847,  le  gouvernement  s’était  vivement  préoccupé 
de  la  nécessité  d’arrêter  un  mode  d’organisation  uniforme  pour  tous  les 
établissements,  nécessité  signalée  dès  1837,  par  M.  Gasparin,  dans  son 
rapport  si  remarquable  sur  les  services  de  bienfaisance  Un  projet  de 
loi  fut  préparé  dans  ce  sens  avec  le  plus  grand  soin,  par  M.  Duchatel, 
ministre  de  l’Intérieur,  et  par  M.  Antoine  P^y,  sous-secrétaire  d’État 
au  même  département.  Le  conseil  supérieur  oes  établissements  de  bien- 
faisance consulté  avait  donné  un  avis  favorable,  et  le  projet,  envoyé  au 
conseil  d'État,  allait  être  soumis  à l'appiîibation  des  chambrés,  lorsque 
la  révolution  éclata.  Dans  la  confusion  qui  suivit  immédiatement  le  ren- 
versement du  gouvernement  monarchique,  de  ces  intérêts  qui  sont  tou-  * 
jours  aux  aguets  des  événements  pour  les  exploiter,  réussirent  à enlever 

■ Aux  monts-de-piété  que  nous  venons  d'énumérer,  il  y a lien  d'ajouter,  celui  de 
Grasse,  fermé  en  17t3,  ouvert  sous  l'Empire  et  fermé  en  184S,  et  une  institution  de 
prêt  gratuit  sur  billets  fondée  à Para;-le-.MoniaI  (Saône-et-Loire)  et  qui  a cessé  **  ‘ . 
d'exister  en  1848. 

’ Ministère  de  l'intérieur.  Rapport  au  roi  sur  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  services 
de  bienfaisance,  du  B avril  1837,  pag.  IIS.  ^ 
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au  conseil  d’État  le  projet  à l'étude,  et  une  partie  essentielle  du  dossier, 
celle  qui  renfermait,  entre  autres  pièces,  les  documents  fournis  par  le 
mont-de-piété  de  l’aris,  disparut  ; on  n’en  a pas  conservé  les  traces  au 
ministère  de  l’Intérieur.  Ces  intérêts,  nous  les  retrouverons  plus  d’une 
fois  sur  notre  chemin,  et  nous  n'hésiterons  pas  à les  signaler,  dussions- 
nous,  s’il  est  nécessaire,  leur  donner  un  nom  propre.  Nous  dirons  tout 
haut  ce  (jue  l’on  dit  tout  bas  ; animé  de  l’unique  désir  d’être  utile  à la 
classe  ni'cessiteuse,  nous  saurons  soutenir  ses  droits  sans  restriction,  et 
la  responsabilité  entière,  absolue,  que  nous  prenons  de  nos  paroles  et 
de  nos  actes  est,  pour  les  honnêtes  gens  auxquels  notre  travail  s’adresse , 
la  garantie  de  notre  sincérité. 

J'appelle  un  chat  un  chat,  et  Rollel  un  fripon. 

Tant  pis  pour  qui  s’y  reconnaîtra. 

Le  2i  août  1848,  .M.  le  général  Cavaignac,  président  du  (louvoir  exé- 
cutif, reprit  le  projet  de  1847,  qui  fut  présenté,  le  28  du  même  mois,  è 
l’Assemblée  nationale  |>ar  le  ministre  de  l’Intérieur,  M.  Sénard. 

Le  31  mai  1841),  M.  Dufaure,  ministre  de  l’Intérieur,  adopta  le  projet 
ci-dessus  et  l’envoya  au  conseil  d’Etat  pour  être  l’objet  de  son  examen.  Le 
1 1 février  18.31),  M.  l’eupin,  représentant  du  peuple,  présenta  à l’Assem- 
blée nationale  une  proposition  sur  le  même  sujet,  renvoyée  à la  septième 
commission  d’initiative  jiarlemenlaire,  et,  sur  le  rapport  fait,  au  nom 
de  cette  commission,  jor  .M.  de  Mortemart,  l’assemblée  prononça  le 
renvoi  à l’examen  du  conseil  d’Etat. 

L’ne  enquête  fut  faite  par  ce  conseil;  la  commission  était  composée  de 
M.  Horace  Say,  rapporteur,  et  de  M.M.  Cuvier  et  de  Kainncville,  conseil- 
lers. Commencée  le  2 mars  1850,  l’enquête  fut  terminée  le  21  mars. 
Le  21  mai  suivant,  un  rapport  fut  présenté  parM.  Horace  Say  au  conseil 
d’Etat  qui  adopta  un  projet  de  loi  que  l’Assemblée  législative  votadéllni- 
tivement,  avec  certaines  modifications,  le  24  juin  1831. 

La  loi  de  1831  avec  cel(^  du  10  pluviôse  an  Xll  et  la  circulaire  minis- 
térielle du  18  fructidor  an  XllI  indiquant  un  plan  général  d’organisation 
constituent  avec  les  décrets  et  ordonnances  relatifs  à l’institution  de 
chaque  établissement  l’ensemble  de  la  législation  qui  régit  les  monts-de- 
piété. 

L’article  1"  du  projet  de  loi  de  1847-1848  plaçait  directement  l’in- 
stitution des  monts-de-piété,  comme  établissements  d’utilité  publique, 
sous  l’autorité  du  ministre  de  l’Intérieur.  C’est  donc  au  gouvernement 
qu’il  appartenait  de  les  établir.  Cette  mesure  nous  parait  confonne  aux 
principes  d’une  bonne  administration.  En  eiïet,  qui  est  plus  apte  à ap- 
précier l’opportunité  de  la  création  des  monts-de-piété  que  le  pouvoir 
central  qui  seul  est  à même  do  constater  les  résultats  qu’ils  produisent? 
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Que  de  préventions  injustes  qui  n’ont  pas  d’autre  base  que  l'ignorance 
des  faits,  arrêtent,  chaque  jour,  le  développement  d’institutions  utiles 
et  ne  peuvent  être  détruites  que  par  l’initiative  intelligente  et  forte  de 
l’autorité  supérieure?  Il  suffit,  en  outre,  de  regarder  autour  de  soi  pour 
se  convaincre  que  l’esprit  étroit  de  localité  combiné  avec  la  routine  exerce 
souvent  une  influence  fâcheuse  sur  les  décisions  des  conseils  municipaux 
qui,  h bien  des  ('gards,  ne  nous  paraissent  pas  offrir  des  garanties  telles 
qu’ils  doivent  enchaîner  l’action  évidemment  plus  éclairée  et  plus  indé- 
pendante de  l’Etat.  Pour  le  fait  particulier  qui  nous  occupe,  nous  con- 
cevons d’autant  moins  la  nécessité  de  l'intervention  des  communes  dans 
l'institution  des  monts-de-piété  que  leur  responsabilité  n’est  engagée, 
en  aucune  manière,  par  ces  établissements.  I.a  commission  de  l’As- 
semblée nationale  ne  partageait  pas  cet  avis,  et  elle  cnit  devoir  lier  le 
gouvernement  en  énon(;ant  dans  l’art.  1 " de  la  loi  du  24  juin  que  les 
inonts-de-piété  seraient  institués,  avec  l’assentiment  des  conseils  muni- 
cipaux, par  des  décrets  du  président  de  la  république.  L’Assemblée 
adopta  cette  disposition,  et  à l’avenir,  il  dépendra  d'un  conseil  municipal 
(|u'un  établissement  non  communal,  mais  d’utilité  publique,  existe  ou 
n’existe  pas,  et  cela  parce  que  « le  conseil  municipal  investi  de  la  con- 
fianee  deses  concitoyens  est  le  mieux  placé  pour  en  apprécier  les  avantages 
on  les  inconvénients  '.  » Certes,  il  est  loin  de  notre  peasée  de  vouloir 
porter  atteinte  aux  droits  des  communes  et  de  restreindre  leurs  préro- 
gatives : mais  nous  no  pouvons  nous  dissimuler  que,  par  leur  organisa- 
tion même,  la  plupart  sont  privées  des  éléments  qui  constituent  la  lilxulo 
réelle,  e’est-à-dire  l’intelligence  du  droit  et  les  moyens  de  le  mettre  en 
jiralique.  Nous  ne  pouvons  donc  que  regretter  cette  disposition  de  la  loi 
qui  motivée,  peut-être,  par  une  défiance  plus  ou  moins  rationnelledu  pou- 
voir exécutif,  f>ar  l'idée  d'une  décentralisation  qui,  pour  être  utile,  doit 
être  contenue  dans  certaine  limite,  aliandonne  au  hasard  d’une  délibé- 
ration municipale  l’existence  d’établissements  dont  généralement  on  se 
fait  une  idée  faus.se  là  où  l’expérience  n’en  a pas  constaté  l'utilité. 

« C’est  avec  inquiétude  de  l’avenir,  (lisait  avec  raison  à la  tribune 
» .M.  Emile  de  l'iirardin,  que  je  vois  prévaloir  parmi  nous  cet  esprit 
» d’un  libéralisme  étroit,  produit  malheureux  de  vingt  années  de  luttes 
» parlementaires,  engagées  entre  la  défiance  de  l’opposition  et  l’absence 
» de  bonne  foi  de  la  part  du  pouvoir,  esprit,  de  sa  nature,  sceptique  et 
» rétn)gradc,  contraire  à toutes  les  grandes  améliorations,  esprit  anti- 
» gouvernemental  et  hostile  à tout  large  développement  de  prospérité 
» publique.  C’est  ainsi  que  [wr  haine  d’une  centralisation  mal  appliquée 
» et  par  ardeur  d’une  liberté  mal  définie,  c’est  ainsi  (|u’en  laissant  tout 

* Rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi  et  la  propo- 
sition de  M.  Peupin,  sur  les  monts-de-piété,  par  M.  de  Mortemart,  représentant  du 
peuple  , séance  du  32  février  i85t,  pa^'.  13. 
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» faire  on  laisserait  tout  détruire,  et  que  rien  de  grand,  d’utile,  de  na- 
» tional  ne  se  fonderait  en  France.  ' » 

« Iji  disposition  qui  rattache  les  inonts-dc-piété  au  ministère  de  l’Inté- 
rieur, disions-nous  dans  un  rapport  adressé  à .M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  2 avril  IKÎjO,  est  une  conséquence  du  principe  de  l'assistance 
publique  proclamé  par  l'art,  lll  de  la  Constitution. 

» Aliandonner  la  direction  de  ces  établissements  aui  communes  ou  à 
desassociations  charitables,  ce  serait  méconnaître  lecaractère  essentielle- 
ment généralisateur  de  notre  époque,  substituer  les  tendances  étroites 
de  l’individualisme  à l'action  indépendante  de  l'Ktat,  subordonner  le 
droit  aui  exigences  de  l’arbitraire. 

» l/expiirience  a diimontré  le  caractère  trop  souvent  exclusif  et  impré- 
voyant de  la  charité  particulière.  I.a  législation,  d’ailleurs,  ne  peut  être 
fondée  sur  des  sentiments  ni  même  sur  des  vertus  privées  ; elle  doit 
l’être  sur  des  principes  généraux  puisés  dans  une  stricte  justice,  une 
saine  morale  et  l’appréciation  exacte  des  besoins  des  populations. 

« Jusqu’ici,  disait  l’illustre  rapporteur  du  comité  de  mendicité  à l’As- 
n semblée  nationale  ’,  l’assistance  a été  regardée  comme  un  bienfait  ; 
» elle  n’est  qu’un  devoir,  mais  ce  devoir  ne  peut  être  rempli  que  lorsque 
» les  secours  accordés  par  la  société  sont  dirigés  vers  l’utilité  générale.  » 
Or,  on  ne  peut  pas  considérer  les  monts-de-piété  comme  des  institu- 
tions isolées,  ils  sont  partie  intégrante  de  l'assistance  publique  et,  à ce 
titre,  ils  doivent,  comme  les  autres  éléments  cpii  la  constituent,  recevoir 
l’impulsion  du  pouvoir  central  et  être  placés  sous  son  action  directe.  » 

La  loi  du  24  juin  1851  n’a  pas  modifié  notre  conviction  sur  ce  point. 


Antérieurement  à la  loi  du  24  juin  1851  , les  monts-de-piété 
étaient  placés  sous  le  régime  de  commissions  administratives.  L’exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  de  1847-1848  fait  connaître  les  inconvénients 
de  cette  situation. 

« Si  les  conseils  d’administration  ou  commissions  administratives  ré- 
» ponilent  aux  vœux  et  aux  besoins  d’une  institution  purement  charitable 
B et  toute  gratuite,  comme  celle  des  hospices,  il  n’en  saurait  être  de 
» même  à l’égard  des  monts-de-piété,  sorte  d'étahlissements  qui,  par- 
n ticipant  i la  fois  de  la  bienfaisance  et  de  l’utilité  publique,  oxî^nt  les 
B soins  assidus,  le  contours  actif  d’agents  spéciaux,  éclairés,  Pesponsa- 
B blés,  et  nécessairement  salariés  ; aussi  l’expérience  a-t-elle  prouvé 

< A/onifour  da  4 février  1635. 
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» qu’en  ce  qui  concerne  ces  élablisseraenis,  l'inlervonlion  des  commis- 
» sions  administratives,  outre  l’inconvénient  de  détourner  du  directeur 
» la  responsabilité  qui  doit  peser  sur  lui  seul,  nuit  presque  toujours  à 
» la  liberté,  à l’unité  d’action  qu’exige  la  direction  d’un  important  ser- 
» vice,  et  tend  conséquemment  bien  moins  à fortilier  les  garanties  d'une 
» bonne  administration,  qu’à  les  affaililir. 

» Ces  considérations  nous  ont  porté  à penser  qu’il  serait  préféraUe 
» de  faire  décider  par  la  loi  que  les  monts-de-piété  seront,  à l’avenir, 
» administrés,  sous  le  contrôle  d’une  commission  de  surveillance,  par 
» un  directeur  responsable,  placé  lui-même  sous  l'autorité  du  ministre 
» de  l’Intérieur  et  l’autorité  plus  immédiate  du  préfet  du  départe- 
» ment.  ' » 

Cette  modification  proposée  était  très-sage  ; elle  avait  ]iour  objet  île 
rentrer  dans  le  véritable  principe  de  l’administration  qui  est  de  faire 
peser  sur  tes  agents  du  pouvoir  une  responsabilité  sérieuse,  conséquence 
nécessaire  de  leur  liberté  d’action. 

Sous  l’empire  de  la  législation  que  le  projet  de  loi  voulait  modifier,  le 
conseil  d’administration  était  le  pouvoir  dirigeant  ; le  directeur  n'était 
qu'un  simple  agent  chargé  de  surveiller  les  services,  de  faire  exécuter  les 
mesures  prises  par  le  conseil  et  de  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui  in- 
téressait l’établissement.  Organisation  des  bureaux  et  du  personnel , 
fixation  des  traitements,  nomination  et  révocation  des  agents,  règlement 
du  budget,  autorisation  des  dépenses,  allocation  des  gratifications,  me- 
sures disciplinaires,  telles  étaient,  en  résumé,  les  attributions  exercées 
par  le  conseil  de  concert  avec  le  préfet. 

Or,  les  fonctions  du  conseil  étaient  gratuites,  collectives  et  intermit- 
tentes. Il  résultait  de  là,  d’une  part,  (pi’elles  étaient  incompatibles 
avec  une  responsabilité  réelle;  car  il  ne  peut  y avoir  responsabilité  là 
où  il  y a gratuité  et  collectivité  ; et,  d’autre  part,  que  dans  une  foule  de 
cas  urgents  l’administration  était  entravée  par  la  nécessité  d'obtenir 
l’autorisation  ou  l’avis  préalable  du  conseil. 

Cet  état  de  choses  avait  pour  résultat  d’entraîner  des  longueurs  in- 
terminables dans  des  affaires  dont  la  solution  ne  comporte  pas  de  délai, 
de  jeter  de  l’incertitude  dans  la  direction  de  l’établissement  et  d'affaiblir, 
lorsqu’il  ne  la  compromettait  pas,  l’autorité  du  directeur  et  l’inlluence 
di-cisive  qu’il  doit  wcercer  sur  ses  subordonnés.  La  discipline,  ce  lien 
moral  qui  est  une  garantie  essentielle  d’une  bonne  administration,  était 
sans  cesio  ébranlée,  par  ce  fait  qu’une  décision  du  directeur  pouvait 
toujours  être  réformée  par  un  conseil  irresjKJnsable  cpii  subissait  l’action 
d’influences  extérieures,  inces.santes,  acharnées. 

Si  encore  les  conseils  d’administration  pouvaient  administrer  ; mais 

' Exposi’  des  molifst  pag.  5 et  6. 
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c’est  impossible.  Ces  fonctions  exigent  un  travnil  opiniâtre,  une  assiduité 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  insUinls  ; elles  sont  aussi  incompatibles 
avec  d’autres  fonctions  publiques,  et,  c'est  précisément  parmi  les  j>ersoii- 
nes  que  la  confiance  du  gouvernement  ou  de  leurs  concitoyens  a inves- 
ties de  ces  fonctions  que  l’on  clioisit  ordinairement  des  administrateurs. 

Aussi  qu’arrivc-t-il  ? C’est  (pie  presque  jamais  le  conseil  n’est  au  complet 
au  moment  des  séances , que  le  directeur  fait  son  rapjwrt  devant  des 
sièges  vides,  que  les  affaires  les  plus  graves  sont  forcément  remises,  ^ 
qu’en  définitive,  l’administration  est  iiour  ainsi  dire  suspendue.  Nous 
ferons  encore  remarquer  que  la  science  de  1 administration  n est  pas 
inhérente  au  titre  d’administrateur;  c’est  le  fruit  de  l’expérience  ; p<3ur 
connaître  les  rouages  du  mont-de-piélé  compliqués  de  tant  de  détails, 
il  faut  du  temps,  et  l’inlelligenee  la  plus  exercée  peut  abréger  le  temps, 
elle  n’y  supplée  pas.  Or,  aux  termes  de  la  loi,  les  conseils  étaient  re- 
nouvelés chaque  année  par  tiers,  et  les  membres  sorlanU  ne  iwuvaient 
être  réélus.  Certes,  nous  avons  été  ?l  même  d’apprécier  la  haute  intelli- 
' • gence,  la  distinction  de  l’esprit,  l’élévation  des  sentimenU  et  le  zèle  qui 

caractérisaient  les  administrateurs  si  honorables  du  mont-de-piété  de 
. Paris  ; mais  l’exception  la  plus  éclatante  no  pourrait  détruire  un  fait 

généralement  admis  et  qui,  indéjicndant  des  personnes,  no  se  rapporte 
qu’à  une  organisation  vicieuse. 

M.  Horace  Say  jetait,  en  1848,  un  cri  de  détresse  à la  proposiUon  du 
.>  gouvernement  de  substituer  un  conseil  de  surveillance  au  conseil  d’ad- 

ministration. « l.a  seule  portée  sérieuse  du  projet  est  do  soustraire  un 
» établissement  communal  à la  suneillance  des  autorités  locales.  Il  s’a- 
» git  de  faire,  au  profil  de  quelques  intérêts  prii'és,  un  jws  de  plus  dans 
„ le  système  d’une  centralisation  exagérée  ; système  fatal  qui,  en  voulant 
» donner  trop  d’action  à la  tète,  finit  par  amener  la  paralysie  sur  les 
organes  les  plus  essentiels  à la  vie  '.  » Les  intérêts  privés  c’étaient 
ceux  qui  veulent  accroître  leur  importance,  donner  des  places,  rece- 
• eoir  d«  ÿfos  frai(«mm(a c’est-à-dire,  les  directeurs. 

Ainsi  le  gouvernement  sacrifiait , dans  son  projet  (le  loi,  1 intérêt  * 
public  à l’intérêt  privé  ; ce  projet  n’avait  pas  d’autre  portée,  et  comment  ^ 
arrivait-il  à ce  but?  en  rendant  la  responsabilité  des  directeurs  plus 
effective,  en  donnant  à leur  action  plus  de  régularité.  M.  Say  devenu 
conseiller  d’Etat  le  reconnaît  lui-même.  Voici,  en  effet,  dans  (luels  termes 
il  s’exprime  en  1850  ; « Tous  les  monts-de-piété  existant  en  Eram» 

B (sauf  peut-être  celui  de  Paris,  dont  la  constitution  a été  plusieurs  fois 
B changée  depuis  vingt  ans)  sont  placés  sous  l’administration  gratuite 
B de  conseils  composés  d’hommes  présentant  de  sérieuses  garanties 
B étayant  sous  leurs  ordres  un  directeur,  ou  même,  en  certains  cas,  de 

> Jourvaldes  EcmomitUi,  du  15  octobre  1848,  p»g.  310. 

J Id.  Id.  P«g.  3‘*- 
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» simples  chefs  de  service,  salariés  et  soumis  à l'obligation  de  verser 
» des  cautionnements. 

» Y aurait-il  utilité  à renoncer  définitivement  à ce  système  en  écrivant 
» dans  la  loi  et,  par  conséquent  d’une  manière  absolue,  que  tous  les 
» monts-de-piété  seront  à l'avenir  administrés  sous  le  régime  unitaire? 

» Si  l'impulsion  peut  être  dans  ee  cas  plus  énergique,  l'action  plus  per- 
n sévéranle,  ne  peut-il  pas,  d'un  autre  côté,  y avoir  quelque  danger  à 
» laisser  une  trop  grande  indépendance  de  gestion  pour  une  banque  de 
» cette  importance  à un  seul  homme,  employé  salarié,  sans  intérêt 
» direct  dans  les  résultats,  chargé  de  diriger  temporairement  un  éta- 
it bassement  destiné  à durer  plus  que  lui? 

» Cette  question  est  grave,  sans  doute,  mais  sa  solution  peut  varier 
» suivant  les  cas,  suivant  les  lieux,  et  c’est  ce  qui  a faitpenser  qu’il  con- 
i>  venait  de  la  réserver  *. 

Le  scrupule  qui  arrête  le  rapporteur,  c’est  la  trop  grande  liberté  d’ac- 
tion laissée  au  directeur;  il  nous  semble  exagéré.  En  effet,  cette  liberté 
d’action  est  circonscrite  dans  les  limites  du  budget  sur  lequel  le  conseil 
de  surveillance  est  appelé  à donner  son  avis,  ainsi  que  le  conseil  muni- 
cipal, ainsi  que  le  préfet,  et  qui  ne  peut  être  mis  à exécution  qu’après 
avoir  été  revêtu  de  l’approbation  ministérielle.  Les  recettes  et  les 
dépenses  Sont  fixées  dans  des  chapitres  particuliers,  et  aucun  emploi  de 
sommes  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  déterminés  à 
l’avance.  Dans  l’état  actuel,  les  prévisions  sont  calculées  avec  une  telle 
exactitude  que,  si  nous  pn-nons  les  dépenses  autorisées  par  les  budgets 
que  nous  avons  drossés  pour  les  années  1849,  1850  et  1851,  les  cré- 
dits pour  dépenses  imprévues  ne  s’élèvent,  pour  chaque  année, 
qu’à  la  somme  de  4,000  francs,  sur  une  somme  moyenne  de 
39,724,379  fr.  62  c.,  et  sur  ces  4,000  francs,  il  n’a  été  dépensé  en 
1849  que  170  fr.,  en  1830  que  300  fr.  07  c.,  et  en  1831  que  334  fr. 

La  latitude  laissée  au  directeur  est  donc  très-limitée.  En  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  prévues,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  faire  sortir  l’ar- 
gent de  la  caisse.  Aucune  dépense  no  jieut  être  effectuée  qu’au  moyen 
d’un  mandat,  et  tout  mamlat  est  dressé  par  le  chef  de  la  comptabiliti'  et 
visé  par  le  contrôleur  central.  Le  directeur  l’ordonnance  et  c’est  le  cais- 
sier qui  paye  et  qui  est  responsable  du  payement  : son  cautionnement  est 
la  garantie  de  l’administration,  si  le  mandat  n’est  pas  régulier  et  si  toutes 
les  formes  voulues  par  les  règlements  do  la  comptabilité  publique  n’ont 
pas  été  obsenées. 

Pour  admettre  que  le  directeur  puisse  malverser,  il  faut  donc  supposer 
la  complicité  de  quatre  personnes,  ce  qui  est  absurde  môme  au  point  de 
vue  du  rapporteur.  Mais  celui-ci,  pour  se  rassurer,  n’a-t-il  pas  le  conseil 

■ Ropport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  monts-de-piété,  du  21  mai  1860,  p.  28  et  29. 


Digitized  by  Google 


228 


nES  MONTS-DE-PIÉTÉ,  ETC. 

(le  surveillance  appelci  à conlrfllor  les  actes  du  direcleiir,  la  gestion  finan- 
cière et  administrative?  I.e  pn'fet  n’a-t-il  pas  aussi  son  contrôle  direct, 
le  ministre  des  finances  n’a-t-il  pas  ses  inspecteurs?  et  la  cour  des 
» comptes  ne  v(!rifie-t-ello  pas  une  à une  toutes  les  pièces  de  comptabilit(5 ? 

L'n  autre  grief  contre  l’organisation  actuelle,  c’est,  dit  M.  Say,  l’iniio- 
valioH  fdritetise  en  faveur  du  direcieiir  du  numt-de-pieté de  Pari»,  qui, 
depuis  1830,  le  dispense  de  fournir  un  cautionnement  Ce  reproche 
nous  (itonne  ; car  s’il  est  qiiel(]u’un  qui  ne  doit  («s  ignorer  les  lois,  c’est 
un  conseiller  d’Etat  appelé  h les  préparer,  et  il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  dis-  . 
position  de  détail,  mais  d’un  principe  fondamental  d’administration. 
L’article  07  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838,  qui  résume  tous  les  règle- 
ments antérieurs  sur  la  comptabilité  publique,  porte  : Les  fondions 
d’ordonnateur  et  d'administrateur  sont  incompatibles  avec  celles  de 
comptable.  » (jnc  conclure  do  là  ? C’est  que  le  directeur  ne  pouvant  être 
chargé  du  maniement  des  deniers  et  les  cautionnements  étant  unique- 
ment affectés  aux  faits  de  charge  résultant  du  maniement  des  deniers,  le 
directeur  ne  doit  pas  être  soumis  à l’obligation  de  verser  un  cautionne- 
ment. Pourquoi  l'autorité  supérieure  l’en  a-t-elle  dispensé  en  1831? 

C’est  que,  avant  cette  épo(|ue,  le  directeur  était  à la  fois  ordonnateur, 
administrateur  et  comptable,  tant  en  recette  qu’en  dépense,  du  produit 
des  opérations  (art.  7 et  8 du  rèfdemenl  annexé  au  décret  du  8 thermi- 
dor an  Xlll).  Il  était  ri'sulté  de  cette  confusion  des  faits  rcKcettablcs  ; le 
sieur  Baron,  directeur  sous  la  Itestau ration,  avait  laisse'  dans  la  caisse  un 
déficit  que  son  cautionnement  n’a  )iu  couvrir.  Pour  empêcher  à l’avenir 
des  actes  de  cette  nature,  l’ordonnance  du  12  janvier  1831,  article  3, 
sé|tarades  fonctions  inconqmtibles,  et  ce  (]ueM.  Say  qualifie  d’innovation 
fâcheuse  n’est  que  l’application  au  muiit-de-jiii'té  d'un  sage  principe  dont 
on  n’aurait  jamais  dû  s’écarter. 

Dansun  traité  des  abtui  de  la  critique  en  matière  de  religion,  publié 
en  1710,  le  P.  do  Laubrussel  observe  que  l’on  pourrait  en  tirer  de 
grands  avantages,  S’il  ne  se  môlait  à scs  jugements  ni  ignorance  ni  pré- 
jugeas, ni  passions*^.  Kous  regrettons  qu’il  n’existe  pas  ma  traité  des  abus 
de  la  critique  en  matière  d'administration.  M.  Horace  Say  pourrait  le 
consulter  avec  fruit. 

tjuant  au  dédain  qu’il  affecte  à l’égard  du  directeur,  employé  salarié, 
sans  intérêt  direct  dans  les  résultats,  parce  qu'il  est  chargé  temporaire- 
ment de  diriger  un  etablissement  de.stiné  à durer  plus  que  lui,  nous 
nous  bornerons  à faire  remarquer  que  le  directeur  d’un  mont-de-piété 
ou  do  tout  autre  éUiblisscment  publie  est  employé  salarié  comme  un 
conseiller  d’Etat,  qu’il  a autant  d’intérêt  que  lui  à remplir  son  devoir 

■ Journal  des  Hconomittes,  Ju  15  juillet  1850,  p.  337.  — llappart  au  conseil  (TKlat 
du  SI  niai  IS50,  p.  29. 

^ Ert-facc,  png.  4. 
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ut  d’autant  plus  qu’il  est  responsable,  et  que  si  le  mont-de-piété  doit 
heureusement  survivre  à scs  directeurs,  il  en  est  de  même  du  conseil 
d’Etat,  qui  est  destiné  à durer  plus  longtemps  que  les  fonctionnaires  qui, 
comme  l’honorable  rapporteur,  en  ont  fait  l’ornement. 

Sur  le  ra|iport  de  .M.  do  Morteniart,  l’Assemblée  nationale  adopta  le 
]jrojet  du  conseil  d’Etat  et  substitua  un  conseil  d’administration  au  con- 
seil de  svirveillance  proposé  par  le  gouvernement.  L’art.  2 -do  la.  loi  du 
24  juin  est  ainsi  conçu  ; 

« Les  conseils  d’administration  des  monts-<Je-piété  seront  présidés  par 
le  maire  de  la  commune  ; à Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine.  Leurs  fonc- 
tions sont  gratuites. 

» Ils  sont  nommés,  à Paris,  par  le  ministre  de  l’Inlérieur  ; dans  les 
déirartemcnts,  par  le  préfet,  et  devront  être  choisis  : 

» En  tiers  dans  le  conseil  municip;d,  un  tiers  panni  les  administrateurs 
des  établissements  charitables,  un  tiers  parmi  les  autres  citoyens  domi- 
ciliés dans  la  commune. 

» Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année.  Les  membres  sortants 
sont  rééligibles. 

» Le  décret  d’institution  déterminera  l’organisation  do  chacun  d’eux, 
et  les  conditions  particulières  de  leur  gestion. 

» Le  directeur,  dans  les  monts-de-piété  où  cet  emploi  existe  ou  agent 
responsable,  est  nommé  par  le  ministre  de  l’Intérieur  ou  par  le  préfet, 
sur  la  présentation  du  conseil  d’admini.stration. 

» En  cas  de  refus  motiiré  par  le  ministre  ou  par  le  préfet,  le  conseil 
d’administration  est  tenu  de  présenter  un  autre  candidat. 

» Ils  peuvent  être  révoqués  à Paris  par  le  ministre  ; dans  les  départe- 
ments, par  le  préfet. 

» Les  monts-dopiété  seront,  quant  aux  règles  de  comptabilité,  assi- 
milés aux  établissements  do  bienfaisance.  » 

l.a  disposition  du  dernier  paragraphe,  admise  également  par  l’ar- 
ticle 2 du  projet  atlopté  par  le  conseil  d’Etat,  est  en  contradiction  for- 
melle avec  le  rapport  de  M.  Sayqui  suppose  qu’un  directeur  peut  être 
comptable.  >'oiis  n’en  faisons  l’observation  que  pour  montrer  comme 
on  a procédé  avec  légèreté  dans  l’organisation  nouvelle  que  l’on  a voidu 
donner  aux  rnonts-de-piété. 

Au  reste,  cette  organisation  n’était  pas  encore  mise  ù exécution  (pie  le 
gouvernement  en  avait  reconnu  l'imperfection.  Un  décret  du  21  mars 
18.Ï2  relatif  au  mont-de-piété  de  Paris,  a remplacé  le  conseil  d’admi- 
nistration par  un  conseil  do  surveillance.  Dijii  un  décret  du  10  jan- 
vier 1849,  suivi  d’un  rf-glement  d’administration  du  24  avril  de  la  même 
année,  avait  applique  le  principe  à l’administration  de  l’Assistance  publi- 
que, et  a produit  d’excellents  résultats. 

11  en  sera  de  même  pour  le  mont-de-piété. 
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A l'époque  île  la  réorganisation  des  nionts-de-piélé,  le  gouvernement 
avait  d’abord  recherché  les  moyens  de  leur  assurer  un  fonds  de  roule- 
ment qui  les  mît  à même  do  remplir  l’objet  de  leur  institution  ; dans 
ce  but,  M.  de  Champagny  adressa  aux  préfets  la  circulaire  du  3 prairial 
an  XIII. 

Il  J’ai  soumis,  dit-il,  au  gouvernement,  les  propositions  faites  par 
» plusieurs  préfets,,  à l’eiïet  d’autoriser  diverses  administrations  chari- 
» tables  à former  des  monts-de-piété  dans  les  villes  où  elles  siègent. 

» Il  a cru  devoir,  sur  l’avis  du  conseil  d’Etat,  adopter  en  principe 
» qu’il  ne  peut  y avoir  lieu  à établir  un  mont-de-piété,  en  quelque  ville 
» que  ce  soit  : 1“  Si  les  hospices  n’ont  dans  des  capitaux  disponibles, 
» ou  dans  l’alié'nation  de  maisons  ou  d’immeubles  onéreux,  les  moyens 
» do  faire  les  fonds  du  mont-de-piété  ; 2°  si  l'établissement  n’a  pour 
))  objet  de  faire  baisser  le  prix  trop  liaut  de  l’intérét  des  prêts  sur  nan- 
D tissement  dans  le  lieu  où  l’on  veut  l’institlier.  k 

Comme  moyens  d’exécution,  en  dehors  des  fonds  hospitahers,  le 
ministre  de  l’Intérieur  affecte  au  service  des  monis-de-picté  les  caution- 
nements versés  par  les  receveurs  des  établissements  de  charité  en  vertu 
de  l’arrêté  du  l(i  germinal  an  XII,  et  ceux  auxquels  les  receveurs  com- 
munaux et  les  percepteurs  des  contributions  directes  sont  assujettis  par 
le  dwret  du  30  frimaire  de  la  même  année,  et  il  ajoute  ; 

« Cependant,  si  la  réunion  de  ces  cautionnements  et  de  ceux  que 
» l’on  peut  exiger  dos  employés  même  de  l’établissement  ne  suffit  pas, 
» rien  no  s’oppose  à ce  que  l’administration  charitable  de  la  ville  où 
» l’intérêt  public  réclamerait  la  création  d’un  mont-de-piété,  no  fasse 
» un  appel  aux  habitants  pour  faire  remplir  par  voie  de  souscription  ce 
» qui  resterait  à fournir  ])our  compléter  le  fonds  nécessaire,  sauf  à payer 
» à ceux  des  souscripteurs  qui  l'exigeraient  l’intérêt  fixé  pour  les  pro- 
» priétaires  des  cautionnements,  mais  alors  il  faudrait  faire  connaître 
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» l’état  des  souscripteurs,  le  montant  de  leurs  souscriptions  et  le  taux 
» de  l'intéi’èt  à payer.  ‘ » 

Ainsi,  l’emprunt  à intérêt  des  capitaux  destinés  à compléter  le  fonds 
de  roulement  était  admis,  mais  seulement  comme  exception,  et  en  cas 
d’insuffisance  des  ressources  hospitalières  et  des  cautionnements.  L’ex- 
ception est  devenue,  en  fait,  la  règle  générale. 

Les  renseignements  fournis,  en  au  ministre  de  l’Intérieur, 

constatent  que  les  sommes  employées  an  prêt  sur  gage  s’élevaient 
à 31,801,029  fr.  33  cent. 

Ce  fonds  de  roulement  se  composait  ainsi  ; 


Fonds  appartenant  aux  établissements.  . . . 3, 217,. 313  f.  14  c. 

Dotations  par  les  villes.  310,000  »» 

Subventions  municipales 8,000  »» 

Fonds  prêtés  par  les  hospices 3,334,617  10 

d“  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  274,347  10 

d“  par  les  caisses  d’épargne.  . . . 193,922  20 

d°  pardiversétablissementsetsociétés.  1,181,962  94 

d“  par  des  particuliers 19,261,279  33 

Fonds  pupillaires , . . . 69,462  16 

Cautionneraents 3,639,687  77 

Dépûts  et  fonds  ne  produisant  pas  d’intérêt.  . 90,233  39 

Sfjmmc  égale.  . . 31,801,029  33 


Les  hospices  qui  devaient  faire  les  fonds  des  monts-de-piété,  ne  leur 
prêtent  qu’à  intérêt,  quand  ils  leur  prêtent;  les  villes  ont  fourni  à peine 
quelques  centaines  de  mille  francs  et  les  étalilissements  empruntent  à 
tiln3  onéreux,  28,  054.47&fr.  63  c.  sur  31,801,029  fr.  33  c.  montant 
des  capitaux  era])loyé^è  J|^  Opérations. 

Ces  divers  résulta&lÈI  avec  les  détails  qu’ils  comportent  dans 

le  tableau  suivant  qui  i*d5t|ne  la  situation  financière  et  administrative 
des  monts-de-piété  en  1831.' 


De  WflUcvilk*,  Lvrjislatwn  charitable,  p.  121. 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  FINANCIÈRE 


■ 

NATURE  ET  DATES 

de» 

ACTK»  U}»»TTTtTtr». 

PBO>'EN’ARCB  ET  OCOTITÊ  DES  FONDS 
qui  »erv«iU 

A son  CAOB. 

l\IT  

146,113.01 

très  patentes  de  décc?mbre  1781. 

Arrêté  prôfeclor.Tldul  4 avriH837. 

77,131.50 

nisé  par  ordonnance  du  95  dé- 

A liiro  do  dùpôl,  sans  inlérôl. 

7.513.38 

cembie  1831. 

Tolal.  . . . 

81,61 1.88(‘) 

A rétablissement 

conseil  municipal  du  1*'  mai  1894. 

Ordonnance  du  19  mars  1831. 

96,016.13 

juin  1698.  Arrêté  préfectural  du 

Aux  hospices 

50,000.»» 

5 mai  1818.  Ordonnance  du  30 

Emprunts 

55,990.69 

août  1841. 

Cautionnemenls 

16,179.»» 

Bonis  à rembourser.  .... 

2.461.79 

Inléiéta  dus  à divers 

9,016.11 

ToUI.  . . . 

151,893.79 

189,699.34 

toral  du  19  brumaire  an  XII.  Or- 

donnance  du  94  mai  1844. 

ivir.\n^ 

A lY'labHssement 

300.000.sB 

du  vice-légat  d’Avignon  du  17 

Cautionnements 

4.000.U» 

avril  1610.  Approuvé  par  bref  de 

Dépôts  par  la  caisse  d’épargne 

130,000.»» 

Paul  V en  1619.  Ordonnance  du 

Total.  . . . 

434.000.»» 

97  janvier  1839. 

IIKAVCAIIIE.  . . 

Créé  par  lettres  patentes  du  16 

A rétablissement 

39. 000. U» 

juin  1583.  Arrêté  préfectoral  du 

Au  bureau  de  bienfaisance. . 

6,000  BV 

90  septembre  1890.  Ordonnance 

Cautionnements 

1,000.»» 

du  7 novembre  1830. 

Tolal. . . 

39,000.»» 

DKRUES.  . . . 

Créé  en  1597.  Lettres  patentes 

Aux  hospices 

177,480.48 

du  18  janvier  1618  et  du  3 mai 

Au  bureau  de  bienfaisance.  . 

133,581  U» 

1777.  Arrêté  préfectoral  du  99 

Emprunlsau  bureau  de  bien- 

germinal  an  XI. 

faisance 

3,991.11 

Ponds  de  mineurs 

I0..M5.99 

Cautionnements. 

1.895.»» 

Total.  . . . 

326,693.11 

teASÇOS.  . . . 

Créé  par  ordonnance  du  97 

Aux  hospices 

913,6%.»» 

septembre  1893. 

Cautionnements 

49,035  »» 

Emprunts  à divers 

99,400.»» 

- 

Total..  . . 

999,061.»» 
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T*UJ  I>E  l isti;bét 

payé 

pAt  U»  voim-BE-riirÉ. 

ATTRIBl'TIO!« 

d*-» 

aisÀribW. 

OBSKaVATIOXS. 

» 

A l'établissemcot. 

» 

Pas  de  bénéOccs.  Les  bonis 
prescrits  à rétablissement. 

(')  En  outre,  le  mont-de-piété  est 
propriétaire  d’immeubles  et  de  rente» 
sur  l'Etat  représentant  une  valeur 
approximative  de  146,9G7.10. 

» 

A rétablissement. 

n 

4 P-  V. 

4 Cl  5 i>.  7. 

3 p.  7. 

» 

0 

A rétablissement. 

» 

A rélablissemenl. 

U 

3 p.  V. 

4 l/î  p.  7. 

A réUibUssemenl. 

» 

M 

< P-  7. 

A rétablissement. 

‘ p-  V. 
3 p-  V. 

Aux  hospices. 

♦ p-  7. 
< p-  7. 
3 p.  7. 

3 p.  7. 
3 p.  7. 
3 p.  7. 

Aux  hospices. 
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H 

?(ATUnB  RT  DATES  . 

ilr*  ' 

ACTKt  coNtTirvrir». 

PROX-V.^XCE  KT  OL'OnrÉ  DES  FO?fl>S 
ijul  «erTpiit 

A PUftTCV  St»  tàAC  t. 

BOnDEAüX.  . . . 

Créé  par  ordonnance  du  30 

A l’établissement 

. 155,539, J>» 

juin  1806.  Ordonnance  du  36  juin 

Aux  hospices . 

. 350.118.»» 

1847. 

A la  garde  municipale.  . . 

. 34,096.»» 

Cautionnements 

. 56,099.»» 

dito 

. 330,490.»» 

Total.  . . 

. 896,343.0» 

BOCIOCHK.  . . . 

Créé  par  ordonnance  dn  37 

A l'établissement 

. 170,000.»» 

novembre  1833.  Ordonnance  du 

Dotation  de  Ia  ville 

. 60,000.»» 

37  septembre  1838.  Ordonnance 

Total. . . 

. 330,000.»» 

du  18  décembre  1843. 

'bi\kst 

Créé  par  ordonnance  du  6 dé- 

Bénéfices  capitalisés  (*).  . . 

, 30,000.»» 

ccmbie  1836. 

Aux  hospices 

. 96,395.0» 

CaSutionnements 

. 18,000,»» 

Emprunts 

1,500.»» 

Tout..  . 

. 135,795.»» 

'ddignoi.es.  . . 

Créé  en  1677.  Lettres  patentes 

A rétablissement 

. » 

de  juillet  1774.  Arrêté  préfectoral 

En  rentes  sur  l’Etat.  . . . 

. ooo  »» 

du  15  octobre  1837.  Ordonnance 

En  numéraire 

. ?l.391-7( 

du  6 juillet  1831. 

Total. . . 

. 31,991.71 

CAUlS 

Créé  par  ordonnance  du  34 

Aux  hospices 

. 47,753  07 

juillet  1833.  Ordonnance  du  il 

Fonds  de  mineurs 

. 400. U» 

aoOt  1844. 

Cautionnements 

. 31,104.»» 

Bénéfices  capitalisés.  . . . 

. 33,100.41 

Total. . . 

. 115,357,48 

CAMBRAI.  . . . . 

Créé  le  13  mai  1635.  Arrêté 

A rétablissement 

4,070  »b 

préfectoral  du  39  germinal  an  XI. 

Aux  hospices 

. 41,418.59 

Ordonnance  du  8 septembre  18|7. 

CaulionnemeDta 

36  900.  UM 

Total.  . . 

. 73,388  59 

CARPKNTRAS. . . 

Créé  en  I61«.  RéUbli  en  1806. 

A l'établissement 

. 70,000.»» 

Ordonnance  du  38  juin  1831. 

'IIIEI’PE 

Créé  par  ordonnance  du  13 

A l’établissement 

17,743.0» 

octobre  1831.  Ordonnance  du  31 

Cautionnements 

. 16.000.»» 

mai  1834. 

Emprunts  à divers 

. 65,000.1)8 

Total. . . 

. 98,743.0» 
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TAUX  DE  L'INTéHiT 

iwyè 

9k»  LU  nourvix-ntit. 

ATTRIOCTION 

Uu 

llxéncu. 

OBSXnVATlO^tS. 

* P-  7. 

* P-  7. 

* P-  7. 
3 p.  7. 

A rétablissement. 

» 

n 

(')  },500  fr.  (ont  prélevés  annuel- 

» 

tament  pour  augmenter  U dotation. 
Le  reste  est  versé  au  bureau  de  bien- 
Taisance. 

» 

* p.  7. 

A l'étahlissemenl. 

(*)  Abandonnés  par  les  hospices. 

» p-  7. 
3 P-  7. 

U 

A rétablissement. 

U 

3 p.  7. 
3 P-  7. 
3 p.  7. 

Aux  hospices. 

3 p.  7. 

U 

* p-  7. 

A rétablissement. 

3 p.  7. 

» 

A rélabliSBement. 

N 

3 p.  7. 

4 el  5 p.  7, 

A l'établissement. 

Digilized  by  Google 


iHG  UKS  M0NTS-DE-I‘1KTK,  ETC. 


ETABLISSEMUTTS. 

ÎÎATIBE  ET  DATES 

dAi 

AL.TE4  U»>5TTTL'Tm. 

PiOVEX\NCX  ET  Ot'OTrTT  DUS  FtiMïS 
qui 

A PHriKR  Sll«  UAC  K. 

lUJOX 

vrier  1832. 

Aux  hospices 

1 15.000.»» 

.Aux  bureaux  de  bienfaisance. 

0.400  »» 

Cautionnements.  

53,030. art 

ToUl. . . . 

3I0.53S.G3 

DOIAI 

le  30  juillet  I6JE.  Arrflé  préfec- 

CautionnemcnU 

33.800.uu 

toral  (lu  SU  germiDai  an  XI. 

ToUI.  . . .’ 

77,800,»» 

CIIK\0BLE.  . . . 

Créé  en  169!.  Ordonnance  de 

A l’établissement 

30,000.»» 

1837. 

LE  HATRE. . . . 

Créé  par  ordonnance  du  SI  dé- 

A i'éUblisscmenl 

37.964.59 

ccmbre 

Aux  hospicc-s 

335,000  »» 

Emprunts  à divers 

54,000,»» 

CaulionnemeoU 

15,760.»» 

Total.  . . . 

459,730.59 

jL'lSLE(VaucIuse) 

Créé  en  1765.  Ordonnance  du 

Télablissement 

18,418.75 

3 février  1836. 

Eroprunis  à divers 

1.481.35 

Total, , . . 

19,900.»n 

LILLE 

Créé  le  27  seplembre  1607 

.A  la  fondation  Masurcl.  . . . 

183,379.78 

Arrélé  préfecloral  du  39germi- 

A l'ancien  laorobard 

SS.304.03 

nal  an  XL 

Aux  hospices 

392,873.85 

Ponds  de  mineurs 

13,916.(13 

Cautionnements. 

44,093.»» 

Total. . . . 

631,364.68 

l.imiCLS 

Créé  en  1804.  Ordonnance  du 

A rélab1is.seraeQl 

4I.n00.«tt 

30  novembre  1840. 

Allocation  communale.  . . . 

7,000.n»{*) 

Aux  hospices. 

OO.O'^O.w» 

Cautionnements 

10,000.0» 

Total. . . . 

118,000.»» 

uvEtili.e.  , . . 

Créé  par  ordonnance  du  33 

Aux  hospices 

9.074  69 

mars  1835. 

Aux  bureaux  de  bienfaisance. 

9.074.69 

Emprunts  à divers 

13.000.U» 

dîlo  à un  banquier.  . . 

3,()i'0.i»i(*) 

Cautionnements 

10,(100. «n 

Total. . . . 

43,149.38 
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TAUX  DE  LlNTÊtlfcT 
|«ijé 

LU  Mom'DK-PIkTi. 

ATTEIBUTIO.H 

de* 

. UBSEBVATIONS. 

W 

A l’établissemcol 

a P-  7. 

3 1/4  et  6 p.  V, 

3 P-  V. 

» P-  7, 

A 1 eUblis^èmenl  à partir  du 

3 p.  7. 

!•'  janvier  18â0. 

U 

(■) 

(')  ÉtablissemODl  gratuit. 

6 p.  7. 
3 p.  7. 
3 p. 

A rétablissement. 

» 

3 P-  7, 

A 1 etablissement 

3 p.  7. 
3 p.  7. 
3 p.  7. 
3 p.  7. 
3 p.  7. 

Aux  ho.spices 

A i’établissemcol. 

(')  ]>ü  1841  à 1847,  la  ville  a fourni. 

» 

3 p.  7. 
3 p.  7. 

chaque  année,  uneallocation  de  1 ,000  f.' 

» 

5 I).  V, 

D'aprt>s  le  règlement,  Ica  bé- 

(*)  L’emprAint  autorisé  à un  banquier 

3 p.  •[. 
3 p.  7. 

néficps  doivent  être  partagés 

varie  de  3.000  à à,f>00  fr. 

entre  l'établissement  et  les  t>u- 

(*)  Il  est  payé,  on  outre,  1 p.  7#  d’in* 

rcaux  de  bienraisance  ; mais 

demnité  au  directeur  à raison  de  son; 

3 p.  -Z  (•) 

ils  sont  conservés  |wur  former 

i'.autionoeineDt. 

le  capital  des  prêts. 

• 
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ÉTABLISSEMEXTS. 

KATUBB  ET  DATES 
dn 

A..TU  t»J>»TITtmf*. 

PE0VEIÀ8CE  El  Ol'Omi  DES  F05D.S 
qui  wrTent 

i PfttTKM  «A6E. 

LYON 

Créé  par  décret  du  S3  mai 
1810.  OrdoQoaDce  du  16  aoOt 

666,863.»» 

794,676.»» 

Cautionnements 

1836. 

Aux  sociétés  de  secours  mu 

tuels 

EmpruDls  i divers 

ToUl.  . . 

196,000.»» 

913,416.»» 

1,790.944.»» 

UARSEILIR.  . . 

Créé  eo  1696.  Réorganisé  par 

A rétablissement 

617,450.79 

décret  du  10  mars  1807. 

Aux  hospices 

Fonds  de  mineurs 

161,184.31 

19,600.83 

A divers  établissements.  . . 

Emprunts  à divers 

Cautionnements 

5,318.15 

1,048,141.55 

68,330.»» 

Total . . . 

1. 909.996.63 

*ET2 

Créé'  par  ielires  patentes  de 

A rétablissement 

188,005.07 

1781.  Décret  du  56  septembre 

A la  caisse  d'épargne.  . . . 

47,991.54 

1813.  Ordonnance  du  17  novem- 

A la  société  de  secours  mu 

bre  1819.  Ordonnance  du  59  juil- 

tuels.  ..  

3,145.»» 

let  1837. 

A divers.  . 

Emprunts  à divers  .... 

Dépôts 

Bonis  non  prescrits 

581.85 

149,100.»» 

1,719.84 

4,651.51 

Profits  et  pertes 

Cautionnements 

Total.  . . 

8,198.98 

65,617.03 

460,877.55 

MONTPELLIER.  . 

Créé  en  1684  par  de  Pradel, 
évêque  de  Montpellier;  approuvé 
par  de  Charcnccy,  un  de  ses  suc- 
cesseurs, en  1744,  el  approuvé 
par  lettres  patentes  de  jum  1746. 

K rétablissemeoL 

500,000.»» 

NANCY 

Créé  en  1630.  Ordonnances  du 

A rétablissement 

. 70,88S.I5(') 

19  mars  1834,  du  96  avril  1834 

A la  caisse  d'épargne. . . . 

. 15.930.66 

el  du  4 septembre  1843. 

Au  bureau  de  bienfaisance. 
Fonds  pupillaires.  . . , . . 

Bonis  non  prescrits 

Prolits  el  perles 

. 104,000.»» 
a 965.55 

. 1,955.50 

4,569.44 

Cautionnements 

ToUI.  . . 

. 37.987  »» 

. 536.036.uD 

Inantes 

Créé  par  décret  du  3 décem- 
bre 1813. 

. 111,514.50 

Fonds  pupillaires 

. 10,860.66 

Caisse  de  retraite 

r 13,403.79 

Emprunts  à divers 

, 46,000.»» 

Cautionnements 

Total. . . 

. 63, *380.97 

. SI4,I49  6! 
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TAUX  DE  L'IKTÉRÊT 

ATTRIBCTION 

payé 

lift 

OBSERVATIONS. 

FAR  I.KS 

RKAtn.M, 

3 p.  7. 
* p.  7. 

Aux  hospices. 

* P-  7. 

• 

•<  p.  7. 

» 

L’élabiisseraent  partage  ses 

\ 

3 p.  7. 

4 p.  7. 
* p.  7. 
< p.  7. 
3 p.  7. 

bénéflces  avec  les  hospices. 

» 

A l’élablissoment. 

4 l/J  p.  7. 

3 P-  7. 

3 p.  7. 

3 l/J  p.  7. 

w 

» 

» 

3 p.  7. 

» 

(') 

('}  Établissement  graluU. 

U 

A rélablissemeot. 

(*)  Le  mool'de'pi^lé  de  Nancy  est, 

3 p.  7. 

<;n  obtru,  propriélairc  de  la  maison 

5 p.  7. 
1 p.  7. 

où  il  loge,  et  qui  lui  a coûté.  98,745.79 
En  ajoutant  à cette  somme 

la  valeur  du  mobilier  . . 3.719.75 

» 

3 p.  •/• 

on  obtient 109,458.47 

qui,  avec  le  capital  de  do- 

Ution 70,983.15 

coDstituentà  l’établissement 

une  valeur  de 173,44  l .fiS 

> p.  7. 

Aux  hospices.  * . 

r- 

3 p.  7. 
•1  p.  7. 

5 p.  7. 

3 p.  7. 

■ 
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1 ÉTABU.SSEMF.>rrS. 

NATtRE  ET  DATES 
Acns  «s»mrTtr*. 

MUFS 

Créé  par  ordonnance  du  6 
mars  1858. 

PAIIIS 

Créé  par  lettn^  patentes  du  9j 
décembre  1777.  Décrets  des  $41 
messidor  an  XII  et  8 thermidor 
an  XIII. 

IICIMS.  . . . . . 

Créé  par  ordonnance  du  4 
Hepleinbre  185$. 

H0UF.N 

Créé  par  ordonnance  du  $$ 
novembre  1856.  Ordonnance  du 
$7  septembre  1836. 

.ST-GKRÜAIX-EV 

' 

UÏE 

Créé  par  ordonnance  du  18 

septembre  183$. 

SilXT-OUtn  (■). 

Créé  le  !•'’  janvier  1850.  Au- 
torisé pai'  ordonnance  du  7 no- 
vembre 1831. 

PROVE-^.KSCB  ET  OlOTITE  DES  FONDS 
qui  M>r%eDl 

A FBtTeK  fCR  6*eK< 


[)olalion  de  la  ville. 
A rélablissf‘mCDt.  , 
Emprunts  à divers. 
Caulionneroenls  . . 


Total. . 


50,000  n» 
65.493  96 
154,000  MO 
90,190.70 


359.6S4.66 


I7,000,000.»i»(') 

1. $00,000. OD 
1, 000.000. »» 


Total.  . . 19,200,000.»p 


Dotation  de  la  ville $0,000. »«(*) 

Donation $0O.»>» 

A rétablissement 57,70S.35 

(^uiionnenients 124,970.70 

Intérêts  de  cautionnements 

arriérés I,$79.79 

Bonis  non  prescrits 3,3$S.4$ 

Dépôts 5,654.15 

Total. . 


510,141.41 


Aux  hospices 

Fonds  pupillaires.  . , . 
Cautionnements  .... 
Emprunts  à divers,  . . 
Bonis  non  prescrits.  . . 
A-comptes  sur  les  prêts. 

Dépôts 

Profils  et  perles.  . . . 
Fonds  de  réserve. . . . 


Total.. 


500,(*00.uw 
3.333.10 
1 99,303.»» 
50,000.»» 
18,544,71 
354.45 
3,713.31 
$8, 04$. 49 
3,086.08 


806,847.14 


A l'établissement 

Aux  hospices 

Au  bureau  de  bienfaisance. 
Cautionnements 


$8,80$.»» 
18,655.»» 
1$  000.»» 
$8,573.»» 


Total.  . 

A rétablissement 

Cautionnements 

Fonds  pupillaires  . . . . 
Bonis  prescrits 

Total. . 


83,000.»» 


07,701.58 
$1  0(W.>‘» 
$,449.79 
1,148.58 


95,599.95 
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TAUX  DS  L INTÈB^.T 

pST^ 

ua  «Om-DB-VliTi. 

ATTRIDDTtOS 

KàxcncKs. 

ORSEHVATiONS. 

n 

» 

♦ l/s  p.  V. 
3 p.  V. 

A rélablissemenl. 

.1.80  p.  V. 

Aux  hospices. 

(’)  Moyenne  prise  sur  dix  années,  di 

3 p.  7. 
3.80  p.  7. 

1841  à IS30. 

* )> 

A rétablissement . 

*(*)  La  dotation  s'élevait  à 80,000  fi'. 

1) 

mais  il  a été  prélevé  60,000  fr.  pour 

U 

racquisition  de  la  maison  où  est  éta 

3 p 7. 

» 

n 

bli  le  mont'de'piélé. 

» 

• 

* p-  •/. 

< p.  7. 

3 p.  7. 
s p.  7, 
» 
n 
» 

0 

» 

Aux  hospices. 

B 

4.S93  p.  •/. 

3 p.  7. 

3 P-  7. 

A l'établissement. 

U 

Les  béoénces  sont  affectés 

(’)  Ces  renseignements , les  der 

3 p.  7. 

aux  huspiceSt  mais  ils  ont  été 

□iers  fournis  par  l’adininistralion,  s 

♦ p.  7. 

coDscrvi^  pour  créer  un  capi- 

rapportent  à 1847. 

n 

lal  à rétablissement. 

TOUR  I.  in 
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ÉTABUSSEMENTS. 

7IATCRE  ET  DATES 
dct 

Acru  cowTrrmr». 

SAIST-QUE.VTl.X. 

Créé  par  ordonnance  du  5 mai 
1833. 

jSTnASBOlRG.  . . 

Créé  par  ordonnance  du  6 dé- 
cembre 1826. 

TARASCO.V.  . . . 

Créé  le  26  janvier  1676.  Auto- 
risé par  lettres  patentes  de  1711. 
Rétabli  par  arrêté  préfectoral  du 
8 juin  1818.  Ordonnance  du  15 
octobre  1828. 

rooioN 

Créé  par  ordonnance  du  31 
octobre  1821. 

rOlilOGSE.  . . . 

Créé  par  actes  des  4 mars  1827 
et  4 juillet  1828  ; autorisé  par  or» 
donnance  du  27  août  1828. 

VALEACIEX\EA.  . 

Créé  en  1622.  Arrélé  préfecto- 
ral du  29  germinal  an  XI.  Or- 
donnance du  17  octobre  1847. 

VEItSAIUF.S.  . . 

Créé  par  décret  du  31  mai 
1807. 

PROVE-IAIfCB  ET  QUOTITÉ  DES  PONDS 
qai  «enrat 

k PKftTK»  tca  C&CI 


Aux  hospices 3S,000.»» 

Fonds  pupillaires Il, 619. dm 

Cautionnements 68.866.»» 

Emprunts  à divers 96,900.»» 


Total. . . . 209,385.»» 


A rétablissement 103,811.24 

Fonds  pupillaires 3,625.29 

Cautionnements 117,881.»» 

Emprunts  à divers 226,732.»» 


Total.  . . . 452,049.53 


A rétablissement 22,817.36 


Dotation  municipale 100,000.»» 

jBénéfices  capitalisés 33,738.31 

I Cautionnements 28,307.»» 

I Fonds  pupillaires 300.»» 

Dépôts 965.79 

Bonis  non  prescrits 2,830.47 

Emprunts  à divers 4,000.»» 

dito 29,800.»» 


Total.  . . . 199,941.57 


Subvention  municipale..  . . 1,000.»» 

Versement  par  actionnaires.  44,500. »»(') 


Total.  . . . 45,500.»» 


Fonds  abandonnés  par  leshos* 
picps  à. litre  de  dotation.  . 62,721.50 

Fonds  prêtés  par  leshospices.  125.000.»» 
Cautionnements 25,900.»» 


ToUl. ...  213.621.50 


Dotation  municipale 80,000.»» 

A l'établissement 110,780.44 

Emprunts 20,000.»» 

Cautionnements 19,000.»» 


Total.  . . . 229,780.44 
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TAUX  DE  L'INTÈBËT 

ATTRIBUTION 

p«ï» 

des 

OBSERVATIONS. 

PA*  LU  aotm-Dt-PiCTi. 

♦ p.  V. 
4 P-  V. 
s P-  V. 

* p.  V. 

Aux  hospices. 

» 

A l’éUblissemenl. 

4 p.  •/. 

s p-  V. 
4 p.  V. 

» 

A rétablissemeot. 

» 

A rélabiissement. 

0 

3 p.  7. 

4 p. 

» 

» 

& p.  7. 

4 p 7. 

» 

EUblistement  gratuit. 

(')  Ce  chiffre  de  44,600  est  celui 

J» 

rourni  eo  1847.  En  1851,  cet  é(ablis..{ 
sement  n’a  pas  donné  de  renseigne- 
ments. 

» 

A rétablissement. 

3 p.  7, 
3 p.  7. 

B 

A rélâblissement. 

» 

3 p.  7. 
3 p.  7. 
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Il  résulte  du  tableau  qui  précède,  que,  des  quarante-quatre  monts-de- 
piété  aujourd'hui  reconnus,  dix  seulement  prêtent  avec  leurs  propres 
fonds  qui  ne  s’élèvent  qu’à  !)(56,974  fr.  02  c.;  vingt-deux  ne  possèdent 
qu’une  partie  du  capital  nécessaire  pour  alimenter  leurs  opérations, 
douze  ne  possèdent  rien  en  propre,  et  empruntent  la  totalité  de  leur  fonds 
de  roulement  ; une  telle  situation  produit  des  conséquences  fâcheuses. 

Ils  sont  contraints  de  faire  supporter  à leurs  emprunteurs,  en  outre 
des  frais  d’administration,  l’intérêt  qu’ils  payent  eux-mtmes  pour  les 
sommes  qu’ils  empruntent,  ce  qui  explique  l’élévation  du  taux  de  l’in- 
térêt de  leurs  prêts,  taux  qui  varie  de  1 p.  “/o  à 1 8 p.  “/oi  qui  aggrave 
encore  cet  inconvénient,  c’est  que  les  frais  d’administration  absorbé's 
par  les  petits  engagements,  toujours  et  de  beaucoup  les  plus  nombreux, 
constituent  partout  les  monts-de-piété  en  perle  jusqu’à  une  certaine 
somme,  ce  qui  les  oblige  à se  récupérer  sur  les  prêts  de  sommes  plus 
considérables,  c’est-à-dire  sur  ceux  précisément  où  l’élévation  du  taux 
de  l’intérêt  est  le  plus  sensible. 

Tout  ce  que  l’administration  centrale  a pu  faire  jusqu’ici,  a été  de 
veiller  à ce  que  les  bénéfices  fussent  restreints  dans  les  plus  étroites 
limites'.  En  effet,  en  1847,  les  excédants  de  recettes  sur  le  montant  des 
sommes  prêtées,  soit  .‘iO,G22,2o3  fr.  20  c.,  ne  se  sont  élevés  qu'à 
420,729  fr.  87  c.,  soit  à 4/î)  p.  environ  du  capital  employé.  Dans 
quatre  établissements,  les  diipcnses  ont  excédé  les  recettes.  La  situation 
des  monts-di'-piété  est,  en  général,  très-précaire,  et  il  suffirait  de 
l’élévation  de  moins  de  1 p.  “/o  dans  le  taux  de  l’intérêt  des  fonds  qu’ils 
empruntent  pour  constituer  la  plupart  d’entre  eux  en  déficit.  I.a  solution 
de  la  question  du  prêt  à bon  marché  dépend  donc  essentiellement  de  la 
question  préalable  de  l’emprunt  à Iwn  marché  par  les  monts-de-piété 
eux-mêmes,  ou,  d’une  manière  plus  générale,  de  l’amélioration  de  leur 
constitution  financière. 

M.  Gasjiarin  indiquait  en  1837,  dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà 
cité,  l’utilité  que  les  villes  consentissent  à faire  quelques  sacrifices  en 
faveur  des  établissements  ; malheureusement,  très-peu  de  villes  sont 
entrées  dans  cette  voie;  cinq  amlcmcnt,  Boulogne,  Nîmes,  Reims, 
Toulon  et  Versailles  ont  donné  des  dotations  à leurs  monts-de-piété,  et 
ces  dotations  sont  insuffisantes;  sur  un  capital  de  1,229,348  fr.  08  c. 
elles  ne  s’élèvent  qu’à  310,000  fr.  11  n’en  est  que  quatre  qui  les  ont  sub- 
ventionnés momentanément  et  très-inefficacement,  Beaucaire,  Limoges, 
Montpellier  et  Toulouse. 

De  1841  à 1847,  le  mont-de-piété  de  Limoges  a reçu  de  la  ville  cha- 


que année 1,000  fr.  » 

En  1847,  Beaucaire  a reçu 1,000  » 


> Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  1847-1848,  p.  7. 
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En  1847,  Montpellier  d". 1,500  fr. 

d°  Toulouse  d“ 1,000  » 


Aussi  esl-cc  à tort,  selon  nous,  que  le  rapporteur  du  ctinseil  d'Etat, 
classe  les  monts-de-piété  parmi  les  établissements  communaux  ; ce  qui 
constitue  le  caractère  communal,  c’est  l’oblifjation  imposée  aux  com- 
munes de  fournir  des  subventions  lorsque  l’intérêt  de  l’établissement 
l’exige.  Rien  de  semblable  n’existe  pour  les  monts-de-piété,  loin  de  là, 
au  lieu  d’être  à la  charge  des  communes,  ils  doivent  être  considérés 
dans  certains  cas,  comme  des  caisses  de  produit  instituées  indirecte- 
ment à leur  profit,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  plus  loin,  non  pour 
l’approuver  bien  entendu. 

Les  monts-de-piété  ont  un  caractère  plus  général,  et  le  conseil  d’Etat, 
ainsi  que  l’Assemblée  nationale  l’ont  reconnu  en  les  classant  parmi  les 
établissements  d’utilité  publique  (art.  1"  delà  loi  du  24  juin  1851). 
C’est  pour  cette  raison  que,  dans  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de 
•1847-1848,  nous  trouvons  la  proposition  de  les  faire  subventionner  par 
l’Etat. 

« Les  monts-de-piété  pourraient  trouver  encore  au  besoin,  dans  le 
«trésor  public,  un  utile  auxiliaire.  Ces  établissements,  bien  administres, 
» présentent,  eu  effet,  comme  emprunteurs,  des  garanties  réelles  et 
» sérieuses,  puisque  les  nantissements  qu’ils  reçoivent  servent  tout  à la 
» fois  de  gage  pour  les  déposants  et  pour  les  monts-de  piété  eux-mêmes.  » 

Le  § 111  de  la  loi  de  1851  a consacré  cette  disposition  par  rapport 
aux  communes,  aux  départements  et  à l’Etat. 

Il  est  deux  autres  moyens  dont  l’application  peut  modifier  avantageu- 
sement la  situation  morale  et  matérielle  des  monts-de-pité,  savoir,  la 
caisse  d’épargne  et  la  capitalisation  des  bénéfices. 
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DES  CAISSES  d'épargne  ET  DE  LEUR  RÉUNION  AUX  MONTS-DE-PIÉTÉ. 


Parmi  les  institutions  créées  dans  l’intérêt  des  classes  laborieuses,  les 
caisses  d’épai^e  occupent  sans  contredit  le  premier  rang.  Il  n’en  est 
pas  qui  tende  au  même  degré  à améliorer  leur  condition  en  leur  don- 
nant des  habitudes  de  prévoyance,  d’ordre  et  de  moralité.  Il  n’en  est  pas 
non  plus  qui  ait  pris  un  développement  aussi  rapide.  La  première  caisse 
d’épargne  a été  fondée  à Berne  en  1787  ; quelques  essais  furent  tentés 
en  Angleterre  en  1798.  Une  caisse  établie,  en  1810,  à Ruthwel,  par 
Henri  Duncan,  ministre  du  saint  évangile,  fixa  l’attention  publique  ; il 
en  fut  de  même  de  celle  d’Edimbourg,  créée  en  1813  pfu-  William  Forbt'. 
En  1816,  Londres  ouvrait  sa  caisse  d'épargne,  sous  la  présidence  de 
Thomas  Baring.  Le  20  novembre  1851,  le  solde  drtà  1,161,089  dépo- 
sants des  savings  banks  était  de  30,277,654  livres  sterling, 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  a été  fondée  le  15  novemlire  1818.  De- 
puis sa  création  jusqu’à  la  fin  de  1851,  elle  a reçu  650,424,41 1 f-  94  c. 
et  remboursé  610,625,922  fr.  61  c.,  savoir  : 

En  espèces  et  par  transferts 485,730,1951.  45  c. 

En  rentes 123,875,300  41 

En  bons  du  Trésor 882,561  51 

Intérêts  annulés 137,865  24 

610,625,922  61 
Solde  au  31  déccuibre.  . . 39,798,489  33 

Somme  égale 650,424,411  f.  94c. 

Le  31  décembre  1845,  année  où  le  solde  a été  le  plus  considérable , 
il  s’élevait  pour  toutes  les  caisses  d’épargnes  à 393,508,013  fr.  40  c.; 
à Paris,  le  solde  était  de  100,037,370  fr.  38  c. 

Les  fonds  déposés  dans  les  caisses  d’épargne  forment  une  partie  de 
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l’actif  du  peuple,  de  même  que  les  valeurs  emmagasinées  au  mont-de- 
piété  représentent  une  partie  de  son  passif.  Si  nous  comparons  les 
sommes  versées  à la  caisse  d’épai^ne  de  Paris  de  1841  à 1830  inclusi- 
vement et  celles  avancées  par  le  mont-de-piété,  nous  constatons  les  ré- 
sultats suivants  : 

Recettes  de  la  caisse  d’épargne 311,793,671  f.  50c. 

Prêts  du  mont-de-piété 245,775,756  »» 

Différence  en  faveur  de  la  caisse  d’épargne.  66,017,915  50 

Ainsi,  année  moyenne,  à Paris,  la  caisse  d’é- 
pargne a reçu 31,179,367  13 

Et  le  mont-de-piété  a prêté 24,577,375  60 

la  différence  soit 6,601,791  f.  55  c. 

représente  environ  21  p.  ®/o  seulement  en  excédant  des  prêts.  Ce  rap- 
prochement démontre  que  la  situation  des  classes  laborieuses  est  loin 
d’être  aussi  bonne  que  le  prétendent  certains  économistes  qui  ne  voient 
qu’un  côté  des  choses  et  toujours  le  plus  favorable.  Cne  remarque  qui 
n’échappe  à personne,  c’est  la  différence  de  l’intérêt  de  l’argent  prêté 
par  les  déposants  à l’Etat,  qui  actuellement  paye  4 p au  maximum, 
tandis  que  l’intérêt  qu’il  exige  des  emprunteurs  s’élève  dans  certains 
établissements  jusqu’à  18  p.  ®/o*  non  compris  les  frais  accessoires. 

I.es  caisses  d’épargne  sont  loin  d’avoir  atteint  le  but  que  se  sont  proposé 
leurs  fondateurs;  il  faut  qu’elles  réussissent  à vaincre, d’une  part,  les  habi- 
tudes d’imprévoyance  enracinées  dans  les  masses  et,  d’autre  part,  la  dé- 
fiance qu’on  rencontre  principalement  dans  les  habitants  des  campagnes. 
En  admettant  que  l’insuffisance  du  salaire  ne  permette  que  difficilement 
d’économiser  à la  plupart  des  ouvriers  des  villes,  surtout  à ceux  qui  ont 
une  famille  à élever,  il  est  incontestable  que  de  meilleures  habitudes 
pourraient  donner  à un  certain  nombre  d’entre  eux  le  moyen  de  se  créer 
une  réserve  pour  les  temps  difficiles.  D’un  autre  côté,  le  jour  où  la  con- 
fiance dans  un  placement  sûr  aura  pénétré  dans  les  campagnes,  des 
capitaux  immenses  qui  se  cachent  sortiront,  en  quelque  sorte,  de  dessous 
terre  et  entreront  dans  la  circulation.  C’est  au  temps  qu’il  apjiartient  en 
partie,  de  résoudre  des  difficultés  de  cette  nature;  mais  un  gouvernement 
éclairé  peut  y aider  efficacement.  Le  compte  de  4847  publié  en  1851, 
constate  l’ciistcncc  de  354  caisses  d’épargne  en  activité,  sur  364  dont 
l’existence  était  reconnue.  Cinquante-deux  arrondissements  en  étaient 
entièrement  dépourvus.  Deux  chefs-lieux  de  préfecture  et  soixante-cinq 
chefs-lieux  d’arrondissement  n’avaient  ni  caisses,  ni  succursales.  Il  y 
avait  là  une  lacune  à combler.  Depuis  4850,  le  gouvernement  a créé  43 
nouvelles  caisses,  ce  qui,  au  34  décembre  4853,  en  portait  le  nombre 
à 377,  réparties  de  la  manière  suivante  : 
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85  dans  les  chefs-lieux  de  déjiartement  ; 


204 

d” 

d’arrondissement 

87 

d° 

de  canton  ; 

1 

d“ 

de  commune. 

377 


Ces  caisses  avaient  185  succursales  établies  dans  des  chefs-lieux  d’ar- 
rondissement et  le  surplus  dans  des  chefs-lieux  de  canton,  des  communes 
ou  des  sections  de  communes.  Un  seul  chef-lieu  de  département,  Md- 
zières,  et  65  chefs-lieux  d’arrondissement  n’avaient  ni  caisses  ni  suc- 
cursales, et  47  arrondissements  en  étaient  dépourvus. 

Sur  les  377  caisses  autorisées  au  31  décembre  1853,  il  s’en  trouvait  16 
qui  n’avaient  pas  encore  commencéleursopérationset  l qui  nelcs  avaient 
pas  reprises  depuis  la  consolidation  des  di'pôts  effectués  en  1848.  I.c 
nombre  des  caisses  d’épargne  qui  ont  fonctionné  en  1853  ne  dépasse 
donc  pas  le  chiffre  de  357  '. 

Toute  institution  nouvelle  a besoin  d’encouragement,  surtout  quand 
il  s’agit  de  la  faire  passer  dans  les  moeurs.  Lorsque  le  gouvernement 
reconnut  l’utilité  des  caisses  d’éj)argne,  il  dut  favoriser  les  versements 
en  donnant  aux  déposants  un  intérêt  assez  élevé  pour  décider  les  déten- 
teurs des  petits  capitaux  à en  opérer  le  placement.  L’ordonnance  du 

3 juin  182!)  admit  les  fonds  en  compte  courant  au  Trésor,  à l’intérêt  de 

4 p.  par  an.  Pour  sortir  du  régime  provisoire  des  ordonnances  et 
aussi  pour  n'gulariser  la  situation  des  caisses  d’épargne,  dont  l’imjwr- 
tance  s'accroissait  rapidement,  une  loi  organique  fut  rendue  le  5 Juin 
1835,  et  malgré  une  certaine  opposition,  l’intérêt  A 4 p.  °/„  fut  main- 
tenu; on  limita  à 3,000  fr.  le  maximum  des  comptes  individuels,  capi- 
tid  et  intérêts  accumulés,  et  les  caisses  continuèrent  de  verser  leurs 
fonds  au  Trésor. 

La  loi  du  31  mars  1837  chargea  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
de  recevoir  et  «l’administrer  les  fonds  des  caisses  d’épargne,  et  comme 
il  «dait  nécessaire  de  pnlvoir  le  cas  où  elle,  ne  trouverait  pas  l’emploi  de 
tous  ces  fonds,  la  loi  décida  qu’elle  aurait  la  faculté  de  les  placer  en 
compUï  courant  au  Trésor  à l’intérêt  de  4 p.  %,  ou  en  bons  royaux  à 
échéance  fixe,  et  celle  d'acheter  des  rentes  sur  l'Etat  avec  l’auUjrisation 
pri'alable  du  ministre  des  Finances.  L’objet  que  s’était  proposé  le  légis- 
lateur avait  été,  tout  en  maintenant  la  garantie  du  Tri'sor,  de  le  débar- 
rasser des  fonds  qui  lui  étaient  inutiles  et  pour  lesquels  il  payait  un 
intérêt.  Les  progrès  des  caisses  d’épargne  eurent  bientôt  mis  en  défaut 
sa  prévoyance.  Les  sommes  dues  pour  solde  aux  déposants  étaient, 
au  31  décembre  1835,  de  49,685,883  fr.  96  c.  Au  31  mai  1843,  les 

1 Rapport  à l’Empereur  par  le  ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  caisses  d’épargne,  année  (853.  ~ Paris  (855. 
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versi'ments  opi'rés  à la  cais.sc  dos  dépôts  jiour  le  compte  des  caisses 
d'épargne  s’élevaient  à 321,484,930  fr.  36  c.;  et,  à son  tour,  cette 
caisse  avait  ))lacii  au  30  avril  Jtri'cédent  en  compte  courant  au 
Trésor  122,639,639  fr.  43  c.  En  moins  do  huit  ans  le  stjldo  s’était  accru 
de  271,799,046  fr.  40  c. 

Cette  situation  était  onéreuse  pour  l’Etat  à qui  les  bons  du  Trésor,  h 
un  an  d’échéance,  ne  coûtaient  que  3 p.  "/oi  ce  sacrifice  était 
trop  fé’cond  en  bons  résultats,  sous  le  ra]>|Kirt  de  l’encouragement  à la 
prévoyance,  |v)ur  qu’il  pût  être  regretté.  Un  de  ces  esprits  qui  voient 
loin  parce  qu’ils  savent  se  placer  à une  grande  hauteur,  M.  de  Lamartine 
disait  à la  chambre  des  députés,  le  3 février  1833. 

« La  révolution  française  a suscité  beaucoup  de  questions  et  les  a 
toutes  absolues,  bien  ou  mal,  par  des  combats  ou  par  des  ruines  ; elle  a 
résolu  la  quo.stion  sacerdotale,  la  question  monarehique,  la  question 
aristocratique  ; mais  elle  nous  a laissé  à résoudre  la  plus  grave  peut-être 
de  toutes  les  questions,  c’est  la  question  des  prolétaires,  celle  qui  repose 
au  fond  de  toutes  les  autres,  celle  peut-être  qui  les  résume  toutes. 
Vous  murmurez  contre  ceux  qui  la  soulèvent,  vous  les  accusez  d’une 
perturbation  qu’ils  signalent,  mais  qu’ils  n’ont  pas  faite  ; vous  l’écartez 
en  vain  de  vos  jiensées  comme  un  nuage  sur  notre  horizon  ; elle  écla- 
tera en  une  explosion  terrible,  tôt  ou  tard,  si  la  société  ne  la  nésout 
pas.  Mais  je  suis  bien  loin  de  m’en  effrayer,  la  société  peut  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire,  elle  a trois  moyens  de  la  résoudre. 

» Le  premier  appartient  au  gouvernement  ; œ serait  un  système  de 
vaste  colonisation,  prmr  employer  les  forces  toujours  crois,santcs  de 
notre  population  qui  s’augmente.  L’autre  moyen,  ce  serait  une  applica- 
tion plus  juste  des  systèmes  d’économie  politique  qui  doivent  augmenter 
les  moyens  de  travail  et  la  richesse’ publique.  Le  troisième  moyen,  ce 
serait  celui  dans  lequel  la  commission  vous  jimpose  d’entrer,  ce  si-rait 
un  système  de  bienfaisance  sociale,  de  vertus  publiques,  qui  feraient 
venir  la  partie  propriétaire  de  la  société  au  secours  de  la  partie  qui  ne 
possède  pas  encore. 

» Nous  entrons  dans  cette  voie;  mais  nous  y entrons  d’un  pas  trop 
timide  ; le  projet  de  loi  est  trop  empreint  de  cet  esprit  d’égoïsme  qui 
veut  que  le  bien  se  fasse,  mais  sans  qu’il  lui  en  coûte  rien  ou  peu  de 
chose.  Ou’ést-ce,  en  effet,  jusqu’ici  que  les  établissements  que  nous 
avons  fondés'?  tju’est-ce  que  les  caisses  d’épargne’?  Combien  elles  sont 
insuffisantes  au  but  que  la  société  doit  atteindre  ! Les  caisses  d'é'pargne 
ne  sont  qu’une  sollicitation,  qu’une  exhortation  de  la  société  propriétaire 
à la  société  prolétaire.  Ce  devrait  être  plus;  ce  devrait  être  un  encoura- 
gement, une  prime  aux  vertus  du  travail  etde  l’économie  dans  le  peuple. 
l.a  partie  de  la  société  qui  possède  dit  ici  à celle  qui  ne  possède  pas: 
Soyez  vertueux,  soyez  probes,  soyez  laborieux,  soyez  économes,  pour 
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que  nous  nous  reposions,  pour  que  vous  vous  reposiez  vous-mêmes  en 
paix  sur  vos  propriétés  et  sur  vos  droits  ; elle  devrait  lui  en  dire  encore 
davantage.  Elle  devrait  dire  aux  prolétaires  : Soyez  vertueux,  probes,  éco- 
nomes ; et  nous  vos  aînés  dans  la  civilisation,  dans  la  richesse,  dans  le 
bien-être  social,  nous  viendrons  à votre  secours  : nous  administrerons 
à nos  frais  le  produit  do  vos  économies,  nous  nous  chargerons  de  l’ad- 
ministration entière  de  toutes  les  vertus  du  peuple,  nous  vous  jwyerons 
l’intérêt  et  un  haut  intérêt  de  vos  laborieuses  épargnes  '.  » 

Le  gouvernement  était  pénétré,  jusqu’à  un  certain  point,  des  senti- 
ments exprimés  par  M.  de  Lamartine;  toutefois  en  maintenant  l’intérêt 
à 4 p.  */„,  il  crut  devoir  donner  une  garantie  nouvelle  au  Trésor  dont  la 
responsabilité  s’aggravait  dejour  en  jour  ; de  là,  la  loi  du  22juin  1843. 
Cette  loi  réduisit  à 1,500  fr.  les  versements  à la  caisse  d’épargne;  seu- 
lement elle  admit  que  ce  crédit  pourrait  être  porté  à 2,000  fr.  par  la 
capitalisation  des  intérêts.  Le  maximum  atteint,  le  dépôt  ne  devait  plus 
porter  intérêt.  Tout  déposant  dont  le  crédit  était  de  somme  suffisante 
pour  acheter  une  rente  de  10  fr.  au  moins,  pouvait,  sur  .sa  demande, 
par  l’intermédiaire  de  l’administration  de  la  caisse  d’épargne,  et  sans 
frais,  convertir  sa  créance  en  une  inseri]ition  au  grand  livre  de  la  dette 
publique,  en  rente  4 p.  “/„,  au  taux  do  100  fr.  pour  4 fr.  de  rente. 

Ces  mesures  prises  dans  le  but  de  modérer  le  mouvement  des  fonds 
vers  la  caisse  d’épargne  ne  produisirent  pas  tout  l’effet  qu’on  on  attendait. 

Le  31  décembre  1845,  il  était  dû  pour  solde  à 084,226  déposants 
la  somme  de  303,508,013  fr.  40  c.,  soit  à chaque  compte,  en  moverme, 
575  fr.  11  c.  CVst  le  solde  le  plus  élevé  qui  ait  été  atteint. 

Le  31  décembre  I84C,  le  solde  des  351  caisses  s’élevait  à 386, 178,888  f. 
57  c.  et  le  nombre  des  déposants  à 735,841,  soit  à 5i4  fr.  81  c.  par 
compte  en  moyenne. 

* Afoniteur  du  4 février  4835. 

2 Le  rapport  sur  les  opérations  des  caisses  d’épargne  eu  1846,  présente  en  1849  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , au  président  de  la  République , porte  le 
solde  à 396,178,888  fr.  57  ceul.  Page  xv. — Il  y a dans  cette  énonciation  une 
erreur  de  dix  millions , provenant  d’une  faute  d’addition  des  intérêts  alloués  aux 
déposants.  Ces  intérêts  constatés  par  le  rapport  sont  : 

Dans  les  départements , de.  . . 1 1,294,760  fr.  40  c. 

A Paris,  de.  3,631,787  77 

Soit.  ...  7M26^irfi723'cT 

Et  non  pas  24,926,548  fr.  23  cent,  ainsi  que  le  dit  le  rapport. 

Le  compte  doit  être  reeUfté  ainsi  : 

Solde  dû  le  1«  janvier  1846.  . 393,054.092  fr.  17  c. 

Versements  de  l'année.  . . . 143,826,868  36 

Intérêts  alloués  aux  déposants.  14,926,548  23 

Ensemble.  . . . 5.51,807,508  fr.  76  c. 

Remboursements  de  l'aonée.  . 165.628,020  19 

Solde  au  31  décembre.  . . . 386,178,888  fr.  57  c. 
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Le  31  décembre  1847,  les  384  caisses  devaient  338,408,924  fr. 
43  e.  à 736,981  déposants  ',  soit,  en  moyenne,  486  fr.  33  c.  à chaque 
déposant. 

Les  remboursements  en  rente  avaient  été  effectués  : 

En  1848  pour  729,897  fr.  09  c. 

En  1846  pour  2,2.80,099  fr.  33  c. 

En  1847  pour  2,190,283  fr.  33  c. 

Ces  résultats  démontrent  que  les  déposants  versent  leur  argent  à la 
caisse  d’épargne,  moins  dans  le  but  de  faire  un  placement  délinilif  que 
de  se  créi'r  un  fonds  de  réserve  destiné  à ]tarer  à des  éventualités  qui, 
dans  la  condition  où  ils  sont  giTiéralement  placés,  se  produisent  instan- 
tanément. 

Lorsque  la  révolution  de  Février  éclata,  la  panique  s’empara  de  tous 
les  esprits.  Pour  rassurer  les  diiposants,  le  gouvernement,  par  un  dé- 
cret du  7 mars,  mit  les  caisses  d’éfiargne  sous  la  garantie  de  la  loyauté 
nationale,  et  déclara  que  le  Trt-sor  tiendrait  tous  ses  engagements,  et  il 
éleva  à S p.  l’intérét  payé  pour  les  bons  du  Trésor.  I.a  situation  était 
critique.  Sur  338,087,717  fr.  32  c.,  provenant  de  versements,  il  ne 
restait  de  disponible  en  espèces  que  63,703,620  fr.  40  c. 


' Le  compte  de  I8t7  énonce  que,  le  3t  di’cembre  de  celle  ennée  , le  nombre  des 
tivreu  éleil  de  636,951  ; or,  ce  nombre  clnil  de  736,951  : diirérence,  cent  mille.  Celle 
erreur  provienl  d'une  faule  d'addilion  des  livreU  eiislanls  le  l^r  j„|,yig|.  is47  el  que 
t'on  porle  A 628,319,  landis  qu'ils  s'élevaienl  à 733,219. 


En  elTel,  on  déclare  : 

Dans  les  déparlemcnls 543,311 

A Paris 184,908 


Ce  qui  fail  bien 728,219 

Le  corople  des  livrets  doit  être  reclilié  ainsi  : 

Livrets  esistanls  au  1"  janvier  1847,  , . 728,219 
Livrets  ouvèrts  pendant  l'année.  . . . 148,371 

Ensemble 876,590 

Déduisant  les  livrets  soldés  pendant  l'année.  139,639 

Il  en  restait  an  31  décembre 736,951 


’ D'après  le  rapport  du  ministre  des  linances  an  gouvernement  provisoire, 
1848,  la  situation  des  caisses  d'épargne  s'établissait  ainsi  qu'il  suit  : 

En  renies  5 p.  °/o  ayant  coûté,  . . 34,106,135  fr,  35  c. 


En  rentes  4 p.  ">/o 

id. 

. . 303,316,175 

» 

En  rentes  3 p.  % 

id. 

. . 34,084,447 

92 

En  actions  des  4 canaux 

id. 

. . 14,059,120 

A 

En  actions  des  3 canaux 

id. 

. . 4,818,218 

75 

le  9 iiurs 


Au  Trésor  en  compte  courant  4 p.  •/„ 
en  espèce* 

Somme  égale.  . . 


289,384,096  fr.  92  c. 

65,703,620  40 

3.55,087,717  fr.  33  c. 
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Un  décret  du  9 mars  suspendit  les  remboursements  et  las  regla  de  la 
manière  suivante  : 

Les  livrets,  présentant  un  solde  de  100  fr.  et  au-dessous,  furent  dé- 
clarés remboursables  immédiatement  en  espèces.  Pour  les  dépôts  de 
101  à 1,000  fr.,  100  fr.  devaient  être  remboursés  en  numéraire;  le 
surplus,  jusqu’à  concurrence  de  moitié  de  la  somme  versée,  était  réglé 
en  bons  du  Trésor,  à quatre  mois  d’écbéan(;e,  et  portant  intérêt  à 
5 p.  ”/o  ; la  dernière  moitié  en  coupons  de  rente  5 p.  ”/o  au  pair. 

Pour  les  livrets  dont  le  solde  dépassait  1,000  fr.,  la  caisse  d’épargne 
pouvait  payer  100  fr.  en  espèces;  le  surplus,  jusqu’à  concurrence  de  la 
moitié  de  la  somme  versée,  en  bons  du  Trésor,  à six  mois  d’('chéance, 
et  portant  intérêt  à 5 p.  ; la  dernière  moitié,  en  un  coupon  de  rente 
5 p.  au  pair. 

Ces  conditions  étaient  dures  pour  les  déposants;  en  leur  offrant 
comme  remboursement  des  bons  du  Tré.sor,  qui  s’escomptaient  à 30  et 
40  p.  de  perte,  et  des  rentes  5 p.  au  pair,  qui  valaient  tout  au 
plus  70  fr. , c’était  mettre  à leur  dis|)ositiün  comme  valeurs  réelles  des 
valeurs  fictives,  en  ce  sens  que  ces  valeurs  étaient  inférieures  de  30  et 
40  p.  "/o  au  ebiffre  qu’on  leur  attribuait.  Il  eftt  été,  a-t-on  dit,  préfé- 
rable de  donner  la  rente  au  cours.  Par  ce  moyen,  les  déposants,  qui 
avaient  immédiatement  be.soin  de  leurs  fonds,  les  auraient  réalisés  sans 
perte  ou  avec  une  perte  peu  sensible,  et  les  autres  seraient  restés  dans 
la  situation  oi'i  ils  se  trouvaient,  sans  demander  autre  chose  que  le 
jwyement  des  intérêts.  Ce  qui  vient  à l’appui  de  cette  opinion,  c’est  qu’à 
Paris  il  n’y  eut  pas  la  moitié  des  déposants  à retirer  la  somme  de  100  fr. 
qui  leur  était  offerte  ‘.  Mais -le  gouvernement  pouvait-il,  le  9 mars,  ac- 
cepter le  cours  déprécié  de  la  rente  comme  d('finitif,  prendre  une  me- 
sure Russi  onéreuse  pour  le  Trésor  et  proclamer  ainsi  .son  discrédit?  En 
maintenant,  au  contraire,  la  rente  au  jiair,  n’était-ce  pas  mettre  un 
obstacle  à sa  dépréciation,  rassurer  les  intérêts  en  leur  inspirant  de  la 
confiance  dans  ses  ressources,  en  leur  prouvant  que  l’on  ne  désesjté- 
rait  pas  de  la  fortune  publique? 

Le  gouvernement  républicain  n’avait  pas  créé  la  situation  de  la  caisse 
d’épargne,  il  l’avait  trouvée  toute  faite,  et  si  elle  était  telle,  c’est  que  le 
gouvernement  antérieur  n’avait  pas  su  la  prévoir.  Cependant  les  aver- 
tissements ne  lui  avaient  pas  manqué.  La  caisse  d’épargne  avait  eu  ses 
Cassandres  et  les  événements  leur  avaient  donné  raison.  Nous  lisons, 
en  effet,  dans  le  raj>port  de  la  commission  des  recettes  pour  l’exer- 
cice 1844  : ‘ 

« Deux  systèmes  ont  été  présentés  pour  mettre  le  Trésor  à couvert 

‘ Rapports  et  comptes  rendus  des  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  pen- 
dant l'année  18i8,  p.  7. 
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contro  une  irruption  de  demandes  de  remboursement  auxquelles  il  lui 
faudrait  ixmrvoir  immddiati'inent. 

))  I.e  premier,  qui  était  fort  simple,  avait  étd  adopté  lors  de  l'institu- 
tion dos  caisses  d'épargne  ; car  ce  fut  en  vue  do  sa  réidisation  que  fun*nt 
créés  dans  l'origine  les  coujmns  de  rente  do  10  fr.,  et  ce  projet  semble 
aujourd'bui  jouir  d'une  faveur  marquée.  11  consiste  à déclarer  que 
quand  un  dépclt  aura  atteint  une  somme  déterminée,  la  caisse  des  con- 
signations aebètera,  pour  le  compte  du  déjiosant,  une  inscription  de 
rente  sur  l'Etat,  dont  les  intérêts  seront  cumulés,  et  qu'on  lui  remettra 
dès  qu'il  en  aura  fait  la  demande.  On  a indiqué,  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, un  plan  difb'rent  qui  aurait  l'avantage  de  garantir  les  dépo- 
sants contre  toute  variation  de  leur  capital.  Le  Trésor,  a-t-on  dit,  serait 
bien  mieux  garanti,  si  la  loi  portait  que  tout  déposant  à une  cais.se  d'é- 
pargne qui  réclamera  le  payement  d'une  somme  supérieure  à une  quo- 
tité déterminée,  recevra  un  bon  du  Trésor,  nominal  ou  au  porteur,  à six 
mois  ou  un  an  de  date,  selon  l'élévation  du  dépôt,  et  au  montant  du- 
quel aura  été  joint  l'intérêt  de  l'échéance.  Un  effet  de  ce  genre  étant 
facilement  réalisable,  le  Trésor  ne  serait  plus  sous  le  coup  de  remlxmr- 
si'ments  continuellement  exigibles,  et  cependant  les  déposants  rentre- 
raient sans  retard  dans  l'intégrité  de  leurs  fonds. 

» La  commission  n'entend  pas  se  prononcer  entre  ces  deux  systèmes  ; 
mais  comme  ils  offient  l’un  et  l'autre  des  combinaisons  avantageuses, 
elle  les  recommande  à l'attention  du  gouvernement,  persuadée  toute- 
fois que  cette  matière  présente  des  difficultés  dont  on  ne  peut  guère  se 
flatter  de  triompher  d' une  manière  victorieuse  '.  » 

I.e  gouvernement  provisoire,  on  le  voit,  n'avait  fait  que  suivre, 
en  l'adoucissant,  l’avis  de  la  commission  du  budget  monarchique.  Iji 
République , nous  le  disons  à sa  gloire , sut  triompher  par  son 
honnêteté  des  difficultés  qui  lui  avaient  été  léguées  comme  insurmon- 
tables et  que  la  haine  <les  partis  hostiles  avait  rendues  presipie  inso- 
lubles. 

Toutefois,  si  les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  peuvent  être  critiquées  au  point  de  vue  financier,  il  faut  tenir 
compte  du  sentiment  généreux  qui  les  dicta.  L’histoire  rendra  au  vieux 
roi  cette  justice,  qu’il  aida  constamment,  énergiquement,  au  dévelop- 
pement de  l'institution  populaire.  De  1818  à 1829,  doicie  caisses  d’é- 
pargne seulement  avaient  été  autorisées,  et  leur  solde,  la  dernière  an- 
née, atteignait  à peine  (),000,00f)  fr.  Le  31  décembre  1817,  354  caisst»s 
d’éiwrgne  en  activité  possédaient  un  capital  de  358,405,924  fr.  43  c., 
dus  pour  solde  à 736,951  déiiosants. 

Le  gouvernement  n’avait  pas  prévu  la  révolution  de  1848,  ni  les  em- 

< Moniteur  du  19  jaitlet  1843. 
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barras  qui  en  résulteraient  pour  le  Trésor  ; mais  est-ce  que  les  gouver- 
nements prévoient  les  révolutions  ? Ils  ne  se  croient  jamais  plus  forts 
que  la  veille  du  jour  qui  les  voit  tomber  ; c’est  l’antique  histoire  du  co- 
losse aux  pieds  d’argile.  Us  ne  se  maintiennent  qu’autant  qu’ils  sont 
appuyés,  soutenus  sur  de  bonnes  institutions  et  sur  la  volonté  natio- 
nale ; mais  lorsque  la  faiblesse,  ou  la  violence,  qui  n’est  qu’une  des 
formes  de  la  faiblesse  et  de  la  peur,  prennent  la  place  du  droit  et  de  la 
justice,  lorsque  les  garanties  sociales  disparaissent  sous  l’empire  de 
préoccupations  personnelles,  d’ambitions  étroites,  de  passions  sans 
grandeur,  parce  qu’elles  sont  sans  moralité,  alors  le  vide  se  fait  autour 
du  pouvoir  ; il  chancelle  sur  sa  base,  et  s’il  ne  s’affaisse  pas  de  lui-môine 
comme  un  mort,  il  est  brisé  par  le  jieuple,  incarnation  vivante  du  droit 
et  éternelle  comme  lui.  L’heure  de  la  justice  arrive  toujours,  et  chacun 
est  jugé  d’après  ses  œuvres.  Louis-Philippe  a expié  sur  la  terre  étran- 
gère les  fautes  de  son  règne  ; mais  à côté  de  ces  fautes,  il  y a eu  des 
actes  honnêtes,  utiles.  S’il  n’a  pas  été  le  créateur  des  caisses  d'épargne, 
il  en  été  le  propagateur,  et,  à ce  titre,  il  a bien  mérité  des  classes  labo- 
rieuses. Nous  aimons  à le  reconnaître,  nous  qui  avons  ardemment  com- 
battu sa  politique.  C’est  un  soldat  do  la  démocratie  qui  jette  une  fleur 
sur  la  tombe  d’un  roi  exilé. 

Les  effets  du  décret  du  9 mars  ne  furent  pas  aussi  fAcheux  qu’on  au- 
rait pu  le  craindre  pour  les  déposants.  A Paris,  son  exécution  donna 
lieu  à une  liquidation  de  3,360  bons  du  Trésor,  demandés  par  3,371 
déiKisants  pour  une  somme  de  882,261  fr.  31  c.  et  de  20,233  fr. 
de  rentes  3 p.  "/„  au  pair,  demandés  par  900  déposants  pour  un  capital 
de  404,700  fr.,  et,  enfin,  nu  payement  en  espèces  de  4,844,439  fr. 
63  c.,  remboursés  à 34,824  déposants. 

Cependant  le%  fonds  publics  étaient  sous  le  coup  d’une  dépréciation 
considérable.  En  prenant  comme  point  de  départ  le  cours  moyen  de  la 
rente  3 p.  ®/„,  le  31  janvier  1848,  et  en  y comparant  le  cours  moyen  du 
dernier  jour  de  chacun  des  mois  indiqués  ci-dessous,  nous  constatons 
une  baisse  de  30  p.  fin  mars,  do  41  p.  ®/o  fin  avril,  de  42  p.  °/o 
mai,  de  39  p.  fin  juin.  Dès  lors,  l’acbat  de  coupons  de  rente  au  pair, 
lorsque  la  rente  était  beaucoup  au-dessous  du  pair,  était  ruineux  pour 
les  déposants  qui,  obligi'-s  de  vendre,  perdaient  la  différence  existant 
entre  100  fr.  et  le  cours  moyen  au  jour  de  la  vente.  Il  en  était  do  même 
des  bons  du  Trésor. 

On  sentit  ce  que  cette  situation  avait  de  pénible,  et  le  décret  du  7 
juillet  1848  eut  [xmr  objet  d’indemniser  les  déposants  des  pertes  qui 
pouvaient  résulter  de  l’exécution  du  décret  du  9 mars  et,  en  même 
temps,  de  diminuer  la  responsabilité  du  Trésor  jMir  la  consolidation  en 
rentes  des  capitaux  d’une  certaine  quotité.  Il  fut  donc  déclaré  : 

1“  Que  les  livrets  des  caisses  d’épargne  antérieurs  au  24  février  et 
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dont  le  montant  en  capital  et  intérêt  réglés  jusqu’au  7 juillet  étaient  infé- 
rieurs à 80  fr.  seraient  remlioursés  en  numéraire  ; 

2“  One  les  li>Tets  de  80  fr.  et  au-dessus  seraient  consolidés  en 
rente  3 p.  °/o>  au  cours  de  80  fr.;  les  appoints  au-dessous  de  16  fr.  devant 
être  payés  en  espèces  ; 

3“  Qu’il  serait  délivré  aux  personnes  qui,  conformément  au  décret 
du  9 mars,  avaient  été  remboursi'es  d’une  partie  de  leurs  dépôts  en  cou- 
pons de  rente  3 p.  ®/„  au  pair,  un  coupon  de  rente  3 p.  % représentant 
la  différence  entre  le  cours  de  80  fr.  et  le  pair  de  100  fr.  sur  le  montant 
du  capital  remboursé  ; un  délai  de  trois  mois  étant  accordé  aux  parties 
pour  faire  valoir  leurs  dmits  à cette  compensation. 

4°  Que  le  minimum  de  coupures  de  rentes  iiiscriptibles  au  grand  livre 
de  la  dette  publique  serait  réduit  à 3 fr.  au  lieu  de  10  fr.  comme  par  le 
passé  ; 

5“  Que  les  rentes  4 p.  transférées  à la  caisse  des  dépôts  et  «msi- 
gnations  pour  le  compte  des  caisses  d’épargne,  en  exécution  des  lois 
des  31  mars  1837  et  du  22  juin  1843,  seraient  annulées. 

Une  disposition  relative  aux  bons  du  Tn'sor  créés  en  remboursement 
des  dépôts  faits  aux  caisses  d’épargne,  conformément  au  décret  du  9 
mars,  portait  qu’ils  seraient  payés  en  numéraire  à leur  échéance,  pourvu 
que  leur  émission  fôt  antérieure  au  1"  juillet  1848;  car  s’ils  avaient  été 
émis  à partir  du  1"  juillet,  iis  devaient  être  assimilés  aux  livrets. 

On  a beaucouji  critiqué  le  décret  du  7 juillet,  on  l’a  accusé  do  préci- 
pitation et  d’imprévoyance.  Ces  reproches  rétrospectifs  ne  nous  parais.sent 
pas  fondés  ; il  faut  se  reporter  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  fut 
mndu.  Les  journées  de  juin,  si  fatales  à la  République,  avaient  jeté  le 
pays  dans  une  crise  nouvelle  et  singulièrement  aggravé  la  situation  des 
classes  laborieuses.  Nous  n’avons  pas  à reclierclier  ici  les  causes  de  l’in- 
surrection ; mais  il  est  incontestable  que  la  misère  y eut  une  grande 
part,  sinon  comme  motif  déterminant,  du  moins  comme  excitation. 

a l'adre  mio,  che  non  m'njuti?  * » 


C’est  un  cri  terrible  que  celui  de  la  faim  ! 

La  politique  d’accord  avec  l’humanité  exigeait  que  l’on  prît  une  me- 
sure large  et  prompte  qui  ranimôt  dans  les  classes  peu  aisées  l’espoir  d’un 
avenir  meilleur  et  effarât,  autant  que  possible,  le  souvenir  de  la  guerre 
civile  qui  laisse  une  si  profonde  blessure  au  cœur  des  nations.  La  ju.stice 
aussi  exigeait  une  réparation.  ConGantes  dans  le  gouvernement,  près  de 
huit  cent  mille  familles  lui  avaient,  en  1847,  versé  leurs  capitaux; 
c’était  la  réserve  que  le  peuple  avait  péniblement  amassée  pour  les  jours 

■ Dante,  Infemo,  cant.  xxxiii. 
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de  crise,  à force  de  travail,  de  privations  et  d’économie.  Lorsque  la 
détresse  était  arrivée  à la  suite  de  la  suspension  des  travaux,  le  peuple 
avait  demandé  le  remboursement  auquel  il  avait  droit,  le  remboursement 
en  numéraire.  Le  Trésor  obéré  n’avait  pu  l’effectuer:  et,  faute  d’éeus 
dans  sa  caisse,  il  avait,  à l’exception  d’une  très-faible  partie  des  capitaux, 
offert  des  valeurs  sur  l’Etat  à un  taux  qui  n’était  nullement  en  rapport 
avec  le  cours  actuel  ; c’était,  par  le  fait,  un  dividende  plutôt  qu’un  rem- 
boursi'ment.  Or,  le  7 mars,  le  gouvernement  provisoire  avait  promis  de 
tenir  ses  engagements.  Quatre  mois  s’étaient  écoulés,  quatre  mois  de 
chômage,  de  misère,  de  désespoir  : on  no  pouvait  maintenir  plus  long- 
temps une  situation  que  chaque  jour  do  retard  aggravait  davantage  et  que 
l’état  du  Trésor  ne  permettait  pas  de  longtemps  de  voir  s’améliorer.  Le 
seul  moyen  que  le  gouvernement  avait  à sa  disposition,  c’était  la  con- 
version en  rentes  des  fonds  dé[K)sés,  non  plus  au  pair,  mais  au  cours 
réel.  Ce  moyen  avantageux  aux  finances  de  l’Etat  le  mettait  à l’abri  de 
la  menace  d’un  remboursement  toujours  suspendu  sur  sa  tète;  il  don- 
nait aux  déposants  une  valeur  équivalente  dont  ils  iiouvaient  disposer 
sans  éprouver  de  préjudice.  Quant  aux  déposants  qui,  conformément  au 
décret  du  9 mars,  avaient  reçu  des  rentes  ou  des  bons  du  Trésor  au  jwir, 
il  était  de  stricte  équité  do  leur  accorder  une  compensation  de  la  perle 
que  le  remboursement  forcé  dans  les  conditions  que  nous  venons  d’in- 
diquer, leur  avait  fait  ('prouver. 

Mais  pourquoi,  a-t-on  dit,  avoir  rendu  la  conversion  obligatoire  au  lieu 
de  la  laisser  facultative  ? Elle  n’aurait  [jas  dô  être  imposée  aux  déposants 
qui  ne  demandaient  qu’à  conserver  leurs  fonds  à la  caisse  d’épaiyne. 

Il  est  facile  de  répondre  à cette  objection. 

la  situation  faite  aux  caisses  d’épargne  parles  lois  de  1837  et  1843, 
avait  créé,  en  1848,  de  grands  embarras  au  Trésor,  et  contribué  au  dis- 
crélit  de  scs  valeurs  et  à la  difficulté  d'effectuer  ses  payements.  En 
effet,  elle  formait  près  du  tiers  de  la  dette  flottante  évaluée,  le  1"  jan- 
vier 1848,  parM.  ’fbiers,  de  730à8(H)  millions,  les  dépôts  non  compris. 
Les  inconvénients  d'une  dette  flottante  aussi  énorme  avaient  été  signalés, 
à plusieurs  reprises,  à la  chambre  des  députi'S  et,  il  faut  le  dire,  l’oppo- 
sition ('tait  dans  la  vérité  quand  elle  présentait  le  gouvernement  de 
juillet,  jiareil  au  châtelain  de  Salmigondin  en  Dipsodie,  « abalanl  boys, 
brusian  l les  grosses  souches  pour  la  vente  des  cendres,  prenant  argent  d’a- 
vance, achaptant  chier,  vendant  à bon  marche  et  mangeant  son  bled  en 
herbe  '.  » Le  devoir  d(!s  républicains  était  d’avoir  de  la  prévoyance  et  de 
ne  pas  suivre  des  errements  (pii  menaient  tout  droit  à la  banqueroute. 
La  nécessité  de  réduire  la  dette  flottante  étant  reconnue,  il  fallait  prendre, 
pour  y arriver,  une  mesure  efficace  et  définitive;  l’obligation  de  la  con- 

' PanUgniel,  liv.  ni,  ch.  *. 
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version  en  rentes  nous  parait  donc  donc  parfaitement  justifiée.  Bonne 
sous  le  rapport  financier,  cette  mesure  ne  l’était  |>as  moins  sous  le  rap- 
port politique. 

Il  importe  à tout  gouvernement  de  rattacher  à lui  les  populations  non- 
seulement  par  les  sentiments  moraux,  mais  encore  [lar  les  intérêts  ma- 
tériels ; ces  deux  ordres  de  choses  qui  constituent  la  vie  réelle  des  nations 
doivent,  autant  que  possible,  suivre  un  développement  parallèle.  Mais 
c’est  surtout  dans  un  État  démm'ratique  fondé  sur  la  liberté,  qu’un  lien 
moral  doit  unir  tous  les  membres  du  corps  social,  depuis  la  base  jusqu’au 
sommet  ; de  cette  union  résulte  la  société  spirituelle,  et,  comme  consé- 
quence de  l’union  des  Ames,  la  tendance  générale  vers  les  amidiorations 
de  toutes  sortes  d’où  dépend  le  bien-être  de  chacun  et  de  tous.  I.es  insti- 
tutions politiques  qui  ne  reposent  pas  sur  ces  principes  ne  peuvent  être 
de  longue  durée,  et  si  on  veut  expliquer  les  révolutions  incessantes  qui 
ébranlent  la  société  moderne,  celles  qui  grondent  encore  dans  ses  pro- 
fondeurs, c’est  dans  l’antagonispie  des  gouvernements  et  îles  peuples 
qu’il  faut  en  chercher  la  cause  première;  certains  effets  que,  bien  à tort, 
les  esprits  superficiels  prennent  pour  des  causes,  iie  sont  cpie  des  acci- 
dents. L’ignorance,  l’oubli  ouïe  mépris  des  droits  de  l’homme  sont,  ainsi 
que  le  déclare  la  Constitution  française  de  1791,  les  seules  causes  des 
malheurs  publics  et  de  la  corruption  des  gouvernements.  » 

Ce  que  tout  gouvernement  doit  cherchera  réaliser  pour  sa  consei-va- 
tiou,  la  République  devait  donc  le  faire  à plus  forte  raison,  non,  dans 
un  but  d'égo’isme,  mais  pour  le  peiqile  lui-même  qu'il  fallait  intéresser  au 
maintien  de  la  constitution  qu’il  s’était  donnée  et  ipii,  en  assurant  sa 
lÜKrté,  était  pour  lui  un  gage  de  son  bien-être  dans  l’avenir.  11  fallait  le 
protéger  contre  les  suggestions  de  si.-s  ennemis,  le  protéger  contre  lui- 
même,  contre  son  ignorance,  contre  le  découragement  résultant  d’une 
situation  anormale  qui  devait  avoir  un  terme  d’autant  plus  prochain  que 
la  confiance  renaîtrait  plutôt,  et  quelle  meilleure  garantie  que  celle  de 
huit  cent  mille  familles  propriétaires  qui  devenaient  ainsi  solidaires  de  la 
révolution  ? Kn  un  mot,  il  fallait  faire  entrer  de  plus  en  plus  les  classes 
laborieuses  dans  la  voie  nouvelle  ouverte  en  1789  à "la  Ixmrgeoisie,  en 
élargissant  les  bases  île  la  propriété,  en  créant  pour  les  populations  des 
villes  quelque  chose  d’analogue  à ce  qui  existe  poui-  les  populations  agri- 
coles. .M.  llip|M)lyte  Passy,  avec  la  loyauté  de  son  caractère  et  l’élévation 
de  son  esprit,  a fait  ressortir  en  quelques  mots  l’avantage  (Jiii  résultait 
de  cette  application  donnée  aux  fonds  des  caisses  d’épargne.  Voici  dans 
quels  termes  il  s’exprimait  A la  séance  du  17  juin  1831. 

« Ou  ri'marque  dans  tous  les  pays  que  la  population  rurale  est  la  plus 
économe,  celle  qui  amasse  le  plus.  En  effet,  quoique  cette  population 
soit  habituellement  celle  dont  les  salaires  sont  le  moins  élevés,  c’est  tou- 
jours celle  qui  se  montre  la  plus  prévoyante  et  la  plus  économe.  Pour- 
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quoi?  C’est  que,  pour  elle,  les  éparpues  ont  une  réalisation  sous  une 
forme  qui  lui  convient  : elle  voit  la  terre  devant  elle,  elle  veut  l’acquérir, 
elle  fait  pour  cela  des  efforts  inouïs. 

» Pour  les  populations  des  villes  dont  les  salaires  sont  plus  élevés, 
savez-vous  ce  qui  manque?  C.’est  la  possibilité  de  réaliser,  sous  une  forme 
convenable,  directe  et  simple,  leurs  économies.  Les  populations  des 
villes  que  pt>uveut-elles  acheter?  des  maisons  ? c’est  trop  cher.  Les  popu- 
lations rurales,  au  contraire,  peuvent  acheter  de  la  terre.  C’est  là  une  des 
choses  qui  les  conduisent  à ces  habitudes  de  prévoyance  ét  d’économie 
qui  fout  leur  force,  qui  constituent  une  ftrande  pfo  lie  de  leur  moralité. 

» Eh  bien  ! il  n’est  pas  indifférent  d’accoutumer  la  jH)puIation  d<» 
villes  à possé5der  aussi  un  titre  distinct  qu’elle  désirera  accroître.  A cet 
égard,  les  faits  ont  déjà  parlé  et  parlent  très-haut.  Il  a été  remis  aux 
déposants  des  caisses  d’épargne  pour  19  millions  de  rentes  sur  le  grand 
livre,  et,  à l’heure  qu’il  est,  il  y a certitude  que  ces  {Kipulatiuns,  sur 
19  millionsdc  rentes,  en  ont  gaidé  14  et  cependant,  elles  ont  traversé 
des  moments  de  crise,  des  moments  de  chômage.  Elles  ont  gardé  ces 
rentes,  parce  qu’elles  sont  sous  une  forme  qui  les  attache  à cette  forme 
même.  11  y a là  un  avantage  réel  '.  » 

Ainsi  disparaissent  les  reproches  de  précipitation  et  d’imprévoyance 
faits  au  décret  du  17  juillet  1848;  il  en  serait  de  même  de  beaucoup 
d’autres  reproches  adressés  au  gouvernement  de  cette  époque,  si  on 
apportait  plus  de  réserve  et  de  justice  dans  l’appréciation  de  ses  actes. 

« 11  est  doux,  a dit  un  poète,  de  contempler  du  rivage  la  mer  irritée.  » 
A peine  échappés  au  naufrage,  nous  oulilions  les  dangers  que  nous 
avons  courus  et  l’habile  pilote  qui  nous  sauva,  pour  jeter  un  regard 
d’orgueil  sur  les  vagues  écumantes.  Ainsi,  dans  les  tourmentes  qui  agi- 
tent la  société,  nous  nous  attachons,  éperdus,  aux  hommes  de  co'ur  qui 
luttent  pour  nous  y soustraire.  Aussi  longtemps  que  dure  le  péril,  nous 
les  invofptons  comme  des  sauveurs.  A peine  le  calme  est-il  fait  que  nous 
ne  nous  souvenons  plus  du  danger  ni  de  ceux  qui  .se  dévouèrent  pour  le 
conjurer.  Heureux  encore  quelquefois  de  n’ôtre  qu’oubliés  et  de  n’avoir 
pas  à subir  les  outrages  de  ceux  qui,  faibles  et  pusillanimes,  alors  qu'il 
fallait  payer  do  sa  personne,  font  comme  Panurge,  \cplourart;  la  lem- 
pesle  ftnie,  les  bons  compaignons'^. 

La  consi’quence  du  décret  du  7 juillet  fut  la  consolidation  en  rente 
5 p.  “/o  > millions  environ  des  fonds  versés  dans  les  caisses 

d’épargne  ’.  Dans  cette  somme  la  caisse  d’épaigne  de  Paris,  figure 
pour  07,1(58,759  fr.  11  c. 

I,a  conversion  avait  été  faite  à 80  fr.,  taux  moyen  du  cours  de  la  rente  ; 

1 .ycmi/eur  du  18  juin  1851. 

^ Pjml.igniel,  Hv.  !v,  rlnp.  23. 

3 iMoniteur  du  18  juin  1851. 
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mais  en  ccs  jours  d’orage,  les  fonds  publics  éprouvaient  des  hausses  et 
des  baisses  alternatives  rpii  jetaient  la  perturbation  dans  ces  valeurs. 
L’A.ssembléo  constituante,  mue  par  un  stîntinient  de  délicatesse  tpii  fut 
généralement  apprtkûéis  prit,  le  21  novembre  1848,  une  décision  qui 
moililiait  celle  du  7 juillet.  Les  dé[)osants  dont  les  livrets  avaient  été  ou 
devaient  être  consolidés  furent  crédités,  dans  un  livret  siwlcial,  de  la 
différence  eÿlte:^taux  de  71.60,  cours  moyen  au  21  novembre,  et  celui 
de  80  fr.,fiA^iwissioa  de  la  rénte  3 p.  % qui  leur  avait  été  attribuée. 
Le  montani'âA'kBdle  différence  portant  intérêt  à 5 p.  “/o  à compter  du 
7 juület  devait  été  remboursé  conformément  à la  loi  à intervenir,  en 
sur  les  caisses  d’épargne.  Il  en  était  de  mêine  des  appoints  infé- 
rieurs à 16  fr.  qui  n’auraient  pas  été  remboursés  en  numéraire,  au  pre- 
mier décembre  suivant.  Le  premier  juillet  184»,  tous  les  comptes  dont 
la  liquidation  n’aurait  pas  été  demandée  par  les  titulaires,  devaient  être 
liquidés  d’office,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent  et  à celle 
du  décret  du  7 juillet. 

La  conversion  en  rentes,  utile  au  point  de  vue  que  nous  avons  indiqué, 
pouvait  avoir  pour  effet  d’interrompre  Ifcs  relations  des  déposants  avec 
les  caisses  d’épargne  et  porter  à c«lles-ci  un  coup  funeste  ; car,  il  faut  le 
dire,  l’habitude  joue  un  grand  rrtle  dans  les  actes  de  la  vie  humaine,  et 
un  nouvel  emploi  donné  aux  capitaux,  en  leurimprimant  une  autre  direc- 
tion, pouvait  détounier  le  courant  qui  les  faisait  affluer  aux  caisses  d’épar- 
gne. La  création  des  livrets  spéciaux  raffermit  ces  établissements;  à 
l’aris  seulement  7,226,795  fr.Dl  c.  furent  répartis  entre  1Ü8,.34»  livrets. 
La  loi  du  2»  avril  1850  assimila  les  sommes  jiortées  sur  ccs  livrets, 
pour  leur  disponibilité,  à celles  portées  sur  les  livrets  ordinaires,  et  en 
imputa  le  remboursement  en  capital  et  intérêts,  jusqu’au  1“'  juin  suivant 
sur  les  ressources  do  la  dette  flottante. 

Cette  mesure  est  le  dernier  acte  de  la  liquidation  des  Mi.sses  d’épargne, 
liquidation, en  somme,  très-profitable  aux  déposants  qui,  on  peu  do  mois, 
virent  augmenter  leur  capital  de  plus  de  30  p.  ; avantageuse  aussi,  en 
définitive,  au  Trésor,  qui,  au  moyend’un  sacrifice  devenu  indispensable, 
dégagea  sa  responsabilité  do  tous  les  dangers  auxquels  la  demande  d’un 
remboursement  général  aurait  pu  l’exposer  de  nouveau.  Toutefois  ce 
résultat  ne  s'appliquait  qu’aux  fonds  existants  le»  mars  1848;  il  fallait 
régler  iiour  l’avenir  les  rapports  du  Trésor  avec  les  caisses  d’épargne  ; ce 
..  fut  l’objet  delà  loi  du  30  juin  1831. 

» Fin  décembre  1848,  le  solde  général  des  caisses  d'épargne  était  de 
48  millions  environ,  y compris  34  raillions  provenant  des  compens,'itiüns 
prescrites  par  le  décret  du  21  novembre. 

Le  31  décembre  184»,  le  solde  général  des  trois  cent  trente-huit 
caisses  qui  avaient  fourni  leurs  comptes,  était  de  561,440  livrets  et  de 
73,917,336  fr.  29  c. 
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Fin  dwembre  18.W,  les  trois  ccnt  quaranlp  caisses  qui  avaient  donné 
les  renseignements  sur  leurs  opérations,  devaient  à 365,!)'J.i  livrets 
134,ÎM7,OH  fr.  33  c.  ce  qui  donne,  (luantaux  sommes,  une  augmen- 
tation de  87  millions,  soit  de  181  p.  "/„  environ  sur  le  solde  de  1848  et 
de  61  raillions,  soit  de  plus  de  82  p.  "/„  sur  le  solde  de  1849. 

Cet  accroissement  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons  ])lus  loin,  prendra 
des  proportions  plus  considérables  encore,  démontre  la  vitalité  des  caisses 
d’épargne  et  1a  force  de  volonté  des  classes  laborieuses  à se  créer  des  res- 
sources par  l’économie.  C’est  la  réfutation  péiemptoire  de  ce  reproche 
d’imprévoyance  que  la  secte  des  philanthmpes  adresse  sans  cesse  au 
peuple  avec  ce  ton  doctoral  que  vous  savez. 

I.a  nouvelle  loi  organique  du  30  juin  1851,  cx)mme  celle  de  1845,  a 
eu  pour  objet  de  concilier  l’intérêt  du  Trésor  et  l’intérêt  des  déposants. 
Dans  ce  but,  elle  déclare,  article  1",  qu’aucun  versement  ne  sera  reçu 
par  les  caisses  d’épargne  sur  un  compte  dont  le  crédit  aura  atteint  1000  fr. 
soit  par  le  capital,  soit  par  l’accumulation  des  intérêts. 

L’article  2 dispose  ; 

« Lorsque,  par  suite  du  règlement  annuel  des  intérêts,  un  compte 
excédera  le  maximum  fixé  par  l’article  prc'cédent,  si  le  déi»sant,  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois,  n’a  pas  réduit  son  crédit  au-dessous  de 
cette  limite,  l’administration  de  la  caisse  d’éjiargne  achètera  pour  son 
compte  10  fr.  de  rente  en  5 p.  de  la  dette  inscrite,  lorsque  le  prix 
sera  au-dessous  do:  fôr,  et  en  3 p.  »/„ , si  le  cours  de  la  rente  5 p.  % 
dépasse  cotte  lirait^.  Cet  achat  aura  lieu  sans  frais  pour  le  déposant. 

L’article  3 autorise  tout  déjæsant  dont  le  crédit  sera  de  somme  sulTi- 
sante  pour  acheter  10  fr  de  rente  au  moins,  à faire  opérer  cet  achat  sans 
frais  par  les  soins  de  la  caisse  d’épargne. 

Trois  exceptions  relatives  au  maximum  des  comptes  sont  admi.ses 
1"  en  faveur  des  remplaçants  dans  les  années  de  terre  et  de  mer  qui 
peuvent  opérer  en  un  seul  veisement  le  prix  stipulé  dans  l’acte 
de  remplacement , à quelque  somme  qu’il  s’élève  ; 2°  en  faveur 
des  marins  portés  sur  le  rôle  de  l’inscription  maritime  qui  sont  auto- 
risés à déposer,  en  un  seul  versement,  le  montant  de  leurs  soldes, 
décomptes  et  salaires  au  mijinent  soit  de  leur  embarquement,  soit  de  leur 
débarquement,  it  quelque  somme  qu’il  s’élève;  à la  condition  toutefois 
que  les  disjwsitions  de  l’article  2 seront  appliquées  à ces  divers  dc|)ôts 
pour  les  ramener  au  maximum  fixé  par  l’article  1",  saufiiue  les  rempla- 
çants n’y  seront  soumis  qu’à  l’expiration  de  leur  engagement  ; 3“  eidin 
en  faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels,  autres  que  celles  déclarées 
établissements  d’utilité,  publique,  dont  le  créslit  peut  s’élever  ju.sipi’à 
8,000  fr.  en  capitaux  et  intérêts. 

L’article  7 fixe  l’intérêt  des  dépôts  à 4 1/2  p.  "/o  *’t  la  retenue  à faire 
sur  cet  intérêt  {lar  les  caisses  d’épargne,  pour  les  frais  de  loyer  et  d’ad- 
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ministration  1/i  p.  %;  cette  retenue  étant  facultative  pour  un  autre 
quart  pour  cent.  En  aucun  ca.s,  celte  retenue  ne  peut  s’élever  au-dessus 
de  1/2  p.  % si  ce  n’est  pour  la  caisse  d’i'-pargne  de  Paris  dont  la  retenue 
facultative  sera  de  3/i  p.  sans  qu(‘  la  ndonue  totale  puisse  excé- 
der 1 p.  "/o  ■ 

L’objet  de  la  loi,  est,  on  le  voit, de  diminuer  la  responsabilité  du  Trésor 
dans  la  prévision  d'une  demande  générale  de  rembours«»ment.  Le  crédit 
de  chaque  dé|K>sant  est  limité  à 1,ÜÜ0  fr.  au  lieu  de  2, IKK)  fr.  tel  qu’il 
était  fixé  par  la  loi  du  12  juin  18-45,  y compris  les  intérêts  capitalisés,  et 
la  conversion  en  rentes  qui,  aux  termes  de  cette  dernière  loi, était  faculta- 
tive, devient  obligatoire,  lorsque  le  maximum  du  m'-dit  est  atteint  et  que, 
dans  les  trois  mois,  lo  déixjsant  n’a  pas  réduit  son  coniiite  au-dessous  de 
la  limite  déterminée. 

Ainsi,  la  loi  entre  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de,  la  conversion  en 
renies  des  fonds  déposés.  On  avait  pensé  que  cette  disposition,  combinée 
avec  celle  de.  la  réduction  des  crédits,  donnerait  au  Trésor  une  garantie 
suflisante,  eu  ce  quelle  ferait  disparaître  l'inconvénient  d'un  solde  con- 
sidérable. 

Ce  but  a-t-il  été  atteint’?  les  rapports  publiés  par  l’administration 
centrale  permettent  de  ré-pondre  négati'vement  à cette  question. 

Fin  décembre  IS.’il,  on  constate  que  le  nombre  des  livrets  s’élevait  à 
611,086,  et  les  sommes  dues  aux  déposants  à 198,162,137  fr.  75  c. 
D’on  il  résulte,  par  rapport  aux  livrets,  une  aW^ÉjWMhtion  de  8 p.  Vo 
environ,  et,  par  rapport  aux  sommes,  de  plus  ®/o. 

Ce  résultat  est  signincatif. 

« Il  a d’autant  plus  d’importance,  dit  le  ministre,  qu’il  est  obtenu 
nonobstant  l’exécution  do  la  loi  du  30  juin  1851.  En  réduisant  à 1,000  fr. 
par  dépensant  le  maximum  du  crédit  qui  était  précédemment  de  1 ,500  fr. , 
et  pouvait  atteindre  à 2,000  fr.  pur  la  capitalisation  des  intén^Ls,  cette 
loi  ayant  pour  sanction  pénale  la  privation  loUde  des  intérêts,  prononcée 
contre  ci'ux  qui  ne  s’y  conformeraient  pas  immédiatement,  a eu  pour 
conséquence  nécessaire  de  contraindre  un  nombre  assez  considérable 
de  déposants  à retirer  des  fonds.  Si,  malgré  ces  retraits,  le  solde  total 
dû  [lar  les  caisses  d'épargne  a pu  se  trouver,  au  31  décembre,  accru 
de  19  millions  à peu  près,  on  doit  voir  dans  ce  fait  un  symptôme  dou- 
blement significatif  de  prospérité  pour  les  caisses  d'éiwrgne.  Il  atteste  à 
la  fois  et  le  progrès  de  l'esprit  de  prévoyance  dans  la  population  et  le 
progrès  do  l’aisance,  chez  les  déposants  '.  » 

I.e  solde  de  l’année  1852  rend  le  résultat  que  nous  avons  signalé  en- 
core plus  sensible.  Au  31  décemlire,  il  restait  en  circulation  7^2,889  li- 
vrets se  soldant  par  245,416,663  fr.  85  c.  C’est,  relativement  à 1851, 

' Rapport»  I Kroporeur  sur  les  caisse.?  d’épargne,  année  185t,  p.  XIII. 
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une  augmentation  de  21  p.  % environ  dans  les  livrets,  et  de  55  p. 
environ  dans  les  sommes. 

Le  compte  do  1853  atU'ste  une  progression  toujours  croissante.  Au 
31  décembre,  il  existait  844,949  livrets  représentant  285,573,378  fr. 
89  c.,  soit  un  accroissement  sur  l'année  précédente  de  près  de  14  p.  °/o 
dans  les  livrets  et  de  plus  de  16  p.  “/o  «Inns  les  dépéits. 

Ces  faits  se  sont  produits  nonobstant  l'achat  de  plus  en  plus  considé- 
rable d'inscriptions  de  nmles  iMur  le  compte  des  déposants.  Les  caisses 
d'é|)argne  ont  acheté  : 


Nombre  des  inscriptions. 

En  mi.  li,480 

En  1852,  9,154 

En  1853,  15,099 

36,733 


Montant  des  inscriptions  de  rentes. 

970,292  fr.  97  c. 
353,431  05 

631,012  »» 

1,954,736  fr.  02  c. 


Le  chiffre  élevé  des  achats,  en  1851,  s’explique  par  la  réduction  obli- 
gatoin'  des  crt'-dits.  Les  années  1852  et  1853  présentent  le  mouvement 
suivant  ; 


IMAS 

Achat  d'ofîice  (loi  du  AO  juin  1851)  26!8  inscriptions  pour  28.790  fr.  85  c.  de  rentes. 
Achat  à la  demande  des  déposants.  6530  » pour  323, 63t  70  n 

IMSS 

Achat  d'onice.  3001  inscriptions  pour  36,390  fr.  nn  c.  de  rentes. 

Achat  à la  demande  des  déposants.  12038  u pour594,622  »»  a 

La  progression  croissante  des  achats  volontaires  est  à remarquer  ; 
elle  prouve,  d’un  cédé,  combien  il  était  utile  de  créer  un  emploi  aux 
fonds  des  déposants. qui  veulent  continuer  leurs  économies,  et,  d’iui 
autre  côté,  que  les  difficultés  <|u’oiïraient  aux  classes  laborieuses  l'ac- 
quisition et  la  possession  des  rentes  sur  l’État,  commencent  il  s’aplanir, 
et  que  l’on  apprécie  de  plus  on  plus  ce  mode  de  placement. 

Le  7 mai  1853,  une  loi  sur  les  caisses  d’éjiargne  a réduit  l’intérêt  à 
4 p.  "/„.  lie  la  combinaison  do  cette  loi  avec  l’art.  7 de  celle  du 
30  juin  1851,  il  résulte  que,  généralement,  l’intérêt  jiayé  aux  dépo- 
sants, déduction  faite  de  la  retenue,  varie  de  3.75  p.  % à 3.50  p.  %, 
à l'exception  de  la  caisse  de  Paris,  c|ui  ne  bonifie  que  3.25  p.  % '. 

^ I.a  retenue  à faire  sur  i'iutérel  pour  conslituer  un  foncis  de  réserve  et  payer  les  frais 
d'administration,  lors/ju’il  n'eitisle  pas  de  fonds  de  dotation  ou  lorsque  le  fonds  de 
dotation  est  insuffisant,  est,  aux  termes  de  l'article  7 delà  loi  du  30  Juin  1851,  obli;;a- 
toire  pour  1/4  p.  ®/o  et  facultative  pour  1/2  p.  ®/«.  A Paris,  elle  est  de  3/4  p.  ®/o  au 
minimum,  de  I p.  au  maximum.  En  1853,  la  retenue  a été  de  1/4  p.  ®/o  dans  cent 
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Bien  que  l’élévation  do  l'intérêt  ne  soit  pas  le  motif  déterminant  des 
déposants  A verser  leurs  fonds  à la  caisse  d’épargne,  et  qu’ils  y soient 
fonduits  surtout  par  la  sûreté  du  placement  et  la  facilité  du  retrait,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  taux  de  l’intérêt  est  loin  de  leur  être  in- 
différent. Cette  considération  devient  d’autant  plus  puissante  que  le  re- 
trait est  rendu  plus  diflicile.  Or,  il  est  incontestable  que,  indépendanir 
ment  de  la  chance  aléatoire  attachée  aux  fonds  publics,  la  vente  d'une, 
inscription  de  rente  entraîne  des  longueurs,  et,  dans  certains  ras,  des 
difficultés.  Lorsque  cet  état  de  choses  coïncide  avec  la  réduction  dos 
crédits,  il  faut  reconnaître  que  la  position  des  déposants  a été  amoin- 
drie par  les  diverses  lois  rendues  sur  la  matière. 

L’Angleterre  agit  tout  autrement.  L’intérêt  qu’elle  paye  est  moindre 
que  celui  payé  en  France;  il  est  de  2 p.  "/o  seulement.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  l’intérêt  de  l’argent  étant  moins  élevé  qu’en  France, 
2 p.  équivalent  à 3 p.  % environ.  D’un  autre  cêté,  le  maximum 
des  crédits  individuels  est  non  pas  de  1,Ü00  fr.  comme  en  France, 
mais  de  3,730  fr.  (130  livres).  F.n  outre,  en  vertu  d’un  acte  du  Parle- 
ment, en  date  de  1833,  tout  individu  qui,dèsrêgc  de  vingt  à trenteans, 
aura  déposé  six  francs  par  mois  dans  une  caisse  d’épargne,  recevra  du 
gouvernement,  A l’Age  de  soixante  ans,  une  pension  viagère  de  300  fr., 
et  même,  si  le  déposant  meurt  avant  d’avoir  atteint  sa  soixantième  an- 
née, le  Trésor  public  restituera  le  capital,  mais  sans  y joindre  les 
intérêts  '. 

Aussi  quelle  différence  dans  les  résultats  obtenus  dans  les  deux 
pays  ! 

Si  nous  prenons  l’année  1847  en  France  et  l’année  1831  en  Angle- 
terre, nous  constatons  les  faits  suivants  : 

En  France,  sur  une  population  de  33  millions  d’habitants,  il  y avait, 
au  31  décembre,  736,951  déposants,  soit  un  déposant  sur  47  habitants. 

En  Angleterre,  une  |Kipulation  de  27  millions  d’habitants  a donné 
1,161,089  défwsants,  soit  un  déposant  sur  23  habitants. 

Relativement  A la  moyenne  des  dépiMs,  elle  était  en  France,  sur  un 
solde  de  338  millions,  de  486  fr.  environ  par  livret,  tandis  qu’en  Angle- 
terre elle  a atteint,  sur  7.30  millions,  la  somme  de  646  fr.  environ. 

C’est  qu’en  .Angleterre,  le  gouvernement  tend  A développer  l’institu- 
tion des  caisses  d’épargne;  tandis  qu’en  France  on  cherche  A la  res- 
treindre Pt  A en  transformer  le  caractère.  Iæs  caisses  d’éjmrgne  ont  ré- 

vingt  et  une  caisses,  de  1/ip.  % dans  cent  cinquante  caisses,  et  d'une  somme  inter- 
médiaire entre  1/i  p.  ®/„  et  1/2  p.  ®/o  dans  les  autres  établissements,  à l’exception  de 
la  caisse  de  Parisoù  elle  s'i*st  élevée  à 3/4  p.  ®/e.  Au  31  déœmbrc  de  cette  année,  le 
montant  de  la  réserve,  déduction  des  frais  d'administration,  était  de  2,050,663  fr. 
38  c.  A la  même  époque,  le  capital  de  dotation  s’élevait  À 4,281 ,739  fr.  20  c. 

* Charles  Dupin  , 6’ona(t<u(ton,  histoire  et  avenir  des  caisses  d’épargne^  p.  121. 
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sisté  à toutes  les  dispositions  léiîalps  qui  atleifinaient  non-seulement 
leur  économie,  mais  pouvaient  compromettre  leur  existence.  (Juoi  de 
plus  dangereux,  en  effet,  que  des  modifications  incessantes  a(i|)ortées 
aux  institutions  même  le  plus  fortement  enracinées,  l'n  grand  esprit  si- 
gnalait, il  y a 2‘)0  ans,  les  abus  de  cette  légomanie  qui  a sa  source  dans 
l’incertitude  et  l’ignorance.  « Nous  avons  en  France,  dit  Montaigne, 
plus  de  lois  que  tout  le  reste  du  monde  ensemble,  et  plus  qu’il  n’en 
faudroit  à régler  tout  les  mondes  d'Kpicunis  : « Ul  oUm  flagitüs,  sic 
nunc  legibus  lahoramus.  » Kh  bien  ! avant  longtemps,  il  faudra  réduire 
encore  le  maximum  des  crédiLs,  l’intérêt  peut-être.  Ne  serait-il  pas 
mieux  devoir,  dès  à présent,  s’il  n’y  a pas  autre  chose  à faire  que  ce 
qui  a été  tenté  jusque  aujoiii  d'hui,  si  on  ne  peut  pas  donner  aux  fonds 
lie  la  caisse  d’épargne  une  destination  plus  conforme  aux  intérêts  des 
déposants,  du  Trésor,  de  la  société’' 

Un  des  princi|mux  ré.sultats  et  des  plus  immi'sliats  de  la  révolution  de 
Février  a été  le  développement  des  institutions  de  cnidit.  I.a  création  du 
comptoir  national  d’esi'ompte  et  des  sous-comptoirs,  l’émission  des  billets 
de  banque  de  1(K)  fr.,  l’augmentation  des  succursales  de  la  Banque  de 
France,  portées  de  quinze  à trente,  en  y comprenant  les  banques  dépar- 
tementales; la  réduction  du  taux  de  la  rente  ;i  p.  "/„,  et  de  l’escompte  à 
la  Banque,  les  socii'-tés  du  cri'-dit  foncier,  du  crédit  mobilier  et  des  docks, 
et  l’abaissement  de  l’intérêt  de  l’argent  qui  en  est  la  conséquence  : tout 
cela,  c’est  l’œuvre  de  la  Hévolution.  Née  au  milieu  d’une  crise  financière 
qui  semblait  devoir  engloutir  la  richesse  nationale,  elle  en  est  sortie 
triomphante,  sans  violer  la  justice  et  la  propriété,  sans  blesser  les 
droits  acquis,  (lénéreuse,  compatissante,  elle  a tendu  les  mains  à ses 
amis  et  à ses  cniieinis  pour  les  arracher  à l’abîme  creusé  sous  leurs  pas 
par  la  monarchie,  rassurant  les  uns  contre  leur  misi're  et  les  autres 
contre  leur  richesse.  Aussi,  est-ce  avec  respect  que  nous  saluons  la 
révolution  de  Février,  fille  de  la  Hévolution  française,  dont  l'esprit 
est  ri’simié  dans  cette  admirable  formule  mise  en  tête  de  la  Déclnra- 
lion  des  droils  de  rhomme  et  du  cilogen,  du  24  juin  471W  : 

« LE  Bl’T  DE  I„\  SOCIÉTÉ  EST  LE  nOMlEI'R  COMMUN.  )) 

l.e  crédita-t-il  atteint  tout  son  dévelop|)i’ment’?  Non,  assurément.  Tel 
qu’il  est  con.stitué,  il  ne  fournit  pris  h la  production  une  quantité  de 
capitaux  c-quivalente  à ses  liesoins.  I.’insuffisance  des  capitaux  tient  non 
pasàTinsuffisancedu  numéraire  et  des  autres  valeurs  qui  les  constituent, 
mais  il  l’enfouissement  des  espèces  dans  les  caves  des  banques  pour  ga- 
rantie de  leur  papier,  aux  fonds  de  caisse  et  de  réserve  nécessaires  à 
quiconque  s’occupe  de  négoce,  aux  épargnes  gardées  par  chacun  faute 
d’un  placement  silrou  d’un  remboursement  immédiatement  réalisable, 
en  un  mot  au  défaut  de  circulation.  L’inactivité  de  ces  capitaux  diminue 
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la  richessp  publique,  et.  p,ir  conséquent  le  bien-être  général  et  particulier. 
L’accaparement  des  valeurs  par  un  petit  nombre  d’hommes,  indi'pcn- 
dammcnt  de  la  stagnation  partielle  et  relative  qui  en  est  la  suite,  tend  à 
établir  au  détriment  de  la  masse  un  monopole  dangereux.  Les  capitaux 
représentent  les  instruments  de  travail  nécessaires  à tous,  et  leur  indi- 
vision est  aussi  fatale  au  bien  commun  et  à la  liberté  que  l’était  autrefois 
l’indivision  de  la  propriété  foncière.  Longtemps  immobilisée  dans  les 
mains  de  la  noblesse  et  du  clergé,  la  propriété  foncière  était  restée  l’a- 
jwnage  do  familles  ou  de  corporations  privilégiées.  Le  droit  nouveau,  le 
ilroitcréé  |iar  la  Révolution,  a accru  dans  une  énorme  proportion,  par  la 
division  des  héritages,  le  nombre  des  propriétaires,  et  la  facilité  de  la 
transmission  de  la  terre  a ouvert  tous  l’espérance  de  la  posséder.  Dans 
un  pays  où  le  climat  et  les  habitudes  sont  semblables  ou  è peu  près 
semblables,  la  population  se  multiplie  généralement  en  proportion  des 
moyens  d’existence.  D’après  ce  principe,  une  nombreuse  population  est 
l’indication  d’une  production  abondante,  ce  qui  a été  exprimé  par  cet 
aphorisme  (■conomique  : à côté  d'un  pain  nai  l un  homme.  T.’accroisseinent 
de  la  population,  depuis  1789,  dans  la  proportion  de  plus  de  40  p.  "/o 
environ,  démontre  que  la  division  du  .sol  a eu  pour  résultat  d’en  aug- 
menter considérablement  le  produit,  et,  |>ar  conséquent,  la  valeur.  La 
richesse  mobilière,  par  la  suite  de  ralîranchisseiuent  du  travail  et  par 
l’abolition  des  entraves  apportées  à la  liberti'  du  commerce,  s’est  accrue 
dans  une  proiiortion  plus  grande  encore,  ce  qui  pmuve  combien  le 
régime  de  la  lilierté  et  de  l’i'galité  est  favorable  h son  développement  et 
combien  il  importe  de  donner  à l’activité  individuelle  le  moyen  de 
s’exercer.  « Les  petits  sont  quelquefois  chargés  de  mille  vertus  inutiles, 
a dit  Labruyère,  ils  n’ont  pas  de  quoi  les  mettre  en  œuvre  ‘.  » .Mais  le 
crédit  s’est  arrêté  aux  couches  supérieures  île  la  société,  il  ne  l’a  pas 
pi’nétréc  dans  ses  profondeurs,  et  c’est  là  où  il  faut  le  faire  de.scendre. 
Les  fonds  déposés  ilans-les  caisses  d’épargnes  pourraient  aider  efficace- 
ment à ce  résultat. 

Nous  proposons  de  réunir  les  caisses  d’épargne  et  les  monts-de-piété. 
Cette  idée  que  nous  croyons  fifeonde  en  bons  nisultats,  n’est  [las  nou- 
velle ’.  Elle  appartient  à M.  iiïloold  que  nous  avons  déjà  eu,  plusieurs 
fois,  l’iKicasion  de  citer,  et  qui  la  produisit  dès  1815. 

> Caractères  de  Labruyère,  chap.  Xl,  D6  l'homme. 

^ M.  Courtet  de  l'isle»  auteur  d'un  écrit  intitulé  : Du  crédit  en  France  et  de  quelques 
moyens  de  prospérité  publique,  publié  en  1840,  s’est  plaint  dans  une  lettre  adressée  au 
Siècle,  le  25  octobre  1843  , de  ce  que,  en  indiquant  dans  la  première  édition  de  cet 
ouvrage,  comme  chose  désirable , la  réunion  des  caisses  d'épargne  aux  monts-de-piété, 
nous  ne  l’avions  pas  cité  comme  promoteur  de  cette  idée  lionl  il  revendique  le  perfec- 
tionncmenl  sinon  la  priorité.  Nous  avouons  , en  toute  humilité , que  nous  ne  connais> 
sions  pas  alors  l'écrit  de  M.  Courtet  de  l'isle,  et  c'est  un  regret  que  nous  exprimons, 
car  il  est  court  et  substantiel , deux  qualités  précieuses  dans  ce  temps,  où  l'on  n’a  pas 
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Une  ordonnance  du  17  novembre  ISlOjoignitla  caisse  d’éjiarRne  de 
Met7,  au  monl-de-piélé.  En  183i,  M.  Félis  de  Viville,  directeur  de  ces 
deux  établissements,  exposait  ainsi  les  résultats  obtenus  jiar  cette  mesure. 
« A .Metz,  4(K),(KK)  fr.  appartenant  aux  déjKjsants,  sont  employés  en  prêt 
sur  nantis.sement,  à un  intérêt  de  7 1/2  p.  "/„:  ,600  à 700,000  fr.  sont 
vers<ts  au  Tri’sor  |)ublic  qui  sert  un  inti'-rèt  de  4 p.  : il  en  rf'‘sulte  donc 
un  bénéfice  de  3 1/2  p.  sur  une  partie  des  capitaux.- 

» Cette  manière  avantageuse  d’utiliser  les  épargnes  des  déposants,  la 
puissante  garantie  que  jirésentent  des  nantissements  qui  répomlent  de 
la  somme  prêtée,  inspirent  à juste  titre,  aux  personnes  économes,  la 
plus  grande  confiance.  I.’administration,  sans  avoir  besoin  de  recourir 
aux  souscriptions  ou  aux  subventions,  alloue  5 p.  “/„  jusqu’à  204  fr.  et 
cotte  prime  d’un  p.  ”/„  est  un  puissant  encouragement  pour  la  classe 
ouvrière.  Il  est,  en  outre  à remarquer  qu’il  résulte  de  cette  réunion  une 
grande  économie  dans  les  frais  de  gestion  de  ces  deux  établissements, 
parce  que  les  mêmes  employi-s  sont  chargés  du  service  des  doux  caisses. 
En  effet,  les  frais  de  la  caisse  d’épargne  de  Paris,  dont  les  bureaux  ne 
sont  ouverts  que  le  dimam  be,  s’élèvent  à 2 fr.  jiar  compte  courant, 
tandis  qu’à  .Metz,  où  les  bureaux  sont  ouverts  tous  les  jours  de  la  semaine, 
ces  frais  ne  sont  que  de  30  centimes.  Ceux  liu  mont-dtvpiété  de  la  ca- 
, pitale  montent  à 63  centimes  par  article  d’engagement,  et  à .Metz,  à 23 
centimes  seulement. 

» (juoique  l’administration  soit  forcée  de  fournir  des  bénéfices  aux 
hospices,  quoiqu’elb'  serve  3 p.  sur  une  partie  dos  fonds  de  la  caisse 
d’('‘prgne,  elle  est  néanmoins  parvenue  à réduire  l'intérêt  du  prêt  sur 
nantissement  do  12  à 7 1/2  p.  “/„  et,  en  outre,  avec  le  produit  des 
ventes  non  réclamé,  elle  se  crce  un  ca|)ital  de  dotation  qui  s’élève  déjà 

loujoum  le  loisir  de  lire  les  lon^s  ouvrages.  Mnis  eu<Mon»-nous  connu  , en  , le 
livre  de  M.  Courtel  de  l'isle,  nous  nVussions  pu  que  renvoyer  l'auleur  1®  à M.  Arnould 
qui,  dès  4815,  avait  proposi*  de  rt'unir  la  caisse  d’épargne  au  inoni-Kle'piélé  de  Namur 
et,  en  48âS,  demandait  de  généraliser  cette  mesure  ; 2®  à l’ordominnce  du  4 7 novcni- 
hre  1840  qui  a joint  la  caisse  d’épargne  au  nioul-de-piélé  de  Metz  ; 3®  À M.  Félix  de 
Viville,  directeur  de  ces  deux  établissements  qui,  eu  1834,  a publié,  sur  ce  sujet,  une 
excellente  brochure  ; 4®  au  discours  de  M.  Lombard  Biissière  à la  uhambre  des  députés, 
le  3 février  1835  ; 5®  à un  rapport  de  M.  Koy  ; 6®  à un  discours  de  ,M.  Duboucliagc  à la 
chambre  des  pairs  en  1835  ; 7®  à la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  de  Belgique 
aux  députations  des  Etats  provinciaux,  le  4 mars  183.5. 

Ainsi  la  découverte  revendiquée  par  .M.  Courlet  de  l'IsIe,  le  mors  1839  à racadé> 
mie  des  sciences  morales  et  éditée  par  lui  en  1840,  datait  réellement  de  vingt-cinq 
arfs.  Au  reste,  loin  de  diminuer  son  mérite,  celte  circonstance  constate,  au  contraire,  la 
supériorité  de  son  esprit  qui  sans  le  secours  du  bulletin  de  lois,  des  écrits  de  M.M.  Ar- 
nould et  de  Viville,  dus  discours  de  MM.  Lombard  Bussière  et  Dubouchage,  du  rapport 
(le  M.  Roy  et  de  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  de  Belgique,  était  arrivé  tout 
seul  à une  heureuse  conception.  Combien  d'inventeurs  ne  pourraient  en  dire  autant  ! 
Nous  en  fai.soiis  à M.  Courtel  de  l'isle  notre  bien  sincère  compliment. 
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à 70,000  fr.  et  qui  atteindra  100,000  fr.  lorsqu’elle  aura  vendu 
les  6,000  fr.  de  rentes  qu’elle  a achetés  avec  les  fonds  des  di‘posai)ts 

Les  bons  effets  sipiialéspar  M.  de  Viville,  en  ISIH,  se  sont  soutenus. 

Le  mont-de-])iété,  grâce  à cette  réunion  et  à la  capitalisation  de  scs  bé- 
néfices qui  lui  a été  accordée  par  ordonnance  du  22  juillet  1837,  s’est 
constitué:  (en  18ol)  un  cajiital  propre  de  188,(XX)  fr.,  et  il  a abaissé 
à 6 p.  l’intérél  do  ses  prêts.  La  gestion  si  éclairée  de  M.  de  Viville  n’a 
pas  été  non  plus  sans  influence  sur  cos  heureux  résultats. 

A Nancy  où  le  même  système  est  établi,  on  constate  des  effets  iden- 
tiques. Voici  ce  que  nous  lisons  dans  un  rapport  de  son  habile  directeur, 

■M.  Lefèvre,  en  date  du  2i  octobre  18ol  : 

« La  réunion  du  mont-do-piélé  et  de  la  caisse  d'épargne  offre  au 
mont-de-piété  le  moyen  aussi  i)romp\  que  simple  et  commode  de  se 
procurer  les  fonds  dont  subitement  il  a besoin,  en  disjposant  immédia- 
tement de  partie  de  ceux  de  la  caisse  d’épargne.  Elle  lui  permet,  sans 
être  astreint  à plus  do  formalités  et  de  retanl,  de  lui  rembourser  tout  ou 
partie  de  ses  emprunts  par  le  versement  de  ses  excédants  do  recette  qui 
se  trouvent  ainsi  fructueusement  replacés.  Un  compte  courant  ouvert 
entre  les  deux  établissements  règle  exactement  les  intérêts  de  l’un  et  de 
l’autre,  sans  confusion  comme  sans  perte  et  sans  surcroît  de  charges 
pour  aucun  d’eux.  Enfin,  elle  e.st  pour  lui  un  moyen  aussi  certain  qu’ef- 
fic.ace  d’augmenter  notablement  ses  économies,  puisqu’il  est  appelé  à 
recueillir  les  bénéfices  que  réalise  la  «lisse  d’épargne  de  sa  gestion  dont 
l'im|K)rtancen  été  jusqu’en  1850,  toute  déduction  faite,  de  58,309  f.  40  c., 
c’est-à-dire  do  plus  du  tiers  du  fonds  de  dotation  dont  il  est  en  pos- 
session. 

» Les  avantages  que,  de  son  côté,  la  caisse  d’é:pargnc,  retire  aussi  de  ; 
cette,  réunion  ne  sont  pas  moins  appréciables.  Les  bureaux  distinctement 
établis  dans  le  même  loral  que  ceux  ilu  mont-de-piété  sont  chauffés  et 
éclairés  par  les  mêmes  «ppareils  ; le  travail  y est  dirigé  gratuitement  par 
le  même  directeur  et  la  caisse  tenue  |iar  le  même  comptable  ; il  suit  que 
ses  frais  il’administration  se  trouvent  rérluits  à la  dépense  des  imprimés 
et  aux  appointements  d’un  commis.  Et  si  l’on  considère  que  cette  caisse 
SC  trouve  classée  tant  jiour  le  nombre  de  ses  déposants  que  pour  le 
montant  des  sommes  qui  lui  sont  confiées  dans  les  dix  plus  considérables 
de  la  France,  il  sera  facile  de  reconnaître  que  son  annexion  au  mont-de- 
piété,  dans  les  conditions  indiquées,  la  favorise  d’une  économie  de  frais 
qu’on  ne  peut  évaluer  à moins  de  4,(KK)  à 5,000  fr.  Mais  les  bénéfices 
du  système  ne  se  bornent  pas  à ces  avantages  pécuniaires.  Ils  réagisseiif 
puissamment  sur  les  déposants  qui  trouvent  dans  la  tenue  permanente,^ 

‘ Félii  do  Viville.  Des  baïujuet  d'épargnes,  de  prêts  sur  nanlissetnenis  et  d'csCompte, 
pag.  8 et  suiv. 
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des  bureaux  une  facilite  et  upe  économie  de  temps  justement  appréciées 
par  eyx.  D’un  autre  côté,  cette,  circonstance  à peu  près  exceptionnelle 
pour  Nancy,  en  prévenant  l'eiK’ombrernent  des  bureaux,  a aussi  pour 
effet  d’y  mieux  répartir,  le  travail  et  de  permettre  de  l'exécuter  avec  plus 
de  calme  et  dès  lors  plus  de  régularité.  Enfin  cette  réunion  ne  plaît  pas 
moins  aux  engagistes  du  munHJe-piété  par  l'incertitude  dans  laquelle 
elle  met  les  curieux  indiscrets  sur  la  cause  de  leur  fréquentation  de  l’é- 
tablissement. » 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses  a été  la  réduction  do  l’intérêt  des 
prêts  lie  42  à 9 p.  et  le  mont-de-piété  de  Nancy  n’a  été  autorisé' 
qu’en  1834. 

A Avignon,  où  la  réunion  des  deux  établissements  existe  depuis  1832, 
le  mont-de-piété  prête  à 4 p.  “/o". 

La  Belgique  nous  offre  des  exemples  semblables  ; l’adjonction  a été 
opért’e  à Nivelles,  à Üstciide  et  à Mons.  Nous  avons  pu  constater, 
en  1842,  que  dans  cotte  dernière  ville,  le  mont-de-piété  devait  son  exis- 
tence précisément  à l’application  de  l'c  système. 

A Venise,  c’est  encore  la  caisse  d’('pargne  qui  fournit  les  fonds  au 
mont-de-piété,  et  nous  retrouvons  la  même  organisation  à Madrid,  à Bar- 
celone, à Saint-Pétersbourg,  à Moscou,  et  partout  les  résultats  ont  été  on 
ne  jK'ut  plus  favorables.  L’expérience  est  donc  concluante  : ce  qui  n’em- 
pêche pas  -M.  Horace  Say  d’affirmer  que  de  vieilles  friperies  ne  sont  pas 
HH  gage  suffisant  pour  garantir  le  remboursement,  à volonté  et  à jour 
fixe,  des  sommes  économisées  par  les  travailleurs  '.  » La  meilleure  ré- 
ponse à faire  à une  semblable  assertion,  et  la  plus  simple,  serait  celle  de 
Galilée  aux  docteurs  qui  niaient  le  mouvement  de  la  terre  et  qui,  pour 
donner  raison  à la  Bible,  condamnaient  l’illustre  Florentin  à réciter,  pen- 
dant trois  ans,  en  prison,  les  psaumes  de  la  pénitence  ; e pur  simuove. 
Mais  l’assertion  de  M.  Horace  Say  porte  atteinte  aux  cnidit  des  monts- 
de-piété,  et,  sous  ce  rapport,  il  importe  d’en  démontrer  le  peu  de  valeur. 

Les  vieilles  friperies  qu’il  affirme  être  des  gages  insuffisants  pour  les 
fonds  des  caisses  d’épargne,  ne  sont  pas  jugées  telles  par  les  nombreux 
prêteurs  qui,  chaque  année,  placent  leurs  économies  au  mont-de-piété 
de  Paris.  Ils  savent,  en  effet,  que  les  avances  sur  les  nantis-sements  étant 
proportionnées  à leur  valeur,  une  friperie,  si  vieille  qu’elle  soit,  répond 
de  la  somme  prêtée  tout  aussi  bien  que  le  nantissement  le  plus  précieux. 
Ils  n’ignorent  pas  non  plus  que  la  réalisation  d’un  nantissement  est 
d’autant  plus  facile  que  la  concurrence  dont  il  est  l'objet  est  plus  grande, 
«I,  sous  ce  rap|»rt,  les  articles  qualifiés  vieilles  friperies  sont  précisé- 
^^t  ceux  qui  trouvent  toujours  des  acheteurs.  En  1847, 1848  et  1849, 
ü\st  dos  naatièsements  qui  ont  séjourné  longtemps  dans  les  magasins, 

JmrnaÜfics  Economistes,  n“  âi,  novembre  18i3,  p.  423. 
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bien  que  n’ayant  pas  été  renouvelés,  parce  que  l’on  n’eu  trouvait  pas  un 
prix  assez  élevé,  c’étaient  des  nantissements  de  luxe,  des  diamants.  Au 
reste,  peu  importe  aux  bailleurs  de  fonds;  les  commissaires-priseurs 
sont  responsables  de  leurs  appréciations;  si  donc  une  différence  on 
moins  se  produit  à la  vente,  ils  doivent  la  couvrir  ; ils  y sont  obligés 
solidairement  ; mais  cette  obligation  est  très-limitée,  puisque,  année 
moyenne,  il  est  vendu  moins  de  0 p.  "/(,  des  articles  engagés,  et  la  pro- 
portion entre  les  sommes  prêtées  etcellesnon  remboursées  est  la  même. 

I.a  réalisation  des  nanti.ssements  n'entre  donc  que  pour  une  jiortion 
très-faible  dans  le  remboursement  des  fonds  prêtés  au  mont-de-piété. 

Ile  plus  les  prêteurs,  plus  curieux  que  certains  économistes,  quoique 
moins  lettrés,  ont  lu  ou  se  sont  fait  lire  l’article  i."»  du  décret  orga- 
nique portant  (pie  les  emprunts  sont  faits  sur  l'iiy  polhèque  générale  (les 
biens  dus  hospices  de  Paris.  Ils  ont  aussi  entendu  dire  que  les  compa- 
gnies contre  l’incendie  avaient  assuré  rétablissement  pour  8,000,000  de 
fr.,,Ls  ont  donc  pour  garanties,  1°  les  gages  déposés  dans  les  magasins; 

2°  la  resjKuisabililé  des  commissaires-priseurs  ; 3“  riiyiK)tliè(iue  des 
hospices  ; 4°  l'assurance  des  compagnies.  Aussi  ils  apportent  leurs  fonds 
avec  ronliancc  et  ne  demandent  qu’un  intérêt  modi(|ue,  3 fr.  80  p.  % 
en  moyenne,  pan;e  que  nulle  part,  ils  ne  trouvent  un  placement  aussi  v 
silr.  Kn  1848,  ils  en  ont  eu  une  preuve  incontestable.  lia  été  n-mboursé 
à leur  échéance  12,483  bilh'ts  représentant  la  somme  de  19,874,732 
francs  83  c.,  montant  des  Imuis  à ordre  ou  au  porteur  dont  le  payement 
était  exigible.  Le  mont-de-piété  a fait,  il  cette  épixpie,  ce  qu’aucuir  autre 
établissement  public  n'a  pu  faire;  aussi  son  crédit  s'est-il  mieux  sou- 
tenu que  le  crcxlit  de  la  Banque  et  le  crédit  de  l'Etat.  Chose  remar- 
quable, l’intérêt  de  ses  emprunts  en  1848  est  resté  le  même  qu’en  1847, 
à 4 1/2  p.  °/o.  Ces  courtes  observations  suflisent  sans  doute  pour  montrer 
le  peu  de  fondement  des  critiques  de  .M.  II.  8ay. 

La  .seule  objection  sérieuse  au  système  de  la  réunion  du  mont-de-  ' 
piété  et  de  la  caisse  d’épargne  est  celle-ci  : 

Dans  les  années  calamiteuses,  les  besoins  qui  amènent  les  empmn- 
teurs  au  mont-de-piété  font  retirer  les  fonds  de  la  caisse  d'épargne  ; et 
si  les  fonds  des  déposants  sont  employés  à des  prêts  sur  nantissement, 
la  difficulté  du  remlioursement  peut  s'accroître  au  point  de  compromettre 
le  crédit  des  deux  établissements. 

Il  est  aisé  de  répondre  à cette  objection  par  l’histoire  même  des  caisses 
d'épargne.  11  en  résulte  (lu’il  s’établit  entre  l’entrée  et  la  sortie  des  fonds 
une  balance  qui  permet  de  parer  aux  besoins  ordSnaires,  c’est4-diro  à 
ceux  qui  se  produisent  dans  les  conditions  normales  ou  à peu  près  nor- 
males.et  c’est  là  que  les  prévisions  doivent  s’arrêter  ; supposer  la  ruine  ' 
du  crédit  publie,  c’est  admettre  une  éventualité  contre  laquelle  aucune 
précaution  ne  serait  efficace.  Dans  les  limites  que  nous  avons  iudiquéeà, 
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la  réunion  de  la  paisse  d’épargne  au  mont-de-piété  ne  peut  présenter  de 
danger,  si  l’on  agit  avec  prudence.  Ainsi,  le  mont-de-piété  ne  devrait 
jamais  employer  à ses  opérations  que  la  portion  des  dépôts  qui  peut  être 
considérée  comme  disponible,  |)ortion  que  l’Etat  emploie  lui-même 
pour  ses  besoins.  Une  réserve  pourvoirait  aux  circonstances  fortuites,  aux 
demandes  imprévues,  et  il  serait  d’autant  plus  facile  d’établir  cette 
réserve  qu’elle  est  rendue  obligatoire  j>our  les  caisses  d’épargne  et  que 
les  fonds  en  sont  prélevés  sur  la  retenue  autorisée  sur  les  4 p.  °/o  d’in- 
térêts alloués  aux  déposants. 

(Jui  empêcherait,  afin  d’éviter  l’inronvénient  de  remboursements  trop 
onéreux,  de  les  régler  de  telle  façon  qu’il  fût  donné  aux  monts-de-piété, 
surtout  pour  ceux  d’une  certaine  importance,  la  faculté  d’un  délai  plus 
ou  moins  long  pour  les  effectuer?  Dira-t-on  que  cette  mesure  est  con- 
traire ,4  l’esprit  et  à l’objet  même  de  la  caisse  d’épargne  destinée  à subve- 
nir à des  nécessités  immédiates  et  pressantes?  (’xîtte  obs(>rvation,  si  elle 
était  fontlée,  ne  s’appliquant  pas  aux  petites  sommes  qui  seraient  toujours 
remboursables  à la  volonté  des  déposants,  ne  tendrait  qu’à  prouver  une 
chose,  l’insuflisance  de  l’institution  et  son  peu  d’action  sur  l’améliora- 
tion réelle  du  sort  des  classes  laborieuses. 

Pmu'qiioi,  d’un  autre  côté,  n’autoriserait-on  pas  la  caisse  d’épargne  à 
émettre  des  bous  de  circulation  pour  une  somme,  déterminée?  C’est 
encore,  dit-on,  en  opposition  avec  l’objet  que  ses  fondateurs  se  sont  pni- 
[losé,  savoir  de  sauveganler  les  économies  des  classes  laborieuses,  en  les 
plaçant  en  dépôt  aussitôt  qu’elles  sont  réalisées  et  en  les  arrachant  ainsi 
à la  dissi])atiun.  .Mais  ici,  nous  rappellerons  le  mot  de  lord  Chesterfield 
à son  fils  : « Défends  les  shillings,  les  guinées  se  défendent  toutes 
seules.  » L’épargne  d’une  semaine  pourrait  être  dé(iensée,  qu’il  n’en 
serait  pas  de  même  il’un  bon  repn'sentant  une  certaine  valeur.  En  outre, 
s’il  iiiqmrte  de  donner  l’habitude  de  l’ordre,  de  l'épargne  aux  classes 
laliorieuscs,  il  faut  se  rendre  («mjite  de  leur  situation,  et  alors  on  sera 
convaincu  qu’elle  no  peut  être  améliorée  rfiellement  qu’à  la  condition 
d’une  meilleure  distribution  des  inslrunieuls  et  des  fruits  du  travail.  11 
faut  donc  ouvrir  une  voie  plus  large  à la  production,  y intéresser  les 
petits  capitaux,  étendre  le  créilit.  S(jus  ce  rapport,  la  mise  en  circulation 
de  partie  des  fonds  de  la  eaissi"  d'épargne  et  leur  emploi  par  le  mont-de- 
piét('  nous  paraissent  des  mesures  utiles  et  fécondes,  en  ce  qu’elles  ten- 
draient à accroître  le  bien-être  des  uns  et  à diminuer  la  misère  des  autres. 

Tels  qu’ils  sont  constitués,  les  monts-de-piété  répondent  d’une  manière 
peu  efficace  aux  besoins  des  diverses  classes  de  la  société.  A Paris,  les 
commerçants,  fabricants  et  petits  marchands  absorbent  environ  le  tiers 
des  fonds  prêtés,  bien  qu’ils  ne  représcuitont  que  1 1 p.  ®/o  des  emprun- 
teurs. Pourquoi  s’adressent-ils  à l’administration  ? parct;  qu’elle  leur  offre 
des  avantages  qu’ils  ne  trouvent  («s  ailleurs  ; ce  qui  prouvé  que  le  inont- 
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ile-piëté  est  utile  à la  production  et  au  commerce,  même  en  prêtant  ses 
fondsàOl/2  p."/«.  Supposez  que,  jiarlu  faitd’unc  organisation  meilleure, 
il  puisse  niduire  le  taux  do  rintérêt;  supiKJsez  encore  qu'il  ait  à sa  dis- 
position des  sommes  suflisantes,  scs  opérations  prendraient  un  dévelop- 
pement considérable,  surtout  si  on  ne  les  restnùgnait  pas  exclusivement 
à des  prêts  sur  effets  mobiliers  et  si  des  ressources  plus  abondantes 
lui  permettaient  de  prêter  largement  sur  des  marcbandises  neuves  de 
toute  nature,  sur  les  effets  publics,  et  au  besoin  d’ouvrir  des  bureaux 
d'escompte. 

L’emploi  des  fonds  de  la  caisse  d’épargne  ou  prêt  sur  gage  donnerait 
lieu,  dans  plusieurs  monts-<ie-piété,  à une  réduction  immi‘diate  de  l’inté- 
rêt. En  effet,  à l’exciption  des  cautionnements  dont  l'intérêt  est  lixé  par 
la  loi  à 3 p.  “/„,  le  taux  des  emprunts  varie  entre  i et  S p.  » Les  établis- 
sements qui  payent  o p.  °/„,  trouvant  de  l’argent  .'i  4 p.  “/o,  auraient  leurs 
charges  réduites  de  I p.  % dont  ils  jKmrraient  faire  profiter  les  emprun- 
teurs. Ceux  liés  aux  hospices  qui,  sous  le  prc'texte  des  fonds  qu’ils  leur 
prêtent  en  absorbent  le  produit,  s’affranchiraient  de  cette  servitude:  ils 
capitaliseraient  leur  liénélices  et  se  créeraient  le  capital  propre  qui  leur 
manque  et  qui,  en  les  mettant  à même  de  no  plus  recourir  à l'enqirunt, 
leur  permettrait  d'alraisser  dans  une  juste,  mesure  l'intérêt  qu’ils  perçoi- 
vent actuellement. 

Les  déposants  à la  caisse  d’épargne  y gagneraient  la  différence  qui 
résulterait  des  frais  d’administration,  et  il  pourrait,  en  outre,  leur  être 
alloué  une  prime,  ainsi  que  cela  s’est  pratique  ù .Metz.  L’Etat  retirerait 
aussi,  lie  cette  combinaison,  l'avantage  de  voir  réduire  la  dette  flottante 
d'une  portion  équivalente  à celle  des  fonds  des  caisses  d’épargne  appli- 
quée aux  monts-rle-piété.  Il  conserverait  d’ailleurs  sur  elles  la  haute  tutelle 
qu'il  exerce  aujourd’hui  et  prendrait  toutes  les  raesua-s  dictées  |)ar 
la  prudence  pour  la  securité  des  caisses  jiopulaires. 

Cette  combinaison  nous  paraît  paipi  e non-seulement  à améliorer  les 
monts-de-piété  existants,  mais  encore  h en  créer  là  où  leur  action  peut 
être  utile.  Si  on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  de  ces  établissements,  on 
s’étonne  de  leur  petit  nombre.  Des  quatre-vingt-six  chefs-lieux  de 
département,  vingt  et  un  possèdent  des  monts-de-piété  ; dans  les  deux 
cent  soixante-seize  chefs-lieux  d’arrondissement,  on  en  compte  dix-sept  ; 
il  y en  a six  dans  les  chefs-lieux  do  canton  ; soixante  départements  en 
sont  complètement  dé[iourvus.  Si?rait-ce  parce  qu’ils  se  trouvent  placés, 
sous  le  rapimrt  des  institutions  de  crédit,  dans  do  meilleures  conditions 
que  les  départements  oii  le  gouvernement  a reconnu  la  nécessité  d’en  éta- 
blir? Est-ce  que  l’industrie  du  prêt  sur  gage  ne  s’y  exerce  pas,  ou  bien 
pense-t-on  que  la  loi  du  IC  pluviôse  an  XII  et  l’article  4M  du  code 
pénal  n’y  sont  pas  applicables?  Disons-le,  car  c’est  la  vérité,  une 
appréciation  {>eu  exacte  des  besoins  de  la  population  et  des  préjugés 
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qui  tieiitipiit  à la  connaissance  imparfaite  de  rinstitulion,  telles  sont  les 
causes  principales  qui  ont  arrêté  le  développement  des  monts-de-piété. 
A cette  occasion,  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  reproduire  la  lettre 
d’un  administrateur  éclairé,  en  réponse  à la  circulaire  adressée  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets  des  départements. 

O Chaumoat,  le  11  janvier  1849. 

» .Monsieur  le  Ministre, 

» I.e  dé'jMirtement  de  la  Haute-Marne  ne  renferme  point  de  monts-de- 
piété,  ni  d’établissements  qui  .aient  avec  eux  quelque  analogie.  Les  villes 
qui  peuvent  seules  donner  naissance  à ces  Institutions  n’y  ont  pas  assez 
d’importance.  Mais  en  l’absence  de  ces  palliatifs  légaux,  l’inexorable 
prêt  sur  gage  n'en  existe  pas  moins  comme  industrie  occulte  et  s’exerce 
à l’abri  de  tout  contrôle.  Dans  les  quartiers  pauvres  de  nus  villes,  dans 
nos  villages  peuplés  d’ouvriers  d’industrie,  jiartout  où  le  travail  n’est 
pas  régulier,  un  peutêtresilr  qu’il  existe  des  misérables  qui  exploitent 
la  misère  ou  la  délwucbe,  |iar  des  avances,  usuraires  sur  nantissements. 
C’est  là  que  vont  s’engloutir  bien  souvent  l’éjiargne  de  l’ouvrier,  l’hon- 
neur de  la  lille  et  la  santé  de  l’enfant  : le  taux  du  prêt  s’élève  quelque- 
fois à 5 et  C p.  */„  par  semaine,  et,  comme  il  s’agit  île  sommes  très- 
minimes  pour  la  pluisirl,  ces  prêts  se  renouvellent  fréquemment  et 
peuvent,  à la  fin  d’une  année,  tripler  et  quadrupler  le  capital  (jui  y est 
employé.  > 

» Sans  qu’elle  soit  aussi  hideuse  sur  tous  les  points,  cette  plaie  du 
pauvre  honteux  s’étend  dans  toute  la  France,  et  j’ai  la  conviction  que, 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  très-peu  de  villages  en  sont 
exeinpLs. 

n C’est  là,  il  n’en  faut  pas  douter,  une  cause  active  de  démoralisation 
des  classes  infé'rieures.  Ce  (pi’il  y a de  déplorable,  ('’estque  l’adminis- 
tration n’ait  pas  de  moyens  de  réraédier  à cet  état  de  choses  qui  empire 
sans  cesse.  i 

» Tous  ces  actes  scandaleux,  qu’on  fait  plus  <pie  soupçonner,  que 
tant  de  symptômes  trahissent,  échappent  aux  investigations  par  leur 
nature  même. 

» On  ne  les  connaît  que  |>ar  leurs  nsultats,  les  usuriers  trouvant  tou- 
jours dans  leurs  victimes  une  complicité  de  discrétion  qui  leur  assure 
l’inqiuiiité. 

» Des  institutions  de  crt'dit  faisant  descendre  le  caiùtal  à la  porU'ede 
toutes  les  |>ositions,  de  toutes  les  incertitudes  même  pour  le  jwuvre, 
seront  seules  efficaces  [lour  tuer  ces  lianques  clandestines  qui  condui- 
sent inévitablement  à la  misère  et  souvent  au  crime  [wr  la  ruine. 

» Pour  moi,  après  avoir  signah'!  ces  faits  à votre  sollicitude,  je  ne 
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puis  qu’employer  tous  les  moyens  dont  je  dispose  à rendre  plus  diffi- 
cile, par  l'appréhension  d’une  surveillanee  incessante,  l’exercice  de 
cette  criminelle  industrie.  Le  peu  de  bien  que  l’on  peut  faire  de  ce  côté 
est  toujours  d’un  grand  prix. 

» Le  préfet  de  la  Haute-Marne. 

» Signé  : E.  Ollivier.  » 

Cette  lettre  du  préfet  de  la  Haute-Marne  indique  un  fait  qui  se  pro- 
duit, il  n’en  faut  pas  douter,  dans  tous  les  départements  : c’est  l’abus 
des  pratiques  usuraires  par  suite  de  l’insuffisance  des  institutions  de 
crédit.  Sous  ce  rapport,  l’établissement  d’un  certain  nombre  de  monts- 
de-piété  avec  partie  des  fonds  des  caisses  d’épargne,  produirait,  il  n’en 
faut  pas  douter,  de  bons  résultats,  et  ces  résultats  seraient  d’autant 
meilleurs  que  leur  action  serait  moins  circonscrite. 

Iæ  réunion  des  monts-de-piété  et  des  caisses  d’épargne  devrait  être, 
on  le  pense  bien,  subordonnée  à l’appréciation  de  l’autorité  supérieure 
qui  agirait  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  des  établissements. 
Appliquée  sans  distinction  et  d’une  manière  générale,  cette  mesure 
pourrait  avoir  des  inconvénients  là  où  le  travail,  au  lieu  d’être  simpli- 
fié, recevrait,  au  contraire,  une  complication  fâcheuse,  et  là  où  le  Umx 
moyen  de  l’intérêt  des  emprunts  est  inférieur  à celui  payé  par  l’État 
aux  déposants.  Mais  on  pourrait  encore,  alors  même  que  la  réunion 
des  établissements  ne  présenterait  pas  d’avantages,  se  borner  à établir 
un  compte  courant,  les  caisses  d’épargne  remplissant  alors  à l’égard 
des  monts-de-piété  le  rôle  de  capitalistes. 

Des  institutions  analogues  à celles  des  banques  écossaises  complé- 
teraient le  système  que  nous  proposons  de  mettre  en  application 
et  qui  a reçu  la  sanction  des  bous  esprits.  Ces  banques,  établies  dans 
les  grandes  villes,  au  nombre  de  17,  se  sont  ('tendues  progressive- 
ment jusque  dans  les  villages,  au  moyen  de  comptoirs  ou  succursales, 
dont  on  compte  aujourd’hui  382.  Ces  banques  sont  à la  fois  des  ban- 
ques de  dépôt  et  de  circulation,  et,  outre  les  opérations  courantes, 
elles  font  des  crédits  hypothécaires,  des  crédits  à découvert  sous 
caution  solvable,  et  bonifient  un  intérêt  aux  capitalistes  qui  dépo- 
sent des  fonds  chez  elles.  Tant  qu’elles  avaient  restreint  leurs  opéra- 
tions dans  le  commerce  et  dans  les  villes  principales,  leur  action  avait 
été  peu  importante  ; il  existait  à côté  d’elles  la  population  des  campa- 
gnes qui  n’acceptait  pas  la  monnaie  de  papier  et  dont  les  échanges 
amenaient  fréquemment  de  grands  déplacements  d’espèces.  Elles  recon- 
nurent alors  l’utilité  de  fonder  des  succursales  à peu  de  frais,  et  elles 
pénétrèrent  dans  les  campagnes  où  elles  finirent  {«r  être  appréciées. 
En  ouvrant  des  crédits  hypothécaires  ou  sous  caution,  elles  dévelop- 
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pèrent  simultanément  les  aptitudes  industrielles  et  agricoles  du  pays. 
Le  cultivateur,  appuyé  sur  la  banque,  améliorait  sa  terre  et  prospérait. 
Les  voisins  cherchaient  à l'imiter,  et  hientdt  une  succursale,  qui  d’a- 
bord n’avait  pas  fait  ses  frais,  donnait  des  bénéfices,  trouvait  des  capi- 
taui  dans  la  contrée  où  elle  était  établie  et  y introduisait  à la  fois  l’usage 
des  comptes  courants  et  dos  billets  monnaies. 

« C’est  sous  la  puissante  innueiice  de  ses  banques,  dit  M.  Courcelle 
Seneuil,  dans  son  livre  si  remarquable,  que  l’Ecosse  a changé  d’aspect, 
presque  de  forme,  et  que  la  terre,  pétrie  et  manufacturc’e,  en  quelque 
sorte,  est  devenue  l’une  des  plus  fertiles  et  des  mieui  cultivées  de  l'uni- 
vers ; que  la  population  agricole  de  ce  pays  a pris  cette  (ainfiance  en 
elle-même  et  cette  intrépidité  industrielle  qui,  dans  les  enquêtes  parle- 
mentaires, contrastent  d’une  manière  si  saillante  avec  l’attitude  dos 
agriculteurs  anglais  '.  » 

« Ces  banques,  ajoute  le  même  écrivain,  se  sont  emparées  de  l'o- 
pinion au  point  que  le  dernier  paysan  préfère  leurs  billots  à l’or  et 
n’hésite  jws  5 leur  confier  ses  petites  ('pargnes,  à se  mettre  avec  elles  en 
compte  courant,  de  telle  sorte  qu’elles  fournissent  au  pays  toute  sa 
monnaie  et  administrent  la  totalité  de  ses  fonds  disponibles.  » 

Des  institutions  de  ce  genre  établies  et  popularisées  en  France  au- 
raient, il  n’en  faut  pas  douter,  de  puissants  résultats,  et  tout  le  monde 
y gagnerait  : le  gouvernement  par  la  réduction  de  sa  responsabilité  en- 
gagée actuellement  par  les  caisses  d’é'pargne,  les  citoyens  par  une 
marebe  piogressive  dans  la  voie  du  criidit,  fondé  sur  la  liberté  qui  con- 
duit au  bien-être.  En  effet,  la  maxime  ; Aide-toi,  le  ciel  t'aidera,  est 
la  plus  importante  peut-être  dont  il  faudrait  pénétrer  les  masses,  au 
point  de  vue  de  l’amélioration  de  leur  condition.  L’action  du  gouverne- 
ment doit  consister  à maintenir  l’ordre,  à instruire  et  moraliser,  à 
donner  aux  hommes  confiance  dans  l’avenir,  en  un  mot,  à permettre 
à l’activité  humaine  de  s’exercer  avec  sécurité  et  de  se  développer  sans 
autres  limites  que  celles  mêmes  qui  sont  dans  sa  nature  ; il  ne  doit  in- 
tervenir dans  les  transactions  sociales  que  dans  le  cas  où  les  forces  in- 
dividuelles sont  impuissantes.  C’est  en  ce  sens  que  nous  comprenons 
son  intervention  dans  le  prêt  sur  gage  ; c’est  encore  en  ce  sens  que 
nous  l'admettrions  dans  la  création  d’un  système  de  banques  analogue 
à celui  qui  a rendu  de  si  grands  services  à l’Ecosse.  L’action  du  gouver- 
nement nous  paraîtrait  utile  au  début  de  ces  établissements,  comme  ga- 
rantie jxmr  les  intérêts  qui  viendraient  se  confier  à eux,  garantie  sem- 
blable à celle  accordée,  en  1848,  au  Comptoir  national  d’escompte,  dont 
le  succès  a été  si  complet.  Il  s’agirait  d’étendre,  sous  la  surveillance  de 

■ Traité  théorique  et  pratique  dei  opérations  de  banque,  pag.  SSK  et  auiv.  GuillaDmiD, 
éditeur  à Paris. 
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l’autorité  supérieure,  les  dispositions  qui  servent  de  liases  aux  sociétés 
du  crédit  foncier  et  du  crédit  mobilier,  de  populariser  les  premières 
notions  de  l'économie  politique  relatives  au  capital,  à sa  formation,  aux 
opérations  de  banque,  à la  circulation  et  à l’émission  du  papier-mon- 
naie. 11  s’agirait,  en  un  mot,  de  faire  l’éducation  industrielle  du  peuple: 
ce  serait  le  moyen  de  diminuer  la  misère  qui  tient  en  partie  à son 
ignorance,  à son  inhabileté  dans  l’emploi  de  ses  forces  et  aussi  à .son 
apathie  et  à son  insouciance. 

Nous  sommes,  dit-on,  le  peuple  le  plus  spirituel  de  la  terre  ; nous 
.sommes  aussi  le  plus  cnàlule,  le  plus  inconstant  et  le  plus  routinier. 
Révolutionnaires  moins  par  amour  de  l’égalité  que  par  haine  de  l’iné- 
galité, nous  brisons  avec  fureur  les  idoles  que  nous  adorions  la  veille; 
mais  c’est  toujours  pour  les  remplacer  par  de  faux  dieux,  l.es  théories 
les  plus  absolues,  pour  ne  fias  dire  les  plus  extravagantes,  nous  les 
accueillons  avec  transfxirt  ; il  sr'rable  que  nous  allons  faire  table  rase 
des  institutions  du  passé,  créer  un  monde  nouveau,  et,  au  demeurant, 
dans  les  eboses  les  plus  sensf-es,  le  moindre  obstacle  nous  décourage,  et 
notre  enthousiasme  s’éteint  comme  ces  brillants  et  fugitifs  météores 
qui,  dans  les  chaudes  nuits  d’été,  sillonnent  la  voûte  du  ciel  avant  de 
se  perdre  dans  l'esfiacc. 

Ce  serait  une  belle  et  noble  tâche  pour  un  gouvernement  que  celle 
de  comprendre  les  in.stincLs  d’une  grande  nation,  ses  besoins  moraux 
et  matériels,  de  l’initier  progressivement  à la  science  sociale,  de  lui 
donner  confiance  en  elle-même  et  de  diriger  son  intelligence  et  son 
énergie  dans  la  voie  [lacifique  et  féconde  du  travail. 

« (louveruer,  écrivait,  en  1844,  le  prince  Napoléon-Louis  Bonaparte, 
ce  n’est  plus  ilorniner  les  peuples  par  la  force  et  la  violence  ; c’est  les 
conduire  vers  un  meilleur  avenir  en  faisant  appel  à leur  raison  et  à leur 
cœur  *.  » 

■ Extinclion  du  paupiritmt,  p.  17.  1*  édition.  Pagnerre,  éditeur. 
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L’article  S de  la  loi  du  juin  1831  fixe  à 5 p.  °/o  des  prêts 

des  monts-de-piété. 

Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Aussi  l’attribution  des  bénéfices  aux 
hospices,  lorsque  les  monts-<le-piété  ne  possèdent  pas  un  capital  propre 
pour  leurs  opérations  et  lorsque  l'intérêt  des  prêts  excède  le  taux  légal, 
est  une  anomalie  qui  a vivement  frappé  tous  ceux  qui  ont  étudié  l’éco- 
nomie de  ces  établissements.  En  effet,  le  but  que  s’étaient  proposé  les 
législateurs  de  l'an  XII  était  de  donner  à bon  marché  aux  nécessiteux, 
des  secours  que  les  prêteurs  sur  gage  ne  leur  vendaient  qu’à  un  taux 
usiiraire.  Or,  aux  termes  de  la  loi  du  3 septembre  1807,  sont  consi- 
dérés comme  usuraires  les  intérêts  qui  excèdent  5 p.  “/o  en  matière 
civile,  et  des  quarante-quatre  monts-de-piété,  il  en  est  trente  et  un  qui 
prêtent  à plus  de  a p.  °/o>  et  qui,  par  conséquent,  sont  en  contradiction 
avec  le  droit  commun.  A cela,  on  répond  que  les  monts-de-piété,  en 
général,  à défaut  de  dotation,  étant  obligés  d’emprunter,  chaque  année, 
les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires  pour  leurs  opérations,  doivent  faire 
payer  l’intérêt  de  ces  fonds  aux  emprunteurs.  Cela  est  vrai.  Nous  avons 
constaté  précédemment  qu’en  1831,  sur  31,801,029  fr.  33  centimes 
employés  au  prêt  sur  gage,  3,217,31 3 fr.  14  centimes  seulement  appar- 
tiennent aux  établissements;  mais  c’est  précisément  parce  que  cette 
situation  existe  qu’il  a été  absurde  de  la  maintenir.  A leur  origine,  les 
établissements  avaient,  dans  la  capitalisation  de  leurs  bénéfices  et  bonis, 
un  moyen  de  se  créer  le  capital  qui  leur  manquait,  et,  si  on  l’eêt  em- 
ployé, il  leur  eût  été  possible,  dans  un  temps  donné , de  prêter  au  taux 
fixé  pour  les  transactions  civiles. 

A cet  égard,  nous  avons  à constater  la  résistance  apportée  par  le 
conseil  d’Etat,  dont  le  comité  de  l’intérieur  a soutenu  que  les  bénéfices 


Digiti,:ed  by  Coogic 


DEUXIÈME  PARTIE.  — CHAP.  V. 


277 


doivent  appartenir  aux  hospices  ' . Cet  avis,  ainsi  que  nous  l’avons  remar- 
qué ailleurs  est  la  violation  en  principe  de  la  loi  que  l’on  invoque. 
Cette  loi  ne  dit  pas  que  les  bénéfices  du  mont-de-piété  devront  néces- 
sairement être  affectés,  comme  ressources,  aux  hospices,  elle  se  borne 
à déclarer  qu’aucune  maison  de  prêt  ne  pourra  être  établie  qu’au  profit 
des  pauvres,  ce  qui  est  bien  différent.  Ce  qu’elle  a voulu  empêcher,  c’est 
l’exploitation  du  prêt  sur  gage  par  l’intérêt  privé,  et  non  pas  évidem- 
ment l’organisation  du  prêt  sur  gage  dans  ses  conditions  les  plus  favo- 
rables. Admettre  l’interprétation  du  conseil  d’État,  ce  serait  reconnaître, 
ainsi  que  M.  Félix  de  Vivillo  l’observe  avec  raison,  que  les  monts-de- 
piété  ne  pourraient  être  créés  qu’à  la  condition  qu’ils  prêteraient  à usure, 
puisque  la  loi  exigerait  qu’après  avoir  servi  l’intérêt  des  capitaux  em- 
pruntés, après  avoir  payé  les  frais  d’administration,  il  y eût  profit,  non 
pour  les  pauvres  emprunteurs,  mais  pour  les  établissements  de  charité. 
Cette  idée  de  profit  nécessaire  est  si  peu  dans  la  loi,  que  l’on  a autorisé 
des  établissements  de  prêt  gratuit,  et  il  n’est  venu  à l’esprit  de  personne 
de  prétendre  que  ces  établissements  sont  en  opposition  avec  la  loi  de 
l’an  XII. 

L’expression  bénéfices  appliquée  aux  excédants  de  recette  est  même 
très-impropre  en  ce  qu’elle  implique  l’idée  que  les  monts-de-piété  se 
livrent  à des  opérations  commerciales,  ce  qui  n’est  pas  ; la  jurisprudence, 
sur  ce  point,  est  d’accord  avec  les  principes.  Nous  devons  convenir  ce- 
pendant que  l’attribution  des  bénéfices  aux  hospices  donne  à leurs  opé- 
rations un  caractère  de  spéculation  au  profit,  non  des  pauvres  en  réalité, 
mais  des  communes  qui  sont  tenues  de  compléter,  en  cas  d’insuffisance 
des  ressources  propres  aux  établissements  hospitaliers,  les  sommes  exi- 
gées par  leurs  besoins.  Les  monts-de-piété,  placés  dans  ces  conditions, 
rentrent  dans  le  système  hollandais,  lequel  consiste  à pounoir,  au 
moyen  des  profits  tirés  du  prêt  sur  gage,  à une  partie  des  dépenses 
municipales.  En  l’an  VIII,  on  avait  pensé  à appliquer  ce  système  à 
Paris,  mais  il  fut  formellement  rejeté.  Nous  lisons,  à ce  sujet,  dans  le 
rapport  adressé  le  8 thermidor  de  cette  année  au  conseil  du  départe- 
ment de  la  Seine  par  le  bureau  des  Améliorations  : 

« Quelques  administrateurs  des  hospices,  dans  leur  patriotique  déses- 
» poir  de  ne  pouvoir  plus  subvenir  à leurs  dépenses  avec  leurs  revenus, 
» avaient  proposé  une  taxe  sur  les  maisons  de  prêt.  Une  seule  considéra- 
» tion  suffit  pour  repousser  cotte  idée.  Une  taxe  serait  toujours  une  part 
» dans  les  odieux  bénéfices  des  maisons  de  prêt.  H ne  faut  pas  profaner 
» le  respect  dû  à l’infortune,  en  lui  offrant  de  tels  secours,  et  la  puis- 

■ Atis  du  comité  de  rintérieor  du  13  février  1833.  — Avis  dans  le  même  sens  du 
12  juillet  1807. 

‘‘  Des  commissionnaires  an  mont-de-piété  de  Paris  et  des  bureaui  anviliaires  , 
page  29.  — 18ii. 
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» sance  publique  se  dégraderait  en  quelque  sorte,  si  elle  vendait  aux 
» usuriers  leur  pardon  ou  sa  tolérance,  à la  condition  de  devenir  com- 
» plice  de  leurs  vexations  en  en  recueillant  le  fruit.  » 

Sans  admettie  d’assimilation  entre  les  monts-de-piété  et  les  prêteurs 
sur  gage,  il  est  évident  que  les  motifs  énoncés  dans  le  rapport  dont 
nous  venons  de  citer  un  extrait,  subsistent,  jusqu’à  un  certain  point, 
relativement  à l’affectation  des  bénéfices  aux  maisons  de  charité.  I.a 
source  est  la  même;  ils  sont  le  résultat  d’intérêts  excédant  le  taux  légal, 
payés  par  les  pauvres  à l’établissement.  Telle  n'a  pas  été  l'intention 
du  législateur. 

« C’est  dans  ce  que  nous  n’hésitons  pas  à décorer  du  nom  de  mont- 
» de-piété,  disait  l’orateur  du  gouvernement,  à la  séance  du  Tribunat 
» du  Id  pluviêse  an  XII,  que  le  malheureux  forcé  d’y  recourir  pour- 
» rait  se  présenter  avec  ce  degré  d’assurance  qu’inspire  la  sensibilité, 
«lorsque  l’infortune  vient  implorer  son  secours.  Là,  toute  cupidité 
» serait  méconnue,  et  si  l'administrateur  ne  perdait  pas  de  vue  l'intérêt 
» de  l'hospice,  il  saurait  aussi  que  l'homme  laborieux,  pressé  par  le 
» besoin  du  moment,  n'est  pas  moins  recommandable  que  l’indigent 
» auquel  l'hospice  sert  d'asile  » X’est-ce  pas  dire  clairement  que, 
même  dans  l’intfirêt  des  hospices,  les  monts-de-piété  no  doivent  pas 
chercher  à réaliser  des  hénéficcs?  De  plus,  si  on  rapproche  l’article  I" 
de  la  loi  de  l’an  XII,  de  l’article  Xl.Il  du  règlement  organique  annexé 
au  décret  du  8 thermidor  an  XllI,  on  a sous  les  yeux  la  preuve  que  le 
gouvernement  n’entend.iit  pas  imposer  indéfiniment  aux  montS;de-piété 
la  charge  des  emprunts.  Le  règlement  piirte  : 

« Les  opérations  du  mont-iJe-piété  consisteront  dans  le  prêt  sur  nan- 
» tissement  avec  les  fonds  appartenant  aux  hospices,  ou  au  moyen  de 
« l’emprunt  des  sommes  nécessaires  ]jour  y subvenir  en  cas  d'insuffi- 
» sance  du  capital  de  l'établisssement.  » 

Donc  les  nionts-de-piété  devaient  avoir  un  capital,  donc  les  emprun- 
teurs ne  pouvaient  être  assujettis  que  dans  des  cas  exceptionnels  au 
, payement  d’intérêts  de  fonds  provenant  de  prêts  faits  par  des  particu- 
liers aux  établissiiments.  C’est  pénétré  de  cette  idé“e  que  dans  un  rap- 
port adressé  au  roi,  en  1837,  sur  le  service  des  établissements  de  bien- 
faisance, M.  de  Gasparin,  ministre  de  l'Intérieur,  s’exprimait  ainsi  ; « Il 
» serait  à désin’r  que  les  villes  consentissent  à faire  quelques  sacrifices 
B en  faveur  des  monts-de-piété,  afin  de  les  mettre  à même  de  prêter  à 
« des  intérêts  moins  onéreux,  l’cul-être  faudrait-il  que  les  bénéfices,  au 
» lieu  d’entrer  dans  les  caisses  des  hospices,  fussent,  au  moins  pendant 
» quelque  temps,  abandonnés  aux  monts-de-piété  eux-mêmes,  afin  de 
» former  à ces  établissements  une  dotation  propre  et  de  leur  permettre 

' Moniteur  du  14  pluviôse  an  XII. 
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» de  diminuer  le  taux  des  intérêts  <}u’ils  sont  forcés  aujourd’hui  d'exiger 
»des  déposants;  qu'en  un  mot  l’on  cessât  de  regarder  les  monts-de- 
» piété  comme  des  établissements  fiscaux,  et  qu’on  en  fît  réellement 
» des  établissements  de  bienfaisance.  » 

« Tout  en  admettant,  écrivait  précédemment  le  ministre  de  l’Inté- 
» rieur  au  préfet  de  la  Seine,  qu’il  convient  que  les  hospices  puissent 
» couvrir  toutes  les  dépenses  du  mont-de-piété,  au  moyen  des  profits 
» qu’il  procure,  on  ne  saurait  admettre,  en  même  temps,  que  cet  éta- 
» blissement,  destiné  à secourir  les  indigents,  devienne  pour  les  hos- 
» pices  un  moyen  de  bénéfice  et  donne  lieu  à une  véritable  spéculation 
» qui  ferait  peser  sur  les  indigents  forcés  de  recourir  à des  emprunts 
» sur  dépéts  une  partie  des  dépenses  occasionnées  par  les  indigents 
» malades  *.  » 

CjR  que  .M.  de  Oasparin  proposait  comme  mesure  générale,  le  gou- 
vernement l’avait  déjà  fait  comme  mesure  particulière.  Ainsi,  antérieu- 
rement à 1837,  plusieurs  monts-de-piété  avaient  été  autorisés  à capitaliser 
tout  ou  partie  de  leurs  bénéfices,  et  aujourd’hui  vingt-huit  établisse- 
ments sont,  en  vertu  de  leurs  actes  constitutifs,  placés  dans  cette  situa- 
tion; quatre  prêtent  gratuitement,  et  un  est  gratuit  jusqu’à  5 francs. 

De  vives  réclamations,  du  reste,  se  sont  produites  sur  l’affectation  aux 
hospices  des  exciVlants  de  recette  des  monts-de-piété. 

« Conçoit-on  rien  de  plus  absurde,  disait,  en  1828,  M.  Arnould, 
» l’habile  administrateur  du  mont-de-piété  de  Liège,  que  d’enrichir  les 
» hospices  aux  dépens  du  pauvre  qui  empninte  à des  intérêts  exor- 
» bitants?  Autant  vaudrait  dépouiller  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  à 
» l’hôpital  pour  les  y conduire  plus  tôt  ! N’est-ce  pas  agir  comme  ces 
» preux  du  moyen  âge  qui,  pour  exercer  des  actes  de  piété  et  doter  les 
» églises,  détroussaient  impitoyablement  les  passants  ’?  » 

.M.  Beugnnt  n’a  pas  été  moins  explicite  : 

« Kn  France  et  dans  presque  toute  l’Euro[)e,  ces  produits  sont  versés 
» dans  les  caisses  des  hospices.  La  fin  n’absout  pas  les  moyens.  Quand 
» on  ferait  un  emploi  mille  fois  meilleur  des  produits  du  mont-de-piété, 
» ne  verrions-nous  pas  toujours  qu’ils  proviennent  des  dernières  hardes, 
» des  derniers  meubles  des  malheureux'?  Combien  une  pareille  justifi- 
» cation-me  semble  imparfaite  ! Si  la  dotation  des  hospices  est  insuffi- 
» santé,  cherchez  une  manière  plus  juste  de  vous  procuTcr  de  l’argent. 
» Créez  un  nouvel  impôt.  Si  vous  ne  voulez  pas  le  faire  peser  sur  les 
» riches,  qu’il  porte  également  sur  toutes  les  classes  de  la  société  ; mais, 
» au  nom  de  l’équité,  n’allez  pas  le  demander  uniquement  aux  indi- 

* Lettre  du  prt^fet  de  la  Seine  au  directeur  du  mont-de-piété  de  Parifi,  du  14  octo- 
bre 1833. 

Arnould.  Avantafjet  et  mconvénient*  det  banquet  de  prêt  connuet  tous  le  nom  de 
monU-^e-piétVf  p.  43. 
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» gents.  Au  moins,  si  on  assujettissait  tous  les  individus  qui  forment 
» la  classe  indigente  au  payement  de  cette  nouvelle  contribution,  une 
«justice  apparente  couvrirait  cette  exaction;  mais,  par  un  étrange  aveu- 
» glement,  ce  seront  les  plus  nécessiteux  de  cette  classe  qui  fourniront 
» cet  argent  » 

« C’est  une  dérision,  dit  M.  de  Decker,  de  faire  tourner  à l’avantage 
» de  tels  indigents  les  liénéfices  prélevés  sur  tels  autres  ; c'est  voler  le 
» pauvre  au  nom  du  pauvre;  c'est  à la  fois  un  crime  aux  yeux  de  la 
» morale  et  de  la  science  économique  » 

« Ces  bénéfices,  disions-nous  en  1844,  sont  versés  annuellement 
» dans  la  caisse  des  hospices.  Il  est,  par  le  monde,  des  gens  qui  trou- 
» vent  ceci  merveilleux.  Quoi  de  plus  touchant,  en  eiïet,  de  plus  digne 
» que  de  spéculer  sur  la  misère,  pour  lui  faire  payer  d’avance  la  loca- 
» tion  du  grabat  où  elle  viendra  mourir,  si  encore  on  lui  ouvre  les  portes 
» de  l’hôpital,  car  n’y  entre  pas  qui  veut,  ni  même  qui  doit!  Quoi  de 
» plus  sage  que  de  mettre  le  mont-de-piété  dans  l’impossibilité  d’avoir 
» une  propriété  quelconque,  de  l’obliger  de  demander,  chaque  année, 
» à la  bourse  des  prêteurs  le  capital  qui  lui  est  m-cessaire,  de  le  con- 
» damner  à une  indigence  éternelle!  Quoi!  déplus  philanthropique  que 
» de  l’empêcher  de  réduire  le  taux  de  l’intérêt  de  ses  prêts,  au  moyen 
» d’une  dotation  qu’il  se  créerait  lui-même  ! Quoi  de  plus  jiolitique 
» enfin  que  de  le  contraindre,  dans  les  temps  de  crise,  à augmenter  les 
» droits  qui  pèsent  sur  les  emprunteurs,  alors  qu’il  devrait  les  ré- 
» duire  ’ ! » 

L’exemple  du  mont-de-piété  de  Paris  démontre,  jusqu’à  l’évidence, 
la  justesse  des  observations  qui  précèdent. 


I.’intêrêt  de  ses  prêts  est  de 0.  îiO  p.  “/„. 

Et  l’intêrêt  moyen  de  ses  emprunts  est  de.  . . . 3.  80  p.  %. 

Différence 5.  70  p.  °/o- 


d’où  il  faut  conclure  que  si  l’administration  n’était  pas  obligée  d’em- 
prunter les  fonds  qu’elle  prête,  elle  pourrait  réduire  l’intérêt  des  prêts 
de  3.80  p.  °/o>  ‘‘n  restant  dans  les  conditions  où  elle  se  trouve  par 
rapport  à ses  frais  de  régie.  Pourquoi  emprunte-t-elle’?  Parce  que,  de 
1805  à 1850,  elle  a versé  aux  hospices  la  somme  de  13,971,534  fr.  83  c. 
montant  de  ses  bénéfices  et  do  ses  bonis  prescrits.  Or,  de  1831  à 1845, 

■ ÀrUiur  Beugnol.  Det  banquet  publiques  de  prft  sur  gage  et  de  leurs  inconvénienlt. 
(18Î9),  p.  06-67. 

^ Eludes  historiques  et  criliquet  sur  les  monts-de-piiti  en  Belgique,  p.  363. 

3 Det  commissionnairet  au  mont-de-piété.  1644,  p.  30.  Voir  aussi  la  première  éditiou 
de  notre  ouvrage  ; Det  montt-de-piélé  et  det  banquet  dt  prêt  sur  nantistemetU.  1843, 
pag.  347  et  suiv. 
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la  moyenne  des  fonds  empruntés  est  do  15,000,000  environ.  Si  le 
mont-de-piété  eût  capitalisé  scs  excédants  de  recette  et  ses  bonis,  il 
serait  propriétaire  aujourd’hui  d’un  capital  double  de  celui  dont  il  a 
été  dépouillé  en  définitive  au  profit  de  la  ville  de  Paris;  il  aurait  pu, 
depuis  longtemps,  réduire  l’intérêt  do  ses  prêts  au  taux  légal  do  5 p.  “/o, 
remplacer  les  bureaux  de  commission  par  des  bureaux  administratifs, 
et,  en  augmentant  la  masse  de  ses  opérations,  rendre  à bon  marché 
d’immenses  senices.  En  outre,  comme  les  excédants  do  recette  des 
monts-de-piété,  lorsque  ceux-ci  sont  placés  dans  des  conditions  nor- 
males, doivent  avoir  une  destination  charitable,  les  hospices  de  Paris 
recevraient  actuellement  des  sommes  beaucoup  plus  fortes  que  celles 
qui  leur  sont  versées.  Faute  piar  l’administration  de  s’être  conformée  à 
l’esprit  de  son  institution,  qu’est-il  arrivé?  Elle  est  restée  dans  la  situa- 
tion précaire  où  elle  se  trouvait  à l’époque  de  sa  réorganisation,  soumise 
à toutes  les  fluctuations  du  crédit,  elle  s’est  vue,  en  1848,  par  suite  du 
retrait  d’une  partie  des  capitaux  qui  alimentent  sa  caisse,  réiluite,  pen- 
dant une  année  entière,  à la  nécessité  de  fixer  le  maximum  de  ses  prêts 
à cent  francs,  et,  par  conséquent,  de  refuser  ses  secours  à une  foule 
d’emprunteurs  qui  n’ont  eu  d'autre  ressource  que  les  prêteurs  sur  gage. 
En  1854,  l’élévation  à 5 p.  °/o  du  taux  de  scs  emprunts  a donné  lieu  à 
l’établissement  d’un  droit  fixe  supplémentaire  de  1/2  p.  Elle  n’a  pu 
compléter  l’organisation  du  prêt  direct  telle  qu’elle  est  fixée  par  les 
décrets  du  24  pluviûse  an  XII  et  du  8 thermidor  an  .\1II,  et  les  emprun- 
teurs qui  lui  payent  9 1/2  p.  d’intérêt,  sont  forcés,  pour  la  plupart, 
de  s’adresser  aux  commissionnaires  dont  les  droits  fixes  viennent 
encore  aggraver  d’une  manière  fâcheuse  des  charges  déjà  trop  oné- 
reuses. 

La  situation  anormale  faite  aux  monts-de-piété  avait  déterminé  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe  à généraliser,  en  faveur  des  établisse- 
ments, la  mesure  de  capitalisation  des  excédants  de  recette,  qui  n’avait 
été  appliquée  jusque-là  que  d’une  manière  arbitraire.  Le  conseil  supé- 
rieur des  établissements  de  bienfaisance,  consulté  en  1847,  s’était  for- 
mellement prononcé  en  faveur  du  système  de  la  capitalisation  des  béné- 
fices « Xotre  opinion,  disait  le  rapporteur,  M.  de  .Mortemart,  est  que, 
» dans  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  les  excédants  de  recette  des 
» monts-de-piété  ne  doivent  être  versés  dans  la  caisse  des  administra- 
» fions  hospitalières  ; ils  ne  doivent  profiter  qu’aux  emprunteurs  ; ils 
» doivent  être  mis  en  réserve.  » 

Cette  idée,  partagée  depuis  longtemps  par  tous  les  hommes  pratiques, 
donna  lieu  à une  disposition  spéciale  du  projet  de  loi  rédigé  par 
M.  Duchatel. 

L’article  4 du  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  ; 

« A compter  du  1"  janvier  1849,  les  excédants  de  recette  des  monts- 
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» de-piété,  constatés  par  leurs  comptes  annuels,  cesseront  d’être  versés 
» dans  les  caisses  des  hospices. 

» Ces  excédants  seront. employés  à la  formation  ou  à l'accroissement 
» du  capital  des  monts-de-piété. 

» Le  montant  des  donations  et  legs  que  ces  établissements  pourront 
» recueillir  recevra  la  même  destination.  » 

L’exposé  des  motifs,  n'digé  avec  le  plus  grand  soin  et  avec  une  par- 
faite connaissance  de  la  matière,  expliquait  cette  disptjsition. 

« On  a critiqué,  non  sans  raison,  il  faut  le  dire,  ce  qu’il  y avait  d’illo- 
» giquc  et  jusqu’à  un  certain  point  de  contraire  à la  stricte  équité,  dans 
» cette  affectation  d’un  bénéfice  acquis  aux  dépens  do  l’emprunteur 
«nécessiteux,  au  soulagement  d’un  autre  ordre  de  misères;  c'était, 
» selon  quelques  esprits  scrupuleux , faire  l’aumône  au  pauvre  avec 
» l’argent  du  pauvre  lui-même  ; on  pouvait  même  soutenir  qu’en  réalité 
» ce  n’était  pas  le  pauvre  qui  profitait  de  cette  libéralité,  mais  la  caisse 
» municipale,  puisque  les  hospices  sont  généralement  subventionnés 
» par  les  communes,  et  que  tout  produit  qui  tend  à accroître  les 
» ressources  do  ce  service,  vient  à la  décharge  de  la  commune  qui  réduit 
» d’autant  le  chiffre  de  la  subvention. 

» Il  paraissait  donc  plus  raisonnable  d’affecter  ce  bénéfice  à la  création 
» ou  à l’accroissement  d’un  fonds  de  dotation  pour  chaque  mont-de- 
» piété,  dans  la  mesure  de  ses  besoins  et  dans  l'intérêt  de  ses  emprun- 
» tours.  Déjà  même  quelques  ordonnances  portant  réorganisation  de 
» divers  monts-de-piété,  ont  admis,  sans  opposition  de  la  part  du  con- 
» seil  d’Ktat,  le  principe  qu’à  l’avenir  ces  établissements  pourront  capi- 
» taliser  leurs  excédants  de  recette  pour  s’en  former  une  dotation  qui 
» leur  permette  d'opérer  à l’aide  de  leurs  propres  ressources  et  sans  être 
» obligés  de  recourir  à l’emprunt,  de  manière  à pouvoir  réduire  un 
«jour,  dans  une  juste  proportion,  le  faux  trop  élevé  de  l’intérêt  qu’ils 
» font  supporter  aujourd’hui  à leurs  emprunteurs.  C’est  ce  principe 
«qu’il  s'agit  de  généraliser  '.  » 

Le  21  mai  I8IiO,  le  conseil  d’Etat,  après  examen  du  projet  de  loi  de 
1847-1848,  et  de  celui  de  M.  Peupin,  rédigea  ainsi  l’art.  6 des  projets 
amendés  ; 

« Ia^s  monts-de-piété  conserveront,  on  tout  ou  piartio  et  dans  les  limites 
» déterminées  par  le  décret  d’institution,  leurs  excédants  de  recette 
» pour  former  ou  accroître  leur  dotation.  » 

Le  princi|>e  de  la  capitalisation  était  donc  admis;  mais  une  exception 
fut  faite  par  l’art.  11,  qui  déclare  que  « les  monts-de-piété  qui  ont  été 
» établis  j)ar  les  hospices  au  profit  des  pauvres,  continueront  d’être  régis 
» par  les  conditions  de  leurs  actes  constitutifs.  » 

> t'iposédêt  moUfSfU.  11. 
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« Néanmoins,  porte  le  même  article,  la  séparation  des  inti-rèts  respee- 
» tifs  pourra  être  prononcée  par  décret  du  gouvernement,  délibéré  eu 
» conseil  d’État,  sur  la  demande,  soit  des  administrations  des  liospices, 
» soit  de  celles  des  monts-de-piété,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du 
» titre  I*''  (art.  C)  deviendront  applicables.  » 

L’art.  12  ajoute  : 

« Le  môme  arrêté  qui  prononcera  la  séparation,  statuera  défmhive- 
>>  ment  sur  It^s  oonsécpicnces  quelle  doit  avoir,  notamment  sur  les  rcsti- 
» tutions  dues  aux  hospices  à raison  des  bâtiments  ou  des  fonds  affec- 
» tés  par  eux  ù l'exploitation  des  monts-de-piété.  » 

La  préoccupation  légitime  du  conseil  d'Etat  (xnir  les  intérêts  des  hos- 
pices relativement  aux  fonds  qu’ils  pouvaient  avoir  engagés  dans  les 
monts-de-piété  ou  à l’affectation  de  leurs  bâtiments  au  prêt  sur  gage, 
ne  l’avait  pas  entraîné  en  dehors  du  principe  de  la  capitalisation  des 
bénéfices  au  profit  des  pauvres  emprunteurs.  On  lit,  en  elîet,  dans  le 
rapport  qui  fait  suite  au  projet  adopté  : 

« On  reconnaît  maintenant  que  les  monts-de-piété  ne  doivent  pas 
» être  des  établissements  de  produit.  L'attribution  exclusive  qui  leur  est 
» donnée  du  prêt  sur  gage  ne  trouve  sa  justification  que  dans  les  efforts 
» constants  qui  doivent  être  faits  pour  diminuer  les  charges  imposées 
» aux  emprunteurs  '. 

La  disposition  de  l’article  11  est  déclarée  transitoire  par  1e  conseil 
d’Etat  dont  l'intention  formulée  dans  cet  extrait  de  son  rapport  ne 
peut  laisser  aucun  doute. 

M.  de  Morleinart,  au  nom  de  1a  commission  chargée  par  l’Assemblée 
législative  d’examiner  le  projet  de  loi,  ne  fut  pas  moins  précis  dans  le 
rapport  qu’il  lut  à la  séance  du  22  février  ; 

« En  laissant  aux  monts-de-piété  ces  excédants  do  R'ccttes,  on  leur 
» permettra  de  se  créer  une  dotation  au  moyen  de  laquelle  ils  pourront 
» faire  face  leurs  opérations  sans  aToir  recours  à l’emprunt,  et,  par 
» conséquent,  rendre  les  conditions  du  prêt  moins  onéreuses.  En  effet, 
» que  se  passe-t-il  presque  partout?  C’est  que  les  monts-<le-piélé  ‘sont 
» obligés  d’emprunter  au  dehors,  et  que  les  fonds  qu’ils  prêtent  entrent 
«dans  leurs  caisses  grevés  d’intérêts  qu’il  faut  bien  réclamer;  et  voilà 
» pourquoi  ces  intérêts  sont  si  élevés  et  provtxpient  des  accu.sations 
» injustes,  mais  des  plaintes  légitimes. 

» Si  vous  voulez  considérer  la  situation  du  mont-de-piété  de  Paris, 
» qui,  il  faut  bien  le  dire,  est  à lui  seul  plus  important  que  tous  les 
» autres,  vous  saurez  que,  depuis  sa  réorganisation,  environ  13  mil- 
» lions  et  demi  ont  été  versés  dans  la  cais.se  des  hospices,  c’est-à-dire 
» dans  la  caisse  munici()ale  ; et  ne  voyez-vous  pas  que  si  le  raont-de- 

' Projet  de  loi  üqt  les  monts-de-piété  adopté  par  ie  conseil  d’État,  page  30. 
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» piété,  qui  opère  sur  un  chiffre  de  20  millions  environ,  en  possédait 
» 13,  il  pourrait  abaisser  le  taux  de  l’intérêt,  puisqu’il  n’aurait  plus 
» qu’à  le  payer  sur  une  moindre  somme? 

» Nous  ne  regardons  pas  non  plus  comme  chimérique  l’espoir  que 
» des  donations  pourront  accroître  les  ressources  des  monLs-de-piété, 
» lorsqu’ils  auront  acquis  une  existence  indépendante  ; mais,  quoi  qu’il 
«arrive,  nous  croyons  la  mesure  proposée  par  le  gouvernement, 
» M.  Peupin  et  le  conseil  d’Etat,  et  adf>ptéc  par  votre  commission,  con- 
» forme  à toutes  les  règles  do  la  prudence  et  de  l’équité  » 

L’Assemblée  législative  adopta  sans  discussion,  le  9 mars  et  le  1 3 avril 
18.ol , les  articles  10,  H et  12  du  projet  du  conseil  d’État  qui  était  de- 
venu celui  du  gouvernement  et  de  la  commission. 

Mais  voici  que  tout  à coup  la  commission  se  ravise.  Battue  à la  séance 
du  13  avril  sur  la  question  des  intermédiaires  dont  la  suppression  avait 
été  prononcée,  elle  jugea  à propos  de  rédiger  un  rapport  supplémentaire, 
parce  que,  disait-elle,  « si,  entre  deux  délibérations,  des  faits  nouveaux 
» se  sont  produits,  des  faits  assez  importants  pour  déterminer  l’Assem- 
» blée  à modifier  sa  résolution,  il  est  aussi  du  devoir  d’une  commission 
» de  solliciter  un  nouvel  examen,  et  plus  grande  sera  la  lumière  répan- 
» due,  plus  imposante  sera  l'autorité  de  la  division  définitive  * . » 
A merveille,  mais  on  aurait  pu  demander  au  rapporteur  pourquoi  son 
rap|)ort  si  explicite,  lorsqu’il  s’agit  do  défendre  l’institution  des  com- 
missionnaires, est  muet  lorsqu’il  est  question  d’enlever  aux  monts-de- 
piété  (jui  ont  été  établis  («ir  les  hospices  au  profit  det  pauvres,  le  bénéfice 
de  la  loi  relatif  à la  capitalisation  des  excédants  de  recette.  Ce  bénéfice, 
on  l’avait  admis  dans  le  premier  rapjiort  ; à la  première  et  à la  deuxième 
l^libt'ration,  la  commission  l’avait  fait  inscriro  dans  la  loi,  et  voilà  que 
dans  le  projet  qu’elle  présente,  le  24  juin,  à la  dernière  délibération, 
elle  l’efface  d’un  trait  de  plume  et  elle  garde  le  silence  sur  les  motifs 
qui  l’ont  déterminée  à apporter  à la  loi  une  modification  aussi  impor- 
tante. Si  scrupuleuse  à l’endroit  des  commissionnaires,  elle  se  tait  lors- 
qu’iT  s’agit  de  l’intérêt  des  emprunteurs.  On  désire  que  la  lumière  soit 
faite,  et  on  dissimule  à l'Assemblé-c  la  gravité  d’une  mesure  qui  boule- 
verse, dans  un  de  ses  points  essentiels,  l’économie  de  la  loi.  D’après 
le  rapport,  il  ne  s’agit  que  de  la  rédaction  d’un  article,  et,  en  réalité, 
on  en  supprime  deux,  les  articles  1 i et  12,  et  on  ne  le  dit  pas;  encore 
moins  dit-on  pourquoi.  La  chose  en  vaut  la  jieine,  cependant.  La  loi 

> Rapport  bit  au  nom  de  la  commission  chargée  d'esaminer  le  projet  de  loi  et  la 
proposition  de  M.  Peupin,  sur  les  monU*de-piété,  p.  14  et  15. ~ S^nce  du  SS  fé* 
vrier  1851. 

^ Happart  supplilmentaire  fait  au  nom  de  la  commission  chargt'e  d'examiner  les 
prejets  d«loi  sur  les  roootS'de-pt^lé,  par  M.  de  Mortemart,  représentant  du  peuple.  — 
Séance  du  SO  mai  1851,  p.  S.  ^ 
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est  faite  pour  les  cas  génc‘raux  et  non  pour  les  cas  particuliers.  Or, 
d’une  part,  elle  déclare  n’étre  pas  applicable  aux  monts-de-piété  qui 
prêtent  gratuitement  ou  à un  intérêt  inférieur  au  taux  légal,  savoir  : 
à Aix,  Angers,  Avignon,  Brignoles,  Grenoble,  Montpellier  et  Toulouse, 
qui,  en  1847,  ont  fait  48,745  prêts  pour  la  somme  de  992,636  fr. 

D’autre  part,  la  loi  n’est  pas  immédiatement  applicable  aux  monts- 
de-piété  qui  versent  tout  ou  partie  de  leurs  bénéfices  aux  hospices.  On 
compte  14  établissements  dans  ce  cas,  lesquels,  en  1847,  ont  fait 
2,529,233  prêts  pour  la  somme  de  38,873,734  fr. 

Réunissant  ces  deux  catégories,  nous  constatons  que  la  loi  n’est  pas 
faite  pour  vingt-un  établissements  qui  ont  effectué  2,578,068  prêts 
sur  3,407,263,  total  des  opérations  en  articles  pendant  l’année  1847, 
pour  39,866,370  fr.  sur  50,622,253  fr.  20  centimes,  total  des  sommes  r- 
prêté-es. 

Ainsi  la  loi  ne  s’appbque  pas  au  quart  desarticles  et  au  cinquième  à peine  * 
des  sommes  prêtées.  Les  monts-de-piété  les  plus  importants  ne  sont  pas 
admis,  quant  à présent,  à capitaliser  leurs  bénéfices,  ce  que  la  commis- 
sion, par  l’organe  du  rapporteur,  avait  reconnu  conforme  à toutes  les 
règles  de  la  prudence  et  de  l'équité;  ils  devront  continuer  à être  des  éta- 
bUssements  de  produit  contrairement  à l’avis  du  conseil  d’Etat,  et  les 
nécessiteux  seront  condamnés  à payer  indéfiniment  des  intérêts  extra-  , 

légaux  qui  donnent  lieu  à des  plaintes  légitimes,  ainsi  que  la  commis- 
sion l’a  déclaré  dans  son  rapport. 

Allons,  pauvre  peuple,  résigne-toi.  Le  mont-de-piété  sera,  de  par  la 
loi,  une  banque  qu’une  ville  comme  Paris,  riche  comme  un  royaume, 
une  ville  aux  cinquante  millions  de  budget,  exploitera,  comme  un  vil 
usurier,  aux  dépens  de  ta  détresse.  Mais  les  gros  sols  dont  elle  bénéfi- 
ciera sur  toi,  tu  en  retrouveras  l’emploi  à l’hôpital  où  souvent  naissent 
tes  enfants,  à l’hôpital  où  les  salles  que  tu  connais  attendent  tes  blessés, 
tes  malades  et  tes  vieillards,  à l’hôpital  où  tu  viens  mourir. 

Après  tout,  quels  sont  les  droits  des  hospices  que  l’on  a invoqués 
comme  justification  de  cet  impôt  prélevé  sur  les  pauvres'? 

Lorsque  les  législateurs  de  l’an  XII  avaient  confié  aux  hospices  l’admi- 
nistration des  monts-de-piété,  c'était  par  les  raisons  que  voici  ; 

« La  nécessité  d’organiser  le  prêt  sur  gage  une  fois  reconnue,  disait 
» Perrin  à la  séance  du  13  pluviôse,  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  être  • ♦ . 

» adoptés  pour  en  faire  disparaître  les  dangers,  celui  qui  captive  le  plus 
» facilement  les  suffrages,  est  sans  doute  le  projet  de  le  remettre  entre 
» les  mains  des  hospices.  A qui  les  intérêts  des  emprunteurs  peuvent- 
» ils  être  mieux  confiés  qu’à  ceux  qui  veillent  avec  désintéressement  à 
» l’administration  dit  bien  des  pauvres,  qui  ne  sont  animés  que  du  désir 
» d’en  améliorer  le  sort,  et  qui  ne  sollicitent  d’autre  récompense  de  leur 
» zèle  que  d’être  témoins  eux-mêmes  des  succès  qu’ils  ont  obtenus’?  » 
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Rien  jusqu’ici  ne  fait  naître  l’idi’e  de  spéculation  de  la  part  des  hos- 
pices; bien  au  contraire,  si  on  confie  aux  hospices  le  sort  des  emprun- 
teurs, c’est  [KHir  l'améliorer,  et  les  hospices  présentent  à cet  effet  une 
double  garantie,  car  leur  intérêt,  en  réalité,  est  le  même  que  celui  des 
emprunteurs,  en  ce  sens  que  tout  ce  qui  se  fait  pour  prévenir  l’indigence 
épargne  aux  établissements  de  bienfaisance  les  frais  bien  autrement 
considérables  qu'ils  auraient  à faire  pour  la  secourir.  Mais  pour  fournir 
les  fonds  nécessaires  aux  monts-de-piété,  il  fallait  cnier  des  ressources 
aux  hospices,  et  le  conseiller  d'Etat  Amvot  s’exprimait  en  ces  termes 
devant  le  corps  législatif  : 

« Il  est  indispensable,  pour  réaliser  cet  utile  projet  et  en  assurer 
» l’exécution  de  mettre  les  hospices  en  état  de  se  procurer  des  moyens 
» » assez  étendus  pour  subvenir  aux  avances  qu’entraîneront  les  nouvelles 

» opérations  dont  ils  vont  se  trouver  chargés , et  cette  nécessité,  plus 
*»  pressante  pour  la  ville  de  Paris  que  pour  toute  autre,  a ramené  le 
«gouvernement  à un  projet  déjà  rei;u  ilepuis  longtemps  et  qui  tend  à 
» convertir  en  propriétés  jilus  utiles  pour  les  hospices  de  cette  immense 
)i  cité  celles  qu'ils  y pos.sèdent  en  maisons  » 

I.’art.  9 du  dé<TCt  du  24  messidor  an  XII  sanctionna  cette  idée;  il 
|)orte  que,  avec  le  produit  de  la  vente  des  maisons  urbaines  des  hospices 
de  Paris,  ou  au  moyen  des  autres  ressources  ou  [iropriétés  des  hospices, 
il  sera  pourvu,  dans  le  courant  de  l'an  ,\11I,  au  remboursement  entier 
des  fonds  versés  j>ar  les  actionnaires  dans  la  caisse  du  mont-<le-piété. 

L'art.  42  du  règlement  organique  ilu  8 theriniilor  an  Xlll,  conçu 
dans  le  même  sens,  déclare  que  les  opérations  du  mont-de-piét(‘  s(‘ 
feront  avec  les  fonds  appartenant  aux  hospices,  ou  au  moyen  de  l’em- 
prunt en  cas  il’insuffisance  du  capital  de  l’établissement. 

L’obligation  des  hospices  est  nettement  établie  : ils  doivent  fournir  les 
fonds  nécessaires  au  mont-de-piété,  tel  que  l’ont  délini  les  décrets  pré- 
cités de  l’an  XII  et  de  l'an  XIII,  c'est-à-<lire  se  composant  du  chef-lieu 
et  de  ses  succursales.  C’est  à cette  condition  qu’ils  doivent  profiter  des 
fonds  qui,  les  opérations  terminées,  et  se  soldant  par  un  excédant,  reste- 
raient sans  emploi.  Il  est  à remarquer,  à cet  égard,  que  le  décret  de 
l’an  XIII  ne  parle  pas  do  béméfices,  attendu  qu’il  repousse  toute  spécu- 
lation dans  le  prêt  sur  gage,  mais  seulement  de  bonis  ou  excisants  de 
vente  (art.  98),  qui  n’entrent  dans  la  caisse  des  hospices  que  parce  qu’ils 
sont  censés  avoir  été  abandonnés  par  les  ayants-droit,  ce  qui  a motivé 
la  prestTiption. 

I.’obligation  imposée  aux  hospices  a-t-elle  été  remplie’?  Alimentent- 
ils  de  leurs  fonds  la  caisse  du  mont-de-piété?  Cet  établissement  a-t-il 
reçu  sou  organisation  complète?  Non,  les  fonds  qui  servent  aux  opéra- 


> Moniltur.  —Séance du  16  ptuviése  an  XII. 
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lions  proviennent  de  l’emprunt  au  moyen  de  bons  à ordre  ou  an  porteur, 
do  cautionnements  en  espèces  et  de  placements  temixiraires.  Comment 
les  hospices  pourraient-ils  être  le  banquier  du  mont-de-piété,  lorsque 
leurs  ressources  sont  au-dessous  de  leurs  besoins,  et  que  le  service 
hospitalier  ne  fonctionne  qu'à  l’aide  d’une  subvention  de  plusieurs 
millions  allouée  chaque  année  par  l'administration  municipale'?  Des 
versements  cependant  ont  été  opérés,  non  [las  à titre  de  placement 
]ierraanent  destiné  à former  le  capital  de  l’élablissement,  mais  à titre  de 
placement  temporaire  jKirtant  intérêt,  de  sorte  que  les  hospices  se  sont 
trouvés  rangés  dans  la  classe  des  prêteurs  ordinaires  qui  ne  dé(»osent 
leur  argent  que  jarce  qu'ils  y trouvent  un  avantage.  Cela  est  d'autant 
plus  évident  que  le  taux  de  l'intérêt  qui  leur  a été  servi  est  générale- 
ment supérieur  à celui  que  leur  alloue  le  Trésor,  qui  est  de  3 p.  °/„. 

De  1803  à 1830,  nous  n’avons  pas  trouvé  d’autres  [ilaccments  que 
les  suivants  : 


SOLDES  AU  31  DÉCEMBRE  DES  ANNÉES  CI-APRÈS  : 


1823  — 

1,372,091  au 

taux  de 

4 p.  7„. 

1828  — 

1,328,742 

d» 

d° 

1827  — 

1,424,919 

d“ 

d“ 

1828  — 

1,913,360 

d” 

d“ 

1829  — 

2,334,230 

d“ 

■i  p.  /. 

18.30  — 

2,430,249 

d“ 

d» 

1831  — 

1,644,393 

d° 

4 P-  7„- 

1832  — 

1,049,081 

d» 

4 3, 4 et  3 1/2  p.  7„. 

1833  — 

1,343,349 

d“ 

3 l/2et3p.»/„. 

1834  — 

2,346,808 

d” 

3 P-  7». 

1833  — 

1,77.3,392 

d” 

3 et  2 1/2  p.  »/.- 

1830  — 

Remboursement  total  le  27  mai 

d» 

2 1/2  p.  »/,. 

1837  — 

1,000,000 

d” 

3 P-  7o- 

Remboursé  les  10  et  17  octobre  1838. 

En  déposant  ainsi  leurs  capitaux  au  mont-de-piété,  les  hospices 
avaient  le  double  avantage  d’en  tirer  généralement  un  produit  plus 
élevé,  tout  en  en  cimsen’ant  la  libre  disposition,  puisque,  comme  pla- 
cements temporaires,  ils  jKmvaient  en  exiger  immédiatement  le  rem- 
boursement. De  son  côté,  le  mont-de-piété  leur  a prêté,  en  1832,  un 
million.  • 

L’organisation  du  mont-de-piété  n’a  pas  été  complétée,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  dit  plus  haut,  et  les  fonds  qui  auraient  dû  être 
employés,  avant  tout  autre  usage,  à mettre  le  prêt  direct  à la  portée  de 
tous  les  emprunteurs,  ont  été  détournés  de  leur  destination  pour  être 
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affectés  aux  dépenses  hospitalières.  Dans  l’espace  de  quarante-quatre 
ans,  de  1806  à 1830  inclusivement,  le  mont-de-piété  a versé,  chaque 
année,  en  moyenne,  317,551  francs  23  centimes,  à la  décharge  de  la 
ville  dont  il  a réduit  la  subvention  d'une  somme  égale.  Là,  au  reste, 
ne  se  sont  pas  bornés  les  services  qu’il  lui  a rendus.  Loi-sque  la  ville 
s’est  trouvée  obérée,  elle  est  venue,  sans  façon,  puiser  à pleines  mains 
dans  la  caisse  du  mont-de-piété.  De  1819  à 1829,  des  prêts  sur  dépOt 
de  reconnaissances  de  liquidation,  billets  d’octroi  et  autres  valeurs  de 
portefeuille,  ont  été  consentis  pour  la  somme  de  11,200,000  francs, 
savoir  : 


En  1819 2,400,000  fr. 

En  1820 1,200,000 

En  1821 1,400,000 

En  1825 1,000,000 

Eu  1827 200,000 

En  1829 5,000,000 


Somme  égale.  . . 11,200,000  fr. 


Ces  prêts  faits  par  le  mont-de-piété,  au  taux  de  ses  emprunts,  étaient  . 
contraires  au  règlement  qui  n’admet,  comme  pouvant  faire  la  matière 
d’un  prêt,  que  les  effets  mobiliers,  et  exclut  toutes  autres  valeurs,  telles 
qu’inscriptions  de  rentes,  obligations,  etc.  I.a  correspondance  du  préfet 
de  la  Seine  et  du  directeur  du  mont-de-de-piété  renferme,  à ce  sujet, 
de  curieuses  n-vélations.  Mais  là  n’est  pas  la  question;  la  conclusion 
que  nous  voulons  tirer  de  tous  les  faits  qui  jirécèdent,  c’est  que  les 
hospices  n’ont  pas  rempli,  à l’égard  du  motit-de-piété,  les  obligations 
qui  leur  étaient  imposcos  |>ar  la  loi  et  dont  l’attribution  des  excédants 
de  recette  était  la  conséquence.  C'est  donc  à tort  qu’ils  les  ont  perçus 
et  qu’ils  les  perçoivent  encore.  En  maintenant  cet  état  de  choses,  la  loi 
de  1851  consacre  une  absurdité  et  une  injustice  que  l’administration 
municipale  aurait  d’autant  plus  de  mauvaise  grâce  à soutenir  que  le 
mont-de-piété  n’a  pas  hésité,  lui,  à lui  prêter  généreusement  aide  et 
secours  dans  des  circonstances  difficiles  '. 

' En  1812,  le  19  octobre,  la  ville  de  Paris  n'ayant  pas  assez  d'argent  dans  sa  caisse 
(surpayer  les  iodeninilés  ducs  aux  propriétaires  des  terrains  occupés  par  le  canal  de 
rOurcq,  engagea  339  couronnes  d'or,  sur  lesquelles  il  lui  fut  prêté  200,û()0  fr. 

L'administration  ne  fut  pas  reinbonrsée,  et  le  directeur  fut  autorisé,  le  27  juin  1814, 
a faire  vendre  ces  couronnes  i la  Monnaie.  La  vente,  déduction  de  tous  frais,  produisit 
89,120  fr.  et  la  créance  du  mont-de-piété  sur  la  ville  se  trouva  réduite  à 117,380  fr. 
avec  ioléréls  à 5 p.  °/o  à partir  du  14  juin  1814.  L'intérêt  payé  par  les  emprunteurs 
était  alors  de  12  p.  de  sorte  qu’en  le  réduisant  à 5 p.  o»  raont-de-piété  faisait 
bénéficier  la  ville  de  7 o/q.  C'éiait  bien  le  moins  qu’il  pût  faire  pour  obliger  celte 
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Toutefois,  il  s’agit  de  savoir  quelle  peut  être  la  (lortée  d’une  loi  qui, 
ainsi  que  nous  l’avons  démontré  en  nous  onenpant  successivement 
de  ses  diverses  dispositions,  n’a,  en  definitive,  rien  prévu,  rien  di'cidé, 
([ui  n’avait  été  prévu  et  décidé  par  des  lois  et  des  ordonnances  anté- 
rieures, qui  a laissé  indéterminé  ce  qui  jusqu’alors  était  resté  indécis, 
et  qui,  par  l’inwrtitude  de  sa  rédaction,  par  ses  nîticenccs,  no  doit  être 
considérée  que  comme  un  empêchement  aux  réformes  qu’elle  avait 
l>our  oiÿetde  réaliser. 

Une  ôtoulairc  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  do  l’Intérieur,  le 
10  octobre  1831,  dans  le  but  d’obtenir  des  renseignements  sur  l’orga- 
nisation des  monts-de-piété  actnelleinent  existants,  divise  ces  étabbsse- 
ments  en  trois  catégories,  savoir  ; ceux  à qui  la  loi  est  immédiatement 
applicable;  ceux  à qui  elle  pourra  l’être  ultérieurement,  si  leur  consti- 
tution vient  à changer;  enfin  ceux  qui  sont  définitivement  exceptés  de 
l’application  de  la  loi. 

Les  établissements  à qui  la  loi  est  immédiatement  applicable,  en  ce 
qui  concerne  l’affectation  do  leurs  bénéfices  et  bonis,  étant  déjà  par 
leurs  actes  de  constitution  en  possession  de  l’autorisation  qu’on  leur 
accorde,  il  est  évident  que  l’on  aurait  pu  se  dispenser  de  prendre  en 
leur  faveur  une  dis]K)sition  qui , en  droit  et  en  fait,  est  parfaitement 
inutile. 

Les  établissements  qui  sont  exceptés  de  ses  dispositions,  c’est-à-dire 
ceux  qui  prêtent  gratuitement  en  vertu  des  ordonnances  qui  les  régis- 
sent, ne  pouvant,  en  aucune  manière,  être  obUgés  de  verser  aux  hospices 
des  bénéfices  qu’ils  ne  font  pas,  attendu  que  là  où  il  n'y  a rien,  les 
hospices  perdent  leurs  droits,  on  comprend  que  l’article  10  aurait  pu 
être  rayé  sans  inconvénient. 

Reste  la  dernière  caté-gorie,  celle  des  établissements  à qui  la  loi  n’est 
pas  actuellement  applicable,  attendu  qu’ils  ne  sont  pas  distincts  de  tous 
autres.  Cette  expression  est  très-vague.  Faut-il  en  conclure  que  la  loi 
n’est  pas  appbcable  aux  établissements  qui  n’ont  pas  une  existence 
indépendante  de  celle  des  communes?  Par  exemple,  deux  villes,  Beau- 
caire  et  Limoges,  fournissent  des  subventions  à leurs  monts-de-piétii, 
afin  de  les  mettre  à même  de  prêter  à plus  bas  prix  ; ces  établissements, 
dans  le  même  but,  ont  été  autorisés  à capitaliser  leurs  bénéfices.  Ils  ne 
sont  pas  distincts  de  tous  autres,  puisqu’ils  se  rattachent,  par  une  sul)- 
vention,  aux  communes  dans  lesquelles  ils  sont  situés.  Aux  termes 


pauvre  dame  qui,  riche  aujourd’hui  de  plus  de  cinquante  millions  de  rentes,  se  préoc- 
cupe plus  de  profiler  des  bénéfices  que  de  les  abandonner  au  mont-de-piété  qui,  en  les 
capitalisant,  pourrait  prêter  un  Jour  aux  nécessiteux  au  taux  de  5 p.  **/o  auquel  elle- 
même  était  si  heureuse  d'emprunter.  (Archives  du  mont-de-piété,  registre  n^  10,  sé- 
rie, fol.  100.  — Hegistre  11,  fol.  154.) 
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de  la  loi,  ils  nu  peuvent  donc  pas  garder  leurs  bduéficusV  A qui  les 
vursuront-ils?  aux  communes?  Mais  celles-ci,  Icgalemunt,  ne  peuvent 
l^s  les  encaisser,  directen'.eiit  du  moins.  Aux  hospices?  mais  ils  en  sont 
distincts,  et,  par  conséquent,  ils  n’y  ont  non  plus  aucun  droit.  L'autorité 
sufiérieure  prononcera-t-elle  la  scpaiation  des  communes  et  des  mouls- 
dc-piété?  .Mais  ce  serait  porter  préjudice  à la  fois  aux  monts-de-piété  et 
aux  communes  qui  n’accordent  des  subventions  (lue  parce  qu’elles  y 
trouvent  un  avanUige;  ce  serait  aller  directement  contre  l’idée  éminem- 
ment utile  de  M.  de  Gaspariu,  qui  exprimait  le  désir  que  les  villes  con- 
sentissent à faire  quelques  sacrifices  en  faveur  des  monts-de-piété,  afin 
de  les  mettre  à même  de  prêter  à des  intérêts  moins  onéreux  ; ce  serait, 
en  certains  cas,  rendre  l'établissement  do  certains  monts-de-piété  impos- 
sible; ce  serait,  dans  tous  les  cas,  les  empêcher,  au  moins  pendant  long- 
temps, de  prêter  au  taux  légal.  Donc  la  loi  est  inapplicable  dans  les 
limites  mêmes  qu’elles  a tracées.  On  dirait  vraiment  que  la  commission 
a voulu  Jouer  le  rôle  de  sphinx  législatif,  qu’elle  s’est  étudiée  à poser 
des  énigmes  indét  hiffrables.  Si  elle  n’a  entendu  parler  que  des  monts- 
de-piété  dont  les  intérêts  sont  joints  à ceux  des  hospices,  elle  aurait  dû 
la  dire  clairement;  en  gardant  le  silence  sur  un  point  aussi  essentiel, 
elle  n’a  rien  absolu,  et  les  établissements  qui  ne  sont  pas  distincts  de  tous 
autres,  sont,  en  réalité,  placés  dans  la  situation  qu’ils  avaient  avant  la 
loi  ; elle  n’y  a rien  changé,  et,  aux  termes  de  la  circulais  du  ministre, 
il  dépend  de  l’autorité  sup«*rieure  de  faire  rentrer  immédiatement  ces 
établissements  dans  la  première  catégorie,  et,  pour  cola,  il  n’est  pas 
même  nécessaire  de  changer  leur  constitution,  il  suffit  de  l’appliquer 
telle  qu’elle  existe.  En  ce  qui  concerne  le  mont-de-piété  de  Paris,  nous 
croyons  l’avoir  suffisamment  démontré,  et  nos  observations,  fondées  sur 
l’esprit  de  la  législation,  sont  applicaliles  d’une  manière  générale  à tous 
les  établissements. 

Nous  n’avons  considéré  Jusqu’ici  la  capitalisation  des  bénéfices  que 
sous  le  rapport  de  la  moralité  publique  et  de  l’intérêt  des  emprunteurs  ; 
il  est  un  autre  point  de  vue  tout  aussi  essentiel  que  nous  ne  devons  pas 
négliger,  c’est  la  sécurité  même  dos  établissements.  Les  monts-de-piété, 
comme  toutes  les  banques,  sont  soumis  à des  crises  financières.  Or,  il 
n'est  pas  de  banque  raisonnablement  instituée  qui  n’ait  un  fonds 
de  réserve  destiné  à pourvoir  à ces  éventualités.  Les  monts-de-piété, 
dépouillés  do  leurs  excétlants  de  recette,  n’ont  eux  aucune  réserve,  et 
comme,  en  définitive,  ces  exciklants  sont  forts  restreints  eu  égard  à leurs 
0[)erations,  il  en  nisulte  que  les  étaltlissoments  sont  exptjsés  à des  défi- 
cits dont  les  consiiquences  peuvent  leur  être  fatales.  Pour  les  déterminer, 
il  suffit  d’une  légère  augmentation  du  taux  de  l’intérêt  des  emprunts, 
d’une  dépense  imprévue.  Ainsi  en  1847,  dans  quatre  monts-de-piété,  les 
dépenses  ont  excédé  les  recettes,  savoir  : 
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a!)i 


A Grenohle  de 

. . . 230  fr.  »)>  c. 

A Lille,  do 

. . . 10,372 

11 

A Rouen,  de 

. . . 7,372 

63 

A Apt,  de 

...  198 

65  ‘ 

A Paris,  en  1834,  le  fait  de  l’auginentatiou  du  taux  de  l’intérêt  pa^'é 
par  le  mont-de-piété  à ses  prêteurs  a réduit  l’cxcéilant  de  la  recette  sur 
la  dépense  à 2,933  fr  33  c.,  et  encore  l'adniluistratiori  a-t-elle  augmenté 
d’un  1/2  p.  % les  droits  jjerçus  sur  les  emprunteurs.  Si  on  jette  les 
jeux  sur  les  chiffres  des  bénéfices  de  la  plupart  des  établissements,  on 
voit  que  leur  crédit,  et,  par  conséquent,  leur  existence  sont  livrés  aux 
hasards  des  événements.  Cette  situation  ne  saurait  se  prolonger  sans 
danger,  et  il  suffira,  neusaimonsàlecroire,  de  l’avoir  exposée  à l’autorité 
supérieure,  [tour  qu’elle  y motte  un  terme. 

1 DeWatlevÜU,  rapport  déjà  cité,  p.lU. 


Digitized  by  Google 


KTAÜLISSEMËNTS. 


SOMMES. 


AVICS05.  . 
BE.M'CAl&E. 
BERGUBS. . 
IIESA!<ÇUN. 
KOROKAUX. 
DOILUGNE. 


PtuBeCaliU. 


St-iur-loftYli'u 
SdM-H-ÜItf*. 
Pm  4ltf-CAliii. 


I 

« 

TABLEAU  DES  OPÉRATIONS  DES 


ISO  BROU.  n.oi). 
87e  HUMAI 


187  tti.en. 

B,A78  199A«e 

Ut  4M.078. 

SA  t».7tS. 
Slt.OltAO 
4St.U«. 

1. SM,  ATT. 
AM, tes. 

e.TeiJo 
Mo.m. 
aA,BTIAO 
U, 770. 

IM.NT. 
IM, IM. 


110,017.80 

4,049.81 

i.m.iD 

• 

147,816. 

I.RM. 

in.SM. 

•t.taoAi 

S80.7M. 

10,038. 

t.9U  190.IA0J0 
MS  IA, MO. 

A.SA8  l.OAO.ait. 

11  e.Att.SO 

le.sii  i,iai,M«A0 

•IA  tre.DM. 
SIS  7M0B. 


8.07I.SO 
l.OM, 79S.su 


ll.XM  1A8S>U><  SOS.B70.  I.8U.MA 

S.tOe  1.0U.I7B.  SM, MT.  MM.UA 

«.«il  711,777.  tSl.TM. 

m iM.iti.  • 

1.AA6  4M, 001.  les, «97. 

1,018  SM.TtO.  SA.078. 


114,809  10,«99A»i.  7.409,481. 

t.OM  407,489.  100.049. 

e,8AI  918.984.  881,807. 

84e  184.0M.  77.0M. 

147,744.  M,884. 


e.oie  Mi.ioe. 

41  4I.B1S. 


8.180  1M,M7. 

1.018  140,818. 


7 

86 

,380. 

.063. 

9 

SOI. 

,MS. 

H 

,SS4.tS 
, 90640 

Digitized  by  Google 


>aDdu«'.  . , , 
S«iue-Iiir«rieurr 
Côte-d'Or. 


0RE.7OBLB. 
LE  UAVUL 


Seioe- Infcrimire 
Vaurluw.  . . . 


Gironde.  . . . 
Pas-di>-Caliit 
FinUlèrv.  . 


MONTS-DE-PIÊTÊ  DE  FRANCE  (EXERCICE  1847) 


au-druoa  de*  pr^  de  I f. 

5 p.  0/0 


it 

Prèi  frattUl. 


faiiir  )M  prêt!  de  100  fir. 
rt  aa-dettu». 

10 

ftr  le*  |>rOu  de  t,000  fr. 
au-deuo(i>. 


P»  In  prOU  JoMiB’k  I fr. 
10 

•nr  In  efft-U  mofatlim. 

0 

. 5 

0* 


OBSERVATIONS. 


ILe  maiimnmdn  pifu  nlflip  nlOf. 


III  e.  per  monnniueace,  plu»  !<>• 
droite  de  cmitrOle  ai  ree  de  veille. 


0M.79  I mllmn  par  rernnniii*iufm. 
l.rT.W 


O.  I rentimee  per  rmxineJMaDcr  pi.u 
In  prfu  de  I fr.  et  au-deuus. 
iS.M  1 centime  per  reconoaiiMnce. 


1,^40.04  tip.  0/0  pour  Wa  prMs  «a-dniir<na| 
de  100  fr. 

ei.tco.ll  8 p.  0/0  pour  In  piM*  au-tWeua  de 

loon  fr. 


18.093.47 

7.97S.SO  8 p.  0/0  de  fnU  de  Rardn , de  rAr:i 
«■t  de  m-iiretlnege. 

1.988.40  Le  oui  luiimi  de*  prAUnt  filé  5 SOD  f.f 
0,]4f.T8 

I.S07.O4  I 

4,370.85  9 p.  0/0  pour  lea  {véta  i 
de  « fr. 

1,817.91  8 p,  0/0  Mir  man-haiidim. 

T.tei.C* 

8V1.7S  S railiinea  par  reconrataaiiitce. 
9,138.01 

78.  temeilcntiindeaprétteeifikdOMiOf. 
B.8S3.40 
9.M9.M 


CHAPITRE  VI. 


DES  OPÉnATIQNS  DES  MONTS-DE-PIÉTÉ. 


§ 1- 
•a  pr«t. 

Los  opoTatimis  fios  innnls-do-piclé  oonsistonl  dans  l'enRagomenl,  le 
ronouvollenicnt,  le  dépagonient  et  la  vente. 

Le  niinimnni  des  prêts  est  fixé,  dans  chaque  établissement,  d’après  les 
Ix'soins  présumés  des  emprunteurs.  Il  varie  do  0 fr.  60  o.  à 6 fr. 

4 mont-de-piété  prête  0 fr.  50  c.  — Bergues. 

11  monts-do-piété  prêtent  1 fr.  »»  — Angers,  Apt,  Avignon,  Bou- 
logne, Brignoles,  Calais,  L’Isle,  Lunéville,  Nancy,  Toulouse, 
Valenciennes. 

3 monts-de-piété  prêtent  1 fr.  50  c.  — Cambrai,  Douai,  Lille. 

15  monls-de-piélé  prêtent  2 fr.  »»  -n-  Aix,  Arles,  Arras,  Bcaucaire, 
Besançon,  Carpentras,  Dieppe,  Dijon,  Limoges,  Meta,  Montpel- 
lier, Saint-Cermain,  Saint-Omer,  Saint-Quentin,  Strasbourg. 

1 1 monts-de-piété  prêtent  3 fr.  »»  — Bordeaux,  Brest,  le  Havre, 
Lyon,  Marseille,  Paris,  Reims,  Rouen,  Tarascon,  Toulon,  Ver- 
sailles. 

2 monts-de-piété  prêtent  5 fr.  »»  — Grenoble,  Nîmes. 

1 mont-de-piété  prête  6 fr.  »»  — Nantes. 

I.e  minimum  des  prêts  est  déterminé  par  l’autorité  locale,  et  il  nous 
est  difficile  d’en  critiquer  le  chiffre,  ne  pouvant  apprécier  les  besoins 
présumés  des  populations.  Toutefois,  nous  croyons  pouvoir  observer 
que  le  minimum  doit  être  calculé  de  manière  it  être  à la  portée  dos  néces- 
siteux, sans  provoquer  des  prêts  tro])  faciles.  Le  chiffre  de  0 fr.  50  c. 
est  peut-être  un  jk-ii  faible.  Certains  établissements  tombent  dans  un 
excès  contraire.  11  nous  [wraît  évident  que  le  minimum  de  3 fr.  est  trop 
élevé  pour  plusieurs  monts-de-piété,  car  le  plus  souvent,  il  suppose  une 
valeur  rf-elle  double  de  l’objet  engagé.  A plus  forte  raison,  un  minimum 
de  5 fr.  et  de  6 fr.  est  injustifiable,  et  il  ne  peut  s’expliquer  que  comme 
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l’application  d’uno  idde  fausse  ou  le  rdsnltat  d'une  mauvaise  gestion. 
Du  moment  que  la  loi  interdit  la  liberté  du  prêt  sur  gage  et  en  attribue  le 
monopole  à l’administration,  elle  doit  mettre  le  prêt  à la  portée  de  tous 
et  de  ceux-là  surtout  qu’elle  a l’intention  de  couvrir  d’une  protection 
particulière,  c’est-à-dire  des  plus  pauvres. 

Le  maximum  des  prêts  est  fixé'  dans  trois  monts-de-piété,  savoir  : à 
40  fr.  à Aneers,  à 500  fr.  à Nîmes  et  à Toulouse.  Dans  les  autres  établis-  « 
sements,  le  maximum  est  indéterminé  et  n’a  jvas  d’autres  limites  que 
leurs  ressources. 

De  1830  à 1841  inclusivement,  les  engagements  et  renouvellements  se 
sont  élevé's  à 30,277,231  articles  -sur  lesquels  il  a été  prêté  la  somme  de 
418,098,850  fr.,  soit  en  moyenne,  13  fr.  83  c.  environ  par  article  '. 

Une  statistique  plus  détaillée  présente  les  résultats  suivants  pour  une 
jiériode  de  huit  ans,  1834  à 1841 


ENTRÉE. 


A.NNÈES 

ENGAGEME.NTS. 

nE.NOUVELLEME.VTS.  | 

Anno-iui. 

• oaaBs. 

AftTICUS. 

1834 

1833 

18.36 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

S,Î56.9*5 

î.567,608 

2,060,069 

2,885,135 

2,843,998 

2,671.760 

2,987,615 

2.818,477 

32,063,054.»» 

33,786,195.83 

35,531.119.55 

39,512,884.»» 

37.721,302.45 

33,718,856.60 

40,306,371.15 

39,125,348.»» 

304,372 

364,692 

356,755 

395,597 

440,532 

435,391 

462,151 

483,914 

5,979,410.»» 
6,945,356.75 
6.958, 6I5.U» 
7,895,467.05 
8,280,038.65 
8,369,440.40 
8,845,729.31 
9,344,93t.»» 

21,691,587 

291.765,131.58 

3,243,404 

62,118,988.16 

SORTIE. 


DÉGAGEMENTS. 

VENTES.  1 

■ ANNÉES 

AimcuB. 

> O M H K a. 

umojrii. 

tnamxa. 

' 1834 

1,715.963 

22,448,516.»» 

81,696 

1,122,306.»» 

1835 

2,022,574 

25.046,383.46 

114,227 

1.525,475.60 

1836 

2,141,140 

26,054.054.76 

121,537 

1 ,995,526.90 

18.37 

2,202,185 

27,859,825.48 

129,865 

1,620,000.45 

1838 

2.255,978 

28.172,764.37 

161,766 

1,978,905.50 

1839 

2,229,794 

27,220,816.30 

160,391 

2,065,578.75 

1 1840 

2,301,889 

28,017,223.10 

173.773 

2.285,894.6.5 

, 1841 

2.277,508 

28,734,395.»» 

161.971 

2,111,476.»» 

17.117,031 

213,553,978.47 

1,095,226 

14,705.163.85 

■ Stalislique  de  la  France.  Administration  puMi'fuc.t.  Il,  tal>l.  50  cl  51, p.  Hî  A iiti.  < 
’ Ibid.,  tablean  49,  page  496  à 441. 
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Ainsi  de  1834  il  1841,  la  moyenne  annuelle  de  l’entrée  a été  de 
3,110,873  articles  sur  lesquels  il  a été  prêté  44,235,014  fr.  34  c. 

La  moyenne  des  engagements  effectifs  a été  de  2,711,448  articles 
[K)ur  la  somme  de  36,470,641  fr.  45  c.;  soit  par  article  de  13  fr.  45  c. 
et  celle  des  renouvellements  de  405,425  articles  pour  la  somme  de 
7,704,872  fr.  89  c.;  soit  par  article  do  19  fr.  15  c. 

I.a  moyenne  annuelle  de  sortie  a été  de  2,685,707  articles  pour  la 
somme  de  36,297,265  fr.  67  c.  y compris,  |K)ur  ordre,  les  articles 
renouvelés.  La  sortie  réelle  se  compose  des  articles  dégagés  effectivement 
et  des  articles  vendus. 

La  moyenne  des  dégagements  a été  de  2,143,379  articles  pour)  la 
somme  de  26,694,247  fr.  30  c.;  soit,  jMir  article  de  12  fr.  45  c.,  et  celle 
des  ventes,  do  130,903  articles,  jiour  la  somme  de  1,838,145  fr.  48  c.; 
soit  par  article  de  13  fr.  43  c. 

En  mettant  ces  résultats  sous  les  yeux  du  lecteur,  nous  n’avons  eu  en 
vue  que  d’établir,  par  approximation,  une  comparaison,  avec  les  résultats 
publiés  en  1847,  lesquels  comprennent  les  quarante-quatre  monts-de- 
piété  actuellement  existants.  Les  chiffres  dont  nous  présentons  le  tableau 
sont  empruntés  au  rapport  de  M.  de  Watteville  au  ministre  de  l'Intérieur 
en  1850.  11  existe  dans  les  résultats  généraux  constatés  |w  ce  rapport 
et  ceux  que  nous  présentons,  des  différences  plus  ou  moins  considéra- 
bles, particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  total  des  sommes  prêtées  par 
engagement  et  renouvellement.  Ces  différences  tiennent  à des  erreurs 
d’impression  inévitables  dans  des  publications  de  ce  genre.  Nous  avons 
cru  (levoir  en  faire,  une  fois  pour  toutes,  l’observation  qui  n’atténue  en 
rien  le  mérite  du  travail  de  M.  de  Watteville,  et  le  laisse  au  premier  rang 
parmi  les  documents  statistiques  relatifs  aux  monts-de-piété. 

Il  résulte  des  chiffres  do  ce  rap|)ort  qu’en  1847  l’entrée  se 
compose  de  3,407,263  articles  représentant  une  valeur  de  prêt  de 
50,622,253  fr.  20  c.;  soit,  en  moyenne,  do  14  fr.  85  c.  par  article.  Il 
a été  prêté  38,105,963  fr.  05  c.  sur  2,741,405  articles  engagés  et 
12,516,290  fr.  15  c.  sur  665,858  articles  renouvelés. 

La  moyenne  des  articles  engagés  est  de  13  fr.  90  c.,  et  celle  des  arti- 
cles renouvelés  de  19  fr.  79  c. 

I.a  sortie  effective  j)ar  dégagements  et  ventes  est  de  2,803,374  articles 
représentant  une  valeur  de  prêt  de  34,243,865  fr.  80  c.  Sf>it,  en 
moyenne,  de  12  fr.  81  c.  par  article. 

Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

Articles  dégagés.  . 2,577,648  pour  31,278,366  fr.  05  c. 

Articles  vendus.  . 225,726  — 2,965,499  fr.  75  c. 

Sommes  égales.  2,803,374  — 34,243,865  fr.  80  c. 
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La  moyenne  des  articles  dégagés  est  de  12  fr.  13  c.  et  celle  des  articles 
vendus  de,  13  fr.  13  c. 

Dans  la  comparaison  des  opérations  de  1847  avec  celles  des  années 
moyennes  de  1834  à 1841,  il  résulte  qu’elles  ont  pris  un  certain  déve- 
loppement équivalent  à environ  9 p.  °/o  en  articles  et  1 3 p.  en  sommes. 
Si  on  tient  compte  de  l’accroissement  de  la  population,  et  du  nombre 
désétablissements,  on  doit  conclure  que  l’action  des  monts-de-piété  n’a 
pris  qu’une  extension  très-limitée,  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement 
lorsque  les  ressources  des  établissements  sont  aussi  restreintes. 

Le  grand  nombre  des  prêts  prouve  que  les  monts-de-piété  répondent 
à un  besoin  réel  ; leur  peu  d’élévation  démontre  que  les  monts-de-piété 
viennent  surtout  en  aide  aux  classes  nécessiteuses  ; mais  il  ne  faudrait 
pas  tirer  des  moyennes  des  conséquences  qui  ne  seraient  pas  exactes. 
La  statistique  a un  grand  tort,  c’est  de  procéder  par  généralité.  On  s’en 
convaincra  en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  qui  présente  les  opérations 
résumées  des  flivers  monts-de-piété.  La  moyenne  des  prêts  est  différente 
selon  les  établissements,  elle  varie  de  4 fr.  26  c.  à 59  fr.  ; il  suit  de  là  que 
si  l’on  divise  les  sommes  prêtées  par  le  nombre  des  articles,  on  arrive  à 
un  résultat  vrai  mathématiquement,  mais  faux  en  réalité.  Ce  résultat, 
inexact  pour  l’ensemble  des  opérations,  ne  l’est  pas  moins  pour  chaque 
établissement;  il  ne  permet  pas  d’apprécier  rigoureusement  le  plus  ou 
moins  d’étendue  de  l’action  des  monts-de-piété  en  général  et  des  monts- 
de-piété  en  particulier,  et  c’est  pourtant  cette  appniciation  qui  doit  être 
l’objet  de  l’étude  au  point  de  vue  de  l’économie  politique.  « Slatittique- 
ment  parlant,  dit  Napoléon-Louis  Bonaparte  dans  l’ouvrage  que  nous 
avons  déjà  cité,  en  France  chaque  habitant  consomme  par  an,  en 
moyenne  : de  froment,  méteil,  seigle  2,71  hectolitres;  de  viande  20  kil.; 
de  vin  70  litres;  de  sucre  3,4  kil.  Ce  qui  veut  dire  humainement  parlant, 
qu’il  y a,  en  France,  plusieurs  millions  d’individus  qui  ne  mangent  ni 
pain,  ni  viande,  ni  sucre  et  qui  ne  Iwivent  jamais  de  vin  '. 

C’est,  en  deux  mots,  la  critique  de  la  statistique  à l’usage  de  certains 
économistes  qui  ont  la  prétention  de  faire  de  la  science  comme  Procuste 
faisait  de  l’égalité.  On  prend  pour  base  do  ses  calculs  des  chiffres  plus  ou 
moins  vrais,  et  on  arrive,  en  résultat,  à des  absurdités.  On  se  ferait,  en 
effet,  une  bien  fausse  idée  des  monts-de-piété,  si  on  appréciait  leur 
action  d’après  le  chiffre  moyen  des  prêts.  H faudrait  en  conclure  que  la 
classe  pauvre  seule  s’adresse  à ces  établissements  ; il  n’en  est  rien,  leurs 
secours  profitent  aux  nécessiteux  de  toutes  les  classes,  aux  pauvres  et 
aux  riches  ; seulement  la  quotité  des  prêts  varie  suivant  le  caractère  des 
opérations  et  la  qualité  des  emprunteurs. 

Il  serait  facile  de  s’en  rendre  compte  au  moyen  du  classement  des 


* Extinction  du  paupérumct  page  48. 
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prêts  par  séries  des  sommes  avancées  sur  nantissement  et  par  séries  des 
emprunteurs;  mais  les  renseignements  fournis  ne  présentent  pas,  en 
géni'ral,  assez  d'exactitude  pour  que  l’on  puisse  les  donner  comme  cer- 
tains. Aussi  nous  nous  abstiendrons  do  les  mettre  sous  les  yeux  du  lec- 
teur, nous  réservant  d’entrer,  à ce  sujet,  dans  les  détails  nécessaires, 
lorsque  nous  traiterons  des  opt'-rations  du  mont-de-piété  do  l’aris. 

C’est  l’ignorance  de  ces  faits  qui  a donné  lieu  h des  opinions  si  erro- 
néi's  sur  les  monts-<le-piété. 

On  les  a considérés  uniquement  comme  établissements  de  bienfai- 
sanc(\  tandis  qu’ils  sont  plutôt  des  étal>lissernents  d’utilité  générale. 
I.onglemps,  il  est  vrai,  l’opinion  publique  s’en  est  peu  préoccupée; 
elle  ne  les  a connus  (]uo  par  les  déclamations  îles  philanthropes  et  leurs 
ridicules  accusations  contre  les  classes  laborieuses.  Aujourd'hui,  grâce 
à des  travaux  sérieux,  publiés  en  Franco,  en  Belgiqiie,  en  Italie,  aux 
statistiques  officielles,  aux  débats  législatifs,  on  les  apprécie  d’une  ma- 
nière plus  exacte,  et  on  reconnaît  que  des  bampies  qui  prêtent  cinquante 
millions  sur  nantissement,  occupent  dans  les  institutions  financières  du 
pays  une  place  plus  largo  que  celle  qui  leur  avait  été  à peine  accordée 
parmi  les  établissements  de  charité.  L’importance  du  mont-de-piété  de 
l’aris  a surtout  excité  l’attention.  En  1817,  sur  3,407,26.3  articles,  total 
dos  articles  engagés  et  renouveli'S  pour  la  somme  de  .30,622,2.33  fr. 
20c.,  l’aris  figure  pour  1,378,348  article.^  repnisentant  28,108,810  fr., 
soit  pour  46  p“/o  environ  en  articles,  et  55  p.  % environ  en  sommes. 

§2. 


etiiMllllom*  dn  prêt* 

En  dehors  des  mesures  d’ordre  tendant  A justifier,  de  la  part  de  l’em- 
prunteur, son  droit  sur  la  chose  offerte  en  gage,  les  conditions  do  prêt 
se  n'sument  dans  des  conditions  de  temps  et  des  conditions  d’argent. 
Les  unes  sont  relatives  A la  durée  du  prêt,  les  autres  au  payement  de 
rintérêt  et  des  droits  accessoires. 

1ji  durée  du  prêt  est  onlinairement  d’une  année,  et,  ce  délai  expiré, 
le  prêt  peut  être  renouvelé,  sauf  quelques  exceptions.  Le  nantissement 
qui  n’a  pas  été  di'gagé  dans  le  courant  do  l’anniio,  et  qui  n’a  ]>as  été  re- 
nouvelé, est  vendu  aux  enchères  publiques.  Sur  le  prix  de  vente,  le 
mont-de-piété  prélève  le  montant  du  prêt  et  les  intérêts  et  droits.  Le 
surplus,  ou  Iwiii,  est  tenu  A la  disposition  de  remprunteiir  pendant 
trois  années  A dater  du  jour  de  l’engagement.  Dans  le  cas  oi'i  le  pnwliiit 
de  la  vente  est  insuffisant  |)our  rembourser  l'administration,  celle-ci 
exerce  son  n-cours  contre  l’appriiciateiir  attaché  A l’établissement,  lequel 
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est  toujours  garant  vis-à-vis  d’elle,  en  capital  et  intérêts,  du  montant  de 
son  estimation. 

La  durée  moyenne  du  séjour  'Çii  magasin  dos  articles  est,  d’après  le 
rapport  de  M.  de  Watteville,  de  sept  mois  et  demi.  Cotte  moyenne,  qui 
comprend  les  articles  renouvelés,  dégagés  et  vendus,  varie  selon  les 
établissements  et  les  circonstances  dans  lesquelles  les  emprunteurs  sont 
placés. 

I.a  durée  dos  prêts  est  d’autant  plus  longue  que  leurs  conditions  .sont 
plus  favorables  aux  emprunteurs.  Ainsi , dans  les  monts-de-pioté  gra- 
tuits ou  qui  no  prélèvent  qu’un  faible  intérêt,  les  nantis-soments  séjour- 
nent plus  longtemps  que  dans  les  établissements  qui  perçoivent  un  inté- 
rêt plus  élevé.  Dans  les  villes  de  pas.sage,  fréquentées  par  les  étrangers, 
la  durée  des  prêts  est  généralement  plus  courte  qu’ailleurs.  Il  en  est 
de  même  des  villes  manufacturières  où  les  besoins  .sont  plus  frt'quents, 
à raison  de  la  situation  précaire  des  classes  ouvrières.  11  est  d’autres  in- 
fluences encore  qui  agissent  sur  la  fréquence  des  prêts  par  les  mêmes 
f>crsonnes.  Si  la  misère  conduit  au  mont-de-piété  un  grand  nombre  d'em- 
prunteurs, la  dissipation,  l'imprévoyance  et  une  vie  désordonnée,  cicr- 
cent  aussi  une  action  que  l’on  ne  peut  pas  contester,  mais  qu’il  importe 
d’apprécier.  Rien  de  plus  commun  et  rien  de  plus  faux  que  d’attribuer 
exclusivement  à ces  derniers  motifs  l’importance  des  o[>éralious  du  mont- 
de-piété.  Enfin,  il  faut  tenir  compte  de  l’insuffisance  des  institutions  de 
créxlit,  qui  pousse  un  certain  nombre  d’emprunteurs  à acheter  souvent 
et  fort  cher  au  mont-de-piété  des  avances  qui,  ailleurs,  leur  coûteraient 
plus  cher  encore. 

Des  quarante-quatre  monts-rle-piété,  il  en  est  qui  prêtent  gratuite- 
ment, et  d’autres  qui  prêtent  à un  intérêt  qui  varie  de  1 p.  °/„  à < 8 p.  %. 

3 mont.s-de-piété  prêtent  gratuitement  : — Grenoble,  MontpeUier, 

Toulouse. 

1 mont-de-piété  prête  gratuitement  jusqu’à  {>  fr.  : — Angers;  au- 
dessus  de  5 fr.,  à 1 p.  "/j, 

4 monts-de-piété  prêtent  à 4 p.  . Aix,  Avignon,  Brignoles, 

Nantes. 

5 monts-de-piété  prêtent  à 6 p.  Apt,  Beaueaire.'Carpontras, 

risle  et  Tarascon. 

G monts-de-piété  prêtent  àG  p.  “/,  : Arras,  Marseille,  Metz,  Nîmes, 

Toulon,  Versailles. 

1 mont-de-piété  prête  jusqu’à  2 fr.  à G p.  ; — Saint-Omer;  au- 
dessus,  à 0 p.  ®/,. 

4 monts-de-piété  prêtent  à 8 p.  • Arles,  Borgues,  Dijon, 

Reims. 

1ï~ 
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7 monts-de-piëté  prêtent  à 9 p ®/#  : — Bordeaux,  le  Havre,  Lille, 
Nancy,  Paris,  Strasbourg,  Valenciennes. 

4 monts-de-piété  prêtent  à 10  p.  : — Lyon,  Rouen,  Saint- 
Germain,  Saint-Quentin. 

1 mont-<le-piété  prête  à H p.  ®/,  : — Dieppe. 

7 monts-de-piété  prêtent  à 12  p.  : ®/j — Besançon,  Boulogne,  Brest, 
Calais,  Cambrai,  Douai,  Limoges. 

1 mont-de-piété  prête  jusqu'à  100  fr.  à 18  p.  ®/, ; — Lunéville; 
au-dessus  de  100  fr.,  à 12  p.  °/„. 

“44“ 

L’intérêt  est  un  droit  proportionnel  perçu  par  mois  ou  par  quinzaine, 
aprf-s  1e  premier  mois  d’engagement. 

Indépendamment  de  ce  droit  proportionnel,  il  est  perçu,  dans  cer- 
tains établissements,  des  droits  fixes  de  diverses  natures. 

Neuf  monts-de-piété  prélèvent  1/2  p.  ®/o  pour  droit  de  prisée  : Bor- 
deaux, Brest,  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Paris,  Saint-Germain,  Toulon  et 
Versailles. 

A .Nantes,  en  outre  do  l’inti-n't  à 4 p.  ®/j,  du  droit  de  prisée  do 
1/2  p.  ®/(,  il  est  exigé  des  emprunteurs  6 p.  ®/#,  à titre  de  frais  de  garde, 
de  régie  et  de  magasinage. 

IJn  droit  sur  les  reconnaissances  est  payé,  savoir  : 


^ Z®  A Dijon.  . 5 d”  pour  les  prêts  au-dessus  de  4 fr. 

, A Douai.  . 1 centime. 

A Tarascon  . 6 d® 

Tji  vente  donne  lieu  à la  perception  d’un  droit  fixe  qui,  bien  que 
payé  par  les  acheteurs,  n’en  pèse  pas  moins  sur  les  emprunteurs. 

Ce  droit,  ilont  le  minimum  est  de  1 1/2  p.  ®/„  s’élève  dans  certains 
établissements  à 6,  à 7 et  à 8 p.  %. 

La  distinction  que  nous  avons  faite  entre  les  droits  proportionnels  et 
les  droits  fixes  est  importante,  car  les  premiers  sont  perçus  en  raison  du 
temps  que  dure  l’opération,  et  les  autres  à raison  de  l’opération  même, 
abstraction  faite  de  sa  durée  ; d’où  il  résulte  que  ceux-ci  sont  d’autant 
plus  lourds  que  la  durée  du  prêt  est  plus  courte.  Prenons  un  exemple 
frappant,  celui  du  mont-de-piété  de  Nantes.  Nous  supposons  qu’il  a été 
prêté  100  francs  pour  un  mois,  et  assurément  il  est  fait  beaucoup  de 
prêts  de  cette  durée  par  l’établissement.  A l’expiration  du  mois,  l’em- 
prunteur devra  rembourser,  en  outre  du  capital  : 


A Apt.  . . 15  centimes. 
A Bcaucaire.  5 d". 
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1®  Intérêt  à 4 p.  ®/„  par  an.  . . » 

2“  1 /2  p.  ®/o  de  droit  de  prisée  . « 

3°  6 p.  % de  frais  de  régie.  . . 6 


» fr.  33  c. 
» iiü 

6 n» 


Ensemble.  . 0 


0 fr.  83  e. 


Multipliant  cette  somme  par  12,  en  obtient  82  fr.  20  c.  Le  mont-de- 
piété  prête  donc  dans  certains  cas  au  taux  qmlre-vingt-deux  pour  cent 
par  an. 

Sur  quarante-quatre  monts-de-piété,  il  en  est  trente-un  qui  exigent 
un  intérêt  supérieur  au  taux  fixé  par  la  loi  pour  l’intérêt  civil.  C’est  une 
anomalie  que  l’on  a peine  à comprendre  ; et,  ainsi  que  nous  l’avons 
démontré  précédemment,  l’attribution  des  excédants  de  recette  aux  hos- 
pices, loin  de  justifier  l’exagération  de  l’intérêt,  est  la  condamnation 
la  plus  formelle  du  système  qui  a prévalu  jusqu’il  ce  jour  ; car,  de 
quelque  nom  que  l’on  décore  ce  mode  de  subvenir  aux  dépenses  hospi- 
talières, on  ne  pourra  pas  parvenir  à prouver  que  des  bénéfices  acquis 
de  cette  façon  ne  soient  pas  des  profits  usuraires.  L’art.  5 de  la  loi  du 
24  juin  1831  a fixé  à 5 p.  l’intérêt  à jicrcevoir  par  les  rnonls-de- 
piété  ; mais  l’art  10  de  la  même  loi,  en  ajournant  imlélînimcnt  l'appli- 
cation des  bénéfices  à la  formation  d’une  dotation  [>our  les  établisse- 
ments, rend  illusoire  la  disposition  ou  plutôt  la  prévision  de  l’art.  5. 

lii  ne  se  borne  pas  le  mal  de  la  situation.  Par  suite  d’une  organisa- 
tion incomplète  ou  défectueuse  des  monts-de-piété,  les  emprunteurs 
ne  pouvant  recourir  directement  à l’administration,  sont  obligés  do  se 
servir  de  l’entremise  de  porteurs  ou  commissionnaires,  individus  auto- 
risés ou  simplement  tolérés,  qui  se  chargent  des  opérations  que  les  tiers 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire  eux-mêmes. 

Ici  apparaissent  de  nouveaux  droits  fixes,  plus  ou  moins  élevés  desti- 
nés à rétribuer  les  intermédiaires  qui,  par  une  nécessité  déplorable, 
sont  généralement  employés  par  les  emprunteurs  les  plus  pauvres  ; car 
c’est  pour  ceux-ci  surtout  qu’est  vraie  la  maxime  américaine  ; ï'ime  is 
money  (le  temps,  c'est  de  F argent).  Dans  les  villes  de  manufactures,  re- 
tenus qu’ils  sont  depuis  le  matin  jusqu’au  soir  dans  les  ateliers,  ils  ne 
[leuvent  s’adresser  directement  à l’administration  qui  n’est  pas  à leur 
portée,  et  dont  les  bureaux  d’ailleurs  ne  sont  pas  ouverts  pendant  le 
temps  où  ils  pourraient  s’y  rendre  ; de  sorte  que  le  recours  aux  commis- 
sionnaires est  pour  eux  une  nécessité  absolue.  Ainsi,  à Douai,  d’après 
le  rapport  de  M.  de  Wattcvillc , l’administration  ne  fait  pas  un  seul 
engagement,  ni  renouvellement,  et  4,232  dégagemenLs  seulement  sont 
effectués  directement  par  le  public.  Sur  35,422  opérations,  les  commis- 
sionnaires en  réalisent  31,190. 1.Æ  moyenne  des  prêts  étant  de  4 fr.  47  c., 
et  la  moyenne  de  leur  durée  do  un  mois,  l’intérêt  payé  par  les  emprun- 
teurs doit  être  calculé  sur  les  bases  suivantes  : * , 
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Taux  de  l’intérêt  du  mont-de-piété. 
d°  de  la  commission. 


Ensemble. 

A Lille,  sur  plus  de  la  moitié  des  opérations, 


iî  p.  •/.- 

26.84  p.  %. 

38.84  p.  %. 


4 


Le  mont-de-piété  perçoit. 
Le  commissionnaire.  . . 


Ensemble. 

A Valenciennes,  sur  les  cinq  sixièmes  des  prêts. 


9 p.  %. 
7 P-  %■ 

16  p.  %. 


• * 


Le  inont-dc-piété  prélève 9 p.  %. 

Le  coramissionnnire 7 p.  “/o- 

Ensemble.  16  p.  %. 


H 

:V 


Nous  devons  faire  observer  que  nous  avons  calculé  d'après  la  moyenne 
générale  de  la  durée  des  opérations.  Or,  le  séjour  moyen  des  engage- 
ments suivis  de  dégagements,  est  tout  au  plus  des  deux  tiers  de  la 
moyenne  générale  de  la  iluré-e  des  opérations,  qui  comprend  les  articles 
dégagés,  renouvelés  cl  vendus.  Notre  raisonnement  s’appuie  sur  les  faits 
const,'it&  i Paris.  Là,  la  moyenne  générale  du  séjour  en  magasin, 
qui  est  de  8 mois  et  8 jours  pour  foutes  les  opérations  comprises, 
est  de  3 nrtois  et  21  jours  pour  les  articles  dégagé.  11  y aurait  donc  à 
déduire  d'un  tiers  environ  la  moyenne  ejui  a .servi  de  base  à notre  calcul, 
et,  par  conséquent,  à augmenter  dans  la  même  proportion,  le  taux  de 
l’intérêt  perçu  par  les  commissionnaires,  et  le  compte  doit  être  établi 
ainsi  qu'il  suit  : 


4 

ê 


A Uouai, 

Le  mont-de-piété  perçoit 12 

I.C  commissionnaire 


P-  7o 


33.79  p.  »/,. 


Ensemble. 

47.79  p.  »/o. 

A Ulle, 

Le  mont-de-piété  perçoit. 

9 p.  •/»• 

Le  commissionnaire.  . . 

. . . . 

9.45  p.  •/». 

Ensemble. 

18.45  p.  «/,. 

A Valenciennes, 

Le  mont-de-piété  perçoit. 

9 p.  »/.• 

T>e  commissionnaire.  . . 

. . . . 

9.45  p.  »/.. 

Ensemble. 

18.43  p.  V,. 

f 
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A Paris,  les  droits  fixes  des  commissiounairus  sont  : 

De  2 p.  ®/,  pour  les  engagements, 
î)(!  2 p.  */,  jiour  les  renouvellements. 

Do  1 p.  */o  pour  les  dégagements. 

Do  1 p.  */j  pour  la  perception  du  boni. 

Ils  constituent  donc  une  augmentation  do  3 p.  % d’intérêt  sur  les 
opérations  complètes,  engagements  et  dégagements.  Dans  le  r,i[)port  que 
nous  avons  adressé  à .M.  le  préfet  do  la  Seine,  le  2 avril  IS.’iO,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à la  réorganisation  des  monts-de-piété,  nous  avons 
constaté  que  sur  38  p.  % des  opérations  complètes,  part  afférente  aux 
commissionnaires,  ceux-ci  augmentent  l’intérêt  à jiayer  par  les  emprun- 
teurs de  0.31  p.  ®/„,  ce  qui  porte  l’intérêt,  y compris  le  ilroit  fixe  de  pri- 
sée, à 16.36  p.  “/«.  Et  encore  nous  avons  raisonné  dans  l’hypothèse  la 
plus  favorable,  celle  d’opérations  ayant  une  durée  moyenne  de  5 mois 
et  21  jours  au  moins  ; mais  beaucoup  de  prêts  ont  une  durée  plus 
courte,  et  alors  les  droits  fixes  de  commission  prennent  des  proportions 
énormes.  En  réunissant  les  droits  d'engagement  et  de  dégagemwit,  ils 
représentent,  savoir: 

12  p.  ®/„  si  le  prêt  est  de  trois  mois  ; 

18  p-  ®/o  si  le  prêt  est  de  deux  mois  ; 

36  p.  ®/o  si  le  prêt  est  d’un  mois  ; 
lo6  p.  ®/o  si  le  prétest  d’une  semaine 

Des  résultats  analogues  se  produisent,  avec  des  différences  du  plus  au 
moins,  dans  les  <|uinze  monts-de-piété  près  desquels  il  existe  tfes  com- 
missionnaires, savoir  à Arras,  Bergues,  Bordeaux,  ('.ambrai,  Dijon, 
Douai,  Lille,  Lyon,  Metz,  Nancy,  Paris,  Reims,  Rouen,  Saiiit-ümer  et 
Valenciennes.  C’est  exorbitant  assurément,  et  on  comparndrait  avec 
jicineque  d’aussi  criants  abus  aient  pu  se  maintenir,  si  la  raison  d’ôtrt! 
dus  abus  u’était  pas  dans  leur  existence  même.  Le  gouvernement  do 
Louis-Pbib'ppe  avait  reconnu  qu’il  y avait  là  quelque  chose  à faire,  sui- 
vant un  mot  devenu  célèbre,  et  le  projet  de  M.  Duchatel,  qui  allait  être 
soumis  aux  Chambres  en  1848,  supprimait  les  bureaux  do  commis- 
sion et  les  remplai;ait  par  des  bureaux  administiatifs.  L’Assemblée  na- 
tionale avait  émis  une  décision  en  ce  sens,  le  11  avril  1861  ; mais,  par 
un  triste  retour  sur  elle-même,  le  24  juin  suivant,  elle  crut  devoir  reve- 
nir sur  sa  délibération  et  maintint  le  statu  quo,  votant  ainsi  le  pour  et 
le  contre , sans  plus  de  souci  de  l’intérêt  général  que  de  sa  propre 
dignité. 

En  traitant  à tond  la  question  des  commissionnaires  près  lé  mont- 
de-piété  de  Paris,  nous  détruirons  pièce  à pièce  l’échafaudage  élevé 
par  l’égoïsme,  la  ruse  et  le  mensonge  pour  soutenir  cette  honteuse 
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exploitation  de  la  misère.  Cette  fois,  le  procès  ne  sera  pas  jugé  dans 
l’enceinte  d'une  assemblée  distraite  et  indillérente;  nous  porterons 
notre  apjiel  devant  l’opinion  publique,  juge  en  dernier  ressort  de  toutes 
les  causes  qui  intéressent  le  bien-être  général.  Dans  la  sphère  élevée  où 
elle  est  placée,  les  passions  cupides,  les  basses  intrigues  ne  sauraient 
l’atteindre  : sereine  expression  de  la  justice  et  do  la  raison , elle  est 
l’instinct  divin  qui  indique  à l’humanité  un  remède  à scs  maux,  un 
soulagement  à ses  souffrances,  l’étoile  qui,  dans  le  ciel  d’airain  qui 
pèse  sur  l’âme  attristée,  luit  à ses  yeux  comme  une  consolation  et  une 
espérance. 


§ a- 


Un  grntnit. 

Nous  avons  dit  que  trois  monts-de-piété  prêtent  gratuitement,  Gre- 
noble,* .Montpellier,  Toulouse,  et  qu’un  quatrième  prèle  également  sans 
intérêt  jusqu’à  S fr.,  Angers,  et  au-dessus  de  cette  somme,  à 1 p, 

Les  opérations  de  ce  dernier  établissement  se  divisent  ainsi  (1847)  : 


De 

1 fr. 

à 

5 fr.  . . 

. . 7,430 

De 

6 

à 

10  . . . 

. . 4,201 

De 

11 

à 

20  . . . 

. . 2,901 

De 

21 

à 

30  . . . 

. . 320 

Do 

31 

à 

40  . . • 

. . 199 

15,031 


La  somme  employée  en  prêts  est  de  111,189  fr.  35  c. 

La  gratuité  d’une  grande  partie  de  ces  oja-ralions,  leur  peu  d'éléva- 
tion, la  fixation  à 40  fr.  du  maximum  des  prêts,  et  le  petit  nombre  des 
articles  vendus  (ils  n’atteignent  pas  4 p.  classent  le  mont-de-piété 
d’Angers  dans  la  catégorie  des  établissements  de  bienfaisance,  ^lon 
nous,  l’action  des  monts-«le-piélé  no  doit  pas  être  aussi  limitée  ; ils 
doivent  étendre  leurs  secours  à toutes  les  classi-s  de  la  société  : mais , 
sous  cette  réserve,  nous  ne  pouvons  que  féliciter  l’administration  qui 
ne  présente  pas,  dans  les  limites  où  les  opérations  sont  re.streintes,  le 
caractère  exclusif  des  établissements  dont  nous  allons  avoir  à nous 
occuper. 

Le  mont-de-piété  de  Grenoble  a été  fondé  en  1827  par  une  associa- 
tion charitable.  Son  capital  est  de  20,000  fr.  Ses  opérations  sont  peu 
importantes;  elles  ne  se  sont  élevées,  en  1847,  qu’à  1,093  engage- 
ments et  renouvellements,  représentant  la  somme  de  17,327  fr.  Les 
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prêts  dont  le  minimum  est  de  5 fr.  et  le  maximum  de  500  fr.,  se  divi- 
sent ainsi  ; 


Prêts  de 

5fr. 

507 

s » 

de 

6 

à 

10 

338 

» 

do 

11 

à 

20.  ...  . 

173 

» 

de 

21 

à 

30.  . . .'  . 

32 

ï) 

de 

31 

à 

40.  .... 

19 

ï) 

de 

41 

à 

50.  ; . . . 

- 12 

» 

de 

51 

à 

100.  ... 

g 

)) 

de 

100 

à 

200.  '.  . . . 

3 

Nombre 

égal 

1,093 

L'administration  de  l’Œuvre  du  prêt  gratuit  de  la  ville  de  Montpellier 
a été  instituée  en  1683  par  des  personnes  qui  formèrent,  sous  le  titre 
de  : Confrérie  du  prêt  charitable,  une  association  religieuse  destinée 
à prêter  gratuitement  aux  pauvres  et  aux  personnes  malaisées  de  Mont- 
pellier et  de  ses  faubourgs,  et  particulièrement  à celles  qui,  par  leur 
état,  ne  pouvant  pas  mendier,  ni  faire  connaître  leur  situation,  se 
trouvaient  dans  des  besoins  pressants.  Pradel,  évêque  de  Montpellier, 

J approuva  ces  statuts  qui  furent  confirmés,  en  1714,  par  de  Charancey, 
un  de  ses  successeurs,  et  approuvés  par  lettres  patentes  du  roi,  en  date 
de  juin  1745,  enregistrées  au  parlement  de  Toulouse  le  30  juillet 
suivant  '. 

Par  suite  des  événements  de  la  révolution,  le  capital  de  l’Œuvre  se 
trouva  réduit,  en  1797,  à 3,010  liv.  La  confrérie  du  raont-de-piété  est 
passée,  sans  aucune  interruption,  sous  la  présidence  du  maire  de  Mont- 
pellier. Les  fonds  qui  servent  au  prêt  gratuit  s’élèvent  5 200,000  fr. 
environ.  Ils  s’accroissent  par  les  dons  et  legs  que  l’œuvTe  reçoit,  par 
une  quête  faite  annuellement,  par  une  subvention  municipale  et  par 
les  cotisations  des  administrateurs. 

La  prospérité  de  l’Œuvre  permet  de  laisser  l’argent  entre  les  mains 
des  emprunteurs  pendant  plus  do  deux  ans  ; car  les  gages  non  retirés 
ne  sont  vendus  qu’au  bout  d’un  laps  de 'temps  qui  varie  de  deux  ans  à 
deux  ans  et  demi.  Iji  durée  moyenne  du  séjour  des  nantissements  on 
magasin  est  de  dix-huit  mois.  ’ 

Les  emprunteurs  ont  la  faculté  de  rembourser  par  è-compte,  c’est- 
à-dire  qu’en  payant  la  moitié  de  la  somme  prêtée,  ils  peuvent  faire 
retarder  la  vente  du  gage  encore  d’une  année  - 

> Statuts  de  rOEuvre  du  Prit  gratuit  de  Montpellier.  — Montpellier,  Jeen  Martel' ., 
aîné,  imprimeur. 

t Note  sur  l'OEuvre  du  prêt  gratuit  et  charitable,  établi  en  la  ville  de  Montpellier 
en  1684. — Montpellier,  typographie  de  Boehm. 

TOU  I.  10 
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En  1847,  l’administration  de  l'OEuvre  du  prêt  gratuit  a fait  2,300 
prfts  pour  la  somme  de  136,125  fr.,  ce  qui  porto  la  mojenne  des  prêts 
à 5!)  fr.  18  c.  Celle  moyenne  indique  que  les  emprunteurs  pauvres  ne 
partieiywnt  que,  par  exception,  à ses  opérations.  Cela  ressort,  jusqu'à 
l’évidence,  du  l’indication  [lar  série  des  prêts  cireetués.  Nous  trouvons, 
en  elfet  : 


De 

2fr. 

à 

5 fr.  . . . 

63  prêts. 

De 

C 

à 

10  ...  . 

268 

» 

De 

11 

à 

20  ...  . 

553 

» 

De 

21 

à 

30  . . . . 

246 

U 

De 

31 

à 

40  ...  . 

173 

)> 

De 

41 

à 

50 

181 

)) 

De 

51 

à 

100 

473 

ï> 

De 

101 

à 

200  . '.  . . 

' 236 

» 

De 

201 

à 

500  ...  . 

102 

» 

Do 

501 

à 

1,000  .... 

2 

» 

l)o‘i 

1,001 

à 

5,000  .... 

1 

» 

Nombre  égal 


2,300  prêts. 


Ces  résultats  sont  fort  éloignés  do  ceux  que  l’on  devrait  attendre 
d’une  institution  charitable.  Si  le  prêt  gratuit  a une  raison  d’être,  c’est 
dans  l’intéi'êt  des  pauvres,  et  précisément  ceux-ci  sont  exclus  de  réta- 
blissement. Au  reste,  l’o’uvre  du  prêt  charitable  n’est,  en  aucune  fayon, 
une  banque  publique  de  prêt  sur  gage.  Aux  ternies  de  l’art.  0 de 
ses  statuts,  elle  ne  prête  qu’à  des  personnes  œnnues  de  quelqu’un  des' 
adminislraleurs.  11  ne  subit  pas  d’avoir  besoin  pour  obtenir  une 
avance  sur  garantie  d'mie  valeur  supérieure,  il  faut  encore  avoir  dans 
l’administration  un  protecteur  qui  accorde,  comme  une  faveur,  ce 
qu’en  droit  il  ne  devrait  pas  être  permis  de  lefuser  ; faveur  qui  prive 
souvent  le  nécessiteux  d’un  capital  qui  lui  est  nécessaire,  sous  le  pré- 
texte d’une  gratuité  qui  se  résume  dans  la  non-perception  de  ((uelques 
centimes  d'intérêt.  C’est  la  montagne  qui  accouche. 


f 

<juid  digQum  tanto  ferel  bic  promUsor  bi«tu  ? 
Parturient  montes  ; nascetur.*...  ridiculns  mus  >> 


La  Société  anonyme  du  prêt  charitable  et  gratuit,  établie  à Tou- 
louse, dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  ordonnances  des  27  août 
1828  et  dp  8 décembre  1838,  donne,  en  ce  ipti  concerne  l’attribution 
des  sommes  prêtées,  des  résultats  analogues  à ceux  que  nous  venons 
de  constater. 

• De  Arle  poetica. 
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lùii  (847,  elle  a fait  1,408  prôU  pour  05,327  fr.  ; cc  qui  {Kirto  la 
moyeiiiie  des  prêts  à 46  fr.  39  c.  Les  1,408  prêts  se  divisent  d»‘  la 
manière  suivante  : 

48  prêts. 

149  » 

324  » 

182  » 

182  » 

178  ). 

254  » 

67  » ' 

24  » • : 

1,408  prêts.  , . 

Iæ  petit  nombre  des  prêts  faits  aux  nêces.siteux  les  plus  pauvres  s’ex- 
plique par  l’art.  15  des  statuts,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

« Tout  individu  qui  voudra  faire  un  emprunt  devra  s’adresser  aux  . 
» administrateurs  do  la  Société,  leur  déclarer  la  somme  qu’il  veut 
» emprunter  et  leur  présenter  le  gage  qu’il  offre  do  laisser  en  nantis- 
» sement.  L’administration  prendra  des  informations  exactes  sur  la  mo- 
M ralité  de  l’emprunteur.  Le  lundi  de  chaque  semaine,  le  bureau  d’admi- 
»,  nistration  se  réunira. 

n Les  administrateurs  rendront  compte  des  renseignements  et  des 
» démarches  faites. 

» Sur  leur  rapport,  le  bureau  délibérera  s’il  y a lieu  ou  s’il  n’y  a pas 
» lieu  à prêter.  » 

Il  est  évident  que  l’homme  presse  par  le  besoin  ne  peut  attendre  cette 
remise  à huitaine  pour  obtenir  le  secours  qui  lui  est  indispensable,  si 
toutefois  la  Société  juge  à propos  de  le  lui  accorder  ; car  n’est  pas  em- 
prunteur qui  veut,  nous  pourrions  ajouter  qui  doit.  En  effet,  les  re- 
tards apportés  par  les  statuts  ont  pour  effet  d’iiloigner  les  malheureux 
qui,  sous  l’étreinte  do  la  misère,  viennent  si  souvent  frapper  à la  porte 
des  monts-de-piété  et  forment  leur  clioutèle  la  plus  nondireuse.  Le  i-é- 
sultat  était  prévu,  et  l’art.  15  des  statuts  a été  rédige  dans  ce  but. 

Dans  une  note  rédigée  le  12  mars  1849,  et  adressée  au  préfet  de  la 
Haute-Garonne  au  nom  de  la  Société  du  bureau  d’administration, 
nous  lisons  : 

« Les  emprunteurs  sur  gage  peuvent  être  divi.sés  en  trois  clas.ses. , 

» Dans  la  première,  on  peut  placer  ceux  qui  viennent  chercher  dans  ■ 
» nos  bureaux...!,  un  aliment  pour  leurs  passions.  Nos  règleiucuts 
B veulent  que  nous  éloignions  ces  personnes  ; nous  y parvenons  à l'aide 
» des  prudentes  lenteurs  exigées  par  nos  statuts. 


De  1 fa.  à 5 fr.  . . . 

De  6 à 10  ...  . 

De  11  à 20  ...  . 

De  21  à 30  ...  . 

De  31  à 40  ...  . 

De  41  à 50  ...  . 

De  Si  à 100  ...  . 

De  101  à 200  . . . , 

De  201  à 500  ...  . 

Nombre  égal 
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» Ces  retards  sont  cause  que  nous  prêtons  moins  à la  seconde  classe 
» d’emprunteurs  qui,  au  lieu  de  venir  nous  trouver,  devraient  plutôt 
» recourir  auxbureaui  de  bienfaisance.  Nous  nous  en  félicitons,  quoique 
» ces  emprunteurs  soient  dignes  du  plus  vif  intérêt,  parce  que  le  prêt 
» leur  est,  en  général,  plus  nuisible  qu'utile  par  la  vente  presque  inévi- 
» table  de  leur  gage. 

» Knfin,  la  troisième  classe  d’emprunteurs  comprend  toutes  les  pér- 
il sonnes  qui  se  trouvent  momentanément  dans  la  gène;  pour  elles, 
i>  V établissemenl  a e’ie  prûuipalement  fondé,  el  U rend  ainsi  de  véri- 
» tables  services  aux  artisans,  aux  chefs  d'ouvriers,  au  petit  commerce 
yt  et  souvent  aussi  à la  propriété,  » 

Après  avoir  constaté  que  l’inventaire  de  1848  présentait  une  valeur 
de  nantissements  moindre  d’un  huitième  que  celui  de  184C,  M.  le  prési- 
dent de  la  Société  ajoute  : 

« Ce  fait  important  nous  détermine  à faire  remarquer  1a  prudence  de 
Il  nos  fondateurs  ; ils  n’ont  pas  voulu  mettre  trop  à la  portée  du  peuple  une 
» institution  bonne  en  soi,  mais  qui  peut  prt%enter  des  dangers.  Ils  ont 
1)  repoussé  l’emploi  du  commissionnaire  qui  aurait  eu  le  double  incon- 
« vénient  <le  faire  disparaître  le  beau  de  notre  oeuvre,  la  gratuité  des 
» prêts,  et  de  donner  au  plus  léger  et  au  plus  mauvais  caprice  le  moyen 
a d’être  satisfait  h l’instant. 

Il  Loin  d’admettre  ce  mode  de  multiplier  les  opérations  de  l’établisse- 
» ment,  nous  croyons  préférable  de  ne  prêter  qu’à  dos  personnes  con- 
» nues  ou  recommandées  par  des  personnes  connues,  de  ne.  pas  faire 
» plusiettrs  prêts  au  même  emprunteur,  de  n'avoir  même  à la  fois  de  la 
r>  même  famille  qu'un  petit  nombre  de  gages.  Notre  expérience  ne  nous 
Il  lais.se  aucun  doute  sur  l’utilité  de  ces  mesures  prescrites  en  grande 
Il  partie  pas  nos  statuts.  » 

Nous  sommes  loin  de  partager  l'admiration  que  la  Société  du  prêt 
gratuit  manifeste  pour  elle-même  par  l’organe  de  son  honorable  pré- 
sident. 

L’objet  que  le  législateur  s’est  proposé  en  établissant  des  banques 
de  prêt  sur  gage,  c’est  de  combattre  l’usure.  Pour  que  les  banques 
remplissent  cet  objet,  il  faut  évidemment  qu’elles  soient  publiques, 
c’est-à-dire  ouvertes  à tous  les  besoins  auxquels  elles  répondent.  Or, 
quels  sont  ceux  qui  généralement . sont  réduits  à la  nwessité  d’em- 
prunter sur  gage?  les  nécessiteux  de  toutes  les  classes  et  surtout  des 
rlasses  pauvres,  les  nécessiteux  par  le  fait  de  la  misèrt',  cette  maladie 
endémique  qui  dévore  la  société  ; les  nécessiteux  par  la  suspension  du 
travail,  par  le  chômage  ; les  nécessiteux  par  imprévoyance,  en  un  mot, 
les  nécessiteux  par  leur  fait  ou  par  le  fait  d’autrui  ; car  ce  que  la  loi 
considère,  ce  n’est  pas  la  cause,  c’est  l’effet,  l’effet  qui  conduit  le  raal- 
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heuroui  à une  ruine  certaine,  .s’il  ne  trouve  un  secours  immédiat  à 
sa  portée. 

Or,  Li  Société  de  prêt  de  Toulouse  no  prête  pas  aux  pauvres  ; elle  no 
prèle  pas  non  plus  aux  imprévoyants.  Elle  renvoie  les  premiers  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  .sous  prétexte  que  le  prêt  sur  gage  leur  est 
plus  nuisible  qu'utile,  et  elle  ferme  sa  caisse  aux  autres,  parce  qu’elle 
refuse  d’alîmenler  leurs  passions.  Mais,  d’une  part,  qui  est  juge  d(t 
l’utilité  du  prêt,  si  ce  n’est  celui  qui  emprunte?  Et  les  passions,  qui  les 
appréciera?  C’est  aisé  en  théorie;  en  pratique,  c’est  plus  difficile.  L’ex- 
pression est  élastique  et  la  définition  délicate  ; car  c’est  toujours  une 
passion  qui  en  juge  une  autre,  et  quand  les  idées  religieuse.s  et  poli- 
tiques inleniennent,  ce  qui  se  voit  partout,  même  à Toulouse,  la  rai.son 
est  sujette  à s’égarer.  .Mais  fût-il  constaté  qu’un  homme  est  tombé  dans 
le  besoin  par  sa  faute,  est-ce  un  motif  pour  le  mettre  hors  la  loi  et 
refuser  de  lui  faire  une  avance  qu’il  garantit  par  le  dépût  d’un  gage  ? 

Vous  ne  prêtez  qu’à  ceux  que,  par  leur  prévoyance,  par  leur  moralité 
et  aussi  par  leur  position  plus  ou  moins  aisée,  vous  jugez  dignes  de 
votre  appui,  aux  artisans,  aux  chefs  d’ouvriers,  aux  commerçants,  aux 
propriétaires,  à ceux  qui  n’éprouvent  qu’une  gêne  momentanée.  D’a- 
bord, c’est  restreindre  singulièrement  l’action  d'un  établissement  de 
prêt  sur  gage,  que  d’en  exclure  en  masse  les  nécessiteux.  De  plus, 
soumettre  les  emprunteurs  à une  enquête,  fouiller  dans  leurs  consciences 
et  dans  leurs  livres,  faire  le  bilan  par  doit  et  avoir  de  leur  situation 
morale  et  pécuniaire,  priser  leurs  défauts,  leurs  qualités  et  leurs  meu- 
bles, c’est  leur  faire  payer  bien  cher  la  gratuité  du  prêt  qui  leur  est 
consenti.  Combien  de  personnes  honorables  ne  veulent  pas  se  plier  à ces 
exigences  par  dignité  et  par  intérêt,  et  dévoiler  à l’œil  inquisKeur  d’une 
administration  le  secret  de  leur  position,  surtout  lorsqu’un  secours,  le 
plus  .souvent  inefficace,  car  il  est  unique,  il  ne  peut  pas  se  répéter 
pour  le  même  individu,  est  la  compensation  illusoire  d’un  tel  sacrifice! 
Rien  ne  caractérise  mieux,  à notre,  avis,  ce  système  de  prêt  gratuit  que 
l’énergique  expression  de  Varius  Verrucosus,  paniit  lapidosus  '. 

Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  et  jugeant  aussi  les  choses 
au  point  de  vue  do  la  bienfaisance,  nous  avions  émis  cette  idée  que  le 
mont-de-piété  ne  devait  prêter  qu’aux  personnes  domiciliées  dans  l’ar- 
rondissement où  est  situé  le  bureau,  ce  qui  lui  donnait  le  moyen  de 
connaître  la  position  réelle  des  emprunteurs.  Relativement  aux  prêts 
gratuits,  nous  pensions  qu’ils  ne  pouvaient  être  faits  qu’avec  connais- 
sance de  cause  et  sur  des  présomptions  de  moralité  et  de  bonne  con- 
duite, ce  qui  supposait,  par  conséquent,  une  information  préalable. 

Nous  n’hésitons  pas  à reconnaître  que  par  ces  restrictions  nous 

‘ Casiubon.  Ad  Théoph.  Charrset.  cap.  xv,  Commentarim. 
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lilions  tombé  nous-mêran  dans  l’erreur  que  nous  combattons  aujour- 
d’hui. 

Kn  m,itièro  de  prêt  sur  Rage,  il  est  une  considération  qui  domine. 

Dès  lors  que  la  loi  l’interdit  autrement  qu’à  l’état  de  monopole  dont 
les  administrations  publiques  setilos  ont  l’exercice,  celles-ci  doivent 
donner  à tous  la  facilité  d’emprunter,  car  si  l’eiorcico  du  droit  de 
prêter  a été  restreint,  jwr  rapport  aux  prêteurs,  c'est  dans  l’intérêt  des 
emprunteurs.  Ceux-ci  ont  donc  le  droit  de  dire  : Ou  abrogez  la  loi  qui 
interdit  h l’industrie  privco  le  prêt  sur  gage,  ou  donnez-nous  au  moins 
las  avantages  qu’a  côté  de  nombreux  abus  nous  trouvions  dans  les 
burcatix  particuliers  de  prêt,  c’est-à-«lire  la  possibilité  immédiate  de 
l’emprunt  et  le  secret  des  opérations.  Ceci  n’exclut  j>as , bien  entendu, 
les  précautions  commandées  par  l’ordre  public  et  qui  ont  pour  objet  de 
prévenir  des  engagements  illégaux  ou  frauduleux. 

Le  déposant  doit  justifier  do  son  droit  sur  le  gage,  mais  quant  à l’op- 
portunité du  dépôt,  il  en  est  seul  juge.  La  tutelle  de  l'Etal  ou  de  l’ad- 
ministration ne  i>eut  jias  s’étendre  jusqu’à  l’appréciation  d’un  acte  par 
lerpiel  l’individu  dispose  volontairement  de  sa  chose  ; ce  serait  une 
atteinte  à la  liberté  et  à la  propriété  ; aussi,  sous  ce  rapport,  la  consti- 
tution dos  sociétés  de  prêt  do  Grenoble,  de  Montpellier  et  de  Toulouse 
nous  paraît-elle  défectueuse.  Ces  établissements  reposent  sur  un  prin- 
cipe faux,  leur  action  est  arbitraire,  étroite  ; elle  ne  répond  pas  au  but 
que  s’est  proposé  le  législateur  en  niorganisant  le  prêt  sur  gage.  On 
pourrait  même  dire  que  leur  influence  est  fâcheuse,  car  elle  a pour 
effet  d’empêcher  la  création  do  véritables  monts-de-piété. 

Une  question  ri'ste  à examiner.  La  gratuité  du  prêt  est-elle  une  chose 
bonne  en  soi,  et  à quelles  conditions  ? 

I.es  prêts  des  monts-de-piété  peuvent  se  diviser  en  deux  classes,  selon 
qu’ils  .sont  destinés  à pourvoir  à des  besoins  urgents,  comme  prêts  do 
consommation,  ou  à servir  d’instruments  <le  travail,  comme  prêts  de 
commerce  ou  de  production.  11  serait  difficile  d’établir  rigoureusement 
cette  classification  d’après  les  sommes  prêtées,  car  le  montant  dos  prêts 
n’a  pas  un  rapport  nécessaire  avec  leur  destination.  Il  est  des  prêts 
très-considérables  qui  n’ont  pas  d’autre  objet  que  de  parer  à des  né- 
cessités immédiates  , sans  aucun  caractère  industriel  ou  commercial. 
De  fiiibles  sommes,  au  contraire,  sont  employées  comme  instruments  de 
travail.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  possible  de  déterminer approximative- 
meot,  par  la  quotité  des  sommes,  les  prêts  qui  doivent  être  considérés 
comme  prêts  de  bienfaisance  et  ceux  qui  doivent  être  regardés  comme 
ayant.nbamtre  caractère. 

L’autorité  supirieure  en  classant  les  monts-de-piété  parmi  les  éta- 
blissemimts  do  bienfaisance,  et  d’utilité  publique  a admis  la  distinction 
que  nous  venons  d’établir.  Le  rapport  du  conseil  d’Etat  au  président  de 
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la  Rëpnbiique,  en  date  du  27  juin  1840,  range  les  monls-ile-piéu-  ■ 
parmi  les  Iminrlios  de  l'assistance  publique  qui  comprend  non-seule- 
ment les  établissements  de  bienfaisance  pniprement  dits,  mais  encore 
les  institutions  de  prévoyance  et  d’utilité  générale.  On  a voulu  réunir 
et  iliriger  vers  un  mémo  but  toutes  les  forces  dont  la  société  dispose. 

« Mobilo  comme  les  mœurs,  disait  le  rapporteur,  vaste  comme  la  société, 

' » progiessive  comme  la  civili.sation,  l'assistance  publique  reçoit  du 
» temps,  des  circonstances,  des  passions  iiiÈnie  et  des  préjugés  popu- 
» laires,  une  direction  il  laquelle  la  lui  doit  se  prêter,  sous  peine  de 
» rester  stérile.  '»  De  lll  découle  la  nécessité  tl'en  combiner  do  telle  sorte 
les  éléments  que,  liés  étroitement  entre  eux,  ils  foi-mcnt  un  tout  homo- 
gène. Considéré  comme  institution  de  bienfaisance,  le  mont-de-piété 
vient  en  aide  à l’assistance  en  ce  sens  qu'un  très-grand  nombre  do  prêts 
doivent  être  considérés  Comme  répondant  A dos  besoins  (ju’A  défaut  du 
mont-de-piété  l'assistance  devrait  satisfaire. 

En  parcourant  les  magasins  immenses  du  mont-de-piété  de  Paris, 
dans  lesquels  près  d’un  million  d'articles  sont  symétriquement  rangés, 
on  no  peut  se  défendre  d’un  étonnement  mêlé  de  tristes.se.  A côté  dos 
objets  en  or  et  en  argent,  des  bijoux  précieux,  des  étoffes  de  luxe,  on 
voit  d’innombrables  paquets  do  hardes,  des  ustensiles  de  ménage,  des 
outils.  En  1834,  on  comptait  A la  fois  plus  de  huit  mille  matelas,  et, 

- dans  des  années  calamiteuses,  cximbien  n’en  a-t-on  jas  refusés  pour 
cause  d’insufQsauce  des  magasins  ! 

En  présence  des  témoins  d’une  aussi  grande  détresse,  on  a jii-ine  A 
comprendre  que  l’on  ne  songerait  pas  s<’>rieu.sement  A apporter  quel- 
que adoueis-sement  A la  condition  de  malheureux  emprunteurs  qui, 
pour  avoir  un  momeau  de  pain,  sont  réduits  A la  nécessité  <le  se 
dépouiller  de  leur  dernier  vêtement  et  de  leur  dernier  meuble,  l.e 
n'proche  d’imprévoyanCc  serait  ici  plus  que  do  la  dureté,  ce  serait  une 
sottise. 

En  effet,  c’est  une  erreur  de  croire  que  généralement  les  emprunteurs 
n’attachent  p.is  un  grand  prix  à la  conservation  de  leurs  nantis.scmeuts.  I.e 
chiffre  des  ventes,  qui  est  do  moins  de  six  pour  cent,  en  moyenne  géné- 
rale, et  celui  des  renouvellements,  qui  est  environ  de  vingt  pour  cent,  en 
sont  la  preuve.  Aussi  pensons-nous  qu’il  serait  utile  do  prêter  gratuite- 
. ment  jusqu’A  concurrence,  d’une  certaine  somme  qui  serait  détcnninéc  par 
les  ressources  de  l’adminisU-ation  et  aussi  d’apéès  l’a{ipréciatiun  des  lie- 
soins  des  emprunteurs.  Mais,  nous  objectera-t-on,  c’est  encourager  les 
plus  nécessiteux  A engager  au  mont-de-piéte.  Non  ; plus  le  prêt  est  minime 
et  plus  le  nanti.ssement  qui  en  est  l’objet  est  néw'ssaire  au  déposant,  et 
moins  volontiers,  jwir  consénjuent,  il  est  disposé  A s’en  si’parer.  S’il  s’a- 
gissait du  dégagement  sans  remboursement  du  capital,  l’objection  pour- 
rait être  fondée  ; mais  il  n’est  question  (jnede  l’intérêt,  et  ce  n’est  pas  l.a 
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perspoclive  de  payer  on  moins  l’intérêt  qui  est  de  nature  à exciter  l’ira- 
prévoyance.  Au  reste,  l’administration  du  mont-de-piété  de  Paris  est 
déjà  entrée  dans  cette  voie  en  no  soumettant  au  droit  fixe  de  prisée  que 
les  prêts  au-dessus  de  cinq  francs  et  en  restant  à découvert  sur  les  prêts 
de  3 15  fr.  d’une  portion  des  frais  de  régie  ; ce  n’est,  en  effet,  qu'à 

partir  de  13  francs  inclusivement  qu’elle  cesse  d’être  en  perte  sur  ses 
opérations.  Une  autre  considération  nous  semble  rendre  cette  mesure 
indispensable.  La  loi  du  34  juin  1851  a réglé  à 5 p.  'jo  le  taux  de  l’in- 
térêt des  prêts,  au.ssitôt  que  la  situation  financière  des  établissements 
leur  permettra  de  se  renfermer  dans  cette  limite.  Or,  il  n’est  pas  de  frac- 
tion si  petite  de  notre  monnaie  qui  puisse  ne  pas  excéder  de  beaucoup 
l’intérêt  de  5 p.  “/o,  dans  les  étabbssements  où  le  minimum  des  prêts 
est  de  1 fr.  et  même  de  30  centimes.  1 centime  par  mois  sur  un  prêt  de 
1 franc,  c’est  13  p.  “/o;  sur  un  prêt  de  50  centimes,  c'est  34  p.  '/o-  Et 
d’ailleurs , est-il  [ærmis  de  voir  autre  chose  qu’un  secoure  donné , 
moyennant  garantie,  dans  un  prêt  de  .30c.,  de  1 fr.,  de  1 fr.  30  c., 
de  3 fr.  et  même  de  3 fr.  ? Exiger  un  intéi'êt,  si  modique  qu’il  soit,  à 
raison  de  ces  prêts,  n’est-ce  pas  méconnaître  l’esprit  de  l’institution? 
Nous  pensons  donc  que,  dans  la  limite  que  nous  venons  de  fixer,  le  prêt 
doit  être  gratuit  et  sans  conditions  autres  que  celles  exigées  pour  les  prêts 
ordinaires  : autrement  il  est  plus  nuisible  qu’utile,  lorsqu’il  n’est  pas 
impossible. 

.4u  mois  de  décembre  1844,  lccons(éil  d’administration  du  mont-de- 
piété  de  Paris  prit  une  délibération  tendant  à mettre  gratuitement  à la 
disposition  dos  emprunteurs  une  somme  de  800,000  fr.  Le  maximum 
du  prêt  était  fixé  à 30  francs,  et  sa  durée  ne  pouvait  excéder  six  mois. 
Le  préfet  de  la  Seine  donna  un  avis  favorable  à cette  proposition,  qui  fut 
approuvée  par  le  ministre  de  l’Intérieur.  Or,  voici  les  formalités  qui 
étaient  à rempUr  pour  arriver  à l’exécution  de  cette  mesure  philantliro- 
pique.  Nous  laissons  parler  M.  le  préfet. 

« lorsqu’un  de  MM.  les  administrateurs  aura  reconnu  qu’un  indi- 
» gent  inscrit,  ou  un  ouvrier  nécessiteux,  est  dans  le  cas  d’obtenir  un 
» prêt  gratuit,  il  lui  délivrera  le  certificat  spécial  qui  sera  remis  au  bu- 
» reau  de  bienfaisance.  Le  secrétaire  trésorier  l’inscrira  sur  un  registre 
» et  le  numérotera  suivant  son  ordre  de  présentation  ; il  le  soumettra 
» ensuite  à l’approbation  de  M.  le  maire,  président.  » 

Ainsi  l’ouvrier  nécessiteux  devait  : 

1°  Obtenir  de  l’administration  un  certificat  favorable  ; 

3“  Se  rendre  ensuite  au  bureau  de  bienfaisance  pour  faire  enregistrer 
le  dit  certificat  ; 

3“  Aller  à la  mairie  chercher  cette  même  pièce  revêtue  de  l’approba- 
tion du  maire. 
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. - C’est  alors  seulement  qu’il  pouvait  se  présenter  au  chef-lien  ou  à la  , 
succursale  du  mont^le-piété. 

A quoi  aboutissaient  tant  de  démarclies?  A épargner  à l’emprunteur  ■ 
VINGT  CENTIMES,  en  supposant  la  moyenne  du  prêt  de  3 fr.  et  la  durée 
de  six  mois  {terme  fixé  par  l'arrété  du  préfet)  ! Mais  pour  jouir  fie  cet 
avantage,  l’emprunteur  avait  dû  se  déplacer  au  moins  quatre  fois,  en 
comprenant  sa  course  au  mont-<lc-piété.  On  supposait,  il  est  vrai,  que 
c’était  un  ouvrier  sans  ou>Tage,  et  qui,  par  conséquent,  avait  des  loisirs, 
et,  comme  les  fonnalités  étaient  nombreuses,  on  lui  avait  donné.  ' 
toute  la  semaine  pour  se  mettre  en  règle.  L’administration  ne  lui  ouvrait 
sa  porte  privil^iée  que  le  dimanche,  de  neuf  heures)à  midi.  On  devine 
ce  qui  arriva  ; personne  n'apprécia  les  avantages  de  ce  nouveau  genre 
de  secours,  car  il  ne  fut  pas  fait  de  prêts  gratuits,  et  pour  cause  ; ils  ■ 
coûtaient  trop  cher. 

Le  mont-de-piété  de  Lille  a pris  une  mesure  plus  large  et,  plus 
sage. 

Le  prêt  gratuit  avait  existé  jusqu'à  la  révolution;  la  fondation  Ma- 
surel  possédait,  à cette  époque,  un  capital  de  236,627  fr.,  non  compris 
un  revenu  de  8,307  fr.  qui  suffisait  aux  frais  de  régie.  Ce  capital  se  vit. 
réduit,  au  30  ventôse  an  VIll,  à 10,A08  fr.  32  c. 

En  l’an  XI,  le  préfet  du  Nord,  par  un  arrêté  du  3 fructidor,  plaça 
l’administration  du  niont-de-picté  ou  Lombard  qui  existait  également  à 
Lille  avant  la  révolution,  mais  prêtait  à intérêt,  dans  les  bâtiments  ap- 
partenant à la  fondation  Masurel,  et  la  somme  de  10,408  fr.  32  c.  ap- 
partenant à celle-ci  fut  placée  à 3 p.  ®/(,  d’intérêt  au  mont-de-piété. 

Le  ministre  de  l’Intérieur  (Cbaptal)  approuva  cette  di$[K)sition,  sous 
la  restriction  que  quand  les  finances  des  établissements  réunis  le  per- 
metU'aieiit,  on  rétablirait  le  prêt  gratuit  jusqu’à  concurrence  des  revenus 
affectés  primitivement  à la  fondation  '.  Au  31  décembre  1840,  le  capital 
de  la  fondation  s’élevait  à 163,000  fr.  produisant  à 3 ji.  un  intérêt 
annuel  de  8,150  fr.,  plus  1,000  fr,  pour  loyer  d’une  maison.  Le  26  dé- 
cembre 1831,  la  commission  administrative  des  hospices,  siégeant 
comme  chargée  de  l’administratiou  du  mont-de-piété,  a [iris  une  déli-  . 
bération  tendant  à remettre  immédiatement  on  activité  l’établissement 
« du  prêt  gratuit,  en  ce  sens  que  6,000  fr.  pris  sur  ces  revenus  seraient, 
dès  à pr^nt,  employés  à décharger  de  tout  intérêt  les  prêts  de  1 f.  30  c. 
à 3 francs. 

Iji  seule  objection  grave  qui  puisse  être  faite  à la  gratuité  des  prêts 
est  celle-ci. 

Le  dégrèvement  des  prêts  inférieurs  ne  peut  être  effectué,  dans  l’état 
actuel,  qu’au  détriment  des  prêts  d’une  quotité  plus  élevée,  et  il  y a une 
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véritable  injustice  à faire  payer  à une  certaine  classe  d'emprunteurs  l’in- 
térêt et  lea  droits  occasionnés  par  des  opérations  qui  leur  sont  étrangères. 
Celte  objection  serait  parlai tcm(mt  juste,  si  tel  devait  être  le  résultat  de 
la  gratuité,  dans  la  limite  que  nous  avons  déterminée,  mais  il  n’en  est 
pas  ainsi.  Les  monts-de-piété  l'ianl  classés,  quant  à une  jvirtic  de  leurs 
opérations,  parmi  les  établissements  dépendant  de  l’assisloncc  publique, 
nous  penst^ns  quo  les  communes  ont  un  intérêt  réel  A y appliquer  une 
lx>rtion  des  fonds  destinés  h la  bienfaisaucc.  Cet  emploi  est  assurément 
plus  utile  (|tie  l’auimlne,  ressource  dégradante  qui  tend  à avilir  celui 
qui  la  reçoit,  à diminuer  sa  dignité  personnelle  et  le.  sentiment  de  la 
pnivoyance.  L’emprunteur  qui  engage  des  effets  qui,  le  plus  souvent, 
lui  sont  nécessaires,  est  excité  à les  retirer  par  cette  nécessité  même,  et 
le  secours  ()ui  lui  est  accordé  lui  est  profitable  en  ce  qu’il  est  une  excita- 
tion A la  conservation  de  son  nantissement  et,  par  conséquent,  au  travail 
et  à l’épargne.  Mieux  vaut  venir  en  aide  A l’homme  valide  qui  se  trouve 
niomentanémeut  dans  la  gêne  que  d’attendre  sa  ruine  complète  pour  lui 
donner  un  secours  insuflisant. 

« Il  y a plus  do  dignité  chez  l’homme  qui  met  sa  paillasse  en  gage 
» pour  avoir  du  jiain,  a dit  M . Droz,  que  chez  celui  qui  tend  la  main  à 
» l’auniôno  : gaiaiitissons  la  dignité  (le  l’hommo,  trop  souvent  il  faut 
» la  relever  '.  » Uelevons  donc  l’homme  en  excitant  dans  son  cœur  les 
sentiments  honnêtes.  Surtum  corda!  Et  que  l’on  tie  s’y  méprenne  pas. 
Nous  ne  considérons  pas  la  mesure  que  nous  pro]>osons  comme  un  acte 
de  charité,  mais  comme  un  acte  do  justice.  Les  nissources  des  communes 
proviennent  de  la  iiercoption  des  droits  frappés  sur  tous  les  citoyens  iu- 
distiiictcmeat,  riches  et  iiauvres,  et  c’est  surtout  sur  ceux-ci  que  l’octmi 
pèse  plus  lourdement  ; car,  à raison  de  leur  nombre,  ils  consomment 
davantage.  En  appliquant  une  partie  des  fonds  disponibles  au  profit  du 
grand  nombre,  on  donne  à l’impét  la  destination  qu’il  doit  avoir,  et  il  est 
vraiment  honteux  de  voir  de  riches  cités  non-seulement  ne  pas  remplir 
CÆtte  obligation,  mais  encore  sjiéruler  sur  la  misère  en  s’approjiriant  les 
excédants  do  recettes  des  monts-de-piéli'  acquis  au  prix  d’intérêts  usu- 
raires. 

On  confond  trop  souvent  deux  choses  essentiellement  distinctes,  la 
charité  et  la  justice.  La  charité,  non  pas  celle  prèchée  par  Jésus  et  par 
l’npdtre  saint  Jean  et  résumée  dans  cette  formule  ; Atmez-roiu  les  uns  les 
autres,  mais  celle  enseignée  ]>ar  certains  thiîologions  n’a  pas  en  vue  celui 
qui  ro(;oit,  mais  celui  qui  donne.  C’est  une  lettre  de  ebange  tirée  sur  le 
bon  Dieu,  un  prêt  A la  grosse  aventure  sur  le  paradis.  C’est  la  grâce  mise 
au  service  de  l’égoïsme  humain,  et  dont  l'iiomme,  ce  dieu  de  la  terre  qui 

( SoeUU  d’Ecmomae  charitable,  sénnix!  du  7 murs  1S17,  opinion  do  M.  Droz  sur  In 
rdibrme  d«a  montf^le-piétd. 
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a aussi  ses  réprouvés  et  ses  élus,  se  fait,  comme  le  Dieu  du  ciel,  le  dis- 
pensateur arbitraire.  Donner  en  vue  de  soulager  un  être  soulTronl,  ce 
n’est  pas,  d’après  ces  doctrines  eiclusives,  une  tcuvro  méritoire  ; pour  ' 
qu'une  œuvre  ait  ce  caractère,  il  faut  qu'elle  soit  inspirée  non  }>ar  l’a- 
mour de  l’homme,  amour  reprochalile,  parce  qu’il  est  naturel,  mais  par* 
l’amour  de  Dieu,  du  surnaturel,  et  encore  par  l’amour  de  soi-méme  *. 

Il  suit  do  lè  que  la  charité  serait,  an  fond,  l'égoïsme  porté  h sa  plus 
grande  puissance. 

Uien  d’ailleurs  de  plus  élastique  que  le  précepte.  F.a  ntidité,  la  ma- 
ladie, la  nécessité  extrême  no  sont  pas  de^  causes  suffisantes  pour  obliger 
è la  charité.  Est-ce  que  le  malheureux  qui  est  là  gisant  sous  vos  yeux  ne 
peut  pas  feindre  de  mourir?  Et  qui  vous  dit  d’ailleurs  qu'il  ne  sera  pas 
secouru  *? 

Si  l’Evangile  condamne  le  mauvais  riche,  la  théologie  l'absout  ; elle  . 
ouvre  à deux  battants  la  porte  du  ciel  à celui  dont  la  main  est  toujours 
restée  fermée  au  pauvre  *. 

Ainsi,  rien  de  plus  arbitraire  qu’un  précepte  dont  l’application  est  ' 
subordonnée  an  bon  vouloir  de  chacun  : rien  aussi  de  plus  antisocial, 
car  il  implique  la  négation  du  droit  <lc  vivre.  Donc,  en  principe,  nous 
repoussons  cette  charité  arbitraire  et  inefficace,  et  nous  invoquons  la 
justice. 

I-a  justice,  c’est  la  pratique  du  droit.  Le  droit  est  la  résultante  des  ' 
forces  ou  éléments  qui  constituent  la  nature  humaine  : il  n’a  pas  été  dé-  • 
robé  au  ciel,  son  origine  est  sur  la  terre;  il  est  sorti  tout  vivant  des  en-  * • 
trailles  de  l’humanité.  Si  le  droit  est  aussi  vieux  que  le  monde,  il  n’a  . 
guère  encore  existé  qu’à  l’état  de  protestation,  et  le  progrès,  qui  est 
son  expression  toujours  incomplète,  parce  qu'il  n’est  pas  de  terme  assi- 
gné à la  perfectibilité,  est  la  distinction  de  plus  en  plus  grande  de  l’in- 
■ dividu  dans  le  milieu  social,  et,  en  même  temps,  sa  subordination  à 
l’autorité  lie  la  société,  libre  association  des  volontés  et  des  inUdligences, 
en  un  mot,  des  personnalités.  Toujours  opprimé  et  toujours  debout,  sa 
manifestation  la  plus  nette  a été,  avec  la  Réforme  qui,  au  xvi"  siècle,  pro- 
testa au  nom  de  la  conscience  asservie,  la  Révolution  française  que 
Michelet  a définie,  avec  sa  haute  et  courageuse  raison,  l’avénenicnt  de  la 
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‘ Online  chariUÜs,  qiiUque  tcnelur  poit  Deum  diligere  leipeum.  (Ligorio,  Theologia 
morolu,  lib.  I,  Trnct.  IH.  De  }Tircepto  Charüalit.  cap.  u,  àub.  I,  page  I SI.) 

® Panperibna  trivialibus,  et  si  ex  nnditate  et  rnorbo  videantnr  ostendere  signa  ex- 
tTemei  neccssitalîs,  raro  qois  tenetor  ex  pra^epto  subventre,  etiam  de  saperflnis  i tum 
quia  fere  ad  movendos  spectatores  ista  neceHiUs  eiageralnr,  tum  quia  ab  eliis  juvandi 
pnesumuntnr.  (/d.,iiid.,  dub.  Ut,  page  ISO.) 

>Nalli  omnino,  qnantnmvis  divili,  omnes  panperes  sine  eleemo.syna  repellenti,  fa- 
cile negaoda  est  absoluUo,  inm  ob  dobium  et  dissensum  doclorum  de  hSc  obligetione  ; 
tum  quia  vis  reperitnr  qui  caïuaaa  aaltem  appareotem  non  prateodat,  si  anperdua  sa 
habere  fateatur.  |/d.,  ibid.) 
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loi,  la  rfeun-crtion  du  droit,  la  réaction  de  la  justice.  C'est,  en  effet,  la 
Révolution  qui  a proclamé  les  Droit*  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  qui, 
eu  déclarant  que  tout  homme  a droit  à sa  subsistance,  a tait  de  l'assis- 
tance uii  devoir  ()Our  la  société.  « Cette  secourable  assistance,  dit  De 
» Liancourt,  rapjvorUair  du  comité  ]>our  re.\tinction  de  la  mendicité,  ne 
» doit  pas  être  regardée  comme  un  bienfait  ; elle  est,  sans  doute,  le  be- 
» soin  d'un  coeur  sensible  et  humain,  la  vœu  de  tout  homme  qui 
» pense  ; mais  elle  est  le  devoir  strict  et  indispensable  de  tout  homme 
» qui  n'est  pas  lui-même  dans  l'état  de  fwiuvreté,  devoir  qui  ne  doit 
» point  être  avili  ni  par  le  nom,  ni  par  le  caractère  do  l’aumône*,  enfin, 
» elle  est  pour  la  société  une  dette  inviolable  et  sacrée  ‘.  » 

« Aucun  Etat , dit  encore  De  Liancourt,  n’a  considéré  les  pauvres 
» dans  la  Constitution.  Beaucoup  se  sont  occupés  de  leur  procurer  des 
» secours,  beaucoup  ont  cherché  les  principes  de  cette  administration, 
» quelques-uns  en  ont  approché  ; mais,  dans  aucun  pays,  les  lois  qui 
» l’établissent  ne  sont  constitutionnelles.  On  a toujours  pensé  à faire  la 
» charité  aux  pauvres  et  jamais  à faire  valoir  les  droits  de  l’iiomme  pau- 
» vre.  sur  la  société  et  ceux  de  la  société  sur  lui.  Voilà  lé  grand  devoir 
» qu’il  appartenait  à la  Constitution  française  de  remplir,  puisque  au- 
» cune  n’a  encore  autant  reconnu  et  respecté  les  droits  de  l'homme. 

» C’est  on  acquittant  ce  devoir  que  la  Constitution  .-ittachera  à sa  con- 
» servation  cette  classe  nombreuse  jusqu'ici  réprouvée,  en  apparence, 
K par  la  société , et  que  de  bonnes  lois,  secourant  de  la  manière  la 
» plus  utile  cette  classe  indigente,  amélioreront  les  mœurs  par  le  tra- 
» vail,  préviendront  tous  les  vices  qui  naissent  si  nécessairement  de  la 
» misère,  diminueront  la  pauvreté  et  multiplieront  ainsi  le  nombre  des 
» véritables  citoyens  » 

C’estainsi  qu’une  ère  nouvelle,  celle  de  la  justice,  inaugurée  par  les 
pères  de  la  démocratie  moderne,  a changé,  dans  son  essence,  le  prin- 
cijve  de  l’assistama;  ; d'un  fait  individuel,  elle  en  fait  une  obligation 
.sociale  : la  loi  a été  substituée  à l’arbitraire,  et  les  secours  publics,  di- 
rigés vers  l’utilité  générale,  ont  reçu  une  organisation  qui,  si  elle  laisse 
encort*  à désirer  soas  certains  rapports,  est  du  moins  très-supérieure  à 
l’c'tat  de  chost^s  qu’elle  a remplacé.  L’application,  dans  une  juste  me- 
sure, des  fonds  de  la  bienfaisance  au  dégrèvement  des  prêts  des  monts- 
de-piété  nous  semble  rentrer  dans  l'objet  de  la  législation,  qui  est  de 
rechercher  et  de  détruire  les  causes  de  la  pauvreté.  Elle  serait  une  con- 
stiquence  de  ce  grand  principe  si  longtemps  méconnu  dans  nos  institu- 
tions sociales  : 

« La  misère  des  peuples  est  un  tort  des  gouvernements  » 

> Plan  de  travail  dn  Comité  pour  l'evtincüon  de  la  mendicité,  page  4 (1790). 

^ Premier  rapport  du  Comité  de  mendicité,  page  S. 

3 Premier  rapiwrt  du  Comité  de  mendicité,  page  S. 
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CHAPITRE  VII. 


FRAIS  d’admimstration. 


Nous  sommes  partisan,  nous  l’avouons  ingénument,  do  l’économie 
dans  l’administration.  De  gros  traitements  ne  fout  pas  nécessairement 
de  bons  administrateurs,  et  la  considération  ne  tient  pas  essentielle- 
ment à des  habits  brodés.  Cotte  conviction,  nous  l’exprimions  dans  un 
rapport  à M.  le  préfet  de  la  Seine,  le  5 janvier  1830,  en  lui  proposant 
de  réduire  notre  traitement  de  directeur  du  mont-de-piété.  « Je  suis 
convaincu,  lui  disions-nous,  que  l’influence  morale  que  le  chef  d’une 
administration  exerce  sur  elle,  tient  moins  à l’élévation  de  scs  appoin- 
tements qu’à  son  zèle  à remplir  ses  devoirs.  » 

Si  le  public  est  de  notre  avis,  il  n’en  est  pas  toujours  de  môme  des 
fonctionnaires,  et  pour  cause  ; c’est  è qui  fera  mieux  ressortir  la  néces- 
sité de  donne^  la  fonction,  en  général,  et  surtout  à celle  qu’il  occupe, 
un  relief  qui,  assure-t-on,  ne  peut  résulter  que  d’une  large  rétribution. 
Chacun,  dit  un  vulgaire  proverbe,  prêche  pour  son  saint.  Ici  chacun  se 
fait  son  propre  saint  et  voudrait  se  voir  exposé  tout  doré  dans  sa  m'che 
au  culte  des  fidèles.  On  n’oublie  qu’une  chose,  c’est  que  les  fidèles 
payent  les  frais  du  culte. 

La  vanité  trouve  aussi  son  compte  à se  parer  des  plumes  du  paon, 
comme  le  geai  de  la  fable.  U n’est  pas  si  petit  bourgeois  qui  ne  se  sente 
d’aise  de  porter  une  épée  officielle,  fût-elle  un  sabre  do  bois,  et  du 
galon,  fût-il  faux  sur  toutes  les  coutures.  On  pose  en  gens  du  bel  air, 
on  cherche  à se  donner  des  grâces  et  du  maintien.  Le  vicomte  de  Jodelet 
et  le  marquis  de  .Mascarille  ne  sont  pas  morts  ; nous  les  avons  rencon- 
trés l’autre  jour,  qui  couraient  en  bonne  fortune,  dans  les  carrosses  de 
leurs  maîtres,  chez  C.athos  et  Madelon,  et,  si  nous  ne  craignions  de  faire 
scandale,  nous  vous  dirions  comment  ils  s’appellent. 

Si  une  sévère  économie  doit  présider  aux  dépenses  administratives, 
il  est  juste  de  rétribuer  le  travail  d’une  manière  convenable  et  d’assurer 
aux  employés  des  ressources  suffisantes.  « Il  n’existe  pas  en  France 
d’administration,  dit  M.  de  Watteville,  dans  laquelle  les  employés 
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soient  plus  mai  rétribués  que  celle  des  monts-de-piété  et  dans  laquelle 
le  travail  soit  plus  considérable.  Ces  considérations  devraient  faire  aviser 
au  moyen  d’améliorer  le  sort  des  |>ersoniies  attachées  à la  gestion  de 
ces  établissements  » 

En  1847,  la  soiiune  dos  traitements  répartie  entre  les  divers  monts- 
de-piété  s'élevait,  les  gratifications  et  indemnités  comprises,  à 
931,347  fr.  04  c.,  et  le  nombre  des  employés  à 621.  Dans  cette  somme, 
le  mont-de-piété  de  Paris  était  compris  pour  560,834  fr.  62  c. 

Le  nombre  des  employés  peut  paraître  un  peu  élevé  dans  certains 
établissements  ; mais  si  on  considère  la  grande  quantité  des  opérations 
et  le  temps  Umité  dans  lequel  elles  doivent  être  eiïectuées,  ce  nombre 
n'est  pas  exagéré. 

Dans  la  plupart  des  statistiques,  on  réunit  les  frais  généraux  d’admi- 
nistration et  les  dépenses  résultant  de  l’intérêt  des  fonds  empruntés,  et 
on  divise  le  tout  par  le  nombre  des  articles.  S’il  est  vrai  que  chaque  ar- 
ticle, quelle  que  soit  sa  valeur,  coûte  autant  en  frais  de  régie,  sauf  le 
magasinage,  il  n’en  est  pas  de  même  quant  à l’intérêt  de»  fonds.  Rela- 
tivement à cette  dépense,  chaijue  article  ne  coûte  que  l’intérêt  do  son 
capital.  Ainsi,  à Paris,  le  taux  des  fonds  empruntés  étant,  en  moyenne, 
de  3.80p.  “/^,  nn  prêt  de  10  fr.,  dont  la  duréeest  d’une  année,  coûte  .38  o. 
d’intérêt  ; tandis  qu’un  prêt  de  100  fr.,  dans  les  mêmes  conditions,  coûte 

3 fr.  80c.  On  raisoime  donc  d’uno  manière  très-inexacte  si,  en  com[wrant 
lés  deux  opérations,  on  les  ramène,  quant  à la  dépensé  qu’elles  ont  occa- 
sionnée à l’élabbssemeiit,  au  cliiflre  moyen, des  frais  de  régie  proprement 
dits,  augmentés  de  la  moyenne  des  intérêts  des  fonds  empruntés.  Dans 
l’espèce,  si  on  ajoute  l’intérêt  de  10  fr.  et  de  100  fr.,  on  obtient 

4 fr.  18  c.  Prenant  la  moitié  do  cette  somme,  il  en  résulterait  que  le 
prêt  de  10  fr.  et  celui  de  100  fr.  coûteraient,  chacun,  en  moyenne,  2fr._ 
09  c.,  plus  leur  part  égale  dans  les  frais  d’administration,  ce  qui  est  une 
conclusion  absurde.  Pour  se  nmdre  compte  de  la  dépense  de  chaque 
article,  il  faut  donc  ajouter  à la  moyenne  des  frais  de  régie  l’intérêt  du 
capitol  prêté,  proporlionnclleincnt  à cû  capital  et  à la  durée  du  prêt. 

I,cs  frais  d'administration  varient  dans  les  divers  établissements.  !.e 
minimum  est  de  12c.,  et  le  maxiniuin  de  4 fr.  35  c.  En  général,  ils  sont 
d’autant  plus  élevés  que  le  nombre  dos  opérations  est  moindre. 

Si  nous  comparons  les  sommes  dépensées  en  frais  généraux  et  celles 
payées  par  les  monts^le-piété  à titre  d’intérêts  à leurs  bailleurs  de  TüikIs, 
nous  constatons  que  les  premières  s’élèvent  à 1,451,731  fr.  lie. 

Et  les  autres  à 1,078,024  49 

11  n’existe  donc  entre  elles  qu’une  diffé- 
rence de  373,706  fr.  62  c.  i 

■ Rapport  an  Miniatra  do  l'InUriear  tnr  lea  MoDls.do-Piélë. 
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De  sorte  que  la  nécessité  de  recourir  à l'emprunt  augmente  de  73  p.  */„ 
environ  les  charges  do  prêt.  Dans  certains  monts-de-piété,  la  propor- 
tion est  beaucoup  plus  forte.  Ainsi,  le  mont-de-piété  de  Paris  prélève,  , 

le  droit  de  prisée  compris . . 9.50p.  */o 

En  1847,  l’intérêt  d&s  fonds  empruntés  était  de.  . 4.30 

La  difTéronce,  soit.  . 3 p.  */, 

représente  le  taux  que  l’établissement  aurait  exigé  des  emprunteurs,  si 
lui-mèrae  n’avait  pas  eu  4 1/2  p.  °/o  à paver  à ses  prêteurs. 

Ce  rfisiiltat  démontre  la  justesse  des  obs«(rvations  que  nous  avons 
piv'-senlées  ci-dessTis  relativement  à un  meilleur  emploi  des  Ixinéficcs, 
emploi  conforme  à la  loi  et  à la  pensée  qui  a constamment  présidé  à la  ■ 
création  des  établissements  de  prêt  sur  gage  dans  l’intérêt  des  classes  . 
nécessiteuses. 


Il 
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CHAPITRE  I. 

LÉGISLATION.  — ORGAMSATIO.N. 

La  législation  belge  relative  au  prêt  sur  gage  se  rapproche  beaucoup  de 
la  législation  française.  Incorporée  à la  France  à la  fin  du  dernier  siècle, 
la  Belgique  fut  régie  par  nos  lois,  et  elle  s’empre.ssa  de  rétablir,  dans  la 
mesure  de  ses  ressources,  les  monts-de-piété  que  la  guerre  et  les  événe- 
ments politiques  avaient  fermés.  Dix  établissements  reprirent  leur  acti- 


vite  sous  la  domination  française,  savoir  ceux  de  : 

Mons,  par 

arrêté 

du  8 décembre  1802. 

Tournay, 

d» 

19  juin  1803. 

Ypres, 

d” 

27  décembre  1803. 

Courtray, 

d° 

1”  juillet  1804. 

Anvers, 

d» 

23  septembre  1804. 

Bruges, 

d» 

14  mars  1804. 

Saint-Mcolas, 

d» 

1"  septembre  1808. 

Malines, 

d* 

27  septembre  1808. 

Le  mont-de-piété  de  Bruxelles,  réorganisé  par  arrêté  du  préfet  de  la 

Dylc,  du  1"  vendémiaire  an  XIV  (23  septembre  1805),  ne  fut  ouvert 
pour  le  compte  des  hospices  que  le  31  juillet  1809  ; celui  de  Louvain , 

TOME  I.  Il 
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autorise  par  l’arrêté  précité,  no  fut  établi  pour  le  compte  de  la  nouvelle 
administration  que  le  l"  janvier  1812 

Guillaume,  roi  des  Pays-Bas,  poursuivit  l’œuvre  commencée  par  Na|)0- 
léou.  De  1814  à 1830,  il  institua  12  nouveaux  monts-de-piété,  savoir 
ceux  de  : 


Namur,  par 

arrêté  royal  du 

13  novembre  1814, 

Liège, 

d“ 

24  novembre  1816. 

Diest, 

d” 

»» 

1816. 

Dinant, 

d“ 

13  mars 

1817. 

Verviers, 

d“ 

23  mars 

1818. 

Huy, 

d” 

6 mai 

1818. 

Nivelles , 

d” 

28  mai 

1818. 

Gand, 

d» 

»» 

1820. 

Ostendc, 

d- 

26  mai 

1822. 

Tirlemont , 

d” 

20  août 

1828. 

Saiut-Trond , 

d“ 

6 novembre  1828. 

Termonde, 

d” 

11  octobre 

1829. 

Les  opérations  de  la  caisse  gratuite  de  Gand  avaient  recommencé 
le  2 janvier  1819;  il  y avait  alois  en  caisse  17,831  fl.  des  Pays-Bas. 

Un  des  premiers  soins  du  gouvernement  fut  de  procétler  à la  liquida- 
tion des  dettes  des  raonl,s-de-piété  dont  les  créanciers  n’avaient  pas 
touché  d’intérêts  depuis  1794.  Une  commission  chargée  de  celte  liqui- 
dation, par  arrêté  royal  du  11  .septembre  1817,  dressa  le  bilan  des  an- 
ciens etablissements  île  la  manière  suivante. 

Le  passif,  comjxisé  de  rentes  sur  le  domaine  pour  527,943,7911.  P.-B. 

Et  de  renies  sur  des  particuliers  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  pour 2,243,277,77  fl. 

Fut  réglé  à.  . . 2,773,221,3611. 

L’actif,  d’une  valeur  de  346,618,73  fl.  P.-B,  donna  lieu  à un  divi- 
dende de  19  p.  “/„. 

Cette  opération  ne  fut  terminée  que  le  13  avTÜ  1824 

Le  peu  d’uniformité  et  de  régularité  des  divers  établissements  faisait 
vivement  désirer  qu’ils  fussent  soumis  à une  réforme  générale. 

Une  commission  nommée  par  arrêté  royal  du  3 janvier  1822  soumit 
au  roi  un  projet  de  règlement.  Ce  projet,  appuyé  par  un  rapport  ulté- 
rieur de  la  commission,  en  date  du  24  janvier  1823,  fut  l'objet  do  deux 
rapports  du  ministre  de  l’Intérieur,  du  23  juin  1824  et  du  10  mai  1826, 

' Arnould.  Situation  adminislraliee  et  financière  des  monU-de-jnét/ en  Belgique,  p.  33. 

t De  Decker.  Etudes  historiques  et  critiques  sur  les  monts-de-piété  en  Belgique, 
page  300. 
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ainsi  quo  du  duux  avis  du  conseil  d'Ktat  du  6 février  et  du  4ü  mai  182ü. 
L'n  arriHé  du  t:ouvernument,  en  daU;  du  31  octobre  suivant,  ré),'la  l'orga- 
nisation et  l’économie  des  monts-de-piété  ; il  est  basé  sur  ces  consi- 
dérants ; 

1"  tjue  l’expérience  a diimontré  la  nécessité  do  conserver,  du  moins 
dans  l’état  actuel  de  la  société,  des  établissements  publics  <|ui,  autorisés 
h prêter  de  l’argent  sur  nantissement,  offrent  par  là  une  ressource  dans 
de  pressants  besoins,  et  garantissent  les  emprunteurs  contre  rusure. 

2°  Que  ces  établissements  u’ajant  jkis  d’autre  but  que  de  favoriser 
les  intérêts  de  ceux  qui  se  voient  obligés  d’j  avoir  recours,  il  est  né- 
cessaire, pour  atteindre  le  plus  complètement  ce  but,  do  les  organisoi' 
aussi  avantageusement  pour  les  emprunteurs  que  la  nature  des  choses 
le  permet. 

3"  Que  les  règlements  d’après  lesquels  les  monts-de-piété  sont  admi- 
nistrés actuellement  no  sont  pas  tous  également  propres  à faire  atteindre 
ce  but,  et  même  souvent  no  s’accordent  pas  entre  eux  à l’égard  des 
principes  et  des  disjiositions  les  plus  imjiortantes,  et  qu’il  y a lieu  d’in- 
troduire dans  l’organisation  de  tous  les  monts-de-piété  les  améliorations 
qui  distinguent  quelques-uns  d’entre  eux. 

Cet  arrêté  diffère  du  principe  posé  jvar  la  loi  française,  en  ce  que  le 
prêt  sur  gage,  absolument  interdit  par  celle-ci  comme  spéculation  privée, 
peut  être  concédé  à des  particuliers.  En  fait,  cette  disposition  concernait 
moins  la  Belgique  que  la  Hollande  proprement  dite.  La  Belgique  no 
comptait,  en  1827,  que  deux  maisons  de  prêt  sur  gage,  l’uue  à Venloo, 
dans  le  Liinbourg,  l’autre  à Ostende  ; tandis  que  les  provinces  septen- 
trionales du  royaume  des  Pays-Bas  en  comptaient  soixante-quatoi7.e.  Il 
est  vrai  (pie  la  condition  de  l’autorisation  préalable  et  l’obligaüon  de  se 
soumettre  à un  règlement  émanant  de  l’autorité  publique  rendaient 
moins  dangereuse  l’exploitation  du  prêt  sur  nantissement  par  des  parti- 
culiers, exploitation  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  devait  être  qu’exception- 
nelle. Eu  effet,  l’article  7 est  ainsi  comçu  : 

« Les  monts-de-piété  sont  dirigés  par  une  administration  de  bienfai- 
sance, qui  remplit  gratuitement  ses  fonctions  et  sans  l’inleirention  de 
concessionnaires. 

» Dans  des  cas  particuliers  cependant  où  l’intérêt  de  la  chose  exigerait 
évidemment  que  l’on  recourût  à l’adjudication,  un  pourra  employer  ce 
moyen,  ou  continuer  à s’en  servir  sous  notre  a[iprolKition  (}ue  nous 
donnerons,  en  adoptant  les  règlements  à proposer.  » 

Le  même  article  règle  que,  à l’expiration  des  baux,  ces  établissements 
ne  pourront  être  continués  sans  une  permission  expresse  qui  devra  être 
demandée  six  mois  avant  l’expiration. 

Bien  que  livrés  à l’exploitation  particulière,  les  monts-de-piété  ne  sont 
pas  moins  considérés  comme  des  institutions  de  bienfaisance,  établis  et 
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dirigés  pour  la  grande  utilité  de  ceux  qui  sont  obligés  d’y  avoir  recours. 
(Art.  5.) 

L’attribution  des  Ijénéfices  est  réservée  au  gouvernement  ; toutefois 
les  monts-dc-piété  qui  sont  chargés  de  capitaux  à des  intérêts  onéreux 
doivent  employer  les  bénéfices  au  remboursement  de  ces  capitaux. 
(Art.  6,  20.) 

Placés,  quant  à leur  administration,  sous  l’insi>ection  de  l’autorité 
communale,  ces  établissements  sont  soumis  à la  haute  surveillance  de 
l’administration  provinciale  et  du  gouvernement.  Celui-ci  se  résene  le 
droit  do  statuer  sur  l’utilité  de  création  do  nouveaux  monts-de-piété,  et 
à lui  seul  il  appartient  de  modifier  la  forme  dans  laipielle  ils  ont  été 
établis,  ainsi  que  les  règlements  qui  les  régissent.  (Art.  4,  8,  9,  10.) 

Les  comptes  sont  annuellement  soumis  à l’autorité  communale,  qui 
les  arrête.  (Art.  13.) 

Les  capitaux  destinés  à pourvoir  aux  dépenses  des  monts-de-piété  se 
composent  ; l"  dos  fonds  qui  leur  appartiennent  en  propre  ; 2"  <les 
cautionnements  des  employés;  3“  des  deniers  communaux  affectés: 
4°  des  fonds  empruntés  soit  à dos  villes  ou  institutions  do  bienfaisance, 
soit  à des  particuliers.  (Art.  15.) 

I.’intérêt  des  capitaux  empruntés  à quelque  titre  que  ce  soit  doit  êti-e 
fixé  au  plus  bas  ; dans  aucun  cas,  il  ne  peut  excéder  S p.  °/o-  Si  des  fonds 
ont  été  fournis  par  des  établissements  publics  qui  ont  dos  intérêts  dans 
le  mont-de-piété,  on  pourra  déterminer  en  leur  faveur,  au  lieu  tl'un 
intérêt  fixe,  un  dividende  qui  sera  réglé  chaque  année  d’après  les  bé- 
néfices. (Art.  16.) 

Les  revenus  se  composent  des  intérêts  à payer  par  les  emprunteurs  et 
du  Iwni  résultant  de  la  vente,  lorsqu’il  n’aura  pas  été  retiré  dans  les 
vingt  mois,  à partir  de  la  vente.  (Art.  18,  32.) 

Les  intérêts  à payer  par  les  emprunteurs  sont  fixés  pour  les  diffé- 
rentes classes  do  prêts  par  des  règlements  particuliers. 

« Cette  fixation,  porte  l’art.  19  de  l’arrêté,  sera  pourtant  réductible, 
si  les  circonstances  l’exigeaient  avant  le  terme  prescrit.  On  ne  devra 
pas  perdre  de  vue  que  cette  fixation  doit  avoir  lieu  pour  chacune  des 
classes  dans  lesquelles  les  gages  peuvent  être  rangés  d’après  leur  valeur, 
en  calculant  jour  par  jour  jusqu’à  celui  du  remboursement,  et  ce  au 
taux  le  plus  modique  que  la  situation  pécuniaire  de  l’établi.ssement 
le  permettra.  » 

Si  l’intérêt  dil  pour  un  prêt  est  au-dessous  de  la  plus  petite  pièce  de 
monnaie  ayant  cours,  c.clle-ci  devra  être  payée  ; les  fractions  sont  tou- 
jours au  profit  du  mont  lorsqu’elles  excèdent  la  moitié  de  la  plus  petite 
pièce  de  monnaie.  (Art.  22.) 

Les  monts-de-piété,  d’après  l’art.  24,  ne  reçoivent  pas  en  nantisse- 
ment des  immeubles  ; ils  ne  reçoivent  pas  non  plus  des  obligations,  des 
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actions,  des  inscriptions,  ni  des  effets  publics  ou  de  commerce,  des 
ornements  d’i^glise  ou  d'autres  objets  appartenant  à l’exercice  du  culte, 
des  effets  provenant  des  établissements  de  bienfaisance,  des  effets  mili- 
taires, des  armes,  des  outils  ou  autres  instruments  nécessaires  à l'exer- 
cice de  l'une  ou  l’autre  profession,  ni  aucun  autre  objet  quelconque, 
sans  distinction,  d’une  valeur  moindre  do  cinquante  cents. 

Si  on  présente  des  gages  signalés  comme  objets  volés,  reconnus  ou , 
d’après  de  bonnes  raisons,  suspectés  tels,  on  fera  les  recherches  néces- 
saires et  selon  les  circonstances;  le  résultat  en  sera  porté  à la  connais- 
sance de  l’autorité  judiciaire.  Dans  ces  cas,  le  prêt  n’est  suspendu  que 
pendant  vingt-quatre  heures  et  les  effets  sont  retenus  au  mont-de-piété, 
à moins  que  des  démarches  judiciaires  faites  dans  ce  délai  auprès  de 
cet  établissement  no  fassent  ajourner  le  prêt  et  retenir  les  objets  plus 
longtemps.  (Art.  30.) 

Les  effets  volés  ou  perdus  qui  seraient  réclamés  par  les  propriétaires 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  sont  rendus,  lorsque  le  droit  de  propriété 
paraîtra  suffisamment  prouvé  à l’administration  de  l’établissement,  ou 
lorsque,  dans  le  cas  contraire,  le  droit  do  propriété  sera  reconnu  par 
un  jugement;  dans  ces  cas,  les  propriétaires  des  gages  ne  seront  pas 
tenus  de  restituer  les  avances  faites  par  le  mont-de-piété,  ni  les  inté- 
rêts. (Art.  31.) 

* Le  gage  peut  être  retiré  ou  renouvelé  tant  qu’il  n’est  pas  vendu, 
moyennant,  dans  le  premier  cas,  le  payement  du  capitol  et  de  l’inUirèt, 
dans  le  second  cas,  moyennant  le  [layemeut  de  l’intérêt  et  le  rembour- 
sement de  la  différence  qui  serait  survenue  dans  la  valeur  du  nantis.se- 
ment.  (Art.  34.) 

L’intervention  de  commissionnaires  est  tolérée,  mais  aux  conditions 
suivantes  ; 

Les  commissionnaires  doivent  être  reconnus  et  assermentés  comme 
tels.  Ils  sont  nommés  par  l’administration  qui  peut  les  suspendre  nu  les 
destituer.  — Ils  founiisscnt  un  cautionnement.  — Ils  sont  soumis  A 
l'inspection  de  l’administration.  — Leur  rétribution  est  fixée  par  îles  rè- 
glements. — Ils  ne  peuvent  s’associer  qui  que  ce  soit,  ni  passer  leur 
emploi  à d'autres. 

L'arrêté  prévoit  le  cas  oii  les  monts-de-piété  seraient  en  mesure  do 
prtîter  sans  intérêt,  soit  avec  leurs  propres  ressources,  soit  avec  des 
fonds  à ce  destinés  par  des  dons  ou  legs  ou  des  établissements  de  bien- 
faisance. Les  prêts  de  cette  nature  ne  pourraient  alors  être  faits  qu’à  des 
personnes  dont  les  moyens  d’existence  .sont  momentanément  suspendus 
par  maladie,  incendie  ou  semblable  accident  imprévu.  L’administration 
exige  alôrstels  certificats  qu’elle  croit  convenables.  (Art.  46,  47,  48.) 

Les  procureurs  généraux  et  procureurs  près  les  cours  et  tribunaux, 
et  tous  autres  officiers  de  justice  ou  de  police  que  la  chose  concerne. 
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sont  chargés  de  veiller  à l'exécution  de  l'arrêté,  tant  par  les  conimis- 
sinnnaires  jurés  que  par  les  directeurs  eux-mêmes  qui,  en  cas  de  con- 
travention, sont  justiciables  des  tribunaux  compétents.  (Art.  49.) 

Les  dispositions  générales  de  cet  arn'té  sont,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer  plus  haut,  [iresque  identiques  à celles  qui  régissent  les 
monis-ile-piété  français. 

Kn  dehors  do  la  concession  à des  particuliers  de  maisons  de  prêt  sur 
gage,  il  n'y  a guère  d'autres  différences  essentielles  que  l'attribution 
des  bénéllces  aux  établissements,  à l'elTet  de  se  cr«;er  une  dotation,  et 
la  responsabilité  encourue  par  l'engagement  d'effets  volés  ou  perdus. 

Kt  encore,  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices,  on  ne  tint  guère  compte 
dans  les  règlements  parlicidiers  do  celte  disposition  ijui  faisait  une  obli- 
gation de  les  appliijner  au  remboursement  des  sommes  empruntées  h 
litre  onéreux  ; on  en  fit  don  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisanee. 

La  remise,  sans  remboursement  à leurs  propriétaires,  des  objets 
voli's  ou  perdus,  donna  lieu  à de  vives  réclamations  de  la  part  des  ad- 
ministrations. « Cette  question  de  droit,  dit  M.  Arnould,  entièrement 
étrangère  au  but  tout  de  bienfaisance  que  se  proposait  l'arrêté,  avait 
excité  des  méconlentemciiLs  dont  les  représenlanUs  des  institutions  de 
charité,  intéressés  à conserver  les  bénéfices,  profilèrent  pour  introduire 
dans  les  projets  de  révision  des  règlements  à soumettre  nu  gouverne-  • 
ment  des  disiwsitions  que  celui-ci  considérait  conum?  l'onlraires  à l'es-  > 
prit  et  au  texte  de  col  arrêté,  et  qu'il  n’a  .sanctionnées  souvent  t|ue  [wir 
lassitude  à une  époque  où  l'opposition  sur  les  matières  |iolitiques  se 
manifestait  de  toutes  parts  '.  » 

Nous  avons  fait  ressortir  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  le  gou- 
vernement se  réservait  le  dntit  d'apporter  des  changements  aux  règle- 
ments des  monls-de-|)iélé,  dis[KJsilion  qui  avait  imur  objet  de  prévenir 
les  altus  qui  peuvent  se  produire  nu  sein  des  administrations  locnh's  trop 
souvent  disjKJsées  fl  se  laisser  allerà  des  idées  de  fiscalité.  La  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836  (art.  77,  § 10)  apporta  dos  modifications  fêcheuses 
à l’art.  4 de  l’arrêté,  en  donnant  à l’autorité  communale  le  droit  de 
faire  les  règlements  organiques  des  monts-de-piété,  sauf  fi  les  soumettre 
à l’approbation  du  conseil  provincial.  L’action  du  gouvernement  se 
trouva  ainsi  paralysée,  et  ce  qui  était  à craindre  se  produisit  ; c’est-à- 
dire,  les  conseils  communaux  n’hésitèrenl  pas  à élever  le  taux  des  inté- 
rêts, à établir  des  droits  accessoires,  à disposer  à leur  profit  des  béné- 
fices cl  à s’écarter  des  prescriptions  anciennes.  Les  monts-de-|iiété  souf- 
frirent de  cet  étal  de  choses,  et  il  n’en  pouvait  être  autrement.  S’il  est 
juste  de  laisser  aux  communes  une  certaine  liberté  d'action,  le  pouvoir 
central  ne  peut  pas  rester  désarmé  vis-à-vis  d’elles. 

' ArnoDld,  toc.  citât.,  page  t3. 
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I.Vxpérience  prouva  que  les  monts-de-piél(*  ne  pouvaient  pas,  sans 
lin  graves  inronvénieiiLs,  l'Ire  ainsi  aliandonnés  à l’arliitrairo  et  qu’il 
était  niVessain'  de  leur  donner  une  direetion  une  et  forte.  Le  ministre 
delà  justiee  institua,  nu  mois  de  juin  1844,  une  eomniission  rlinriiée 
de  pn'senter  les  moyens  de  réorganiser  les  monLs-de-pii'-té.  La  eommis- 
sion  déposa,  le  8 juin  184.'),  son  rapport  dfl  h M.  Arnould. 

Dès  181. '5,  M.  Arnould  avait  proposé  des  vues  utiles  sur  les  uionts-de- 
pii'ti'.  En  1828,  un  livre  court,  mais  substantiel,  riche  d’idée*  neuves, 
d’aperçus  lumineuv,  de  considérations  qui  dénotaient  une  intelligence 
peu  commune  et  la  connaissance  parfaite  d’un  sujet  généralement  ignoré, 
fut  couronné  [iar  l’académie  du  (lard. 

Foire  un  bon  livre,  émetlre  de  bonnes  idées,  ce  n’était  pas  assoï  pour 
M.  Arnould;  il  fallait  appliquer  ces  idées,  mettre  la  pratique  en  harmonie 
avec  In  théorie , chose  diflicile,  non-seulement  h cause  des  obstacles 
maté'riels,  mais  encore  des  résistances  fondées  sur  l’intérét  particuber, 
do  l’esprit  de  routine,  des  pnÿugiis,  et  de  l’amour-propre  qui  no  veut 
pas  avouer  sou  infériorité. 

M.  Arnould  a eu  raison  de  toutes  ees  n'sistances;  sa  persévérance 
et  son  dévouement  au  bien  public  les  ont  vaincues.  Aidé  du  concours 
intelligent,  actif,  énergique  de  M.  Félix  .lehotte,  l’Iinliilo  directeur  du 
mont-do-piét('  de  Liège,  il  a su  faire  do  cet  i'‘tablissemcnt,  à bien  des 
éganls,  un  modèle  du  genre,  motièle  envié  des  iHrangers  qui  viennent 
en  foule  en  étudier  In  marche  et  l’organisation.  Il  n fait  plus,  il  a doté 
la  Kelgi({uc  d’une  loi  qui  améliore  le  prêt  sur  gage  et  rendu  à son  [ays 
un  de  cc'S  services  qui  honorent  à tout  jamais  un  hoimne,  |iar(S!  qu’ils 
rattachent  son  nom  à une  œuvre  d’une  utilité  générale. 

Son  rapport  surles  monts-de-piété  n’est  pas  une  decespAles  productions, 
écho  confus  de  tous  les  bniits  qui  ont  tinté  aux  oreilles  do  l’imh’s-ision  et 
de  l’impui.ssance,  un  pélo-mélc  do  débris  d’idées,  de  lambeaux  d’opi- 
nions contradictoires.  Le  rapiairt  de  ,M.  Arnovld  est  un  tniifé  ex  jirofeeno 
des  monts-de-piété,  traité  complet  qui  comprend  leur  histoire,  la  légis- 
lation existante  et  les  modificatiotis  qu’il  y a lieu  d’y  apporter,  et  l’admi- 
nistration dans  ses  principes  et  dans  ses  détails.  Les  monts-de-piété  y 
sont  étudiés  sous  toutes  leurs  faces,  dans  leur  action,  dans  leur  influence, 
et  une  assemblée  h'gislative  jiouvait,  ce  rapjK)rt  fi  la  main,  statuer  avec 
connaissance  de  cause.  C’est  ce  qui  a eu  lieu,  en  effet,  et  nous  n’hésitons 
pas  h dire  que  la  loi  du  30  avril  1848,  sur  la  réorganisation  des  monts- 
<le-piété,  est  la  meilleure  qui  ait  été  faite  sur  la  matière.  Elle  fut  discutée 
par  des  hommes  sérieux  devant  une  assemblée  si;rieuse.  Les  orateurs 
animés  du  désir  d’améliorer  la  condition  des  nécessiteux  ne  cherchèrent 
pas  è faire  de  la  politicpii'  de  parti,  c’est-è-dire  de  la  mauvaise  politique 
lè  où  il  n’y  avait  è faire  que  de  la  lionne  administration.  On  ne  les  vit 
pas,  dans  un  misérable  esprit  de  dénigrement,  produire  d’odieuses  ca- 
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loranies  contre  une  institution  respectable,  et  chose,  du  reste,  assez  na- 
turelle dans  un  pays  constitutionnel,  les  ministres  du  roi,  au  lieu  de  se 
tenir  dans  un  majestueux  silence,  se  permirent  d'avoir  une  opinion 
et  ne  crurent  pas  au-dessous  de  leur  dignité  de  prendre  part  à une  dis- 
cussion loyale  et  éclairée. 

Iæ  loi  du  30  avril  1848  se  compose  de  vingt-six  articles  contenus 
dans  neuf  chapitres. 

Elle  classe  les  monts-de-piété  parmi  les  établissements  communaux, 
en  ce  que  l’initiative  de  leur  fondation  et  de  leur  suppression  est  laissée 
aux  conseils  communaux  dont  les  délibérations,  toutefois,  sont  sou- 
mises à l’avis  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  et  à 
l’approbation  du  roi.  (Art.  2.)  Le  pouvoir  central  n’intervient  par  seule- 
ment dans  l’institution  des  monts-de-piété.  Sont  encore  soumis  à l’avis 
du  conseil  provincial  et  à la  sanction  du  gouvernement  : les  délibérations 
des  conseils  municipaux  relatives  aux  règlements  organiques  des  monts- 
de-piété,  fixant  le  taux  de  l’intérêt  des  emprunts  à faire  par  ces  établis- 
sements, les  conditions  du  prêt,  l’intérêt  à percevoir  des  emprunteurs , 
les  frais  d’administration,  l’organisation  du  personnel,  les  traitements  et 
les  cautionnements,  le  nombre  et  l’organisation  des  bureaux  auxiliaires, 
le  délai  dans  lequel  les  nantissements  non  dégagés  peuvent  être  vendus, 
et  les  conditions  de  vente.  (Art.  7.) 

Les  budgets  et  comptes,  approuvés  par  le  conseil  communal,  confor- 
mément à l’art.  79  de  la  loi  du  30  mars  1836,  doivent  être  adressés  h la 
députation  permanente  qui  les  transmet  au  gouvernement,  avec  ses  ob- 
servations. (Art.  8.) 

Le  gouvernement  peut  faire  inspecter  les  établissements,  lorsqu’il  le 
juge  nécessaire  (art.  9.),  et  il  a le  droit  d’ordonner,  d’office,  la  réduction 
des  intérêts,  lorsque  les  re.ssources  des  établissements  le  permettent. 

Telle  est  l’action  réservée  à l’autorité  supérieure,  action  de  surveil- 
lance et  de  direction. 

L’administration  des  établissements  appartient  aux  communes  qui 
désignent  un  conseil  composé  de  cinq  personnes,  dont  l’une  doit  être 
prise  parmi  les  membres  du  bureau  de  bienfaisance,  et  l’autre  parmi 
les  membres  de  l’administration  des  hospices. 

Nous  avons  vu  que  l’arrêté  royal  de  1826  admettait  des  intermédiairés 
entre  les  emprunteurs  et  le  mont-de-piété,  des  commissionnaires.  l.a  loi 
de  1848  les  supprime  (art.  4 et  5)  et  les  remplace  par  des  bureaux 
auxiliaires  administratifs.  M.  Arnould  avait  proposé  cette  suppression  et 
les  moti&  sur  lesquels  il  s’appuie  sont,  il  faut  en  convenir,  des  plus 
sérieux. 

« On  ne  s’en  serait  pas  plaint,  dit-il,  s’ils  s’étaient  bornés  à remplacer 
l’emprunteur  moyennant  un  léger  salaire  pour  la  commission  dont  ils  se 
chargeaient  ; mais  ils  ont  bientôt  ran<;onné  le  public  par  des  exactions 
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qui  ne  le  cédaient  guère  à celles  qu’on  avait  reprochées  aux  Juifs,  aux 
lombards  et  aux  Caoursins.  Au  lieu  de  supprimer  ces  intermédiaires 
dangereux,  on  les  a tolérés  en  exigeant,  toutefois,  qu’ils  se  fissent  agréer 
par  le  mont-de-piété,  l^îur  nombre  a dès  lors  été  limité,  et  on  les  a 
soumis  à des  règles  sévères,  à une  surveillance  plus  ou  moins  active  et  à 
un  serment  qui,  sous  le  régime  français,  leur  fit  donner  le  nom  de  com- 
missionnaires jurés. 

» .Mais,  ni  les  nombrtmx  règlements  de  la  Jointe  suprême,  ni  ceux  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  succédé  n'ont  pu  remédier  au  vice  de  l’institution , 
et  ces  commissionnaires  , entraînés  par  l’appét  du  lucre,  substituent 
les  vues  d’intérêt  personnel  aux  vues  de  désintéressement  et  de  charité 
qui  doivent  diriger  l’administration  des  monts-de-piété  : spéculation 
plus  révoltante  que  la  mise  en  adjudication  du  prêt  sur  nantissement  au 
profit  des  villes  dans  un  pays  voisin,  car,  là  du  moins,  il  en  revient 
quelque  chose  à la  généralité,  tandis  qu’ici  les  commissionnaires  sont 
des  agents  d'affaires  qui  absorbent,  pour  eux-mêmes,  tout  le  profit  et 
vivent  aux  dépens  du  public  que  le  mônt-de-piété  est  appelé  à soulager. 

».Ces  places  de  commissionnaires  sont,  en  général,  très-recherchées, 
et  parmi  les  personnes  qui  les  occupent,  on  en  trouve  un  assez  grand 
nombre  qui  répondent  à la  confiance  de  l’administration;  mais,  en  re- 
vanche, il  en  est  d’autres  que  les  autorités  avouent  franchement  être 
dans  un  état  constant  de  suspicion  et  qu’on  accuse  de  percevoir  des  in- 
térêts plus  élevés  que  ceux  dus  aux  monts-de-piété,  de  ne  pas  déposer  à 
l’établissement  tous  les  effets  qu’on  leur  confie,  d’égarer  ou  de  détériorer 
ces  effets,  do  les  remplacer  quelquefois  par  d'autres  de  moindre  valeur, 
de  s’attribuer  le  boni  des  objets  vendus  et  de  conserver,  dans  ce  but, 
les  reconnaissances  du  mont-de-piété,  sous  prétexte  que  les  emprunteurs 
les  refusent,  ou  bien  d’acheter  ces  reconnaissances  à vil  prix,  ils  cachent 
ainsi  tous  les  vices  des  prêteurs  clandestins  sous  la  sauvegarde  de  la 
légalité. 

■ » n est  plus  difficile  qu’on  ne  le  pense  de  réprimer  ces  abus  de  con- 
fiance dont  la  victime  peut  rarement  administrer  la  preuve  et  dont  elle 
ne  pourrairse  plaindre  sans  divulguer  son  état  de  détresse 

» C’est  aux  malversations  de  ces  commissionnaires  que  sont  dues,  en 
grande  partie,  les  clameurs  qui  s’élèvent  contre  les  monts-de-piété  ; car, 
à défaut  de  connaître  l’organisation  de  ces  établissements,  on  les  con- 
fond dans  une  commune  réprobation 

» On  confond  également  le  salaire  fixé  par  le  règlement  pour  indem- 
niser les  commissionnaires  jurés  de  leur  déplacement  et  de  leurs  frais 
de  bureau  avec  l'intérêt  dû  au  mont-de-piété  pour  la  somme  prêtée,  et 
l’on  parait  ignorer  que  l’emprunteur  qui  se  rend  directement  au  mont 
n’est  tenu  à aucune  rétribution  pour  l’engagement  et  qu’il  n’a  autre 
chose  à payer,  lorsqu’il  retire  son  gage,  que  la  somme  prêtée  et  l’intérêt 
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nalrulé  nu  pmrntn  du  nmnlirp  dus  jours  : or,  cpt  intdrôt  est  bien  minime 
quand  on  le  compare  aux  frais  do  port  et  do  report  à (layer  au  commis- 
sionnaire n 

.^.M.  d'Aiiellian,  alors  ministre  de  la  justice,  et  do  ftecker,  rap|K)rteur 
du  projet  de  loi  devant  la  r.liambre  et  auteur  ilu  beau  livre  : Uludeg  hi»- 
loriqtteg  et  rriliques  stir  leu  monte-de-piHi!  fn  Itelgiqtie,  h la  séance 
du  fl  mars  1848,  ne  furent  pas  moins  explicites.  I.e  premier  s’exprime 
en  c('s  termes  : 

« Si  j’ai  dit  tout  h l’beure  que,  la  partie  la  plus  importante  du  projet 
(‘lait  celle  qui  accordait  au  jiouvernement  un  [louvoir  plus  étendu,  je 
dois  ajouter  (pie  la  partie  de  la  loi  qui  consiste  dans  la  suppression  des 
commissionnaires  me  sendile  A peu  prf's  aussi  importante. 

» En  effet,  ces  commLssionnaires  n'offrent  ]W9  toutes  les  garanties 
que  l’on  tnmve  au  mont-de-piété  lui-mtuno  ; ils  peuvent  ne  pas  porter 
l(‘s  gages  nu  mont-de-piété,  les  consei’ver  chez  eux.  Ils  ont  une  double 
cniiqitabilité,  ils  ont  do  nombreux  inténîts  A calculer;  quelle  garantie 
a-t-on  de  l’exactitude  de  ces  calculs?  N’est-il  pas  (ivident  que  des  indi- 
gents illettr('‘S  peuvent  iMn*  ainsi  trompés’d’une  manière  indigne?  One 
dire  ensuite  de  l’inti'TÔt  que  ces  commissionnaires  penaiivent  et  qui  est 
])lus  éh'vé  que  celui  |»erçu  par  le  mont-de-pii'-té  lui-mifme? 

» Je  pense  donc  que  la  suppression  dr>s  commissionnaires  est  d’une 
grande  utilité  et  sera  très-avantageuse  pour  ceux  qui  devront  recourir 
aux  monts-de-pi(5té.  » 

« Loin  de  moi,  ajoute  M.  de  flecker,  la  pensée  de  vouloir  confondre 
dans  la  même  improbation  tous  les  employé'S  qui,  nujourd’bui,  tiennent 
des  maisons  de  commissinnnairc's  junis;  il  va  itarrni  eux  des  hommes 
très-lionorabl(’s  ; mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’expérience  des 
siècles  prouve  que  l’existence  de  ces  commissionnain's  jurés  a toujours 
offert,  au  point  de  vue  administratif,  beaucoup  d’incflnvénients  ; d’a- 
bord, leur  salaire  est  fixe,  sans  aucune  espèce  d'égard  A la  dun’‘('  du 
pnH.  Il  en  résulte  que  pour  un  prêt  de  2 fr.  pour  une  semaine,  ils  re- 
çoivent autant  que  si  le  pnM  était  fait  pour  une  année. 

» Si  ce  prêt  se  renouvelle  très-souvent,  comme  cela  arrive  pour  la 
classe  ouvrière,  ils  perçoivent  jusipi’A  cinquante-deux  fois  dans  un  an 
un  intérêt  qui  ne  devrait  être  payif  qu’une  fois.  Ainsi,  pour  donner  un 
exemple,  un  piaH  de  2 fT.,  d(%age  chaque  semaine,  coifte  A l’emprun- 
teur, par  l’intermédiaire  des  commissionnaiw'sjun's,  3 fr.,  ipioiquele 
mont-de-piété  n’ait  perçu  sur  ce  même  gage  que  50  c.  pour  les  dégage- 
ments successifs. 

» Ces  commissionnaires  jurés  offrent  encore  un  grand  nombre  d’in- 


■ Arnould,  toc.  citai.,  page  213  et  suit. 
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eonvûnionts , dont  lus  prinripanx  mit  été  signalé.s  par  l’honorabln 
M.  d'Aiii'than. 

» (',l■]H•n(Iant  il  est  évident  qu’au  point  de  vue  administratif,  on  ne 
pourrait  pas,  surtout  dans  nos  jirandos  villes,  se  contenter  d’un  seul 
établissement  ; il  faut  donc  des  maisons  ouvertes  dans  les  divei's  quar- 
tiers, afin  d’offrir  plus  de  farilités  à la  classe  ouvrière,  et  afin  de  ne  pas 
la  forcer  h de  longues  courses  et  h perdre  beaucoup  de  tem(>s  pour  aller 
engager  les  objets  sur  lesipiels  elle  éprouve  le  besoin  d'emprunter. 

n il  faut  donc  maintenir  ces  maisons  succursales,  mais  il  faut  rem- 
placer les  commissionnain's  qui  les  tiennent  par  des  employés  relevant 
de  l’administration  centrale  offrant  à tous  égards  plus  de  garanties  et  ne 
[lercevant  d'autres  intérêts  que  ceux  perçus  aux  monts-de-piété  mêmes,  n 

Cette  appréciation  des  commissionnaires  par  des  hommes  aussi  com- 
pétents que  MM.  Arnould,  cl’AnetlianetdeDei'ker,  a,  dans  cette  question, 
une  grande  autorité;  car  elle  constate  que  si,  trop  souvent,  les  commis- 
sionnaires valent  peu  par  eux-mêmes,  leur  institution  vaut  encore 
moins.  Ce  fait  a été  observé  partout  où  il  existe  des  intermédiaires,  et  nous 
enregistrons  ces  témoignages  comme  ‘pièces  à consulter  dans  le  procès 
intenté  aux  bureaux  de  commission  dans  l’intérêt  public. 

l’ne  cause  do  la  cherté  du  prêt  en  Belgique,  comme  on  France, 
c’est  le  défaut  d’un  capital  suffisant  propre  aux  monts-de-piété  ; mais  à 
la  différence  de  ce  qui  se  pratique  chez  nous,  les  fonds  employés  ne 
proviennent  pas  d'emprunts  h des  particuliers,  ils  sont  fournis  par  les 
hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  l’ar  une  disposition  Wcheu.se 
sous  le  régime  antérieur  è la  loi  de  18A8,  les  monts-de-piété  étaient 
tenus  de  recevoir  les  fonds  disponibles  des  établissements  de  bienfai- 
sance et  d’en  payer  un  intérêt  de  A p.  "/o  <'•*'  moyenne.  Tous  ces  fon<ls 
ne  fM)uvant  être  utilisés  par  les  opérations  de  pn't,  les  monts-de-piété  se 
trouvaient  dans  la  nécessité  de  les  placer  ilans  des  0|)ératinns  étrangères 
à leur  institution,  et  souvent  même  à un  intérêt  moindre  que  celui  qu'ils 
devaient  payer  ; d’où  il  résultait,  en  définitive,  une  charge  .souvent 
onéreuse. 

En  1843,  le  capital  des  monts-<]c-piété  s’éle- 
vait h 7,817,301  fr. 

Dont  il  faut  déduire  celui  appartenant  aux  éla- 
blis.sements  , soit 826,340  fr.  O.’i  c. 

I.a  différence,  soit 0,001  ,üll  fr.  üii  c. 

proviuiait  des  fonds  placés  ù intérêt. 

Or,  le  capital  nécessaire  pour  la  dotation,  d’après  le  rapport  de 
M.  Arnould  ne  serait  que  de.  . i . . . . 3,624,000  fr. 

Si  l’on  retranche  la  dotation  acquise  en  1843,  820,340  fr.  93  c. 

il  ne  faudrait  plus  que 2,797,630  fr.  05  o. 
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pour  satisfaire  aux  besoins  des  monts-de-piété.  Ceux-ci  se  trouvaient 
donc  chargés  d'une  somme  de  4,I93,3(H  fr.  qu'ils  étaient  obligés  de 
faire  valoir  pour  les  établissements  de  bienfaisance. 

I.a  loi  de  1848  a mo<lilié  cet  état  de  choses.  A défaut  de  fondations, 
donations  ou  legs,  les  administrations  |)uhliques  de  bienfaisance  sont 
tenues  do  fournir,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  et  aux  conditions 
h-s  plus  favorables,  les  fonds  iiecesmires  aux  opérations  des  monts-de- 
piété.  En  cas  de  contestation,  le  conseil  communal  déterminera,  sauf 
l'afiprobation  de  la  députatnm  permanente  du  conseil  provincial,  la 
(juutité  des  versements  à oiienn-  par  cha<|ue  établissement. 

Si  les  fonds  que  peuvent  fournir  les  établissements  de  bienfaisance 
.sont  insufllsants,  le  conseil  communal  y suppléera.  (Art.  10.) 

Toutefois,  ce  mode  d'alimenter  le  prêt  sur  gage  n'est  que  temporaire. 

Le  but  principal  de  la  loi,  c'est  de  diminuer  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  emprunteurs,  et  pour  atteindre  ce  résultat,  il  faut  réduire  progres- 
sivement celles  qui  pèsmit  sur  les  moriLs-de-piété  eux-mêmes.  Les  1x5- 
néfices  d'exploitation  serviront,  en  conséquence,  avant  toute  autre  ap- 
plic.ation,  à remliourser  les  capitaux  empruntés  à intérêt.  (Art.  13.) 
L’excé“dant  des  bénéfices  et  des  lionis  provenant  des  gages  vendus  et 
non  réclamés  dans  les  deux  ans  à partir  de  la  vente,  sera  employé  à 
former  la  dotation  des  monts-de-piété,  dotation  dont  la  quotité  sera  dé- 
terminée par  le  règlement  organique  de  chaque  établissement.  (Art.  12.) 
Lorsque  la  diminution  des  charges  qui  résultera  de  ces  remboursements 
ou  de  toute  autre  cause  le  permettra,  il  sera  fait  une  réduction  dans  le 
taux  des  intérêts  è percevoir  des  emprunteurs.  Le  gouvernement  ici  s’est 
résen'é  son  action,  et  dans  le  cas  où,  par  un  motif  quelconque,  cette  ré- 
dtiction  ne  serait  pas  effectuée,  il  peut  l’ordonner  d’ofDce,  après  avoir 
entendu  la  députation  permanente  et  le  conseil  communal.  (Art.  14.) 

Le  législateur  ne  s’arrête  pas  là  ; animé  du  sentiment  d’une  véritable 
philanthropie,  il  entrevoit  dans  l’avenir  la  possibilité  du  prêt  gratuit  pour 
une  certaine  catégorie  d’emprunteurs  ; et,  ]X)ur  ne  rien  laisser  à l’arbi- 
traire, il  consacre  cette  disposition  par  un  article  de  loi.  Donc,  lorsque 
la  <lotation  pour  les  prêts  à intérêt  sera  constituée  et  que  le  mont-<le-  i 
piété  aura  acquis  un  capital  suflisant  pour  couvrir  toutes  ses  charges,  . • 
les  bénéfices  annuels  seront  consacR'S  à faire  des  prêts  gratuits  aux  in- 
digents et  à former  la  dotation  destinée  à cet  usage.  Ct>  n’est  qu’après 
que  cette  deuxième  dotation  sera  constituée  au  capital  déterminé  par  le 
règlement  organique,  que  les  bénéfices  seront  versés  dans  la  caisse  des 
établissements  de  bienfaisance.  (Art.  10.) 

Les  intérêts  sont  comptés  jour  par  jour  jusqu’à  celui  du  rembourse- 
ment, sans  cependant  qu’ils  puissent  être  au-dessous  d’un  minimum 
déterminé  ]>ar  le  règlement  organiipie,  minimum  qui,  dans  aucun  cas, 
n’est  inférieur  à cinq  centimes,  quelles  que  soient  la  somme  prêtée  et 
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la  durée  du  prêt.  Les  fractions  de  centime  sont  au  bénéfice  de  l'établis- 
sement. 

Les  dispositions  du  chapitre  V de  la  loi  de  1848  sont  relatives  à des 
mesures  d’ordre.  D’après  l’art.  17,  les  employés  ou  agents  des  monLs- 
de-piété  qui  auront  exigé  des  sommes  ou  des  intérêts  excédant  ce  (|u’ils 
savaient  être  dû  en  vertu  des  tarifs  et  règlements,  seront  punis  des  peines 
correctionnelles  prononcées  |wr  l’article  174  du  Code  pénal. 

D’après  l’article  18,  les  employés  ou  agents  des  monts-do-piété  qui 
auront  révélé  à d’autres  qu’aux  officiers  de  police  ou  à l’autorité  judi- 
ciaire le  nom  des  personnes  qui  ont  déposé  ou  fait  déposer  des  objets 
à l’établissement  seront  punis  .des  peines  portées  par  l’art.  378  du  Code 
pénal. 

D’après  l’article  19,  les  individus  qui  auront  porté  habituellement  des 
effets  aux  bureaux  des  monts-de-piété  pour  autrui  et  moyennant  rétri- 
bution ; 

Ceux  qui  auront  acheté  habituellement  des  reconnaissances  du  mont- 
de-piété  ; 

Ceux  qui  auront  cédé  ou  acheté  des  reconnaissances  relatives  à des 
prêts  sur  marchandises  neuves,  seront  punis  conformément  4 l’art.  411 
du  Code  pénal. 

Knfin,  d’après  l’art.  20,  l’art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
délits  prévus  par  la  loi  actuelle. 

Le  chapitre  VI  a résolu  d’une  manière  favorable  aux  monts-de-piété, 
contrairement  à l’article  31  de  l’arrêté  de  1826,  une  question  qui  avait 
soulevé  des  réclamations  sérieusement  motivées  ; nous  voulons  parler 
de  la  responsabilité  encourue,  dans  tous  les  cas,  par  ces  établissements 
relativement  aux  prêts  consentis  sur  des  objets  volés. 

Celui  qui  a perdu  ou  auquel  il  a été  volé  un  objet  engagé  au  mont-de- 
piété,  ne  peut  le  revendiquer  que  pendant  six  mois  à dater  du  jour  où 
le  directeur  dilmenl  averti  avant  l'engagement,  soit  par  le  propriétaire , 
soit  par  la  police,  aura,  en  même  temps  obtenu  une  désignation  suffi- 
sante de  l’objet  soustrait  ou  égaré.  Dans  ce  cas,  cet  objet  sera  restitué 
gratuitement  à son  propriétaire.  (Art.  21.) 

Les  propriétaires  de  gages  perdus  ou  volés  qui  ne  se  trouveront  plus 
dans  le  délai  fixé  par  l’art.  21,  ou  qui  n’auront  pas  fourni,  avant  l’en- 
gagement, la  désignation  suffisante  de  ces  gages,  seront  tenus,  s’ils  veu- 
lent en  obtenir  la  restitution,  de  rembourser,  conformément  à l'art.  2280 
du  Code  civil,  la  somme  prêtée,  ainsi  que  les  intérêts  échus.  (Art.  22.) 

Une  autre  question  vivement  déliattuc,  celle  du  prêt  sur  marchandises 
neuves  avait  donné  lieu,  en  1844,  à une  enquête  provoquée  par  le  mi- 
nistre delà  Justice.  Sur  44  corps  administratifs  ou  judiciaires  consultés, 
31  s’étaient  prononcés  en  faveur  de  ces  sortes  de  prêts,  et  13  contre.  Les 
articles  23  et  24  de  la  loi  ont  tranché  la  difficulté  dans  le  sens  de  la  mp- 
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jori)é».(^t  en  apportant  certaines  restrictions  à l’exercice  du  droit.  Ainsi 
les  sur  marchandises  neuves  déposées  par  le  même  propriétaire 
n*  n^Bot  déliasser  mille  francs.  Ces  pnHs  ne  peuvent  être  faits  sans 
rinwrfelition  du  directeur  ou  de  son  délégué  immédiat,  et  le  déjiosant 
doit  se  faire  connaître.  Ue  plus,  les  reconnaissances  indiquant  ces  sortes 
de  dépôts  ne  peuvent  être  ni  cédées  ni  vendues. 

L'art,  io  a introduit  dos  dispositions  nouvelles  relatives  au  dégage- 
ment. Il  autorise  les  déiMsants  à payer  jiar  à-compte  et  à dégager  suc- 
cessivement les  divers  objets  formant  un  seul  gage. 

Enfin  l'art.  26  exempte  dos  droits  et  de  la  formalité  du  timbre  et  de 
l’enregistrement,  les  reconnaissances,  les  registres  et  généralement  tous 
les  actes  relatifs  à l’administration  des  monts-de-piété. 

Telle  est  la  législation  qui  régit  actuellement  les  monts-de-piété  en 
Belgique  ; législation  sage,  équitable,  prévoyante,  11  nous  reste  à étudier 
son  application  et  la  situation  actuelle  des  établissements. 
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AirrUeMIra  de  U lel  de  S*  a*ril  •»4». 


Los  dispositions  principales  do  la  loi  du  30  avril  sont  I»  l'emploi  des 
bdiidliees  à former  un  cii]>ital  prr)pre  au*  monts-<le-piété  ; 2"  la  suppirs- 
sion  des  commissionnaires  ut  leur  remplacement  par  des  bureaux  auxi- 
liaires administratifs. 

I.a  destination  donnée  aux  bénéfices  aura  pour  résultat  do  réduire 
l’intérétdes  prêts.  Si  cette  mesure  ne  produit  pas  des  effets  iinuiédiats, 
elle  n'en  sera  pas  moins  efficace  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 
Nous  avons  pu  déjà  le  constater  dans  les  trois  principaux  établissements 
do  In  Belgique,  à Bruxelles,  à Liège,  et  à Anvers. 

Le  mout-de-piélé  do  Bruxelles  possédait,  à la  fin  de  1854,  un  capital 
de  404,205  fr.,  ce  qui  lui  a permis  de  réduiéc  de  2 p.  “/„  l’intérêt  do  ses 
prêts  et  de  sup|>rimei'  plusieurs  droits  accessoires  onéreux  pour  les  em- 
prunteurs. 

Avant  1848,  les  intérêts  étaient  ainsi  fixés  : 

15  p.  ®/,  jusqu’à  500  francs. 

12  p.  */,  au-dessus. 

Actuellement  ils  sont  fixés,  savoir  ; 

A 13  p.  »/o  jusqu’à  200  francs. 

A 12  p.  »/„  de  201  fr.  à 500  fr. 

A 10  p.  °/o  au-dessus. 

A Liège  le  taux  de  l’intérét  a été  modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 
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Avant  la  loi  de  1848  : 

15  p.  ®/o  de  1 fr.  à 39  fr. 

13  p.  ®/o  de  40  fr.  à 79  fr. 

11  p.  »/,  de  80  fr.  à 139  fr. 

9 p.  ®/o  de  160  fr.  à 319  fr. 

8 p.  •/,  de  320  fr.  à 639  fr. 

7 p.  •/,  au-dessus. 

Depuis  la  loi  de  1848  : 

12  p.  ®/j  de  1 fr.  à 99  fr. 

11  p.  % de  100  fr.  à 199  fr. 

9 p.  ®/o  de  200  fr.  à 399  fr. 

8 p.  ®/,  de  400  fr.  à 799  fr. 

7 p.  ®/,  au-dessus. 

Les  bénéfices  accumulés  au  31  décembre  1852  s’élevaient  à 217,729 
francs  60  cent. 

Si  l’application  des  bénéfices  à former  une  dotation  aux  monts-dc- 
piété  ne  pouvait  laisser  le  moindre  doute  quant  à l’avantage  qui  devait 
en  résulter,  l’utilité  de  la  substitution  de  bureaux  administratifs  aux 
bureaux  de  commission  n’était  pas  moins  incontestable,  ni  le  succès 
moins  certain.  En  1849,  les  commissionnaires  furent  supprimés  à 
Bruxelles.  Sous  l’influence  des  événements  qui,  cette  même  année,  ré- 
duisirent les  opérations  du  raont-de-piété  de  Paris  comparativement  à 
celles  de  1847,  de  28  p.  ®/,  environ  en  articles,  et  de  31  p.  ®/o  en  som- 
mes, les  engagements  diminuèrent  à Bruxelles,  bien  que  dans  une  pro- 
l>ortion  moins  forte. 

Nouvelle  Caxsandre  des  monts-de-piété  belgiques,  M.  de  Lurrieu, 
comme  autrefois  .Ican  do  Lillers,  le  défenseur  des  Lombards,  poussa 
dos  cris  de  détresse.  En  1851,  il  prophétisa  la  ruine  de  l’établissement  : 
Le  mont-de-piété  se  meurt,  le  mont.^e-piété  est  mort,  s’en  allait-il  di- 
sant, et  il  montrait  à la  commission  de  l’Assemblée  législative  une  lettre 
de  .M.  Lamquet,  de  Bruxelles,  qui  constatait  la  diminution  survenue 
dans  les  opérations.  Il  indiquait  aussi  une  panacée  infaillible,  un  élixir 
de  longue  vie,  à l’usage  des  monts-de-piété  m extremis,  c'était  les  com- 
missionnaires, rara  avis,  qu’il  avait  découverts  dans  ses  voyages  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Allemagne.  Cependant  M.  de  Lurrieu  et  sa 
lettre,  comme  les  bâtons  flottants  de  la  fable,  avaient  produit  de  loin 
une  petite  émotion. 

« En  présence  d’une  expérience  ainsi  attestée  par  un  fonctionnaire 
des  monts-de-piété  de  Bruxelles,  disait  M.  Heurtier,  à la  séance  du  12 
avril  1851,  évidemment  la  commission  a dû  être  prise  d’un  doute  très- 
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grave,  d’une  hésitation  très-sérieuse  à l’endroit  non  pas  de  l’utilité  des 
bureaux  administratifs,  mais  de  la  dépense  comparative  que  l’établisse- 
ment de  ces  bureaux  entraînerait.  VoilA  ce  qui  nous  a arrêtés  *.  » 

Or,  dès  1830,  à Bmxelles,  comme  à Paris,  le  mont-de-piété  tendait 
à revenir  à son  état  normal,  en  mémo  temps  que,  les  causes  qui  avaient 
affecté  le  crédit  en  général  tendaient  elles-mêmes  à disparaître.  En  1831, 
la  situation  était  très-améliorée  ; en  1832,  les  engagements  présentaient 
sur  1848  un  excédant  do  33,840  articles  et  do  189,373  francs.  I.es 
bénéfices,  malgré  une  dépense  de  22,400  fr.  occasionnée  par  les  quatre 
bureaux  auxiliaires  établis  en  remplacement  des  quatorze  commission- 
naires, s’élevaient  à 33,794  fr. , c’est-à-dirc  à trente-huit  francs  de 
moins  qu’en  1848. 

En  1834,  les  résultats  sont  plus  favorables  encore.  Voici  ce  que  nous 
lisons  dans  une  lettre  qui  nous  a été  adressée  jiar  l’honorable  iM.  Lam- 
quet,  le  11  août  1833,  eu  réponse  à la  demande  que  nous  lui  avions 
faite  de  vouloir  bien  nous  indiquer  la  situation  du  mont-de-piété  de 
Bruxelles  pendant  l’année  qui  a précédé  l’établissement  des  bureaux 
auxiliaires  et  en  1834. 

« C’est  en  1849  que  les  commissionnaires  ont  été  supprimés  et  que 
les  bureaux  auxiliaires  ont  été  établis;  c’est  donc  les  opérations  de  1848 
que  je  vais  vous  donner. 


1818 

ENGAGEMENTS. 

235,137  articles  pour  2,038,187  fr. 

DÉGAGEMENTS. 

233,116  articles  pour  1,994,932  fr. 

VENTES. 

13,032  articles  pour  86,066  fr. 

Le  bénéfice  net  s’est  élevé  à 33,832  francs. 

» Depuis  la  bonne  loi  du  30  avril  1848  qui  capitalise  les  bénéfices 
au  profit  du  mont-de-piété,  nous  avons  aujourd'hui  en  propre  404,203  fr. 
à l’aide  desriuels  nous  avons  déjà  pu  op»-rer  une  réduction  fie  2 p.  “/,>  du 
taux  de  l’intérêt  pei\u  sur  les  plus  petits  nantissements,  et  je  pense  que 
l’année  prochaine  nous  pourrons  le  réduire  de  nouveau. 

> Umileur  uiiivernl,  1*  supplément  dn  n°  101  du  semedi  11  avril  1861. 
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» Pour  VOUS  donner  une  idée  de  cette  excellente  mesure  législative, 
voici  le  chiffre  de  nos  opérations  pour  1834,  d'après  lequel  vous  verrez 
que,  malgré  nos  réductions  successives  d'intérêt,  malgré  ratcroisscmenl 
de  nos  dépenses  par  la  création  des  bureaux  auxiliaires,  nous  avons 
encore  fait,  à pou  de  chose  près,  le  même  béuélice. 

ISftâ 

ENGAGEMENTS. 

314,926  articles  pour  2,439,289  fr. 

DÉGAGEMENTS. 

295,416  articles  pour  2,401,432  fr. 

VENTES. 

9,110  articles  pour  86,492  fr. 

Le  bénéfice  net  s’est  élevé  à 52,794  fr.  16  c.  i> 

Si  nous  rapprochons  les  opérations  de  18.34  do  colles  de  1848,  nous 
constatons  1°  que  le  mont-de-piété  avec  quatre  bureaux  auxiliaires  a 
fait  59,769  engagements  pour  401,102  francs  de  plus  (ju’alors  qu'il 
fonctionnait  avt*  quatorze  corami.ssionnaires  ; que,  par  conséquent,  son 
organisation  satisfait  largement  aux  Ircsoins  de  la  population  ; 2"  <|u’en 
réduisant  de  2 p.  ®/q  l’intérêt  des  prêts,  ses  bénéfices  ne  présentent 
qu’une  diminution  de  1 ,037  fr.  84  c. 


Mais  si,  aux  bénéfices  de  1854,  soit 52,794  fr.  16  c. 

On  ajoute  2 p.  »/„  sur  le  montant  des  engagements, 

soit 48,795  fr.  78  c. 

On  obtient  un  total  de 101,589  fr.  94  c. 

qui  eût  été  réalisé  dans  les  conditions  du  prêt  telles  qu’elles  existaient 
en  1848. 


Les  emprunteurs  ont  déjà  gagné  48,795  fr.  78  cent,  au  nouvel  état  de 
choses.  Là  ne  se  borne  pas  l’avantage  qu’ils  en  ont  retiré;  il  faut  y 
ajouter  les  droits  de  commission  dont  ils  ont  été  exonérés.  Or,  en  cal- 
culant les  droits  do  commission  à percevoir  d’après  la  moyenne  des 
prêts,  à 10  centimes,  ils  se  seraient  élevés, 

au  minimum  à 60,000  fr.  »»  c. 

qui  ajoutés  à 48,795  ft.  78  c. 

constituent  pour  le  public  un  profit  net  de.  . . 108,795  fr.  78  c. 
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ALiége,  un  bureau  auxiliaireavaitétéétaLlilH"juiai843;uii  4844, 
deux  autres  bureaux  furent  ouveils;  un  quatrième  l'a  été  en  1848  et 
l'organisation  a complètement  rèjiondti  au  but  que  l'on  s’était  pro[X)sè. 
Or,  en  1844,  sous  le  régime  des  commissionnaires,  le  mont-de-piéto 
avait  prêté  953,300  fi’.  sur  130,361  gages.  Après  la  suppression  de  ces 
intermédiaires,  les  engagements  se  sont  élevés,  savoir  : 

En  1850,  à 185,763  articles  pour  1,033,245  fr. 

En  1832,  à 228,746  articles  pour  1,317,391  ff. 

En  1854,  à 196,091  articles  piour  1,077,612  ff. 

l.es  bénéfices  qui,  enl 844,  étaient  de  5,500  fr.,  et  en  1848,  de  4,627 
francs  50  cent.,  so  sont  élevés  : 


En  1849,  à.  . . . 

. . . 9,504  fr. 

83  c. 

En  1850,  à.  . . . 

. . . 8,312 

32 

En  1831 , à.  ... 

. . . 5,019 

33 

En  1852,  à.  . . . 

. . . 7,123 

85 

En  1853,  A.  . . . 

. . . 11,035 

21 

En  1854,  A.  . . . 

. . . 10,981 

75 

Et  cependant  à Liège  comme  à Bruxelles,  l’intérét  des  prêts  a sulii  des 
réductions  qui,  pour  les  petites  sommes,  ne  sont  pas  moindres  de  3 p.  •/« 
et  pour  les  sommes  plus  fortes  de  2 p.  %.  Aussi,  l'adminislration  a-t-elle 
apprécié  les  bureaux  administratifs  do  la  manière  la  plus  favorable. 

« La  création  de  ces  bureaux,  nous  écrivait  M.  Arnould,  le  15  juin  1850, 
sous  le  rapport  de  la  bienfaisance  pulilique,  est  incontestablement  un 
progrès  et  un  bienfait  pour  la  classe  ouvrière  (pu  a généralement  recours 
au  prêt  sur  gage.  En  effet,  d’une  part,  elle  a entraîné  l’abolition  des 
droits  de  port  et  de  reyiort,  et,  d’autre  part,  elle  a mis  les  emprunteurs  à 
l’abi  i des  exactions  dos  commissionnaires  jurés  (|ui  les  rayonnaient  h 
leur  aise.  Je  dis  à leur  aise,  parce  qu’ils  traitaient  de  l’un  à l’autre  sans 
contrôle  imméiliat,  et  qu’ensuite  les  emprunteurs  ne  sont  nullement 
disjKisés  <4  porter  plainte  et  à se  faire  connaître.  Sous  le  rapport  matériel, 
ces  nouveaux  bureaux  présentent  bien  quelques  inconvénients  que  le 
temps  et  la  pratique  feront  disparaître.  (Juaiit  à nous,  nous  nous  glori- 
rifions  tous  les  jours  d’avoir  pris  l’initiative  dans  la  création  de  ces  bu- 
reaux, malgré  les  inconvénients  que  je  vous  ai  signalés  ; nos  opérations 
n’en  ont  ressenti  aucune  influence  fâcheuse.  » 

A .Anvers,  l’établissement  des  bureaux  administratifs  a eu  lieu  au 
mois  de  mai  1830.  Pour  apprécier  leur  action,  nous  allons  indiquer  les 
engagements  et  les  bénéfices  depuis  le  1"  janvier  1846  jusqu 'au  31  dé- 
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cembrc  1854,  c’est-à-dire  pendant  les  quatre  années  qui  ont  précédé 
et  les  quatre  années  qui  ont  suivi  l’organisation  des  bureaux. 


ANNÉES 

ENGAGEMENTS. 

Atnoju. 

soaas». 

•ÉNiricK*. 

1846 

191,596 

1,408,218.»» 

18,971.30 

1847 

186,414 

1,392,898.»» 

20,563.13 

1848 

173,259 

1,262,095.»» 

18,559.58 

1849 

149.063 

1,061,030.»» 

23,477.44 

1860 

132,971 

994.899.»» 

3,511.71 

1851 

144,995 

1,118,958.»» 

23,318.55 

1852 

149,153 

1,203,571.»» 

20,233.29 

1853 

144,640 

1,214,607.»» 

16,650.39 

1854 

145,151 

I,Î8J,7»7.»» 

18,974.35 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  si  les  opérations  du  mont-de-piété  ont 
éprouvé  une  diminution  progressive,  ce  fait  qui  se  produit  dès  1847  et 
même  antérieurement,  puisqu’on  1843  les  engagements  s’étaient  élevés 
à 204,370  pour  1,492,837  fr.,  est  complètement  indépendant  des  bu- 
reaux auxiliaires  ; il  s’est  produit  alors  qu’il  n’existait  que  des  commis- 
sionnaires, et  c’est  sous  le  régime  des  bureaux  administratifs  que  le 
mouvement  de  baisse  paraît  s’être  arrêté.  Il  y a même,  en  ce  qui  con- 
cerne les  capitaux  prêtés,  une  augmentation  sensible  sur  l’année  1849. 

Les  bénéfices  se  sont  maintenus  ce  qui  ils  étaient,  bien  que  les  dé- 
penses de  l’administration  aient  été  augmentées.  Aussi,  M.  le  directeur 
du  mont-de-piété  d’Anvers  est-il  autorisé  à dire  ce  qu’il  constate  dans 
une  lettre  qu’il  nous  a fait  l’honneur  de  nous  écrire  le  7 septembre  1855. 

« La  substitution  des  bureaux  administratifs  aux  bureaux  de  com- 
mission a eu  à Anvers,  de  même  qu’à  Bruxelles  et  à Liège,  de  bons  ré- 
sultats. Je  crois  qu’il  est  bien  constaté  maintenant  que  cette  mesure, 
conforme  à la  dignité  de  l’administration,  est  très-utile  aux  intérêts  du 
public.  » 

L’expérience  des  trois  principaux  monts-de-piété  de  la  Belgique  est 
décisive  ; elle  prouve  que  les  craintes  de  la  commission  législative  n’é- 
taient nullement  fondées.  Quant  à M.  de  Lurrieu,  il  fera  bien  de  re- 
noncer au  rùle  de  sibvile  ; décidément,  il  est  un  faux  prophète. 
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§ 2. 


En  1843,  la  Belgique  comptait  vingt-deux  mnnls-de-piété  répartis 
entre  ses  huit  provinces,  savoir  : 


Brabant.  ...  5.  Bruxelles,  Louvain,  Nivelles,  Tirlemont, 

Diest. 

Anvers 2.  Anvers,  Malines. 

Flandre  orientale.  . 3.  Gand,  Termoiide,  Saint-Nicolas. 

Flandre  occidentale.  4.  Bruges,  Courtray,  Ostende,  Ypres. 

Hainaut 2.  Mons,  Tournay. 

Liège 3.  Liège,  Verviers,  Huy. 

Namur 2.  Namur,  Dinant. 


Lihbourg.  ...  1.  Saint-Trond. 


Par  délibérations  des  C avril  et  24  août  1850,  du  conseil  municipal  de 
Lierre  (province  d'Anvers),  approuvées  par  arrêté  royal  du  9 novembre 
suivant,  un  mont-dc-piété  a été  érigé  dans  cette  ville. 

Année  moyenne,  les  engagements  des  monts-de-piété  donnent  les 
résultats  suivants. 


1822  h 1830 
1831  à 1837 
1838  à 1842 

1843.  . 

1844.  . 

1850.  . 


1,250,818  articles  pour  7,872,241  fr. 


1,188,134 

1,372,246 

1,395,310 

1,348,762 

1,307,711 


7,022,583 

8,561,056 

8,426,430 

8,125,564 

7,775,068 


En  1852,  les  opérations  se  sont  élevées  à on,,chiflre  qui  n’avait  pas 
encore  été  obtenu  : les  engagements  montent  à 1,571,547  articles 
pour  9,014,023  fr.  Le  tableau  suivant  donne  le  détail  des  opérations 
par  établissement. 
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MOjn'SDB-PIÉTÉ. 

ENfiAGEMENTS. 

DÉGAGEMENTS. 

VENTES. 

AtncLU. 

tümcLta. 

MMm*. 

Akncus. 

SOSKO. 

Anvrrs 

149,U3 

1,903, 57 l.»B 

143,986 

1,133.939.»» 

5,777 

66,830.96 

Mamnrr.  . . . 

68.707 

390.570.H» 

66,411 

390,398.0» 

3,099 

11,995.56 

I.IKRHE 

94.9à8 

05,963.1)» 

93,105 

99,979.»)^ 

519 

1.703.»» 

Bruxcues.  . . 

888,997 

9,997,760.1») 

974,503 

9,193,185.»» 

8,499 

ai,33S.»n 

Louvain  . . . . 

48,718 

I96.093.UU 

46.503 

189,070.»» 

9,777 

9,789.»» 

Nivelles.  . . . 

7.5Î3 

94.894.»» 

7,008 

94,180.»» 

810 

9,334.»» 

Tiri.rhoxt.  . . 

14,070 

39,519.»» 

13,490 

38,803.»» 

989 

998.»» 

Diest 

8,318 

19,735.»» 

8,641 

91.956.»» 

119 

564,»» 

Bruges 

193,946 

853,796.»» 

197,154 

868,453.»» 

5,899 

39,970.»» 

CnUHTRAY.  . . 

66,919 

961,969.»» 

69,153 

941,137.0» 

9,809 

90,641.»» 

OSTRXDR.  . . . 

3&,6G6 

188,996.»» 

34,081 

189,996.»» 

460 

5,813.»» 

Yprbs 

41,66» 

186,304.»» 

49,411 

189,167.0» 

1,148 

a.oss.D» 

G*md 

179,69;» 

911,990.0» 

170,904 

915,7(7.»» 

3,356 

96,786.»» 

Termondr.  . . 

94,89i 

95,81 5. uo 

93,639 

94,018.»» 

9,049 

8,959,»» 

S.»i!a-Nirm,AS. 

40,119 

104.479.»» 

80,998 

105,993.»» 

9,079 

5,768.»» 

UONS 

40.381 

197,409.»» 

85,699 

183,045. DD 

3.371 

94,776.»» 

Tournay.  . . . 

66.056 

993,387.0» 

69,976 

991, 895.»» 

I.74Î 

10,994.»» 

Liège 

998,746 

1,317,391.»» 

913,408 

1,919,978.»» 

6.893 

55,417.»» 

VERVIEns  . . . 

43,440 

961,414.0» 

40,950 

939,390.)») 

1,031 

9,779.»» 

Hüt 

15,368 

48,896.»» 

14,891 

45,986.»» 

837 

1,993.»» 

SAINT-THunD.  . 

91,550 

59.361.»» 

91,100 

56,084.»» 

806 

1,908.»» 

Nahur 

44,674 

147,573.»» 

43.331 

159,666.»» 

9,433 

8,997.»» 

Dînant 

6,538 

97,909.))» 

5,661 

95,604.»» 

983 

1,179.»» 

1,571,547 

9,014.093.»» 

1,508.379 

8,667,799.))» 

56,354 

409,959.40 

L’intérAtdosprdtsn’ost  pas  uniforme;  il  varie  selon  les  etablissements 


et  selon  la  quotité  des  prêts.  Nous  avons  indiqué  lo  taux  actuellement 
perçu  à Bruxelles  et  à Liège.  Dans  les  autres  établissements,  il  était  fixé, 

en  1843,  ainsi  qu’ 

il  suit  : 

Anvers.  . . 

15  p.  jusqu’à  500  fr. 
12  p.  ®/„  au-dessus. 

Malines.  . . 

12  p.  jusqu’à  600  fr. 
10  p.  ®/„  au-dessus. 

Louvain.  . . 

15  p.  ®/j  jusqu’à  400  fr. 
12  p.  ®/,  jusqu’à  800  fr. 
10  p.  ®/„  jusqu’à  1,600  fr. 
8 p.  ®/,  au-dessus. 

NtVELLES.  . . 

15  p.  »/o. 

Tirlemont.  . 

15  p.  ®/j  jusqu’à  600  fr. 
12  p.  ®/„  jusqu’à  1,000  fr. 
10  p.  ®/,  au-dessus. 
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Diest.  . . . 17  p.  “/j  jusqu’à  200  fr. 

12  p.  au-dessus. 

Bruges.  . . 15  p.  “/o  jusqu’à  300  fr. 

12  p.  “/„  jusqu’à  800  fr. 
p.  “/o  jusqu’à  2,000  fr. 

8 p.  “/a  au-dessus. 

CouRTRAY.  13  p.  ®/a  jusqu’à  500  fr. 

12  p.  ®/o  jusqu’à'900  fr. 

10  p.  ®/a  au-dessus. 

OsTENDE.  . . 15  p.  ®/a  jusqu’à  200  fr. 

12  p.  ®/o  au-dessus. 

Ypres.  . . 15  p.  o/e  jusqu’à  200  fr. 

10  p.  ®/o  jusqu’à  300  fr. 

8 p.  ®/a  au-dessus. 

Gand'.  . . IS  p.  ®/«  jusqu’à  600  fr. 

12  p.  */o  jusqu’à  2,000  fr. 

0 p.  **/•  jusqu’à  6,000  fr. 

6 p.  •/,  au-dessus. 

Termonde.  10  p.  ®/o. 

Saint-Nicous.  15  p.  ®/o. 

Mons.  . . . 14  p.  ®/a  jusqu’à  100  fr. 

12  p.  ®/o  jusqu’à  200  fr. 

10  p.  ®/o  jusqu’à  2,000  fr. 

8 p.  ®/o  jusqu'à  4,000  fr. 

■ 6 p.  ®/®  au-<lpssus. 

Tournay.  . 15  p.  ®/o  jusqu’à  000  fr. 

10  p.  ®/o  jusqu’à  2,000  fr. 

8 p.  ®/o  au-dessus. 

Verviers.  18  p.  ®/»  jusqu’à  99  fr. 

10  p.  ®/o  au-dessus. 


34.3 


' lji  foodation  de  prêt  gratuit  dent  le  mont-<)e-piêtê  do  Cand  est  redevable  à l’é- 
vêi|iio  Tricàtqni,  en  ISit,  y consacra  la  somme  de  .'>0,000  llorins,  esiste  loiijnnrs.  La 
cais.se  possédait,  en  1841,  44,710  h.  70  c.  Les  engagements  gratuits  ont  lien  jusqu’à 
concurrence  de  dourc  fraucs,  et  seulement  sur  eflets  personnels.  La  vente  a lieu  après 
le  quatorzième  moi.s. 

Kn  1841,  il  a été  engagé.  . . . 14,727  articles  pour  116,2811  fr. 

Et  dégagé 14,100  articles  pour  48,806  fr. 

F.n  1880,  il  a été  engagé.  . . . 19,836  articles  pour  68,095  fr. 

Et  dégagé 19,848  articles  pour  86,802  fr. 

Cette  même  année,  Il  a été  vendu.  833  arlides  pour  1,171  fr. 
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Huy.  . . 


Saint-Trond.  . 


Namdr.  . ■ 


Dînant.  . . 


DES  HONTS-DE-PlérÉ,  ETC. 

15  p.  % jusqu'A  200  fr. 

10  p.  ®/o  jusqu’à  500  fr. 

7 p.  au-dessus. 

24  p.  ®/o  jusqu’à  50  fr.  pour  les  premiers  mois. 
12  p.  ®/o  pour  les  autres  mois. 

12  p.  ®/o  jusqu’à  500  fr. 

10  p.  ®/o  au-dessus. 

12  p.  ®/«  jusqu’à  200  fr. 

10  p.  ®/#  jusqu’à  400  fr. 

8 p.  ®/„  au-dessus. 

12  p.  ®/o. 


L’intérêt  est,  on  le  voit,  généralement  très-élevé,  surtout  pour  les 
petits  prêts.  Cependant,  si  l’on  considère  qu’aux  termes  de  la  loi,  il 
doit  être  perçu  par  jour,  il  en  résulte  qu’il  est  moins  onéreux  qu’on  ne 
pourrait  le  supposer.  Au  reste,  la  capitalisation  des  bénéfices  a eu  pour 
but  d’arriver  à une  diminution  progressive  du  taux  de  l’intérêt. 

Le  Belgique  est  le  pays  de  l’économie  bien  entendue  ; à cet  égard, 
’ elle  peut,  à bon  droit,  être  proposée  comme  modèle.  Une  circulaire 
récente  du  ministre  delà  Justice,  M.  Nothomb,  résume  en  quelques  mots 
une  idée  dont  les  administrations  de  bienfaisance  ne  devraient  jamais 
s’écarter  : aussi,  nous  faisons-nous  un  devoir  de  la  reproduire. 

« Je  crois  devoir  vous  signaler  tout  spécialement  la  fâcheuse  ten- 
dance de  quelques  administrations  charitables  à entreprendre  des  con- 
structions qui  sont  au-dessus  de  leurs  ressources  ordinaires,  et  semblent 
plutôt  destinées  à l’ornement  des  villes  qu’au  soulagement  des  pauvres 
dont  elle.s  absorbent  pourtant  le  patrimoine.  Ces  administrations  ou- 
blient trop  facilement  que  les  asiles  consacrés  aux  malheureux  doivent 
avoir  un  cachet  de  simplicité  qui  réponde  à leur  destination,  et  qu’il  y 
a plus  de  mérite  pour  elles  à améliorer  le  service  et  à secourir  un  plus 
grand  nombre  d’indigents  qu’à  attacher  leur  nom  à un  monument  qui 
cache  quelquefois,  sous  une  apparence  somptueuse,  des  misères  im- 
parfaitement secounies.  » 

Les  frais  généraux  d’administration  sont  moins  élevés  en  Belgique 
que  dans  la  plupart  des  autres  pays.  Déduction  faite  do  l’intérêt  des 
emprunts,  les  frais  incombant  à chaque  article  engagé  dans  les  monts- 
de-piété,  pendant  l’année  1843,  sont  les  suivants  : 


Anvers » fr.  18  c. 

Malincs » 7 

Bruxelles » 16 

Louvain » 18 
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Nivelles 

. . . » 

61 

Tiricmont 

. . . » 

10 

Diest 

. . . » 

44  — - 

Bruges 

14  . 

Courtray 

. . . 1* 

is  îV. 

Ostende 

, . » 

20 

Ypres 

. . . 

44 

Gand.  ...... 

» 

19 

Termonde 

. . . » 

Q ’A. 

Saint-Nicolas  .... 

. . , » 

15 

Mons 

. . , » 

25 

Toumay 

. . . ' » 

23 

Liège 

. . . » 

13 

Verviers 

. . » 

20 

Huy 

. . . )) 

47 

■ ' lé* 

Sainl-Trond 

, . . » 

44 

Namur 

» 

0 JUL 
^ Tit 

Dinant 

. . . » 

36  -i-*- 

La  comptabilité  des  établissements  laissait  à désirer  au  point  de  vue 
de  l’unité.  Une  circulaire,  adressée  par  le  ministre  de  la  Justice  aux 
gouverneurs  des  provinces,  le  13  décembre  18S3,  sous  le  n“  13,380, 
1'*  division,  2*  bureau,  a prescrit  un  cadre  qui  nous  paraît  remplir 
parfaitement  le  but  que  l’on  s’est  proposé. 

Le  seul  point  qui  reste  à ordonner,  c’est  l’uniformité  des  règlements 
d’administration.  Le  gouvernement  s’occupe  d’y  pourvoira 
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HOLLANDE. 


DES  DIVERS  SYSTÈMES  DE  BANQUES  DE  PRÊT. 


Dans  la  Hollanda,  les  banques  do  prôt  sur  pap-o  sont  des  établisse- 
ments do  poKliiit  au  profil  dos  villes,  ou  dos  établissomenLs  do  bionfai- 
sanro.  Uno  distinction  est  à établir,  sous  le  rap|iort  de  la  gestion,  entre 
ecs  étidilissemenLs.  l.es  uns  sont  aiïermés,  les  autres  sont  régis  par  des 
directeurs  placés  sous  l’autorité  do  commissions  administratives  gra- 
tuites, d’autres,  enfin,  sont  placées  entre  les  mains  de  particuliers,  sans 
adjudication,  moyennant  une  rétribution. 

En  1827,  on  comptait  soixante-quatorze  banques  affermées.  Le 
nombre  en  a iliminué  sensiblement,  à raison  du  pou  do  bénéfice  qu’on 
retiraient  les  entrepreneurs.  Entre  ces  banques,  nous  citerons  celle  de 
Bois-le-Ruc.  Voici  les  principales  clauses  du  cahier  des  charges. 

L’adjudication  est  faite  aux  enchères  publiques.  Ixî  fermier  prête 
sur  tous  (effets  mobiliers,  sauf  certaines  exceptions,  par  exemple,  les 
outils  des  ouvriers.  11  tient  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  bourgmestre, 
sans  blancs  ni  lacunes,  contenant  la  désignation  des  nantissements,  la 
valeur  et  la  somme  prèU'e.  Ce  registre  peut  être  vérifié  par  le  bourg- 
mestre et  les  échevins  ou  par  telle  personne  par  eux  commise. 

Ij»  Iwnque  est  ouverte  tous  les  jours,  — les  dimanches  et  fêles 
exceptés,  — le  matin  de  neuf  heures  ft  raidi,  et  l’après-midi  de  deux  à 
cinq  heures.  Uno  n’counaissance  est  délivrée  à l’emprunteur  ; elle  est 
au  porteur.  Le  prêt  est  fait  jamr  quatorze  mois  ; il  peut  être  renouvelé. 
Faute  de  renouvellement  nu  de  dégagement,  le  gage  est  vendu  pttbli- 
quement  en  présence  des  personnes  ilésignécs  j>ar  l’autorité  municipale, 
aux  frais  du  fermier.  La  vente  a lieu  tous  les  trois  mois,  après  exposition 
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préalable  et  annonces  faites  dans  les  journaux  et  par  le  crieur  de  la 
ville. 

Le  produit  pet  do  la  vente,  déduction  des  avances  et  des  intérêts  y 
afférents,  peut  être  réclamé  par  l’emprunteur  pendant  vingt  mois,  à 
. partir  de  la  vente..  Ce  délai  passé,  le  boni  appartient  au  fermier  qui,  on 
cas  de  perte,  ne  peut  exercer  de  recours  contre  l’emprunteur. 

Le  prix  du  fermage  est  versé  dans  la  cais.se  de  la  ville,  et  par  sommes 
égales,  tous  les  trois  mois. 

Les  intérêts  sont  comptés  par  jour  jusqu’au  dégagement  ou  à la  venU'. 
Le  fermier  no  peut  rien  exiger  au  ilelà,  A moins  que  le  prêt  n’ait  été 
fait  en  dehors  des  heures  fixées  cinlessus  ; ilans  ce  cas,  il  a droit  A une 
indemnité  do  dix  centimes. 

l’Iusiüurs  villes  ont  rejioussé  le  système  d'adjudication,  soit  parce 
qu’il  ne  présente  pas  les  garanties  que.l’on  est  en  droit  d’exiger  pour 
les  emprunteurs,  soit,  peut-être,  parce  qu’il  est  moins  lucratif. 

Des  banques  régies  directement  par  les  municipalités,  les  unes  prê- 
tent directement  au  public  ou  par  commissionnaires,  telle  est  celle  de 
Maéstrich  ; les  autres  ne  font  qu’emmagasiner  les  nantissements,  et  le 
public  agit  exclusivement  par  l’entremise  do  ( oin missionnaires;  telle  est 
* la  grande  banque  d’Amsterdam. 

La  banque  de  prêt  de  .Maestrieb  — banck  van  leening  — a été  réor- 
gani.sée  en  1820.  Il  y avait  quatre  commissionnaires;  il  n’en  reste  que 
deux  en  activité,  les  doux  autres  n’ayant  pas  été  remplacés.  Cet  établis- 
sement n’est  pas  considérable,  mais,  dans  la  visite  que  nous  y avons  faite 
en  183îi,  nous  avons  pu  reconnaître  qu’il  est  parfaitement  dirigé.  En 
1854,  les  opérations  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

ENGAGEMENTS. 

.58,044  articles  pour  2-42,863  fr.  68  c. 

DÉGAGEMENTS. 

53,058  articles  pour  232,0.50  fr.  44  c. 

VENTES. 

702  articles  pour  3,051  fr,  68  c. 

Le  .solde  en  magasin  s’élevait  à 60,000  fr.  Le  chiffre  des  bénéllces  est 
de  400  A 500  (lorins  (848  A 1,060  fr.). 

Les  intérêts,  qui  se  calculent  par  jour,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

14  p.  jusqu 'A  106  fr.; 

12  p.  »/,  de  106  fr.  A 330  fr.; 

(O  p.  */o  au-dessus. 
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I.a  grande  banque  d’Amsterdam  est  la  plus  importante  de  la  Hollande. 
Elle  est  régie  par  cinq  commissaires  désignés  par  le  conseil  municipal, 
sous  l'autorité  immédiate  dudit  conseil  et  la  surveillance  de  l’adminis- 
tration provinciale  et  du  gouvernement.  Nous  avons  eu  l’honneur  d’être 
reçu  avec  la  plus  grande  courtoisie,  en  1849,  par  MM.  les  commissaires, 
et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  leur  adresser  de  nouveau  nos 
remercîments. 

Les  documents  qu’ils  nous  ont  communiqués  nous  permettent  d’ex- 
pliquer d’une  manière  complète  les  rouages  de  l’établissement. 

Le  prêt  sur  gage  est  le  privilège  exclusif  de  la  Banque  ; mais  elle  le 
délègue,  dans  les  conditions  ci-après  déterminées,  aux  bureaux  de  com- 
mission et  aux  banques  de  petits  prêts.  Nous  diviserons  ce  que  nous 
avons  à dire  en  trois  paragraphes.  Le  premier  comprendra  les  opérations* 
de  la  grande  banque  ; le  second,  les  opérations  des  commissionnairos; 
le  troisième,  les  opérations  des  banques  de  petits  prêts. 


§ l". 


de  la  grande  bangne  d*Am»lerdani. 


La  grande  banque,  dite  groote  hanck  can  leening,  a été  fondée  en 
1614.  Elle  ne  prête  pas  directement  au  public,  mais  seulement  par  l’in- 
termédiaire de  commissionnaires  qui  sont  chargés,  moyennant  rétribu- 
tion, des  engagements,  des  dégagements  et  de  la  perception  du  boni. 
C’est  un  vaste  magasin  où  les  commisstonnaôes  viennent  apporter  les 
nantissements  de  toutes  les  parties  de  la  ville. 

Le  capital  de  la  banque  est  fourni  par  la  ville;  en  1849,  il  s’élevait  A 
1,929,900  fr. 

La  banque  ne  reçoit  que  des  effets  mobiliers;  la  literie,  les  porcelai- 
nes, les  glaces,  les  marchandises  sujettes  à être  brisées  ou  à se  détériorer 
sont  refusées. 

I.ÆS  nantissements  présentés  par  les  commissionnaires  ne  sont  admis 
qu’après  avoir  été  préalablement  vérifiés  et  appréciés  par  les  employés 
de  l’établissement.  Généralement,  l’appréciation  est  inférieure  d'un  tiers 
à celle  faite  par  les  commissionnaires. 

Les  nantissements  doivent  donner  lieu  A un  prêt  de  1 florin  au  moins, 
soit  2 fr.  Aucune  autre  limite  n’est  fixée  aux  prêts  ; seulement  les  prêts 
de  2,000  fr.  et  au-dessus  ne  peuvent  avoir  lieu  que  du  consentement  des 
commissaires  ; des  avances  de  cette  importance  sont  très-rares.  Pour  les 
marchandises  même,  le  maximum  des  prêts  est  fixé  A 1 ,000  fr.  Les  nan- 
tissements volés  ne  sont  restitués  aux  ayants  droit,  après  l’engagement 
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effectué  à la  banque,  qu’après  remboursement  de  la  somme  prêtée  et  des 
intérêts;  toutefois,  les  intérêts  cessent  de  courir  à partir  du  jour  de  la 
déclaration  de  vol. 

Il  est  délivré  aux  commissionnaires  un  bnlletin  contenant  les  détails 
nécessaires;  ce  bulletin  est  détaché  d’un  talon  qui  renferme  les  mêmes 
inilications  et  reste  attaché  au  nantissement. 

L'n  registre  énonce,  jour  par  jour,  les  opérations  d'engagement,  le 
montant  du  prêt,  la  nature  et  la  désignation  des  objets  engagés.  Dans  les 
magasins,  le  classement  est  effectué  par  mois  et  par  jour. 

l.a  durée  de  l’engagement  est  de  quinze  mois. 

Le  di'gageraent  doit  être  opéré  avant  l'expiration  du  quinzième  mois, 
!i  moins  qu’il  n’y  ait  renouvellement,  l’our  retirer  le  nantissement,  le 
commissionnaire  doit  payer  à la  banque  la  somme  principale  du  prêt  et 
les  intérêts  aux  taux  suivants  : 


Do  2 fr.  h 200  fr 16  p.  °/, 

De201  fr.  à 2,000  fr 12  p.  "/o 

De  2,001  fr.  et  au-dessus 10  p. 


Les  intérêts  sont  perçus  par  jour,  à partir  de  l’engagement  jusqu’au 
dégagement.  Un  registre  spécial  relate  tous  les  nantissements  dt'gagés. 
L’intérêt  ne  peut  être  moindre  d’un  demi-centième  de  florin,  de  telle  sorte 
qu’un  nantissement  ne  soit  jamais  dégagé  sans  payer  quelque  intérêt. 
Les  fractions  sont  toujours  perçues  au  profit  de  la  banque,  si  elles  dé- 
passent la  moitié  de  la  plus  petite  pièce  de  monnaie. 

Les' articles  non  dégagés  avant  la  fin  du  quinzième  mois  sont  livrés  à 
la  vente  qui  se  fait  à la  banque  aux  enchères  publiques. 

Ils  sont  préalablement  soumis  au  contrôle,  quand  ce  sont  des  matières 
d’or  et  d’argent;  ils  sont  aussi  exposés  i)ubliquement  à l’avance,  et 
chaque  article  porte  un  numéro  d’ordre  sous  lequel  il  est  vendu.  Cette 
exposition  a pour  but  de  donner  aux  emprunteurs  la  facilité  de  recon- 
naître leurs  nantissements  et  do  les  racheter.  On  avait  cru  trouver  là  un 
moyen  de  combattre  les  coalitions  de  marchands  qui  envahissent  toutes 
les  salles  de  ventes  aux  enchères  publiques,  et  s’en  font  un  véritable  mo- 
nopole; malheureusement  on  n’a  pas  atteint  le  but  que  l'on  se  propo- 
sait. 

Si  le  produit  de  la  vente  ne  couvre  pas  la  banque  de  ses  avances  et 
des  intérêts,  le  nantissement  est  retenu  et  rendu  au  commissionnaire 
(jui  a reçu  l’engagement  et  qui  est  responsable  des  avances  faites  par  la 
banque,  des  quinze  mois  d’intérêt  et  des  droits  de  vente.  Dans  le  cas  où 
il  y a excédant,  le  boni  est  remis  au  commissionnaire  qui  le  tient  à la 
disposition  de  l'emprunteur  i>endant  trois  ans,  à partir  du  mois  qui  suit 
celui  de  la  vente.  S’il  n’est  pas  retiré  dans  ce  délai,  il  est  prescrit  au 
profit  du  commissionnaire. 


A 
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Les  emprunteurs  ont  la  faculté  de  prendre  connaissanoe  à In  banque 
du  nisultat  produit  par  In  vente  de  leurs  nantissements.  Un  registre  par- 
ticulier constate  toutes  les  opéiations  de  cette  nature. 

Les  béni'fioes  se  composent  : 

Ues  intérêts  des  prêts  et  des  droits  de  vente,  tous  frais  généraux 
paj(*s  ; 

2°  Des  sommes  versées  par  les  commissionnnires  et  |)ar  les  personnes 
qui  tiennent  les  banques  do  petits  prêts. 

I.a  moyenne  des  engagements  à la  grande  banque,  prise  sur  les  an- 
nées 1840,  1847  et  1848,  est  de  Ü76,04â  articles  jwur  1,038,604  fr. 
environ,  ce  qui  porte  la  moyenne  des  sommes  prêtées  à 7 fr. 

La  muyeiine  du  l’excédant  des  avances  des  commissionnaires  est  do 
600,000  francs  environ. 

La  moyenne  des  articles  dégagés  est  de  00  p.  “/j. 

La  moyenne  des  articles  vendus  est  de  10  p.  “/o- 

l.a  moyenne  des  bonis  rendus  aux  commissionnaires  est  de  80,000  fr. 


§ 2. 


commlMlOMMlrcM  prém  la  srande  baii^ac. 


I.es  commissionnaires  ou  |)orteurs  à la  grande  banque  (Inbreugers 
bij  degroole  baiik  van  kening]  sont  les  intermédiaires  obligés  des  par- 
ticuliers qui  s’adressent  à cet  étaldissement.  Us  sont  nommés  |Kir  les 
commissaires  du  la  banque  et  piètent  serment  entre  leurs  mains.  Ils 
sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  de  4,000  francs. 

I.a  l)an(|ue  indique  remplacement  de  leurs  bureaux  qui  sont  désignés 
par  des  numéros  d’ordre.  Il  y avait  autrefois  soixante  commissionnaires, 
on  a réduit  leur  nombre  à trente. 

Il  leur  est  formellement  défendu  de  céder  leurs  bureaux.  I.a  vénalité 
même  indirecte  est  rigoureusement  interdite  ; les  brevets  de  commission 
sont  conférés  directement  par  la  lainquo. 

Les  commissionnaires  tiennent  un  registre  coté  et  paraphé  par  l’admi- 
uistration  munici|>alu;  ce  registre  compiend  : 

1°  Le  numéro  d’ordre  ootinnen^t  chaque  mois  (lar  le  n°  1 ; 

2°  l>a  date  de  l’engagement  ; 

3°  La  description  du  gage; 

4®  La  somme  avancée  ; 

6°  La  date  à la(pielle  l’engagement  a été  (torté  à la  banque; 

6°  Le  prêt  consenti  par  la  banque  ; 

7°  La  différence  entre  leurs  avances  et  le  prêt  consenti  par  la  banque; 
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8®  l,a  date  à laquelle  le  dégagement  a été  effectué  à la  banque; 

9"  l.n  date  à laquelle  le  naiiti^isement  dégagé  a été  retiré  par  le  [wrleur 
de  la  reconnaissance. 

Les  cununissaires  de  la  l>an(]ue  ont  le  droit  d'inspecter  les  livres  de» 
connnissioi  maire»  et  leurs  bureaux. 

Dans  les  huit  premiers  Jours  do  chaque  mois,  les  commissionnaiies 
présiuitent  un  bordcmau  indi(|uant  le  nombre  d’articles  engagés  et  déga- 
gés |>endant  le  mois  jirécédent. 

Ils  ilélWreut  aux  emprunteurs  des  reconnaissancos  qui  contiennent  lu 
numéro  du  bureau,  celui  de  l'engagement,  sa  date,  sa  désignation  et  la 
somme  ]»rôtée. 

lin  bulletin  corres])ondant  h la  reconnaissance  est  attaché  au  nantisse- 
ment. 

Ils  sont  tenus  de  porter  à la  banque  les  gages  qui,  dans  les  dix  jours, 
n'ont  fias  été  retirés.  La  livraison  est  faite  dans  des  boites  ou  sacs  fermés 
et  accompagnés  d’un  Iwrdereau.  Lus  employés  de  la  bamjue  délivrent 
aux  commissionnaires  un  bulletin  dit  buLetin  de  visa  [Kik-cedeU],  qui 
est  détaché  d'une  souche,  laquello  est  fixée  sur  le  nantissement. 

Les  commissionnaires  apportent  tous  les  matins,  h l’ouverture  dos 
bureaux  de  la  banque,  un  bordereau  des  dégagements  du  jour. 

Si  un  article  dégagé  n’est  pas  retiré  dans  les  dix  Jours,  il  doit  être 
reporté  à la  banque  où  il  est  rengagé. 

Le  4 de  chaque  mois,  les  commissionnaires  déposent  à la  banque  un 
état  indicatif  des  nantissements  dont  le  tenqm  d'engagement  est  expiré. 
Ils  fournissent  également  un  état  comfireuant  tous  les  nantissements 
exposés  en  vente  lu  mois  précédent,  afin  que  la  banque  puisse  détermi- 
ner le  boni.  La  remise  du  boni  est  faite  par  la  banque,  et  ils  en  do- 
viennent  propriétaires  après  la  prescription  triennale. 

Lors  du  dégagement,  du  renouvellement  ou  du  la  vente  produisant 
boni,  les  commissionnaires  prélèvent,  indépendamment  de  leurs  avances, 
des  droits  qui  sont  Axes  ou  pro|K)rtiounels. 

Les  droits  faes  pour  engagement  et  dégagement  sont  pcn;us  sur  les 


bases  suivantes  : , 

De  2à  6 fr »fr.20c. 

De  5 à 20 » 40 

De  20  à .W J.  60 

De  fSOàlOO » 80 

De  100  à 160 1 00 

De  160  à 200 1 20 

Par  chaque  200  francs  et  au-dessus.  ...  1 20 


Aucun  droit  de  commission  n’est  dù  pour  les  nantissements  qui  ont 
été  retirés  avant  les  dix  jours. 
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Les  droits  proportionnels  sont  : 

1"  L'intérêt  de  l’excédant  des  avances  sur  le  prêt  de  la  banque,  à 
raison  de  16,  12  et  10  p.  ®/o  conformément  au  tarif  {>our  le  prêt  consenti 
jtar  la  grande  banque; 

2"  L’intérêt  des  avances  faites  sur  les  nantissements  retirés  avant  ren- 
gagement à la  banque  d’après  le  môme  tarif. 

Pour  apprécier  l’élévation  du  taux  de  l’intérêt  payé  par  l’emprunteur, 
il  convient  de  réunir  les  droits  perçus  tant  par  la  banque  que  par  les 
commissionnaires,  calculés  sur  une  durée  moyenne  de  prêt,  de  six  mois. 


Droit  fixe. 

Commiuloomlre. 

Grude  banque. 

ToUl. 

De  2 à S fr. 

0.20 

11.43  p.«/. 

16  p.  % 

27.43  p.“/, 

De  5 à 20 

0.40 

6.40 

16 

22.40 

De  20  à 50 

0.60 

3.43 

16 

19.43 

Do  50  à 100 

0.80 

2.13 

16 

18.13 

De  100  à 160 

1.00 

1.53 

16 

17.53 

De  160  à 200 

1.20 

1.32 

16 

17.32 

Le  droit  sur  le  prêt  moyen  de  7 fr.  étant  pour  le  commissionnaire 
de 6.40  p.“/. 

Et  pour  la  grande  banque  de 16. 

Le  taux  moyen  de  l’intérêt  payé  par  l’emprunteur 
est  de 22.40  p.®/, 

Il  faut  ajouter  aux  droits  perçus  par  les  commissionnaires,  à titre  d’en- 
gagement et  de  dégagement,  le  bénéfice  qu’ils  retirent  des  bonis  non 
réclamés  par  les  emprunteurs.  Ce  bénéfice  peut-être  évalué  à 10,000  fr. 
au  moins. 


§ 3. 


Oea  bM«|uc«  de  peUla  prêta. 


Nous  ne  terminerons  pas  cette  rapide  esquisse  du  prêt  sur  gage  en 
Hollande  sans  parler  d’une  troisième  espèce  de  banques  dite  banques 
de  petits  prêts  [kletne  pandjeshuis). 

Amsterdam  en  comptait  jadis  128  ; le  nombre  en  est  réduit  à 60. 

Ces  banques  diffèrent  de  celles  affermées,  tant  par  les  conditions  sous 
lesquelles  elles  sont  régies  que  par  la  nature  des  gages  qu’elles  reçoi- 
vent. Elles  diffèrent  des  banques  dirigées  immédiatement  jiar  des  com- 
missions municipales  en  ce  qu’elles  sont  livrées  à des  particuliers  qui 
les  exploitent  moyennant  une  rétribution  proportionnée  au  chiffre  de 
leurs  opérations. 
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Le  titulaire  des  maisons  de  petits  prêts  ou  prêteur  [kleiiie  pamljeshuis 
houder)  est  nommé  par  les  commissaires  de  la  grande  banque  ; il  four- 
nit une  caution  de  iOO  francs. 

11  tient  un  registre  où  il  inscrit  : 

1°  L’année,  le  mois,  le  jour  de  l’engagement  ; 

2°  Le  numéro  de  l’engagement  ; 

2°  I,a  description  du  gage  ; 

4“  La  somme  prêtée  ; 

5“  La  date  du  dégagement. 

Si  le  nantissement  n’est  pas  dégagé , il  met  un  trait  pour  indiquer 
que  l’engagement  est  expiré. 

En  tête  de  ce  registre  et  au  commencement  de  chaque  page  sont  im- 
primées les  armes  de  la  ville. 

Gî  registre,  fourni  pat  la  grande  banque  moyennant  un  prix  déter- 
miné, de  même  que  leMtnUctins,  reconnaissances  et  autres  imprimés, 
est  coté  par  le  chef  de'la  comptabilité.  Il  doit  être  conservé  pendant 
quatre  ans  après  l’inscription  du  dernier  article. 

Le  prêteur  est  tenu  de  présenter  en  tout  temps  aux  commissaires  de 
la  grande  banque  et  aux  inspecteurs  dits  qualifiés  {gektcali/iccerden)  les 
registres  dont  il  se  sert  ; il  doit,  on  outre,  se  rendre,  au  moins  une  fois 
tous  les  deux  mois,  avec  ses  registres,  à l’assemblée  des  insp«>cteurs.  Il 
doit  également,  lorsque  ceux-ci  font  la  visite  de  la  maison,  montrer  tous 
les  jKitits  nantissements  engagés. 

Il  verso  entre  les  mains  des  inspecteurs  cinq  cents  pour  trente  ar- 
ticles. De  1846  à 1848,  la  grande  banque  a reçu,  à ce  titre,  1,41)5  fr. 
96  c.  en  moyenne  annuelle,  plus  10  p.  du  prix  d’engagement  de 
tous  les  nantissements  expirés.  De  1846  à 1848,  la  moyenne  annuelle 
de  cette  rétribution  s’est  élevée  à 4,081  fr.  55  cent. 

Avant  1840,  le  prêteur  pouvait  avancer  10  et  20  centimes.  Depuis 
cette  époque,  le  minimum  a été  fixé  à 30  centimes  et  le  maximum  à 
1 fr.  40  c.,  et  toujours  par  progression  do  dix  centimes  : des  avances 
supérieures  sont  interdites  sous  peine  disciplinaire;  mais  cette  disposi- 
tion est  facilement  éludée  au  moyen  de  la  division  du  gage.  Ainsi,  on 
prête  1 fr.  40  c.  sur  une  casserole,  et  1 fr.  40  c.  sur  son  couver- 
cle. * 

Une  reconnaissance  triangulaire  et  do  très-petite  dimension  est  déli- 
vrée à l’emprunteur. 

Les  nantissements  ne  sont  pas  portés  à la  grande  banque  ; ils  sont 
conservés  chez  le  prêteur. 

C’est  un  curieux  spectacle  que  le  magasin  d'un  prêteur,  à raison  de  la 
variété  dos  nantissements.  On  y voit  des  souliers,  des  bibles,  des  cha- 
peaux, des  babouches,  des  marmites,  des  guenilles  de  toutes  couleurs, 
des  pipes,  dea  vieilles  ferrailles,  etc.,  le  tout  méthodiquement  rangé, 
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aligné,  étiqueté  «v(!c  l’ordre  et  la  propreté  qui  caractérisent  les  Hol- 
landais; c’est  l’échoppe  du  marchand  de  brio-à-brac  du  Temple  trans- 
formée en  musée. 

La  durée  de  l’engagement  est  do  trois  mois.  Ce  délai  expiré,  le  renou- 
vellement est  autorisé. 

Les  droits  se  payent  au  moment  du  dégagement  ; ils  sont  fixés  ainsi 
qu’il  suit  et  par  trois  mois  : 


Pour  un  prêt  de  » fr. 

30  c 

. à » fr. 

40  c.. 

» 

fr.  03  c.. 

soit  34  p.  % 

» 

de  » 

50 

à » 

60 

» 

04 

29 

» 

de  » 

70 

ê » 

80 

» 

05 

27 

)) 

de  » 

90 

à 1 

00 

» 

06 

25 

)> 

de  1 

10 

h 1 

20 

)> 

08 

28 

" » 

de  1 

30 

» 1 

40 

y> 

09 

27 

Le  taux  de  l’intérêt 

ci-dessus  est 

calculé 

sur  un  s^our  de  trois  mois 

chez  le  préteur,  mais  la  durée  moyenne  est,  au  maximum,  de  six  se- 
maines, et,  alors,  le  taux  de  l’inférèt  est,  savoir  ; 


un  prêt  de 

r> 

fr.  30  c 

. à 

» fr. 

40  c.. 

de 

68 

)) 

de 

» 

50 

à 

» 

60 

de 

58 

» 

de 

» 

70 

h 

» 

80 

de 

53 

» 

de 

» 

90 

à 

1 

00 

de 

50 

» 

de 

i 

10 

à 

1 

20 

de 

56 

» 

de 

4 

30 

)) 

1 

40 

de 

53 

Le  taux  moyen  est  donc  de  56  fr.  33  c.  p.  */,. 


Beaucoup  de  ces  petits  prêts  sont  hebdomadaires.  Les  Juifs,  principa- 
lement, engagent  des  parties  de  leur  habillement  le  samedi  soir  et  les 
dégagent  le  vendredi  avant  le  coucher  du  soleil  pour  célébrer  le  sabbat. 
L’intérêt  s’élève  à un  taux  énorme. 

La  moyenne  dos  petits  prêts  pendant  chacune  des  années  1846,  1847 
et  1848,  a été  de  889,142  articles,  pour  423,887  fr.  61  c. 

Lorsqu’un  nantissement  n’a  pas  été  dégagé  ni  renouvelé  à l’expiration 
des  trois  mois  d’engagement,  le  prêteur  est  obligé  de  le  garder  encore 
un  mois  à la  disposition  du  propriéUiire  et  contre  payement  de  trois  au- 
tres mois  de  salaire,  indépendamment  des  trois  mois  dus  [lour  le  pre- 
mier engagement.  Ce.délai  passé,  le  gage  est  vendu  par  le  prêteur  comme 
et  quand  il  lui  plaît  et  sans  qu’il  soit  tenu  de  rendre  compte  à l’em- 
prunteur du  po)duit  de  la  vente  et  du  boni  (|ui  a pu  en  résulter. 

Un  bordereau  des  iiatitissements  expirés  est  remis  tous  les  mois  aux 
inspec.'teurs  qui  s’assurent  si  les  indications  sont  conformes  à celles  i»r- 
lées  sur  le  registre  d’engagement. 

La  surveillance  des  maisons  de  petits  prêts  est  conliée  à quatre  in- 
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s[)C('leurs  ijui  n!i;oivenl  un  traitement  de  800  fr.  par  an,  et  exercent  leur 
autorité  sous  le  contrôle  des  commissaires  de  la  grande  liiiii(|ue.  Cette 
surveillance  est  très-insuffisante,  et  chez  les  prêteurs  comme  chez  les 
commissionnaires  il  se  passe  une  foule  d'irrégularités  dont  il  est  facile  de 
se  rendre  compte. 

Les  conditions  si  onéreuses  du  prêt  sur  gage  dans  les  Pays-Bas  ont,  * . 
ilepnis  longtemps,  éveillé  avec  juste  raison  l’attention  de  l'autorité. 

Si  elles  ont  été  maintenues  jusqu'à  aujourd'hui,  cela  tient  à des  motifs 
ipii  nous  ont  été  exprimés  |Vir  les  personnes  les  plus  compétentes  de  la 
ville  d'.àmsterdam,  et  nous  croyons  devoir  les  faire  connaitro  tant  pour 
rendre  lioniinage  à la  vérité  que  pour  montrer  combien  souvent  sont 
futiles  les  causes  (|iii  servent  à étayer  les  abus. 

Le  système  linanrier  du  mi  Guillaume  avait  tellement  grevé  le  pays, 
que  les  villes  Ont  dil  faire  argent  de  tout,  et  les  banques  de  prêt  ont  été 
c(pnsidéré-es  plutôt  au  point  de  vue  des  ressources  (pi’elles  procurent  aux 
communes  que  deS  avantages  que  |ieut  en  retirer  le  public. 

Si  l'on  remarrpie  que  la  Hollainle  est  peut-être  la  nation  la  plus  avan- 
cée de  I Kurope  sous  le  rapfMirt  de  l'organisation  de  l'assistance  publi- 
(pie,  on  sera  fort  étonné  de  la  voir  aussi  en  arrière  en  ce  qui  concerne  le 
prêt  sur  gage.  Mais  la  routine  est  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  teinjis,  et 
on  a invoqué  a l’appui  ilu  système  actuel  cet  argument  que  la  banque 
avait  été  constitmie  sur  ces  Iwses  en  1614,  à l’apogée  de  la  Hollande,  et 
que  c’était  un  sacrilège  de  mettre  la  main  sur  un  édifice  dont  la  date 
réveille  d’aussi  glorieux  souvenirs.  C’est  à coup  sflr  porter  un  peu  trop 
loin  le  culte  des  ancêtres. 

Il  n'est  pas  jusqu’à  la  susceptibilité  nationale  t|ui  n'ait  aussi  été  mise 
en  jeu.  En  Belgique,  on  s’est  beaucoup  occupé-  des  monts-de-piété,  on  a 
fait  une  très-bonne  loi  qui  a eu  pour  effet  d’ami'-liorer  d’une  manière 
noüdile  la  condition  des  emprunteurs  ; même  avant  cette  loi,  qui  date 
du  30  avril  1848,  l’organisation  de  ces  établissements  était  très-supérieure 
à celle  lies  banques  de  prêt  des  l’ays-Bas.  On  l’avait  compris  en  Hol- 
lande: mais  il  ré-pugnait  d’emprunter  une  bonne  idée  aux  Belges  contre 
lesquels  la  révolution  de  septembre  1830  avait  excité  de  vives  rancunes. 

Le  temps  a fait  justice  de  as  eneurs.  Les  bommes  si  éclairés  qui  sont 
placés  à la  tète  de  la  ville  d’Amsterdam  et  il»'  la  banque  de  prêt,  ont  pris 
une  généreuse  initiative,  et  leur  opinion  est  unanime  pour  condamner  ce 
qui  existe;  en  1848,  ils  se  sont  mis  en  rapixirt  avec  ,M.  Jehotte,  l’habile 
directeur  du  mont-rle-piété  de  Liège,  et  il  n’est  question  de  rien  moins 
que  de  supprimer  les  bureaux  de  commission  pour  les  remplacer  par  des 
bureaux  auxiliaires  administratifs,  conformément  à l’organisation  de  la 
Belgique. 

Le  chiffre  des  nantisst'inents  engagés  aux  maisons  de  j>etits  prêts,  rap- 
proché de  celui  de  la  population  d’Amsterdam,  qui  est  de  il0,000  ha- 
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bitanLs,  est  In  condamnation  de  ces  etablissements.  Il  est  évident  que 
quelques  centimes  ne  répondent  pas  à des  besoins  sérieux,  dans  les 
grandes  villes  surtout.  On  a supprimé  les  prêts  do  10  centimes  et  de 
20  centimes  comme  étant  une  excitation  à i’inconduite  ; la  plupart  des 
autres  petits  prêts  vont  se  dépenser  dans  les  tavernes  ou  dans  les  bureaux 
de  loterie.  11  faut  reconnaître,  cependant,  que  la  misère  a aussi  sa  part 
dans  le  nombre  si  considérable  des  engagements  ; mais  alors  on  se  de- 
mande de  quelle  utilité  peut  être  le  prêt  h do  pareilles  conditions.  Mieux 
vaudrait  assurément  le  supprimer  : c’est  du  moins  l’opinion  do  beaucoup 
de  bons  esprits. 


Digilized  by  Google 


IV 


PRUSSE. 


BANQUE  ROYALE  DE  PRET  DE  BERLIN. 


Iji  municipaliti^  dn  Berlin  n'ayant  pas  cru  devoir  dtablir  une  banque 
de  prêt  sous  sa  direction  et  sous  sa  garantie,  le  gouverncniont,  pour 
ré|)ondre  à un  besoin  hautement  reconnu,  a auloris<'‘  la  société  royale 
du  Commerce  maritime  ' (Seehandlung),  a créer  cet  établissement  sous  le 
nom  de  Banque  royale  de  prêt  de  Berlin  (Konigliche  Leih-Amt  zu 
Berlin).  L’ordre  du  Cabinet  qui  approuve  le  règlement,  est  en  date  du 
25  février  1834. 

Disons  tout  d’abord  que  la  société  n’a  été  mue  par  aucune  idée  de 
spéculation  ; le  but  qu’elle  s’est  proposé,  c’est  l’utilité  générale  ; l’ei- 
cédant  de  la  recette  sur  la  dépense  de  la  banque  est  consacré  entière- 
ment à des  œuvres  de  bienfaisance. 

Le  capital  de  la  banque  est  fourni,  à raison  de  4 p.  “/j,  par  la  société. 
Les  opérations  ont  commencé  avec  200,000  thalers 

La  direction  est  confiée  à un  coramis-saire  de  la  société  qui  nomme 
également  les  autres  employés. 

L’estimation  des  gages  est  faite  par  des  appréciateurs  jurés. 

La  banque  prête  sur  tous  effets  mobiliers  à l’exception  des  liquides. 


■ La  société  dn  Commerce  maritime  est  dd  établissement  fondé  par  le  gonTernement 
prussien  pour  secourir  les  grandes  entreprises  commerciales. 

’ Le  thaler  de  Prusse  vaut  3 fr.  75  c.  Il  y a au  thaler  30  silbergroschen,  et  au  sil- 
l>ergro$chen  3S0  pfennige. 
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des  livres  et  gravures,  et  des  objets  susceptibles  de  se  détériorer.  Elle 
peut  également  recevoir  en  nantissement  des  papiers  publics  au  porteur 
et  des  papiers  communaux,  jusqu’à  concurrence  de  1 ,000  thalers. 

I.c  prêt  est  calculé  sur  la  moitié  nu  les  trois  quarts  de  la  valeur  des 
articles  présentés  à rengagement,  selon  leur  nature. 

Le  minimum  du  prêt  est  d'un  llialcr. 

L’intérêt  se  calcule  par  mois.  11  est  de  10  p.  jusqu’à  100  tlialers 
inclusivement  ; de  8 1/3  p.  ”/„de  101  à 300  Üialers;  de  0 2/3  p.  “/o 
dessus  de  300  thalei's.  Les  articles  qui,  faute  de  dégagement,  sont  ven- 
dus, payent  en  outre  un  droit  de  1/2  gros  par  thalcr. 

Les  effets  publics  et  les  actions  que  la  banque  reçoit  en  gage,  payent 
6 2/3  p.  d’intérêt,  quel  (jue  soit  le  montant  du  prêt. 

La  durée  de  l’engagement  est  de  six  mois,  mais  le  prêt  peut  être  re- 
nouvelé. 

L’emprunteur  reçoit  une  reconnaissance  portant  les  désignations 
suivantes  : 

Le  numéro  de  l’engagement; 

Le  nom  de  l’emprunteur  ; 

La  désignation  de  l’objet  engagé  ; 

I.’évaluation  dudit  objet  ; 

Le  montant  du  pn;t  ; 

La  date  de  l’engagement  ; 

Le  montant  mensuel  de  l’inlérèt  à payer. 

I.a  banque  ne  répond  pas  des  avaries  provenant  du  dépét;  elle  ne 
garantit  que  les  avaries  résultant  de  l’incendie,  jusqu’à  concurrence  de 
l’estimation. 

Le  dégagement  s’opère  moyennant  le  payement  du  capital  et  de  l’in- 
térêt. 

Le  renouvellement  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  condition  du  payement  de 
l’intérêt  et  d’une  nouvelle  estimation. 

Après  l’expiration  du  délai  de  six  mois  fixé  pour  le  prêt,  un  nouveau 
délai  do  six  mois  est  accordé  à l’emprunteur,  penilant  lequel  il  peut  dé- 
gager ou  renouveler.  Faute  |>ar  lui  de  ce  faire,  le  nantissement  est  vendu 
aux  enchères  publiques.  Le  droit  de  vente  est  d’un  nilbergrotchen  par 
thaler. 

La  vente  effectuée,  trois  avertissements  successifs  do  trois  mois  on 
trois  mois,  donnés  dans  les  feuilles  d’annonces  de  la  ville  et  dans  deux 
journaux,  indiquent  que  les  articles  engagés  tel  jour  ont  été  vendus,  et 
que  les  porteurs  dt;  reconnaissances  peuvent  se  pn'senter  à la  banque 
pour  toucher  le  boni.  Faute  par  ceux-ci  de  si;  pn'‘sentcr  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  le  dernier  avertissement,  le  boni  est  versé  dans  la 
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caisKO  de  la  société  pour  être  employé'  à des  œuvres  de  bienfaisance. 

. L'administration  ne  peut  être  tenue  de  restituer,  soit  à des  particu- 
liers, .soit  à l'autorité  judiciaire,  aucun  nantissement,  sans  avoir  été 
préalablement  désintéressé»!  des  sommes  avancées  jiar  elle,  en  capital 
••t  intérêts.  Aucune  opposition  ne  peut  non  plus  retarder  la  vente,  à 
moins  ([iie  l'iirticle  en  litige  ne  soit  '■enouvelé  ou  que  l'on  ne  ilépose  la 
somme  totale  due  à raison  ilu  prêt  '. 

lin  arrèU'  ilii  ministre  des  linances,  en  date  du  12  di-cembre  1848, 
a l'talili  au  mont-de-pii'té  une  caisse  d’ù-comples  qui  pennet  l'i  l'era- 
pi'unleur  d»!  se  libérer  au  moyen  de  versemi'iits  partiels  dont  le  mini- 
mum est  do  ri  silberg.,  lesquels  ii-coniptes  portent  intérêt  à son  crédit 
au  taux  payé  par  l’établissement  pour  ses  emprunts*. 

I.a  Banque  royale  de  prêt  n’est  pas  une  institution  privilégiée,  il 
existe  A ciité  d'elle  un  certain  nombre  d'établissements  privés.  En  1852, 
on  en  comptait  onze  qui,  réunis,  ne  faisaient  pas  autant  d’engagements 
que  la  bauipie,  et,  en  général,  c’étaient  l»'s  emprunteurs  les  |ilus  pauvres 
»pii  s'ailressaieiit  A ces  établissements.  En  effet,  en  1852,  les  onze  Iwn- 
qiKîs  particulières  ontre»;u  248,022  nantissements  sur  lesquels  elles  ont 
prêté  252,203  thalcrs,  ce  qui  porto  la  moyenne  des  prêts  A I thaler  en- 
viron ; tandis  que  la  Banque  do  prêt  royale  a prêté  1,019,793  thalers 
sur  322,908  articles,  ce  qui  donne  3 thalers  1/0  environ  par  prêt  en 
moyenne. 

Ce  qu’il  y a do  plus  remarquable,  c’est  la  progression  des  opérations 
de  1834  A 1852;  elles  se  sont  élevées  à la  Banque  royale  de  39,378 
à 322,968,  et  dans  les  bureaux  particuliers,  de  1831  à 1852,  de  28,081 
à 248,022. 

D’un  autre  cêté,  la  moyenne  des  prêts  a diminué  sensiblement. 
En  1834,  A la  Banque  de  prêt  royale,  elle  était  de  8 thalcrs  par  article; 
en  1852,  çjle  n’était  plus  que  de  3 thalers  1/0  : lamoyimne  des  sommes 
prêtées  a (donc  baissé  de  61  p.  ®/o  environ.  Dans  les  établissements 
pi  ivés,  la  moyenne  des  sommes  prêtées  n’a  baissé  que  de  9 p.  ®/„,  ce 
qui  s’expliiiue  jiar  la  nature  môme  de  leurs  opérations. 

La  proportion  des  articles  vendus  par  rapport  aux  articles  engagés 
est  très-faible. 

A la  Banque  royale,  cette  proportion  était  en  1836  de  2.15  p.  ®/,; 
en  1837  de  2.75p.  "/«;  en  1851,  de  2.49p.  »/«.  en  18.‘i2,  de  2.1  p.  »/o. 

Les  deux  tableaux  suivants  constatent  les  opérations  d’engagement, 
du  dégagement  et  de  vente  en  articles  et  en  sommes  A la  Banque 
royale  depuis  sa  fondation  en  1834,  jusqu’A  1852  inclusivement,  et 

* Regiemeol  fùr  dns  KônigHche  Leih>Amt  za  Berlin. 

^ Reglement  fdr  das  KùuigUche  Leib-Amt  za  Berlin  in  Belrefî  der  ginrichtung  einer 
spar  Raffe  fùr  Bfandscboldner. 
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celles  «rpofiageincnt  seulrment  dans  les  établissements  particuliers. 

Il  existe  à Berlin,  sous  le  titre  de  mont-de-piété  un  établissement  qui 
n’a  de  commun  que  le  nom  avec  les  banques  de  prêt  sur  gage.  C’est 
une  fondation  faite  |wr  Fn'-déric  1",  dans  le  but  de  donner  des  secours 
en  argent  aux  ministres  et  aux  maîtres  d’école  du  culte  calviniste. 
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ÉTABLISSEMENTS  PRIVÉS  DE  PRÊT  SUR  CADE  A BERLIN. 

OPERATIONS  DE  1831  A 18SS 


APnfÉBS. 

KOVBftR 

dn 

ÈTAMJMnEtXT* 

HOMBSE 

dM 

PtâTt. 

rktTiis. 

1831 

4 

28,081 

3l,IS8th. 

183Î 

5 

47,382 

53,577 

1833 

7 

55,262 

57,468 

1834 

9 

73,921 

82,346 

183S 

9 

87,762 

90,607 

1836 

10 

103,866 

124,090 

1837 

10 

125,337 

111,660 

1838 

10 

120.264 

119,737 

1839 

10 

136,316 

127,245 

1840 

10 

147,785 

142,265 

1841 

10 

153,394 

151,234 

1842 

10 

160.505 

150,307 

1 1848 

10 

180,764 

181,351 

; 1844 

10 

tes.ets 

175,960 

1 1845 

10 

189,251 

198,109 

1846 

10 

215,017 

216,909 

1847 

11 

232,550 

231.805 

1848 

11 

184,463 

191,695 

1849 

11 

180,370 

183,433 

1850 

11 

195,236 

205,189 

1851 

11 

213,453 

230,167 

1852 

11 

248,022 

252,293 

1 

3,244,599 

3,308,605  th. 

AIX-U-CHAPELLE. 


L’organisation  de  la  banque  de  prêt  ou  Lombard  d'Aix-la-Chapelle 
difïï're  de  celle  de  Berlin  sous  deux  rapports  ; 

1»  C’est  un  établissement  communal; 

2°  Le  prêt  s’y  fait,  soit  directement,  soit  par  commissionnaires. 

Il  est  placé  sous  la  surveillance  du  magistrat  de  la  ville  et  sous  la  di- 
rection d’un  administrateur  caissier,  nommé  par  le  premier  maire,  après 
avoir  entendu  l’avis  du  conseil  municipal. 

L’établissement  reçoit  toute  espèce  de  gages  mobiliers,  à l’exception 

‘ Rapport  annuel  du  bnrean  de  statistique,  etc.  1853. 
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dfi  ceux  apiwrtenant  au  rulte,  à l’armement  et  à l’équipement  militaires. 
Sur  la  laine  non  ouvrée,  le  drap  foulé  en  blanc,  le  111  de  fer  et  de  laiton 
dont  on  fait  les  aiguilles  et  les  épingles,  il  n’est  accordé  d’avances 
qii’autant  que  le  propriétaire  s’est  fait  connaître  et  qu’il  présente  des 
garanties  suffisantes  de  moralité. 

On  devrait  admettre  à rengagement  les  obligations  hjqwtliécaires 
ayant  forme  exécutoire,  dans  le  ressort  d’Aix-la-Cliapelle,  et  les  traités 
pignoratifs  en  règle,  jusqu’aux  3/4  de  leur  valeur  ; mais  cette  disposition 
du  règlement  du  30  avril  183i  n’a  pas  été  mise  4 exécution. 

Il  est  avancé  sur  l’or  et  l’argent  les  4/5  de  la  valeur  ; sur  les  bijoux  et 
les  pierrc's  précieuses,  les  3/4  et  sur  tous  autres  objets,  la  1/2. 

Aux  termes  du  règlement,  l’estimation  devait  être  faite  par  deux 
commissaires  priseurs  Jurés,  l'un  pour  les  perles  et  les  pierres  précieuses, 
l’autre  pour  l’or  et  l’argent,  et  les  autres  objets,  l.cs  appréciateurs  de- 
vraient être  responsables  du  montant  de  leurs  estimations.  Il  en  est 
autrement  ; l’administration  alloue  un  traiU'mcnt  fixe  à un  seul  appré- 
ciateur et  a pris  les  risques  à son  compte. 

Les  droits  de  prisée  payés  par  les  emprunteurs  sont  fixés  de  la  ma- 
nière suivante  : 


Sur  les  perles  et  pierres  précieuses.  ...  1 p.  “/,. 

Sur  l’or  et  l’argent  au-dessous  de  5 thalers.  . rien. 

Ue  5 à 20  thalers 1/3  p.  "/o- 

Au-dessus  de  20  thalers °/o- 


Le  minimum  du  prêt  est  de  20  silbergroschen.  La  durc'C  varie  selon 
la  nature  des  objets  donnés  on  gage  ; pour  les  effets  d’habillement,  elle 
est  de  six  mois  ; pour  les  choses  précieuses,  l’or,  l’argent,  le  cuivre, 
l’étain,  les  toiles,  etc.,  elle  est  de  trei/.c  mois. 

Les  employés  du  Ixmibard  n'pondent  des  nantissements,  hors  le  cas 
de  feu,  d’effraction  violente  ou  de  tout  autre  cas.de  force  majcaire.  Les 
indemnités  dues,  à raison  du  dommage  constaté,  sont  du  montant  de 
l’estimation  pour  l’or,  l’argent  et  les  choses  précieuses,  et  d'un  tiers  en 
sus  de  l’estimation  pour  les  autres  objets. 

Les  articles  qui  n’ont  pas  été  dégagés  dans  les  termes  fixés  pour  les 
prêts  sont  vendus  aux  enchères,  après  annonces  faites  dans  la  ga/.ette 
d’Aix-la-Chapelle.  La  vente  a lieu  sous  la  présidence  de  l’un  des  maires 
ou  (les  membres  du  conseil  municipal  délégué  à cet  effet.  L’intérêt  est 
de  12  p.  »/,  par  an  ; il  est  pergu  par  quiu;taine.  Les  frais  de  vente  sont 
de  2 p.  “/o  ■'  il  dû>  ci'  outre,  les  droits  do  timbre.  Le  boni  est  conservé 
pendant  trois  ans  pour  le  propriétaire.  Ce  délai  passé,  il  est  acquis  au 
Lombard. 

Les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  s’adresser  direc- 
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tement  à rélnblissi-ment,  se  servent  de  rintermcdiaire  de  commissioii- 
imircs  autorises  à cet  effirt. 

Ils  peuvent  faire  des  prêts  pour  le  compte  de  radininistrntion,  jusqu'à 
œncurrence  de  20  tli.ilers;  au-dessus  de  cette  soiuine,  ils  sont  tenus 
de  s'adresser  au  I.ombard  qui  détermine  le  montant  du  prêt  ut  délivre 
la  reconnaissance. 


Dans  le  premier  cas, 
ont  à leur  payer  : 

ils  délivrent 

un  récépissé  aux  emprunteurs  qui 

.lusqu’à  2 thalers.  . 

)> 

\ pfennipo. 

De  2 th.  jusqu’à  i 

th.  . . 

>I 

(>  » 

De  4 

d“  à 8. 

1 silbergroschon. 

)) 

De  8 

d“  à 10. 

1 silberg.  1/2; 

)> 

De  10 

d°  à 15. 

3 siÜH'rg. 

>> 

De  15 

d”  à 20. 

5 .silberg. 

» 

Les  (tages  sont  apportés  à la  banque,  le  lendemain  de  rengagement. 

Dans  le  second  cas,  il  est  dit  aux  commissionnaires  1 p.  “/ode  com- 
mission sur  le  montant  dos  prêts  à l’engagement  et  au  dégagement. 

Les  droits  do  commission  et  de  prisée  doivent  être  portés  sur  la  recon- 
naissance. 

Chaque  commissionnaire  verse  à la  caisse  du  Lombard  un  ctmtionne- 
raent  de  300  thalcrs,  sur  lequel  il  lui  est  alloué  4 p.  d'inU'-rêl.  L'ad- 
ministration lui  fait  une  avance  de  200  thalers  pour  faire  des  prêts  sur 
les  objets  offerts  en  nantissement  ; elle  lui  fournit,  en  outre,  les  récc'- 
pissés  qu'il  délivre  au  public.  11  existe  huit  commissionnaires  au  Lom- 
bard. 

Les  commissionnaires  sont  tenus  d’avoir  un  registre  à souches  signé 
et  ]wraphé,  à chaque  feuille,  avec  des  chiffres  continus,  par  l’admi- 
nistrateur de  la  Iwmiue,  et  d’où  ils  détachent  le  rt'cépissé  ilélivré  à 
l’enqirunteur  et  le  bulletin  attaché  au  nantissement.  Ce  registre  est  clos 
tous  les  soirs. 

L’administration  municipale,  ainsi  que  l’administrateur  et  le  contrô- 
leur du  I.ombard  peuvent,  en  tout  temps,  examiner  la  gestion  dos  ct)in- 
raissionnaires,  et,  assistés  d’un  employé  de  ptvlice,  faire  chez  eux  des 
visites  domiciliaires  pour  s’assurer  qu’il  n'y  a dans  la  maison  que  les 
gages  reçus  lu  môme  jour,  et  inscrits  dans  le  registre,  et  pour  le  dépôt 
desquels  doit  toujours  être  désigné  un  local  particulier. 

l’our  chaque  gage  non  inscrit  qui  serait  découvert,  le  commission- 
naire est  frappé  d’une  amende  de  S thalers,  sauf  la  punition  ultérieure, 
s’il  y a eu  fraude  préméditée  '. 

■ VerwaltnngvOrdaung  Tiir  den  Lombard  oder  die  Leihhaus , aostalt  der  Stadt 
Aaclien.  30  opril  1832. 
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L’administration  municipale  n’est  pas  garante,  vis-à-vis  des  emprun- 
teurs, des  oiM'rations  des  commissionnaires  du  Lombard,  qui  ne  sont 
institués  que  pour  la  commodité  du  public.  Mais  il  est  permis  aux  em- 
prunteurs de  faire  présenter  les  récépissés  qu’ils  ont  reçus  des  commis- 
sionnaires, le  lendemain,  ou,  si  c’est  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête, 
le  Jour  après,  à l’administrateur  du  Ix)mbard,  pour  les  faire  viser,  et  si 
les  récépissés  obtiennent  ce  visa,  ils  sont  reconnus  par  l’administration. 

Le  capital  de  circulation  est  fourni  par  la  ville  au  fur  et  à mesure 
des  Itesoins  et  sans  intérêts,  attendu  que  la  ville  perçoit,  comme  res- 
source municipale,  les  bénéfices  et  les  bonis  qui,  n’ayant  pas  été  retirés 
dans  les  trois  années  à partir  de  la  vente,  sont  prescrits  au  profit  de 
l’établissement. 

I>e  fonds  de  roulement  est  de  80,000  thalers  environ. 

Nous  devons  à l’obligeance  du  chef  du  secrétariat  de  la  mairie  d’Aix- 
la-Chapelle  et  du  directeur  de  la  banque  de  prêt,  une  partie  des  ren- 
seignements qui  précèdent,  ainsi  que  les  résultats  suivants  que  nous 
avons  recueillis  en  1856,  époque  à laquelle  nous  avons  visité  avec  le 
plus  grand  intérêt  l’établissement. 


ENGAGEMENTS. 


Années. 

Articles. 

Sommes. 

1853 

195,202 

300,237  th.  25  silberg. 

1854 

226,208 

333,104  25 

DÉGAGEMENTS. 

1852 

195,338 

303,685  th.  20  silberg. 

1854 

216,030 

315,518  10 

VENTES. 

1852 

5,833 

» 

1854 

4,758 

7,373  th.  20  silberg. 

SOLDES 

EN  BIAGASIN. 

31  déc.  18.52 

39,965 

75,710  th. 

1854 

44,952 

79,024  5 silberg. 
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AUTRICHE. 


VIENNE. 


Le  mont-de-piété  a été  fondé  en  1713  par  l’empereur  Charles  VI; 
cet  établissement  a seul  le  privilège  du  prêt  sur  gage,  et  il  pourvoit  à 
ses  opérations,  à défaut  d’un  capital  sufÔsant,  au  moyen  de  l’emprunt 
sur  bons  au  porteur. 

La  gestion  est  confiée  à un  receveur  général  ayant  sous  scs  ordres 
soixante  employés;  un  conseiller  du  gouvernement  est  chargé  de  la 
surveillance. 

Les  appréciateurs,  au  nombre  de  six,  trois  pour  le  linge  et  les  hardes, 
deux  pour  les  bijoux  et  un  pour  les  montres,  sont  dus  employés  A traite- 
ments fixes  : ils  sont  responsables  et  fournissent,  à cet  eiïet,  un  cau- 
tionnement. L’estimation  est  généralement  insuffisante  ; à peine  obtient- 
on  G à 8 florins  * sur  une  robe  de  soie  qui  en  a coûté  30  et  40.  Le 
trésorier  Rietzenthaler  attribue  ce  fait  à la  mauvaise  tenue  des  magasins 
et  aussi  à ce  que  les  appréciateurs  n’out  aucun  intérêt  à estimer  les 
choses  à un  prix  convenable,  ne  recevant  pas  un  traitement  basé  sur  le 
chiffre  de  leurs  appréciations. 

On  SC  plaint  aussi  de  la  lenteur  apportée  dans  les  opérations.  Voici 
comment  on  procède. 

Les  appréciateurs,  assistés  de  leurs  adjoints,  estiment  les  nantisse- 
ments, et  portent  sur  une  feuille,  dite  de  prisée,  le  nom  de  l’emprun- 
teur, la  désignation  de  l’article  et  le  montant  du  prêt  accordé.  La  feuille 


< Le  noria  d'Autriche  vaut  i fr.  57  c.  1 kreutzer  vont  4 c.  03. 
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est  passive  à un  employd  qui  l■('fiige  la  reconnaissance.  En  mdme  temps, 
l'adjoint  de  l'appréciateur  délivre  à l'emprunteur  un  numéro  imprime 
sur  carton;  un  numéro  semblable  est  apposé  sur  le  nantissement.  La 
feuille  de  prisée  et  la  ix'eonnaissance  sont  passées  au  teneur  de  livre 
chargé  de  l'enregistrement.  Celui-ci  les  transmet  ensuite  aux  employés 
du  bureau  de  la  vérification  (|ui  s'assurent  si  le  gage  est  conforme  à la 
reconnaissance,  appellent  l'emprunteur  par  son  numéro,  lui  donnent  la 
feuille  de  prisée  et  la  reconnaissance,  après  avoir  détaché  de  cette  der- 
nière la  partie  inférieure  qui  sert  de  bulletin  pour  le  gage.  L'emprun- 
teur présente  enfin  la  fi'uille  do  prisée  au  payeur  qui  verse  le  mon- 
tant du  prêt  et  n'tient  la  feuille  comme  pièce  à l'appui  de  sa  comptabibté, 
laquelle  feuille  est  enregistrée  par  le  contrôleur  adjoint  au  payeur. 

Le  dégagement  offre  plus  de,  lenteur  encore.  Les  bureaux  sont  ouverts 
de  huit  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures.  De  huit  à neuf  heures, 
deux  caissiers  reçoivent  les  reconnaissances  et  donnent  des  reçus  pro- 
visoires jKirtant  des  numéros. 

Les  reconnaissances  sont  transmises  au  bureau  de  liquidation  qui 
calcule  l'intérêt  et  enregistre  le  droit  de  perception,  aprè.s  quoi  elles 
passent  dans  les  mains  des  conservateurs  qui  se  transportent  ilans  les 
magasins,  aidi^  de  garçons,  retirent  tous  les  paquets  à la  fois  et  les 
expédient  accompagnés  des  reconnaissances  au  bureau  de  |>crceptiun. 

I,a  durée  <le  cette  opération  dépend  du  nombre  des  dégagements,  qui 
est  ordinairement  do  300  à 400.  (Vest  entre  midi  et  une  heure  que  le 
travail  est  terminé.  Le  rendeur  appelle  le  numéro  porté  sur  la  recon- 
naissance, fait  connaître  à la  personne  qui  se  présente  pour  dégager  le 
capital  et  l'intérêt  à rembourser,  et,  après  payement,  lui  délivre  son  nan- 
tissement sur  la  présentation  du  nunu'ro.  Il  suit  de  là  que  tout  [Hirteur 
de  reconnaissance  doit  attendre  de  neuf  heures  à une  heure.  S'il  arrive 
après  neuf  heures,  il  n'a  plus  le  droit  d'exiger  le  dégagement. 

Les  conservateurs  renferment  les  gages  dans  des  boites  en  bois  ou  des 
enveloppes,  selon  qu'il  s'agit  do  bijoux  ou  de  hardes,  les  placent  dans 
les  magasins  et  les  en  font  sortir.  Il  y a trois  préposés  pour  les  maga- 
sins des  bijoux,  trois  pour  les  hardes  et  trois  pour  le  linge,  lis  sont  aidés 
par  des  gagistes.  I^es  préposés  de  chaque  magasin  sont  solidairement 
responsables  de  tout  dommage  causé  par  leur  fait  ou  par  celui  de  leurs 
subordonni^.  Les  conservateurs  des  bijoux  fournissent  un  cautionnement 
de  2,()UÜ  florins,  et  ceux  des  hardes  ou  du  linge,  un  cautionnement  de 
I ,(KX)  florins. 

Les  bijoux  se  trouvent,  en  général,  dans  de  bonnes  conditions  de  con- 
servation ; il  en  est  autrement  des  autres  articles  qui  sont  placés  dans  la 
grande,  mais  très-humide  église  d'un  ancien  couvent,  dont  les  bâtiments 
sont  affectés  au  mont-de-piété.  Aussi  y a-t-il  lieu  à des  plaintes  fréquentes 
et  justes. 
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• ps  rtifficiittés  apportées  h l’engagement  et  au  dégagement,  et  la  dété- 
rioration résultant  do  l’emmagasinage,  éloignent  beaucoup  de  monde  ilu 
mont-de-piété,  qui  est  fré((uenté  surtout  piy  les  classes  pauvres. 

Le  prêt  est  fait  pour  un  an  ; cependant  la  vente  des  articles  ne  so  fait 
qin;  le  seizième  mois.  Le  renouvellement  n’est  pas  accordé  pour  les  ob- 
jets susceptibles  de  se  détériorer,  et  qui  doivent  être  <légagés  au  l>out 
d’un  an;  il  ii’esl  admis  que  pour  les  bijoux,  les  montres,  les  objets  en  or 
et  en  argent  et  le  linge  qui  doivent  être  soumis  à une  nouvelle  appni- 
ciation. 

La  vente  a lieu  aux  enchères  publiques  ; dans  le  cas  où  le  prix  d’ad- 
judication ne  couvre;  pas  le  prêt,  l’appréciateur  en  est  responsable,  mais 
on  n’exige  de  lui  l’intérêt  qu'à  4 p.  °/„. 

■M.  Rientzentbaler,  dans  son  rapport  précité,  signale  le  mode  vicieux 
suivi  pour  la  vente,  et  les  inconvénients  qui  en  résultent  pour  le  public  et 
pour  rétablissement;  inconvénieirts  qui  résultent  non-seulement  de  la 
mauvaise  distribution  du  bureau  de  la  vente,  mais  encore,  et  surtout,  de 
l’accaparement,  que  nous  avons  constaté  partout,  par  un  certain  nombre 
de  marchands  qui  éloignent  systématiquement  le  public. 

Nous  trouvons  dans  le  même  rajiport  quelques  documents  statistiques 
sur  le  nombre  des  opérations  d’engagement. 


En  1780,  le  nombre  des  prêts  avait  été  de 40,000 

En  1791,  de 47,116 


Depuis  cette  époque,  il  s’est  accru  notablement,  ainsi  qu’il  résulte 
des  chiffres  suivants  : 


NOMBRE  DES  PRÊTS  : 


1823. 

1824. 

1825. 

1826. 

1827. 

1828. 

1829. 

1830. 

1831. 

1832. 

1833. 

1834. 

1835. 

1836. 
18.37. 
1838. 


73,600 

7.5,000 

80,889 

88,739 

90,934 

91,943 

95,457 

101,496 

97,502 

95,823 

92,352 

97.432 

97,038 

» 

101,208 

114,253 


Digilized  by  Google 


368 


DES  MONTS-DE-PIÉTÉ,  ETC. 

M.  Buck,  dans  son  rapport  au  ministre  Rother,  porte  le  nombre  dos 
prêts  effectues  en  1839  à 120,000  pour  la  somme  de  1,600,000  florins. 

L'intérêt  perçu  sur  les  emprunteurs  est  de  12  p.  °/„paran. 

Les  bénéfices  et  les  bonis  prescrits  sont  versés  dans  la  caisse  des 
hôpitaux 

* Rapport  da  trésorier  Rietzenthaler  au  gouvernement,  en  1838.  — En  allemand. 

Rapport  de  M.  Buck,  directeur  du  mont-de-piété  de  Berlin  sur  Torganisation  du 
monl-de-piélé  impérial  cl  royal  à Vienne,  adressé  à Son  Eicellenco  le  ministre  Rolher, 
À Berlin.  — En  alleroaDd. 
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M.  .Arnould,  de  Liège,  a bien  voulu  nous  communiquer  la  note  sui- 
vante adressée  par  la  chancellerie  autrichieunc  à la  légation  belge  sur 
le  mont-do-piélé  do  Prague.  Nous  donnons  à peu  près  textuellement 
celte  pièce  olliciclle. 

: Au  gouverneur  général  de  la  Bohème  : 

« Conformément  au  décret  du  gouvernement  du  22  janvier  dernier, 

11”  3,201,  et  à l’obligation  qui  m’y  est  imposée  de  vous  remettre  un  ex- 
posé succinct  de  rétablissement  de  prêt  im^rial  et  royal,  et  de  la  munièn> 
de  procéder  conformément  aux  instructions  qui  le  dirigent,  le  soussigné 
a l’honneur  de  vous  transmettre  ce  qui  suit  : 

» Afin  de  venir  en  aide  aux  classes  pauvres  dans  des  moments  de 
détresse  par  des  prêts,  sans  exiger  des  intérêts  trop  élevés,  et  afin  do  ne 
pas  mettre  à la  charge  du  public  les  frais  considérables  d’eulrelieu  oc- 
casionnés j)ar  ragrandissement  de  la  maison  de  travail,  il  fut  érigé 
par  décret  de  S.a  .Majesté  .Marie-Thérèse,  en  date  du  4 st^ptembre  1747, 
un  établissement  de  prêt  dans  la  ville  de  Prague,  semblable  à celui  qui 
se  trouvait  déjà  dans  la  ville  de  Vienne,  chargé  de  recevoir,  tous  les 
jours  ouvrables,  les  différents  gages,  à l’excoption  des  lits,  des  effets  de  ,• 
pelleteries,  des  effets  publics,  de  même  que  des  papiers  publics  et  privés,  : • 
après  estimation  faite  par  les  experts  jurés.  - ’■  *ï 

» Le  prêt  se  faisait  sur  l’or  et  l’argent  d’après  la  valeur  des  monnaies, 
déduction  faite  des  intérêts;  sur  les  pierres  précieuses,  pour  un  tiers  ou  ■* 

I0M8  I.  Ci  ..-'.i-rt. 


370  DES  MONTS  DE-PIÉTÉ,  ETC. 

un  quart;  sur  les  autres  objets,  pour  les  deux  tiers  de  l’estimation  en 
argent. 

» Pour  la  sûreté  des  parties,  de  même  que  pour  le  maintien  d’un  cri‘dit 
permanent,  la  banque  fut  déclarée  établissement  public  do  l’État,  jwir 
diSeret  du  26  mai  1770,  et  elle  fut  garantie  par  la  caisse  publique.  Il 
fut,  en  même  temps,  ordonné,  pour  obvier  à des  embarras  d’argent  éven- 
tuels, que  non-seulement  les  capitaux  de  la  maison  des  pauvres  et  des 
Enfants-Trouvés,  mais  encore  les  fonds  déposés  judiciairement  dans  le 
pays,  seraient  rais  à la  disposition  de  réUiblissemenl. 

» Par  contre,  il  fut  imposé  à l'établis.sement,  en  vertu  d’un  dértret  du 
1"  avril  1776,  de  payer  annuellement  à la  maison  des  Enfants-Trouvés 
une  somme  de  350  florins,  et,  en  vertu  d’un  décret  du  10  avril  1789, 
de  payer  à la  maison  de  travail,  outre  la  somme  de  2,600  florins,  fixée 
antérieurement,  une  somme  annuelle  de  i.OOO  florins,  faisant  ensemble 
6,600  florins.  L’établissement  fut  autorisé,  dans  le  cas  d’un  manque 
d’argent,  à faire  des  emprunts  à des  particuliers  à Pintt-rèt  de  4 p.  ®/o. 
intérêt  qui  fut  élevé  plus  tard  h 3 p.  "/„.  .Mais  on  enleva  en  même  temps 
au  mont-de-piété  le  droit  de  disposer  dos  soiumes  déposi-es  judiciaire- 
menL 

» Actuellement,  l’établissementse  trouve  dans  des  conditions  telles  qu'il 
n’a  plus  besoin  d’avoir  recours  à des  emprunts  particuliers,  ni  à au- 
cune autre  espèce  de  secours. 

» L’établissement  ayant  été  créé,  ainsi  qu'il  a été  ilit  plus  haut,  pour 
venir  en  aide  aux  nécessiteux,  il  fut  fait  dépense  expresse  à tout  |>arti- 
culier,  sous  les  peines  établies  contre  l'usure,  de  recevoir  plus  de  4 p.  % 
sur  l’argent  prêté  sur  gage.  On  supprima  toutes  les  maisons  [wirticu- 
lières  de  prêt  sur  nantissement  où  l'on  tenait  dos  livres  irri'guliers. 

)i  On  imposa  aux  parties,  môme  dans  le  cas  do  retrait  des  gages  avant 
l’écoulement  de  quatre  semaines,  de  payer  cepmidant  l'intérêt  des 
sommes  prêtées  pour  quatn;  semaines,  comme  étant  le  délai  le  plus 
court.  Elles  ilurcnt  donner  immécbatement  avis  de  la  perte  des  recon- 
naissances, afm  qu’il  fût  pris  telle  mesure  que  de  droit. 

>1  L'établissement  fut  autorisé  à vendre  tous  les  objets  non  letirés 
au  bout  d’un  an  et  six  semaines.  Le  surplus  do  la  soiimie  produite  par 
la  vente  fut  laissé  à la  disposition  de  l’emprunteur  itcndant  trois  ans 
et  dix-huit  semaines,  après  l’écoulement  desquels  ces  sommes  fuient 
attribuées  nu  mont-de-piété. 

» Dans  le  cas  où  tut  objet  volé,  mais  non  déclaré  ou  diicrit  d’une 
manière  sufiisanU-,  avait  été  mis  en  gage,  le  propriétaire  ne  ]Xiuvait  le 
retirer  qu'en  remboursant  à l’établissement  la  somme  prêtée. 

» Les  particuliers  furent  autorisés  à faire  vendre  dans  les  ventes  men- 
suelles do  l’établissement  des  objets  qui  n’avaient  pas  été  déposés, 
moyennant  un  droit  de  3 p.  “/o. 
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suit 


Tüulus  CBS  dis|iositions  sont  en  vigueur. 

» L’administration  fut  oiganisée  originairement  on  I7i7,  ainsi  qu’il 


; il' 


• -S~  ■ 


» Un  bailli.  ■•'."'•il' 

» Un  adjniiit  au  bailli.  ■ 'rw, 

» Un  gardien  des  gages  et  son  adjoint. 

n Un  secn^taire.  ' . ’ 

» Un  portier.  > ' 

» Plus  tard,  jusqu'à  ranncc  1 770,  le  personnel  fut  porté  à onze  em-  , 

ployés,  savoir  : 

» Un  bailli.  _ , . * 

» Un  caissier.  ^ ^ ’ . „ , 


» Un  employé  de  1a  caisse. 


v/.’s 


... 

7*',.  < 


» Un  greffier. 

» Un  teneur  de  journal. 

» Un  secrétaiie  et  un  praticien.  ''  . — 

» Deux  gardiens  des  gages, 

et  deux  appréciateurs  auxquels  on  adjoignit  plus  tard  un  apprriciateur  de 
montres  dont  les  fonctions  furent  confiées,  par  décret  du  fi  septem- 
bre 1 770,  au  priseur  des  bijoux. 

» En  vertu  du  décret  du  14  mai  1708,  on  introduisit,  en  1770,  un 
cltangement  complet  dans  l'administration,  et  on  la  divisa  en  deux 
sections,  dont  l'une  fut  chargée  inclusivement  do  la  réception  des  objets 
précieux,  et  1 autre,  des  autres  objets.  Cette  division  a été  maintenue,  et  le 
personnel  do  l’administration  se  conqiose  de  vingt-trois  employés. 

» La  dirorrtionet  la  surveillance  de  tout  l'établissement,  de  même  que 
la  tenue  des  comptes  généraux  et  mensuels,  du  contrôle,  de  la  cai.sse 
principale  et  de  crédit,  de  la  contri'-fermeture  de  tous  les  dépôts  de  gagi>s, 
de  la  (wrrespondarice  générale  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  sont 
confiées  à un  bailli  tenu  de  demeurer  dons  rélablis.sernent,  et  duquel  rm 
exige  un  cautionnement  de  3,000  llorins.  Les  autres  fonctionnaires  sont 
également  obligés  de  fournir,  jjour  lasùreUide  leur  gestion,  des  caution- 
nements comme  il  suit  ; 

» Chaque  caissier . . . . l,(KK)Qorins 

» Chaque  gardien  de  gages 2,000 

» L’af^oint  du  gardien 100  „ 

» L’appréciateur  des  objets  précieux.  .....  2,0<K)  » 

» L’appréciateur  de»  objets  mobiliers 1,300  » 

» Chacun  est  tenu  de  remettre  journellement  au  Iwilli  un  résumé  de 
ses  opérations  pour  être  inscrit  au  registre  général,  et  pour  la  tenue  des 
comptes  mensuels. 

» Les  pièces  de  comptabilité  ainsi  rédigées  sont  adressées  mensuelle- 
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ment,  de  môme  que  les  comptes  trimestriels  et  le  compte  annuel  à la  Cham- 
bre des  comptes  impériale  cl  royale,  l't  un  état  de  situation  mensuel  des 
recettes  et  dé[X)nses  est  transmis  au  pouvorneur  général  pour  être  envoyé 
au  goiiverneraent  de  Sa  Majesté.  Uik!  décharge  générale  annuelle,  après 
vérification  des  comptes,  est  donnée,  par  la  Chambre  das  comptes  et  par 
l’intermédiaire  du  gouverneur  général,  au  directeor  de  l’établissement. 

» l.es  fonds  du  mont-fle-piété  sont  placés  dans  quatre  caisses  diffé- 
rentes, savoir  : 1"  la  caisse  princijialo,  dont  le  bailli  est  chargé,  et  dont 
il  a une  clef  ainsi  que  les  deux  caissiers;  2“  la  caisse  du  crwlit,  île  la- 
quelle le  bailli  est  seul  gardien;  3°  deux  cai.sses  particulières  confiées 
aux  deux  caissiers.  Chacune  de  ces  trois  dernières  caisses  ne  peut  con- 
tenir nu  delà  de  la  somme  formant  le  cautionnement  des  employés,  et, 
si  l’argent  vient  à manquer,  on  en  retire  successivement  de  la  caisse 
princi|iale. 

» Il  a été  établi,  à la  fin  de  1840,  qu’il  y avait  eu  pendant  celte  année 
103,321  d(‘p0ts,  et  que  les  sommes  prêtées  s’étaient  élevées  à 335,083  flo- 
rins. Il  était  résulté  des  prêts  un  bénéfice  net  de  19,307  florins  23  k”. 

» L’intérêt  ])rélové  autrefois  sur  les  prêts  était  clc  10  5/6  p.  “/,.  Il  a 
éUi  rwluit,  par  décret  du  1"  décembre  1838,  à 8 p.  “/o- 
» On  perçoit  sur  les  objets  vendus  un  droit  de  6 4/6  p.  "/o- 
» Le  dmit  de  prisée  est  fixé  à 5/6  p.  */o- 

» Avec  le  produit  do  l’établissement,  on  paye  les  traitements,  les 
pensions,  les  frais  de  bureau  et  d’entretien,  et,  en  général,  tous  les  au- 
tres frais,  et  le  surplus  est  affecté  à augmenter  le  capital  de  l’établisse- 
ment, qui  est  actuellement  de  332,183  florins  27  k". 

» Dans  l’origine,  le  mont-de-piété  était  sous  la  direction  d’une  com- 
mission qui  était  chargée  en  même  temps  de  la  maison  des  pauvres  cl 
des  maisons  de  correction.  Un  décret  du  2 mai  1784  le  plaça  sous  l’au- 
torité immédiate  du  gouverneur  général. 

» En  vertu  d’un  décret  du  22  juin  1813,  il  jouit  des  mêmes  privilèges 
que  les  autres  administrations  de  l’État. 

» La  nomination  aux  différents  emplois,  la  mise  à la  retraite  et  les  ré- 
vocations apfiartieiinent  directement  au  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
après  avoir  entendu  préalablement  les  propositions  du  directeur.  » 

Dans  la  note  transmise  à la  Légation  belge,  et  datée  de  Vienne,  le 
19  mars  1841,  la  Chancellerie  intime  déclare  que  les  renseignements 
fournis  sur  le  mont-de-piété  de  Drague  donnent  un  aperçu  de  l’orga- 
nisation des  établissements  de  celle  espèce  en  ^utriche,  et  que  l’on 
s’occupait  de  la  question  de  la  réunion  des  caisses  d’épargne  aux  monts- 
de-piété. 
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Le  mont-de-piété  de  Milan,  fermé  on  1796,  fut  rétabli  en  1802. 

En  vertu  d’un  décret  du  4 décembre  1806,  il  reçut  dans  sa  caisse, 
pour  augmenter  le  fonds  de  roulement,  les  sommes  apparUmant  aux 
personnes  admises  dans  les  hospices  et  les  dépôts  judiciaires  dont  les 
propriétaires  étaient  inconnus.  En  1807,  tous  les  établissements  de 
bienfaisance  ayant  été  réunis  dans  les  mains  d’une  seule  administration, 
dite  congrégation  de  charité,  qui  entra  en  fonctions  en  1808,  le  mont- 
de-piété  passa  sous  cette  nouvelle  direction,  qui  s’occupa  activement  de 
lui  créer  des  res.sources.  Un  arrête  de  1810  a-sstijettit  tous  les  prêts  au 
payement  d’un  demi-centime  pour  franc  d’inténU  par  mois,  soit  6 p.  •/*, 
qui  est  encore  le  taux  actuel,  lequel  se  divise  ainsi  : 


lnt('«rêts  des  fonds  prêtés 4 p.  °/,. 

Frais  de  garde  et  d’administration.  ...2p.  "/o- 

Ensemble.  ...6p.  %. 


Le  mois  commencé  est  perçu  en  entier,  et  les  fractions  d’un  centime 
comptent  jtour  un  centime  et  sont  prélevées  par  l'administration. 

Par  décret  du  19  juillet  1819,  l’empereur  François  I"  ayant  oivlonné 
la  dissolution  de  la  congrégation  de  charités  le  rnont-de-piété  a été  placé 
sous  la  surveillance  d’un  directetir  honoraire  qui,  de  concert  avec  l’au- 
torité provinbiale,  veille  à la  régularité  des  opérations  de  l’établissetnent. 

Un  règlement  du  19  avril  1831  a adjoint  au  directeur  un  secrétaire 
inspecteur  qui  est,  en  même  temps,  chef  de  la  comptabilité. 

Anciennement  le  mont-de-piété  se  composait  de  deux  divisions  dis- 
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tinctes  de  nom,  mais  situées  dans  le  même  local;  l’une  était  appelée 
Saint-.Ioseph,  et  l’autre  Saint-Charles.  En  1841,  on  a créé  un  autre 
Imreau;  de  sorte  qu'il  y a aujourd’hui  le  chef-lieu  (monte  principale) 
et  la  succursale  (monte  filiale]. 

Les  engagements  et  les  dégagements  se  font  alternativement  de  doux 
jours  l'un  au  monte  principale  et  au  monte  filiale. 

En  arreté  de  1810  avait  fixé  le  maximum  des  prêts  à 25  livres  ‘, 
sauf,  en  certains  cas,  où  ils  pouvaient  s’élever  à 50  livres.  Une  dt-cision 
ministérielle  de  1812  porta  ce  maximum  à 300  livres.  Aujourd’hui, 
on  peut  prêter  330  livres  et  même  davantage,  si  les  ressources  de  la 
caisse  le  permettent,  la*  maximum  des  sommes  à porter  sur  une  rei»n- 
naissanee  est  limité  à 2,100  livres. 

I.es  avances  sont  calculées  sur  les  9/10  de  la  valeur  des  objets  en 
or  et  en  argent,  et  sur  les  2/3  de  la  valeur  des  autres  objets. 

Les  articles  or  et  argent  ou  précieux  au-dessus  de  20  livres  sont  seuls 
admis  au  renouvellement. 

La  durée  du  prêt  est  d’une  année;  ce  délai  expiré,  l’article  est  vendu 
et  le  boni  remis  au  porteur  de  la  reconnaissance,  laquelle  est  considérée 
comme  un  titre  au  porteur.  Le  boni  non  retiré  se  prescrit  par  trois 
ans  au  profit  de  l'administration. 

Les  engagements  de  1803  à 1810  se  sont  élevés,  en  moyenne,  à 
16,(XK)  articles.  l»o  1811  à 1823,  cette  moyenne  a été  de  23,800  arti- 
cles, et  le  capital  en  circulation  de  330,000  livres. 

En  1 833,  le  capital  du  mont-de-piété  était  de  67 1 ,000  livres.  Sur  cette 
somme,  les  établissements  de  charité  possédaient.  . 441,000  liv. 


Et  le  mont 230,000 

Somme  égale.  . . . 671,000  liv. 


Le  capital  avait  fourni  en  1830,  36,126  prêts  pour  la  somme  de 
963,3.’i0  I.  L 

En  1837,  le  mont-de-piété  a reçu  37,472  articles  sur  lesquels  il  a été 
prêté  1,311,931  livres,  soit  en  moyenne  26  1.  .30  c. 

Au  31  décembre  de  cette  année,  le,  fonds  de  roulement  était  de 


1,106,098  L;  il  se  composait  ainsi  ; 

Capital  appartenant  à l’établissement.  . . 348,403  1.  18  c. 

Capital  placé  à 4 p.  “/„  par  les  établissements  de 

bienfaisance 374,864  85 

Capital  emprunté  à 4 p.  “/,  à des  particuliers.  382,830  81 

Somme  égale.  . . 1,106,098 1.  84  c. 


I L’éca  de  6 livres  (scodo)  vaut  6 fir.  16  c. 

^ R.npporl  au  fnioUtre  de  rintérieur  sur  les  ^tahKssements  de  bienfaisance  de  riulie, 
par  l’.erfiierr,  p.  1S6.  1840 
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Du  compte  de  1848  ci-joiul,  il  ressort  que  le  capital  eu  circulation 
était  de  1,1175,8491.  07  o.  I,es  opérations  présentent  les  résultats  sui- 
vants ; 

ENC.AGEMENTS  ET  RENOUVELLEMENTS. 

Ilt),<i97  aiticles  pour  3,030,865  1. 


.Moyenne  générale  des  articles  engagés 171.40  c. 

.Moyenne  des  articles  précieux 34  17 

Moyenne  des  arlicles  divers 9 50 

RENOIIVEI.LEMENTS. 

5,825  arüclcs  pour  504,085  I. 

Moyenne  des  arlicles  renouvelés,  86  1.  64  c. 


Proportion  dosarticles  renouvelés  sur  les  articles  engagés,  15.58  p.  "/(■ 

DEGAGEMENTS. 

103,704  articles  pour  2,047,2641. 

.Moyenne  générale,  19 1.  77  c. 

'ventes. 

11,097  articles  pour  136,711  1. 

Moyenne  des  arlicles  vendus 12 1.  32  c. 

Produit  de  la  vente 188,843 

Moyenne  par  article 17 

l’ropurtion  des  articles  vendus  sur  les  arlicles  engagés,  9.50  p.  °/o. 

BONIS. 

41,360  1.  06  c. 

Moyenne  par  article,  3 1.  72  c. 

Sur  cette  somme,  il  a été  remboursé  aux  emprunteure  36,981  I.  77  c. 
et  prescrit  au  profit  de  l’administration  2,953  1.  68  c. 

Frais  généraux  d’administration,  y compris  les  intérêts  des  fonds  em- 
pruntés, 94,052  1.  68  c. 

Dans  la  somme  de  94,052  1.  68  c.,  les  traitements de^  employés  sont 
compris  pour  29,082  1.  50  c. 

Moyenne  par  article  engagé  ou  renouvelé,  0 1.  75  c. 

BÉNÉFICES  NETS. 

6,026  1.49  c. 

Le  mont-de-piété  de  Milan  est  im  de  plus  beaux  établissements  de 
l’Italie  ; ses  règlements  méritent  d’être  étudiés. 

Nous  saisissons,  avec  empressement,  l’occasion  de  donner  à l’admi- 


Digitized  by  Google 


376 


DES  MONTS-DE-PIÉTÉ, 


ETC, 


nistration  de  M.  Casati  tous  les  dloges  qui  lui  sont  dus,  et  de  le  remer- 
cier de  la  bienveillance  avec  laquelle  il  a mis  à notre  disposition  les 
documents  relatifs  au  mont-de-piété  qu’il  dirige  avec  tant  de  distinction' . 
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> Piano  pel  moule  di  pieta  in  Milano,  del  30  guigno  18i0,  coi  cenni  delle  sacces* 
sire  modifîcazioni.  — Kegolamento  per  la  pigoorazione  pel  monte  di  pieta  di  Milano 
e monte  filiale.  1841.  — Dimostrazinne  délia  gestione  pignoralizia  dei  monti  princi- 
pale e filiale  di  pieta  di  Milano  nelf  anno  1848. 
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VENISE. 


Nous  n’avons  pas  obtenu  de  renseignements  statistiques  assez  certains 
sur  le  niont-<lc-piété  de  Venise,  j)our  les  consigner  ici.  Si  nous  men- 
tionnons cet  établi.ssement,  c'est  A cause  de  cotte  [larliculariti'  qu’il  est 
riiiini  A la  caisse  <lV‘[)argno  et  qu’il  fonctionne  avec,  les  fonds  versés 
par  les  dépos;ints. 

I,a  caisse  d’éjwrgnc  paye  4 p.  % d’intérêt  ; le  mont-de-piété  perçoit 
7 p.  “/».  savoir  : 

Gp.  °/o  d'intérêt  proprement  dit, 

1 p.  */„  pour  délivrance  de  chaque  reconnaissance. 

Le  minimum  des  prêts  est  de  .W  centimes.  Il  n’y  a pas  de  maximum 
déterminé  ; l'insiiflisance  des  ressources  de  la  caisse  serait  la  seule  cause 
qui  pût  limiter  les  avances  faites  par  le  raont-de-piété. 

I,a  durée  du  prêt  est  de  sii  mois 


PAVIE. 


Fermé  en  1706,  lors  de  l’occupation  française,  le  mont-de-piété  de 
l’avie  a été  ouvert  le  31  mars  1828,  le  cqnseit  municijxil  ayant  voté 
60,000  1.  A titre,  de  dotation.  Un  autre  somme  de  10,000  1.  provenant 
do  la  même  source,  vint  accroître,  en  1838,  les  ressources  de  l’éta- 
blissement. 

Le  minimum  des  prêts  est  do  2 1.  et  le  maximum  de  300  1.;  toutefois, 
le  directeur  a la  faculté  de  prêter  jusqu’à  600  1. 

L’intérêt  est  do  C “Z#  auquel  il  faut  ajouter  le  droit  de  prisée  qui  est 

de 10  p.  7q 

Ensemble IG  p.  “/„ 

En  outre,  il  est  perçu  un  droit  fixe  de  10  centimes  pour  la  reconnais- 
sance. 

Le  mois  commencé  compte  pour  un  mois  entier. 

Les  droits  exigés  par  le  mont-de-piété  sont  très-élevés,  et  cependant 
ils  ont  subi  une  réduction  notable  en  184S. 

M.  Cerfberr,  dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà  cité,  a fait,  A ce 


1 Ilcgolamenio  del  Veneto  monte  di  pieu  e dalla  cassa  di  Risparmio,  approvaio  neJ 
gOTcrnativo  decrelo  16  maggio  1839. 
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sujet,  des  remarques  judicieuses  qui  n’ont  peut-être  pas  été  sans  in- 
fluence sur  les  modilications  survenues  dans  la  Ikation  des  droits.  Le 
résultat  des  réformes  oprirées  a été  d’accroître  les  engagements  dans  une 
forte  proportion.  En  I8Ü,  9,307  prêts  avaient  été  effectues  ; en  1845, 
il)'  eu  a en  13,285.  Eu  1840,  le  fonds  deroulement  était  de  121,028  I. 

I.a  durée  des  prêts  est  d’une  anm'e  ; les  gages  sont  vendus  le  treiïiènm 
mois.  1j)  pro[H)rtion  des  articles  vendus  aux  articles  engagés  est  de  deux 
pour  cent  seulement. 

1.0  mont-de-piété  de  Pavie  fait  une  exception  aux  autres  monts-de- 
pi(’-ti'  de  ritilic,  mais  nous  ne  pouvons  l’attribuer  qu’à  l’état  précaire  de 
sa  caisse  et  à des  circonstances  fortuites  ipii  l’ont  encore  amoindrie. 

Il  suffit  de  jeter  les  jeux  sur  la  substantielle  brochure  publiée, 
en  1840,  par  M.  Barozzi,  directeur  de  l’établissement,  pour  être  con- 
vaincu que  l’administration  ne  se  propose  qu’un  but,  celui  de  donner  un 
secours  efficace  aux  nécessiteux,  et  qu’elle  poursuivra  ce  but  avec  une 
persévérante  énergie. 

En  effet,  elle  a pris  pour  devise  la  pensée  exprimée  par  Sacebi,  pensée 
qui  était  aussi  celle  de  l'auteur  du  rapjwrt  île  l’an  XII  au  Oorps  lé^s- 
latif  ; « Il  monte  dobba  essere  regolato  in  modo  che  neperda,  ne  abbia 
un  lucro  riproverole.  » 
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RUSSIE. 


LOMBARDS  DE  SAINT-PÉTERSBOURG  ET  DE  MOSCOU. 


Danmzede  Raj-mond  donnait,  en  1812,  les  indication*  suivantes,  re- 
lativement au  prêt  stir  gage  en  Russie  ; 

11  y a à Saint-Pêtersl)ourg,  parmi  les  établissements  de  commerce 
remarquables,  un  lombard.  C’est  une  espèce  de  Ixmque  où  l'on  prête  sur 
gage  à un  intérêt  déterminé.  Létaux  du  prêt  et  de  l'intérêt  varie  suivant 
la  nature  des  objets  engagés.  Les  plus  précieux  sont  ceux  jwur  lesquels 
on  obtient  le  moins  et  on  [>aye  le  plus  ; la  raison  eu  est  que  l'établisse- 
ment trouve  plus  difficilement  des  acquéreurs  pour  des  objets  d’un  grand 
prix  que  pour  ceux  qui  sont  d’une  valeur  ordinaire  et  d’un  usage  réel , 
et  qu’ainsi  l’argent  peut  dcnicurer  fort  longtemps  eu  repos  et  ne  rentrer 
qtie  très-tard.  On  ne  reçoit  pas  d’objets  au-dessus  de  2.1  roubles  (100  fr.  ) 
mais  on  prend  jusqu’à  des  terres  et  des  cbéteaui. 

Les  gages  sont  vendus  trois  semaines  après  l’échéance  indiqtiée  par  le 
billet.  Ix  lombard  est  établi  dans  l'hêtel  connu  sous  le  nom  de  Ro- 
bmiski  '. 

Nous  n’avons  pu  vérifier  l’exactitude  de  ce  renseignement  que  nous 
croyons  cepenilant  devoir  reproduire,  attendu  que  le  tableau  de  l'empire 
de  Russie  est  un  ouvrage  estimé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l'organisation  du  lombard  admettait,  en  1812,  in- 
distinctement des  prêts  sur  gage  et  sur  hypothèque,  il  n’en  est  plus 
ainsi  actuellement.  La  Russie  possède  des  institutions  de  crédit  foncier’ 

' Tableau  de  l’empire  de  Ruisie,  t.  U,  Mct.  II,  ch.  vil,  p.  153. 

’ Voir  l'instruction  sur  loii  empranU  des  InatiUitioBS  de  crédit  do  l'empire  sur  gage 
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et,  à côté,  des  ëtablissemonts  de  prêt  sur  gage  pour  les  effets  mobiliers. 

Le  document  que  nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur  est  authen- 
tique, et,  à défaut  de  données  statistiques,  nous  pouvons  offrir  l’organi- 
sation légale  du  prêt  sur  gage.  Cette  organisation  est  analogue  à celle  de 
nos  monts-de-piété  ; les  lombards  de  Saint-l'étersbourg  et  de  Moscou 
sont  des  établissements  d’utilité  publique  qui  prêtent  à un  taux  modéré, 
sous  la  surveillance  de  l’autorité.  La  spéculation  privée  n’entre  pour  rien 
dans  leurs  opérations  dont  les  bénéfices  sont  attribués  à une  institution 
de  bienfaisance,  la  maison  d’éducation  des  Enfants-Trouvés. 

1°  Le  lombard  est  établi  dans  le  but  de  venir  en  aide  à tous  ceux  qui 
ont  besoin  d’argent,  et  de  les  affranchir  des  usuriers. 

2”  C’est  une  succursale  de  la  maison  impériale  d’éducation  des  En- 
fants-Trouvés ; par  conséquent,  il  est  garanti  par  cette  maison. 

3“  I/ts  opérations  du  lombard  sont  les  suivantes  ; 1“  Engagement  sur 
objets  mobiliers  ; 2“  dégagement  ; .3“  renouvellement  ; 4°  vente  des 
objets  engagés. 

4“  Les  bureaux  du  lombard  sont  ouverts  à Saint-Pétersbourg  tous  les 
jours,  excepté  les  jours  de  fêtes  et  de  rtjouissance  et  pendant  la  semaine 
sainte;  à .Moscou,  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi,  sauf  les  exceptions 
indiquées  ci-dessus.  Le  samedi,  les  bureaux  s’occupent  à régler  leurs 
comptes,  et  l’on  vend  les  objets  délaissés  qui  n’ont  pas  été  retirés  en 
temps  utile. 


DO  PRirr. 

5®  L’administration,  en  cas  de  besoin,  emprunte  les  capitaux  qui  lui 
sont  nécessaires  à la  caisse  d’épargne  en  lui  payant  l’intérêt  de  ces  ca- 
pitaux. 

6“  On  reçoit  en  gage  les  objets  de  luxe,  tels  que  diamants,  pierreries, 
p<;rles,  montres,  tabatières  et  tous  autres  objets  en  or  et  en  argent,  ainsi 
que  l’or  et  l’aigenten  lingots,  pourvu  que  ceux-ci  portent  la  marque  du 
contrôle.  A Moscou,  le  lombard  prend  aussi  les  billets  de  la  caisse  d’é- 
pargne de  cette  ville. 

7°  L’établissement  ne  reçoit  pas  les  tableaux  religieux  ni,  en  général, 
les  objets  appartenant  au  culte. 

8°  Les  objets  désignés  dans  le  § 6 sont  acceptés  de  toutes  personnes 
môme  inconnues,  et  on  délivre  une  reconnaissance  dans  la  forme 
prescrite. 


de  biens  immeubles,  ou  liquidation  détaillée  des  intérêts  et  du  capital  pour  les  prêts  de 
15,  Ï6  et  37  aus,  arec  les  ordonnances  sur  les  prêts  des  banques  d'emprunt  et  des 
caisses  d'épargne,  sur  gage  de  biens  immeubles. 

Sainl-Péterbourg,  18i7.  Tjp.  de  K.  Wingeleer.  — En  russe. 
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Les  domestiques  en  livrée,  les  hommes  de  peine  et  les  enfants  mi- 
neurs ne  peuvent  rienengaf^r  sans  autorisation. 

9*  Un  engagement  composé  de  plusieurs  articles  doit  être  acronqKigné 
d’un  Iwrdereau  détaillé  des  dits  articles  ; si  ce  Ixjrdereau  n'est  jmis  pré- 
•sentc  par  reinj)runteur,  il  est  dressé  j«r  les  em|>lo)és  du  bureau  où 
l’engagement  est  effectué. 

Vu  le  plus  grand  nombre  d'engagements  opérés  |iar  le  lombartl  de 
Saint-Pétersbourg  que  par  celui  de  .Moscou,  on  donne  une  désignation 
sommaire  dans  le  premier  et  désignation  détaillée  dans  le  second. 

10°  Lorsque  rengagement  compamd  plusieurs  articles  ou  lorsque  le 
nantissement  exige  un  soin  particulier,  il  n’est  reçu  qu'aulant  qu’il  est 
amfermé  dans  une  caisse,  un  [«rtc'-manteau  ou  une  boîte. 

11°  Le  lombard  n’est  pas  resiionsable  des  objets  volés.  En  cas  de  ré- 
clamation faite  par  le  propriétaire  de  ces  objets,  celui-ci  doit  prouver 
son  droit  de  propriété,  et  alors,  d’après  une  décision  du  conseil  d’admi- 
nistration, il  est  autorisé  h dégager  ces  objets,  ou,  s’ils  ont  été  vendus,  à 
toucher  le  boni,  s’il  y en  a. 

12°  Le  lombard  fait  l’appréciation  des  objets  offerts  à l’engagement, 
alin  de  déterminer  la  somme  qui  peut  être  prêtée,  et,  dans  le  cas  de 
perte  du  nantissement,  d’en  payer  la  valeur  intrinsèque. 

13°  L’estimation  faite,  on  fait  connaître  au  porteur  do  l’objet  la 
somme  maximum  qui  peut  être  prêtée;  s’il  l’accepte,  l’objet  est  engagé; 
dans  le  cas  contraire,  il  lui  est  immédiatement  rendu. 

14°  Les  nantissements  sont  emmagasinés  ayec  le  plus  grand  soin  et  ils 
doivent  être  rendus  exempts  de  toute  détérioration.  Toutefois  le  lombard 
ne  répond  pas  de  la  conservation  des  émaux  auxquels  les  changements 
de  température  et  surtout  les  grands  froids  sont  nuisibles. 

15°  L’or  et  l’argent  étant  moins  sujets  aux  changements  do  valeur 
((ue  les  autres  objets,  on  a établi,  en  ce  qui  les  concerne,  une  proportion 
lixe  dans  le  prêt. 

A Moscou,  le  montant  des  sommes  à prêter  est  réglé  pour  les  nantis- 
sements en  or  et  en  argent  aux  trois  quarts  de  leur  valeur,  pour  les  dia- 
mants à la  moitié,  et  pour  les  perles  au  tiei'S.  Les  billets  de  la  cais.se 
d’éjwrgne  de  .Moscou  ne  sont  n;çus  quo  sous  la  ré.serve  (jue  la  somme, 
avancée  avec  les  intérêts  ne  dépasse  pas  la  somme  dé(K).séo  à la  caisse 
d’épargne. 

Au  lombard  de  Saint-Pétersbourg,  on  prête  sur  l’or  et  l’argent  les 
trois  quarts  de  leur  valeur,  et  sur  tout  autre  objet,  la  moitié. 

16°  Sur  les  diamants  appelés  so/i(airM,.quel!e  que  puisse  être  d’ail- 
leurs leur  valeur  intrinsèque,  on  ne  prête  pas,  à Saint-l’étorsbourg,  plus 
de  mille  roubles  d’argent  (4,000  fr.)  ; à Moscou,  j)lus  de  neuf  cents 
roubles  pour  chaque  pièce  (3,600  fr.),  à cause  des  difficultés  que  présen- 
terait la  vente  de  ces  objets,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  dégagés. 
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17»  Sur  des  bijoux  et  parures  en  diamants  qui  peuvent  être  stiparés 
sans  inconvénient,  on  prête,  à Saint-l’éterslxiurg,  plus  de  mille  roubles 
d’aigent  (4,000  fr.)  et,  h Moscou,  plus  de  neuf  cents  (3,600  fr.).  On 
peut  prêter,  |)0ur  un  seul  engagement,  jusqu’à  sept  mille  cinq  cents 
roubles  (30,000  fr.),  mais  il  faut  que  les  objets  aient  été  pn'sentés  «u 
conseil  d’administration  et  que  celui-ci  ait  accordé  son  autorisation. 

18“  Pour  obvier  au  diipêt  d’objets  dans  le  seul  but  de  leiu-  conserva- 
tion, il  est  défendu  de  prêter  moins  d'un  quart  de  leur  estimation. 

19”  Pour  éviter  les  menus  comptes,  le  prêt  se  fait  en  nombres  ronds. 

A Saint-Péterslourg,  le  minimum  des  prêts  est  de  deux  roubles  (8  f.) 
et,  à Moscou,  d’un  rouble,  cinquante  copccks  d’argent  (6  fr.). 

20“  Le  lombard  de  Moscou  prête  pour  douze  mois  et  celui  de  Saint- 
Pétersbourg  pour  six  mois.  Un  mois  de  grâce  est  accordé  à l’emprun- 
teur. Si,  le  délai  expiré,  l’objet  n’est  pas  dtigagé,  ou  si,  conformément 
aux  statuts  du  lombard  de  Saint-Pétersbourg,  l’engagement  n’a  pas  été 
renouveb-,  l’objet  est  mis  en  vente  aux  enchères  publiquas. 

21“  Les  nantissements  emmagasinés  au  lombard  ne  garantissent  que 
la  dette  contractée  envers  cet  établissement  qui  reste  complètement 
étranger  aux  négociations  qui  (lourraient  être  faites  des  reconnaissances. 

22°  En  c.as  de  contrefaçon  d’iine  reconnaissance  présentée  au  lom- 
bard, le  bureau,  avec  le  consentement  du  tuteur  honoraire,  en  fait  rap- 
(Kirt  immédiatement  au  conseil  tutélaire  et  en  attendant  le  résultat  de 
l’enquête,  le  nantissement  est  frappé  d’opposition. 

Toutefois,  si  le  terme  de  prêt  échoit  avant  la  fin  de  l’enquête  et  .si  le 
renouvellement  n’est  pas  opéré  au  moyen  du  payement  des  intérêts,  le 
nantissement  est  vendu,  suivant  la  règle  générale. 

DO  DtOA»EaCENT. 

2.3“  Ix  porteur  de  la  reconnaissance  peut  dégager  le  nantissonient 
qui  y est  désigné,  même  après  le  terme  échu,  si  le  nantissement  n’a 
lias  éU'  vendu  publiquement,  en  remlioursantau  mont-de-piété  la  somme 
prêtée  et  les  intérêts  dus  pour  le  temps  écoulé. 

24“  I.’intérêt  est  fixé  à ata:  pour  cenl,  et  il  est  perçu  par  quinzaine.  La 
quinzaine  commence  du  jour  de  l'engagement  ; elle  se  perçoit  en  entier 
alors  qu'elle  ne  serait  |ios  conqilétement  écoulée. 

25“  Si  le  terme  du  prêt  tombe  un  dimanche,  ou  un  jour  de  fête  nu  un 
jour  non  désigné  pour  ledégagoment,  alors,  le  premier  jour  de  l’ouverture 
du  bureau,  nu  fierçoit  les  intérêts  pour  le  terme  écoulé  et  on  y ajoute 
une  quinzaine,  parce  que  l’emprunteur  pouvait  dégager  ou  renouveler 
avant  l'expiration  du  terme. 

26“  l.es  intérêts  sont  perçus  eu  chiffres  ronds,  d’après  la  monnaie 
en  circulation. 
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i7“  (Vt)gt  au  jwrteur  de  la  reenunaissancc  en  personueque  le  iiaiitis- 
seiiient  est  délivré,  ef,  s’il  quitte  la  salle  ofi  la  délivrance  a été  faite  sans 
avoir  fuit  de  réclamation,  il  est  considéré  comme  devant  être  pleinement 
sati.sfait,  et  la  responsabilité  du  directeur  et  de  la  maison  dea  Eiifants- 
Trouvés  est  à l’abri  contre  toute  rctclamation  postérieure. 

28°  Si,  au  moment  du  dégagement,  le  porteur  de  la  reconnaissance 
priisinite  une  ré<lamation  relative  au  nantissement,  il  ne  doit  pas  le  re- 
cevoir, et  il  ast  tenu  d’adresser  immédiatement  sa  plainte  .soit  au  chef  du 
bureau,  soit  au  direcUmr  lui-même.  Et,  en  cas  do  non  satisfaction,  la 
réclamation  doit  être  portée  au  tuteur  honoraire  qui,  suivant  les  cir- 
constanœs,  réglera  lui-même  l’airaire  et  lui  donnera  la  solution  qu  elle 
comporte,  ou  en  saisira  le  conseil  tutélaire. 
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DU  REJIOOVEI.IÆBna(T.  . ' ' ’ 

‘ Les  orapnintenrs  an  lombard,  après  l’expiration  du  terme  de  six  > ’.  ’ ' . 
mois  ou  d’un  an  désigné  ci-dessus  et  du  terme  de  grâce,  ont  le  droit  de 
renouveler  leur  engagement  pour  un  temps  égal  à celui  de  l’engagement 
primitif.  . , 

30°  Celui  qui,  dans  le  courant  du  mois  de  grâce,  ne  renouvelle  pas 
son  engagement,  est  privé  de  ce  droit  et  il  est  obligé  de  dégager,  sinon  • '!  • 

le  nantissement  est  vendu  aux  enchères  publiques. 

31°  Pour  le  renoiivolleraent,  il  fautreprésimterla  reconnais.sance  ori- 
ginale  de  l’objet  engagé  et  paver  les  intérêts  de  la  .somme  prêtée,  de  la  / 
manière  prescrite  pour  les  dégagements.  • 

32°  Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  résulteraient  du  changement 
do  valeur  des  objets,  tous  les  nantissements  doivent  être  appréciés  de 
nouveau,  et,  en  cas  de  diminution  do  valeur,  l’emprunteur  est  tenu  ilc 
jiajer  la  différence,  de  manière  ipie  le  montant  du  prêt  soit  proportionné 
à la  nouvelle  estimation.  • ■ 

33°  Au  moment  du  renouvellement,  l’emprunteur  doit  se  pn.'senter 
en  pi^rsonnc  ou  se  faire  représenter  jiar  uu  fondé  de  |iouvoir,  alin  de 
reconnaître  si  le  nantissement  est  bien  entier,  et  de  payer  la  différence,  • r 
s’il  y a lieu.  ■ * ! 

34°  Si  l’emprunteur,  au  moment  do  la  vérillcation,  cniit  avoir  à faire 
quelque  réclamation,  il  agit  comme  dans  le  cas  où  le  nantissement  lui 
est  délivré  par  dégagement. 

OE  Ul  XTENTE. 


33°  Les  objets  non  di^agés  ou  renouvelés  dans  le  terme  üié  et  dans 
le  mois  de  grâce,  sont  vendus  publiquement,  excepté  depuis  le  15  mai 
jusqu’au  13  septembre,  temps  pendant  lequel  les  ventes  n’ont  pas  lieu. 
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36°  L’acheteur  aux  enchères  qui  ne  solde  {tas  intégratement  le  mon- 
tant de  la  vente  est  tenu  de  payer  le  dixième,  comme  garantie  de 
[tayement. 

37°  Si  l’acheteur  ne  solde  pas  dans  le  délai  de  sept  jours,  il  (terd  l’à- 
compte  qu’il  a versé,  et  le  nantissement  est  de  nouveau  remis  en  vente. 

38°  Sur  le  produit  de  la  vente,  on  prélève  le  montant  du  prêt  y com- 
pris les  intérêts  et  les  frais  de  vente  et  d’affiche,  s’il  y a lieu,  à raison  de 
un  copeck  par  rouble.  L’excédant  est  remis  ù l’emprunteur. 

Le  lombard  de  .Moscou  qui,  comparativement  à celui  de  Saint-Péters- 
bourg, reçoit  un  petit  nombre  de  gages,  annonce,  dans  les  journaux, 
les  objets  dont  le  terme  de  l’engagement  est  expiré. 

A St-Péterslxmrg,  les  frais  de  vente  sont  fixés  à 1 p.  de  son  produit. 

39°  Le  porteur  de  la  reconnaissance  de  l’objet  vendu  reçoit  la  difTé- 
rence,  sur  la  seule  représentation  du  titre,  lia  le  droit  de  vérifier  sur  le 
registre  si  la  somme  qui  lui  est  remise  est  bien  celle  qui  lui  est  due. 

40°  L’emprunteur  touchant  ainsi  les  fonds  qui  lui  appiartienncnt , 
quand  il  le  veut,  il  ne  lui  est  pas  accordé  d’intérêts  |)our  cause  de  retard 
dans  le  payement. 

41°  Celui  qui,  dans  l'espace  de  dix  ans,  à {lartir  du  jour  de  la  vente, 
n’a  {«s  retiré  la  différence  ou  boni,  est  désormais  privé  de  ce  droit,  et  la 
somme  est  prescrite  et  acquise  au  profit  de  la  maison  des  Enfants- 
Trouvés. 

DIS  RECONN&ISSA.NCE8  PERBVBS. 

42”  Les  emprunteurs  doivent  garder  soigneusement  les  reconnaissances 
qui  leur  sont  délivrées  ; car  l’objet  engagé  est  remis  h la  jiersonne  qui 
rembourse  le  prêt  et  présente  la  reconnaissance. 

43"  Dans  le  cas  de  porte  de  la  reconnaissance,  l’empi  unteur  doit  en 
faire  une  déclaration  écrite  au  lomlaard,  renfermant  la  description  dé- 
taillée des  objets  composant  le  nantis.semcnl,  l’époque  de  rengagement, 
le  montant  du  prêt,  et,  s’il  se  le  rapfielle,  le  numéro  de  la  reconnaissance. 

44°  Si  après  vérification,  le  nantissement  est  reconnu,  l’administration 
le  frappe  d’op[X)sition,  et  la  personne  qui  a fait  la  déclaration  dont  il  est 
{wrlé  en  l’article  précédent,  est  tenue  de  faire  insérer  dans  les  jour- 
naux, une  annonce  indiquant  la  {«rte  de  la  reconnaissance,  avec  invi- 
tation de  la  remettre  au  lombard.  Si  elle  est  représentée,  l'oppositioii 
est  Icvé'C.  Dans  le  cas  contraire,  l’oppiosition  est  maintenue  {lendant  six 
mois,  à compter  du  jour  de  la  dernière  publication.  Si,  dans  ce  délai, 
l'objet  engagé  n’a  pas  été  reveuiliijué,  la  reconnaissance  délivrée  est  con- 
sidérée comme  nulle,  et  celui  qui  a fait  la  déclaration  de  perte  est  auto- 
risé à dégager  ou  à recevoir  un  nouveau  titre. 

45°  Si  le  terme  de  l'engagement  vient  à échoir  pendant  le  délai  dont 
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est  mention  en  l'article  qui  précède,  l'auteur  de  la  déclaration  est  tenu 
de  payer  les  sommes  dues  pour  le  renouvellement  ou  le  dégagement. 

D'après  M.  de  'Watteville,  le  nombre  annuel  des  prêts  du  lombard 
de  Saint-Pétersbourg  serait  de  70,000,  représentant  une  valeur  de 
10,000,000  de  fr.;  soit,  en  moyenne,  143  fr.  environ. 

I.e  lombard  do  .Moscou  ferait  6,000  prêts  pour  3,000,000  de  fr.,  ce 
qui  élève  la  moyenne  à 500  fr.  '. 

Il  résulterait  de  ces  chiffres  que  les  classes  pauvres  n'auraient  pas 
d'accès  aux  lombards,  ou  du  moins  que  la  majeure  partie  des  opérations 
de  ces  établissements  serait  effectuée  au  profit  des  classes  moyennes,  ce 
qui  s’expliquerait  naturellement  par  la  situation  faite  au  peuple  par  le 
despotisme  moscovite. 

' Rapport  au  miniatre  de  riotéricar  snr  l'administration  des  monta-de-pidtd,  1850, 
p.  lOi. 


Tom  1. 
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BAVIÈRE. 


MUNICH. 


La  banque  royale  de  prêt  de  Munich  (Koniglichen  pritüegirlen  Pfand) 
est  un  établissement  municipal  administre  par  le  magistrat  de  la  ville, 
selon  les  règlements  de  l’édit  communal,  avec  la  coopération  des  procu- 
reurs de  la  commune  et  sous  l’inspection  de  l’autorité  départementale. 

En  1854,  Munich  possédait  deux  monts-de-piété,  en  1855  il  a dû 
en  être  créé  un  troisième. 

Un  règlement  en  date  du  11  novembre  1834,  signé  du  bourgmestre 
et  approuvé  par  l’autorité  supérieure,  a maintenu  les  privilèges  conférés 
à la  Banque  par  l’ordonnance  du  25  juin  1754  et  réglé,  ainsi  qu’il  suit, 
les  conditions  du  prêt. 

Le  droit  d’emprunter  est  absolu,  en  ce  sons  que  toute  personne,  quelle 
qu’elle  soit,  estadmiseà  opérer  un  engagement  sans  être  obligée  de  jus- 
tifier de  son  identité  et  de  son  droit  sur  l'objet  qu'elle  offre  en  gage.  Il 
est  même  permis  de  donner  un  nom  autre  que  le  sien. 

Sont  cependant  exceptés  les  enfants,  les  individus  en  état  d’ivresse  ou 
privés  de  raison.  S’il  s’en  présente  de  cette  catégorie,  on  doit  leur 
prendre  les  objets  sur  lesquels  ils  demandent  un  prêt  et  envoyer  les  dits 
objets  à la  préfecture  de  police. 

Dans  le  cas  d’engagement  d’objets  volés,  le  propriétaire  a droit  de  les 
retirer,  mais  après  remboursement  préalable  du  capital  et  des  intérêts. 

’fous  les  effets  mobiliers  sont  susceptibles  d’être  engagés,  sauf  ceux 
d’une  nature  encombrante  ou  dangereuse,  les  lettres  de  change,  les 
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brevets  de  pension  ou  de  solde.  Les  vases  sacrés  des  églises  et  les  objets 
marqués  aux  armes  du  roi  ne  sont  reçus  qu’aprèsjustiiication  de  la  pro- 
priété. 

Les  papiers  publics  de  Bavière  sont  admis  suivant  leur  cours. 

L’estimation  des  gages  est  faite  par  des  appréciateurs  spéciaux,  et  les 
avances  sont  calculées  sur  l’estimation  ; mais  il  est  permis  d’emprunter 
une  somme  moindre. 

Le  minimum  des  prêts  est  fixé  à 1 florin  ' . 

La  reconnaissance  donnée  en  échange  du  nantissement  et  qui  ren- 
ferme les  désignations  ordinaires,  est  marquée  du  cachet  de  la  banque 
et,  en  outre,  du  timbre  du  caissier  et  du  contrôleur. 

. T.a  durée  du  prêt  es^  d’une  année.  Un  délai  de  quatorze  jours  est 
accordé  pour  dégager  ou  renouveler. 

Le  dégagement  a lieu  sur  la  représentation  de  la  reconnaissance  et 
moyennant  le  remboursement  du  prêt  en  capital  et  intérêts.  Les  técla- 
mations  relatives  aux  objets  engagés  doivent  être  faites  au  moment  même 
du  dégagement.  La  responsabilité  de  la  banque  cesse  dès  que  les  nan- 
tissements sont  acceptés  sans  observations. 

Le  renouvellement  s’ofière  à la  condition  de  payer  les  intérêts  âihus. 
La  banque  peut  refuser  de  renouveler  les  articles  susceptibles  dété- 
rioration . 

Le  taux  de  l’intérêt  est  de  8 p.  de  2 florins  à l.'iO  florins,  de  6 1/2 

p.  °/o  de  ISl  à 999  florins,  et  de  1/2  p.  de  1,000  fl.  et  au-dessus. 

Il  est  calculé  par  mois  de  trente  jours  à dater  du  jour  de  l’engage- 
ment ; le  mois  commencé  est  dô  en  entier. 

Tous  les  articles  qui  n’ont  pas  été  dégagés  ou  renouvelés  dans  le  délai 
de  un  an  et  quatorze  jours  sont  vendus  par  la  voie  des  enchères  pu- 
bliques. 

Le  droit  de  vente  est  de  2 kreutzers  par  florin.  L’excédant  de  la  vente 
est  tenu  pendant  un  an  à la  disposition  de  l’ayant-droit  et  prescrit  ensuite 
au  profit  de  l’établissement. 

Les  bénéfices  de  la  banque  sont  appliqués  à la  maison  d’asile  des  or- 
* phelins  et  à la  maison  d’accouchement. 

La  banque  de  prêt  fonctionne  au  moyen  d’une  dotation  primitive- 
ment fournie  par  la  ville  et  de  fonds  empruntés  à 3 p.  «Z,.  Les  place- 
ments au-dessous  de  1 ,000  florins  sont  remboursables  à la  volonté  des 
prêteurs.  Au-dessus  de  1,000  florins,  les  prêts  faits  à l’établissement  ne 
sont  remboursés  qu’à  un  ou  plusieurs  mois,  suivant  l’importance  de  la 
somme.  La  ville  délivre  des  obligations  revêtues  de  son  sceau  et  signées 
du  bourgmestre. 

A la  fin  de  1850,  les  capitaux  ainsi  empruntés  s’élevaient  à 1 ,188,680 


> Le  florin  de  Bavière  est  d'une  valeur  de  3 fr.  16  c. 
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Qorins.  Cette  même  année,  les  opérations  des  deux  établissements  ont 
présenté  les  résultats  suivants  ; 

ENGAGEMENTS. 

205,000  articles  pour  1,191,200  florins. 

RENOUTELLEHENTS. 

17,750  articles  pour  143,624  florins. 

DÉGAGEMENTS. 

162,900  articles  pour  970,280  florins. 

VENTES. 

9,498  articles  pour  49,923  florins. 

Nous  avons  l’honneur  d’offrir  nos  remercîments  à M.  Bauer, 
premier  bourgmestre  de  Munich  qui  a bien  voulu  nous  fournir  ces 
renseignements  sur  la  banque  royale  de  prêt. 
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LEIPZIG. 


Comme  la  banque  de  prêt  de  Munich,  celle  de  Leipzig  {LeihrHm$] 
est  une  institution  communale,  placée  sous  la  direction  et  la  garantie 
de  la  municipalité. 

Elle  est  ouverte,  tous  les  jours,  de  huit  heures  et  demie  à midi,  les 
Jours  de  fêtes  exceptés. 

La  banque  prête  sur  tous  les  effets  mobiliers  autres  que  des  livres,  ta- 
bleaux et  objets  d'une  valeur  trop  minime.  Le  minimum  du  prêt  est  d'un 
thaler  ',  et  le  maximum  de  208  thalors.  Il  peut  être  prêté  davantage 
avec  l'autorisation  du  député  de  la  lianque. 

Sur  les  objets  précieux,  les  étoffes  de  laine,  de  soie  ou  de  toile,  le 
linge  et  les  vêtements,  on  prête  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  valeur  d'esti- 
mation ; sur  les  métaux,  les  trois  quarts  de  cette  valeur. 

L'établissement  ne  répond  pas  des  avaries  survenues  aux  nantisse- 
ments pour  cause  de  séjour  en  magasin , quand  il  n’y  a pas  de  la  faute 
des  employés.  Il  n'est  garant  que  de  celles  provenant  de  l'incendie,  et, 
dans  ce  cas,  il  paye  le  prix  d'estimation,  déduction  faite  des  intérêts 
échus. 

La  durée  du  prêt  est  d’un  moû  seulement.  Toutefois,  l'emprunteur 
peut  faire  prolonger  l'engagement  pendant  six  mois.  Après  ce  délai  le 
nantissement  est  mis  aux  enchères,  et  alors  un  nouveau  délai  de  quinze 

* Le  lhaler  de  Saie  Tant  3 fr.  tS  c. 
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jours  est  accordé  pour  le  retrait  du  gage  ; mais  alors  l’emprunteur  doit 
payer,  en  sus  des  interets  et  droits,  les  frais  de  mise  aux  enchères. 

Le  renouvellement  est  admis  ou  plutôt  le  rengagement  : le  nouveau 
prêt  qui  est  clTectu(‘  moyennant  le  payement  de  l’intérêt  et  la  remise  de 
la  reconnaissance  n’étant  pas  considéré  comme  une  prolongation  de  la 
première  opération,  mais  comme  une  opération  distincte  et  indépen- 
dante du  prêt  primitif. 

L’intérêt  exigé  par  la  banque  est  de  8 p.  ®/o  P^r  an,  ou  de  deux 
groschfn  par  lhaler.  l.a*  premier  mois  se  paye  en  entier;  on  calcule  en- 
suite par  quinzaine,  soit  I pfennige  par  thaler.  Indépendamment  de 
l’intérêt,  il  est  perçu,  au  moment  de  l’engagement,  des  droits  fixes  de 
reconnaissance  et  d’estimation  d’après  les  bases  suivantes  : 

Jusqu’à  36  thalers  , 1 pfennige  par  thaler; 

Jusqu’à  50  thalers,  3 groschen  en  tout  ; 

Jusqu’à  100  thalers,  4 1/2  groschen; 

Jusqu’à  125  thalers,  7 1/2  groschen  ; 

Jusqu’à  150  thalers,  9 groschen  ; 

Jusqu’à  175  thalers,  10  1/2  groschen  ; 

Jusqu'à  200  thalers,  12  gro.schen. 

Le  droit  fixe  de  reconnaissance  et  d’estimation  renchérit  considéra- 
blement le  prêt.  11  équivaut,  en  effet,  à 2 p.  “/,  pour  les  prêts  de  1 à 36 
tbalers  ( de  3 fr.  25  à 1 17  fr.  »»  ).  Or,  la  durée  du  prêt  étant  limitée  à 


un  mois,  le  droit  fixe  équivaut  à 24  p.  */,. 

Si  l’on  y ajoute  l’int'rêt.  . 8 

Le  taux  du  prêt  est  de 32  p.  ®/„. 


Le  droit  de  veille  est  de  1 groschen  par  thaler,  soit  de  4 p.  ®/,  en- 
viron. L’excédant  de  la  vente  est  consené  pendant  douze  mois,  et  le 
porteur  de  la  reconnaissance  peut  le  retirer  en  iwyant  1/4  p.  ®/o  pour  le 
dépôt.  Après  l’année  révolue,  le  boni  appartient  à la  banque. 

Le  règlement  renferme  mie  disposition  importante  relative  aux  articles 
volés  qui  ont  donné  lieu  à engagement. 

En  général,  rêlablisseraont  ii’esl  pas  responsable,  et  le  propriétaire 
de  l’objet  n’est  admis  à le  retirer  qu’autant  qu’il  rembourse  le  prêt  en 
capital  et  intérêt.  Cependant,  si  l’engagement  a eu  lieu  après  l’avis  de 
détournement  donm-  à la  banque,  portant  la  désignation  de  l'objet,  et 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  le  dit  avis,  le  propriétaire  rentre  en 
possession  de  l’article  engagé,  sans  bourse  délier  autremenlqu’en payant 
de  2 à 8 groschen  pour  droit  d’enregistrement*. 

■ Nachrichl  fur  diejenigen  welche  benm  Leihhausu  lu  Leipiig  pfaDder  verseben. 
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FRANCFORT-SUR-LE-MEIN. 


La  banque  de  prêt  [pfandt-haute]  de  Francfort  date  de  1739;  les  rè- 
glements qui  la  régissent  sont  ceux  du  SOjanvier  1739etdu  9 juin  1744. 

Placée  sous  la  haute  direction  du  conseil  de  la  xille,  la  banque  de 
prêt  est  régie  par  quatre  députés  choisis  dans  le  sein  du  dit  conseil.  Ces 
députés  sont  tenus  d'assister  à tour  de  rôle,  au  nombre  de  deux,  aux 
opérations  de  rétablissement.  Les  engagements  et  les  dégagements  ont 
lieu  en  leur  présence,  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi,  avant  midi, 
et  de  8 heures  à 1 1 en  été,  de  9 heures  à 1 1 en  hiver,  et,  après  midi,  de 
2 heures  à 4 heures.  Deux  séances  sont  consacrées  aux  renouvellements, 
le  mardi  et  le  jeudi  après  midi.  Les  ventes  ont  lieu  les  mêmes  jours. 

Les  capitaux  nécessaires  à la  banque  sont  fournis,  en  partie,  par  la 
caisse  municipale,  en  partie  par  les  établissements  de  bienfaisance  {piis 
rorpon'bus),  les  dépôts  judiciaires  et  les  emprunts  faits  à des  particuliers, 
à un  taux  morlique  convenu  entre  parties. 

L’emprunteur  n’est  pas  tenu  de  donner  son  nom,  mais  dans  le  cas  où 
il  lui  convient  de  le  faire,  la  reconnaissance  n'en  est  pas  moins  au  por- 
teur : seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le  nom  est  porté  en  marge  du 
registre,  pour  faciliter  les  recherches  si  des  réclamations  étaient  adres- 
sées à l’administration. 

L’engagement  des  objets  susceptibles  de  détérioration  facile  ou  qui 
pourraient  exposer  la  banque  à des  pertes,  tels,  jwr  exemple,  que  des 
tableaux,  des  glaces,  des  lettres  de  change,  des  obligations,  etc. , n’est  pas 
accordé.  Sur  tous  autres  objets,  il  est  prêté  ; mais  encore  l’avance  doit 
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être  de  cinq  florins  ' au  moins.  « Il  faudrait  des  circonstances  excep- 
tionnelles pour  que  les  députés  fussent  amenés  à venir  en  aide  aux  per- 
sonnes indigentes , » porte  l’article  8 du  règlement  de  1739.  Ainsi,  ce 
n’est  pas  pour  celles-ci  que  la  banque  a été  ouverte,  c’est  pour  la  classe 
moyenne,  la  bourgeoisie. 

Le  quantum  du  prêt,  par  rapport  à la  valeur  du  nantissement  dépend 
de  la  nature  de  l’objet  offert  en  gage. 

Sur  les  étoffes  de  laine  on  prête  la  moitié  do  l’estimation,  sur  les  mé- 
taux d'après  la  base  ci-après  : 

Sur  l’or  et  l’argent,  2y3  ; sur  les  bijoux,  1/2;  sur  le  1/2  kil(%.  de 
cuivre  70  centimes;  de  laiton  et  d’étain  anglais,  52  centimes  ; d’étain  de 
Francfort,  43  centimes. 

Le  prêt  est  consenti  pour  un  mois  au  moins,  un  an  au  plus. 

La  durée  ordinaire  des  engagements  portant  sur  des  objets  suscep- 
tibles d’avaries,  tels  que  des  étoffes  de  laine,  est  de  trois  mois  ; mais  les 
députés  ont  le  droit  de  reculer  le  terme  du  prêt,  selon  qu’ils  le  jugent 
convenable. 

L’intérêt  dos  prêts  de  1,000  florins  et  au-dessus  (2,600  fr.)  est 
de  5 p.  ; les  prêts  inférieurs  payent  également  5 p.  */,  d’intérêt,  et, 
en  outre,  1 p.  °/o  ^ généraux  d’administration  ; ensemble 

6 p. 

Les  articles  qui  n’ont  pas  été  dégagés  ni  renouvelés  dans  le  temps 
fixé  pour  la  durée  du  prêt  sont  vendus  aux  enchères  publiques,  et,  après 
remboursement  du  capital  et  des  intérêts  et  droits,  l’excédant  reste  à la 
disposition  du  porteur  de  la  reconnaissance  pendant  trois  ans  qui  com- 
mencent à courir  du  jour  de  la  vente  ; s’il  n’est  pas  retiré  dans  ce  délai, 
il  devient  la  propriété  de  l’établissement 

■ Le  floria  de  Frencfort  vent  S fr.  60  c. 

3 OrdooDg  des  oeu  errichtelen  Pfendt-Hsoses  cum  gralia  et  privilégia  magistr. 
FraDcofurt. 
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MADRID. 


L’Espagne  ne  possède  qu’un  petit  nombre  de  monts-de-piété  dont  les 
principaux  sont  ceux  de  Madrid  et  de  Barcelone.  Nous  n’avons  pu  nous 
procurer  des  renseignements  ofTicicls  que  sur  le  premier,  dont  l’organi- 
sation ne  laisse  pas  que  d’offrir  un  certain  interet,  car  elle  diffère,  dans 
des  points  importants,  de  celles  que  nous  avons  étudiées  jusqu’ici. 

Les  statuts  qui  régissent  le  mont-de-piété  datent  du  23  novembre 
1844;  rétablissement  dépend  du  ministère  de  l’Intérieur;  il  est  placé 
sous  l’autorité  d'un  conseil  supérieur  composé  du  chef  politique  de 
Madrid,  du  directeur  de  la  caisse  d’épargne,  du  vicaire  ecclésiastique,  du 
premier  chapelain  des  royales  déchaussées  ou  d’un  ecclésiastique  con- 
stitué en  dignité,  de  deux  membres  du  conseil  de  la  caisse  d’épargne, 
du  chef  de  la  comptabilité  et  du  secrétaire  de  l’établissement. 

L’intervention  du  directeur  et  de  deux  membres  du  conseil  d’admi- 
nistration de  la  caisse  d’épargne  s’explique  tout  naturellement  par  ce 
fait,  que  cette  caisse  alimente,  en  grande  partie,  le  mont-de-piété  avec 
les  fonds  qui  lui  sont  versés  par  les  déposants,  et  qu’elle  lui  prête  à 
5p.»/.. 

Le  conseil  supiérieur  a la  haute  direction  de  l’établissement;  il  ap- 
prouve les  budgets  et  les  comptes,  contrôle  les  opérations,  règle  les  con- 
ditions des  prêts,  nomme  les  employés  subalternes  et  propose  au  mi- 
nistre de  l’Intérieur  des  candidats  pour  remplir  les  fonctions  de  chefs  de 
service,  etc.  11  tient  séance  tous  les  trois  mois. 

Sous  les  ordres  du  conseil  supérieur,  fonctionne  un  conseil  d’admi- 
nistration formé  du  directeur,  de  deux  membres  du  conseil  de  la  caisse 
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d'épargne  qui  remplissent  les  fonctions  d’inspecteurs  du  mont-de-piétd, 
et  des  autres  chefs,  savoir  : du  chapelain,  curateur  des  ventes,  du  chef 
de  la  comptabilité,  du  garde-magasin,  du  cai.ssier  et  du  secrétaire. 

Le  mont-de-piété  reçoit  en  nantissement  les  objets  mobiliers,  tels  que 
hardes,  bijoux,  marchandises  neuves,  lingots,  etc.;  il  reçoit  de  plus  le 
papier  au  porteur  de  l'Etat  et  toutes  antres  valeurs  appréciables. 

Les  prêts  sur  hardes  et  bijoux  se  font  pour  un  an  au  plus  : ils  peu- 
vent être  renouvelés  deux  fuis,  ce  qui  porte  à trois  ans  la  durée  maxi- 
mum du  prêt. 

Les  prêts  sur  titre  au  porteur  ont  lieu  pour  quatre  mois  ; ils  peuvent 
également  être  renouvelés  deux  fois,  d'où  il  suit  que  leur  maximum  de 
durée  ne  peut  pas  excéder  une  année. 

L’appréciateur  doit  prêter  les  3/4  de  la  valeur  vénale  sur  les  hardes, 
les  2/3  sur  les  bijoux,  et  dans  l’une  ou  l’autre  de  œs  proportions  sur  le 
papier. 

Les  articles  non  renouvelés  à l’exfiiration  de  douze  mois  ou  de  quatre 
mois  ou  qui  ne  sont  pas  dégagés  après  trois  années  ou  une  année,  selon 
la  catégorie  à laquelle  ils  appartiennent,  sont  vendus,  savoir  : les  inscrip- 
tions de  rentes,  à la  Bourse,  au  cours  du  jour,  par  le  ministère  d’un  agent 
de  change,  choisi,  à cet  effet,  par  l’administration  ; et  les  autres  articles, 
à la  salle  des  ventes  du  mont-de-piété. 

Le  boni  est  conservé  pendant  dix  ans  à la  disposition  de  l’emprun- 
teur; ce  délai  passé  sans  réclamation,  il  est  prescrit  pour  l’administra- 
tion. Avant  le  décret  de  4844,  les  bonis  étaient  imprescriptibles. 

Pendant  un  grand  nombre  d’années,  le  mont-de-piété  de  .Madrid  a 
prêté  gratuitement;  l’extension  de  ses  opérations  et  la  nécessité  qui  en 
est  résultée  de  recourir  A ri'inprunt,  l’ont  obligé  d’exiger  ü p.  °/o 
ses  emprunteurs.  Le  renouvellement  donne  lieu  à un  droit  supplé- 
mentaire de  1 p.  °/o- 

Le  fonds  dè  roulement  se  compose  dos  capitaux  empruntés  à 4 “/o-  ées 
dépôts  gratuits,  des  capitaux  de  la  caisse  d’épargne,  produisant  o 
d’intérêt  ' , des  bons  en  caisse,  du  capital  de  dotation  qui,  au  31  décem- 
bre 1832,  s’élevait  A 3,009,934  r.  ’ 17  m.  (812,688  fr.  environ). 

Depuis  sa  fondation  jusqu’à  1831,  le  mont-de-piété  a prêté  A 1,083,283 
personnes,  180,090,781  réaux,  ’ et  comme  chaque  emprunteur  vient 
au  mont-de-piét(!  quatre  fois  par  an,  en  moyenne,  cette  somme  divisée 
par  quatre  donne  la  moyenne  des  prêts. 


' Le  mnDt-<le-piété  emploie  les  fonds  de  le  caisse  d'épargne  et  lui  paye  5 p.  % d'in- 
lérét,  dont  i p.  sont  attribués  ans  déposants,  et  1 p.  °/o  est  employé  am  frais  d'ad- 
ministration et  à la  constitntion  d'un  fonds  de  réserve. 

’ Le  ruai  v.iut  0 fr.  Î8  c.  ; le  maravédis  un  peu  moins  do  t centime,  tî  maravédis 
répondent  à 10  centimes. 

3 Manual  de  iladrid,  1831. 
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En  1852,  il  a étd  prêté  à 39,849  personnes  sur  bijoux,  hardes  et  autres 
articles,  12,181,670  réaux  qui  divisés  par  4 représentent  en  moyenne 
76  réaux  par  prêt. 

Les  39,849  emprunteurs  sont  classés  de  la  manière  suivante,  quant 


à la  quotité  des  prêts  : 


Do 

10 

à 

100  réaux 

De 

100 

à 

200 

Do 

200 

à 

300 

De 

300 

à 

400 

De 

400 

à 

500 

De 

500 

à 

600 

De 

600 

à 

700 

De 

700 

à 

800 

De 

800 

à 

900 

De 

900 

à 

1,000 

De 

1,000 

à 

1,500 

De 

1,500 

à 

2,000 

De 

2,000 

à 

2,500 

De 

2,500 

à 

3,000 

De 

3,000 

à 

3,500 

De 

3,5t)0 

à 

4,000 

De 

4,000 

à 

4,500 

De 

4,500 

à 

5,000 

De 

5.000 

à 

6,000 

De 

6,000 

à 

7,000 

De 

7,000 

à 

8,000 

De 

8,000 

à 

9,000 

De 

9,000 

à 

10,000 

De 

10,000 

à 

25,000 

De 

25,000 

à 

50,000 

De 

50,000 

à 

75,000 

19,630 

10,818 

3,420 

1,176 

850 

801 

388 

494 

223 

436 

645 

328 

135 

96 

58 

63 

32 
38 
40 

33 
14 
24 
18 
55 
28 

6 


Total 


39,849 


En  1852  il  a été  prêté  sur  titres  de  rentes  au  porteur  à 548  person- 
nes 33,940,530  réaux,  soit,  en  moyenne,  à chaque  personne,  61,935  r., 
et  comme  la  durée  des  prêts  sur  papier  de  l'Etat  est  de  quatre  mois, 
la  moyenne  de  chaque  prêt  a été  de  20,641  réaux. 

Réunissant  les  sommes  prêtées  par  l'administration  : 


1®  Sur  gages  ordinaires  ........  12,181,670  r. 

2°  Sur  titres  au  porteur 33,940,530 

On  obtient  un  total  de  . . . 46,122,200 
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22,366,296  r.  31  m. 


12,708,337  r.  14  m. 


DES  MOSTS-DE-PIÉTÉ,  ETC. 

Le  minimum  des  prêts  sur  bijoux  et  hardes,  pretUmo*  dt  alhajai,  est 
de  10  réaux;  il  n’y  a pas  de  maximum,  mais  il  est  très-rare  que  les  prêts 
s’élèvent  à 200,000  réaux. 

Le  31  décembre  1861,  les  articles  en  magasin  représentaient  une 
valeurde 10,183,626  r.  31  m. 

Et  les  sommes  prêtées  en  1852,  . . . 12,181,670 

Ensemble.  . . . 

Les  dégagements  effectifs  ou  par  renou- 
vellements s’étant  éle- 
vés en  1862  à . . . 12,343,426  r.  8 m. 

Et  les  ventes  è . . 364,931  r.  6 m. 

Iji  différence , soit  . . 9,636,939  r.  17  m. 
constituait  le  solde  eu  magasin  au  31  décembre  de  celte  année. 

Au  31  décembre  1851,  le  solde  des  prêts  sur  titres  au  porteur  était 

de 7,387,434  r. 

et  les  sommes  prêtées  en  1832,  à 548  personnes.  33,940,330  r. 

Ensemble.  . . 

Les  dégagements  effectifs  ou  par  renouvellement 
s’étant  élevés  en  1852  à . . . 28,889,880  r.  j 

Et  les  ventes  à .....  21,100  r.j 

I.a  différence,  soit  . . . 

constituait  le  solde  en  magasin  au  31  décembre  1852. 

Le  rapport  des  articles  vendus  aux  articles  engagés  fpreslamos  dealha- 
jas)  est  de  4,33  p.  “/o-  vente  par  suite  de  prêt  sur  titres  au  porteur 
(preslamos  sobre  papel  del  EsladoJ  est  à peu  près  nulle. 

Le  compte  profils  et  pertes  donne,  pour  1832,  les  résultats  suivants  ; 

Produit  des  intérêts  à 6 p.  “ opar  dégagements  et  ventes  et  intérêts  aban- 
donnés par  la  caisse  d'épargne  de  ses  fonds  de 
réserve  en  1830 1,197,691  r.  21  m. 

Payement  à la  caisse  d’épargne  de  l’intérêt  do  ses 
fonds  à 3 p.  “/o  . 636,068  r.  33  m.  \ 

Payement  de  l’intérêt  des  ' 

dépêtsà  lp.  •/„....  146,868  ). 

Solde  des  intérêts  en  faveur  du  mont-de-piété. 

Frais  d'administration.  88,564  r.  32  m.  ) 

Traitements  des  employés.  133,140  r. 

Bénéfices  nets 173,049 

Intérêts  des  titres  3 p.  légués  au  mont-de-piété. 

Total  du  capital  acquis  à l'établissement. 


41,327,964  r. 


28,910,980  r. 
12,410,984  r. 


802,936 

33 

394,734 

22 

221,704 

1 

32 

173,049 

24 

19,263 

08 

192,312 

32 
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En  résumé,  la  situation  générale  de  l'établissement,  au  31  décem- 
bre 1852,  s’établissait  ainsi  ; 


CAPITAL  ACTIF 

CAPITAL  PASSIF. 

r.  m. 

Solde  en  magasin.  . . . 79,073,973.17 

n en  caisse 610,466.13 

r.  m. 

Dépôts  8 4 p.  V 3,593,800.» 

1»  gratuits 833, 067. >» 

ToUI »,684, 389.30 

DO  à divers 19.674,435.13 

Caisse  d'épargne 14,786,664.17 

Bonis 381,181.11 

Coupons . 1,690. SD 

Fonds  pieux.  .....  16,047.19 

Solde  en  faveur  du  mont- 
de-piété 3,009,064.17 

Tolsl 19,674,435.13 

Comme  l’Italie  et  le  Piémont,  l’Espagne  possédait  autrefois  des  insti- 
tutions charitables  chargées  de  venir  au  secours  des  populations  rurales. 
Townsend  avait  remarqué  ces  établissements  à .Malaga  et  à Valence.  Les 
montes-pios  étaient  des  banques  de  province  établies  pour  prêter  de  l’ar- 
gent sans  intérêts  ni  gages  aui  fermiers.  De  ces  mêmes  fonds,  on  four- 
nissait dans  la  Galice  des  bateaux  et  des  filets  aux  pêcheurs. 

Le  capital  des  montes-piot  provenait  des  bénéfices  ecclésiastiques  va- 
cants et  des  effets  des  chanoines  décédés,  espolios  y vacantes  Nous 
ignorons  si  ces  utiles  établissements  sont  encore  en  activité.  Sous  le  même 
nom,  il  existait  aussi  des  caisses  de  secours  formées  par  les  corporations 
ouvrières  pour  les  vieillards,  les  infirmes,  les  veuves  et  les  orphelins  ’. 

Nous  devons  à l’honorable  directeur  des  raonts-de-piété  de  Madrid, 
M.  Ramon  Duran  de  Corps,  les  renseignements  statistiques  que  nous 
avons  publiés  sur  ce  bel  établissement,  et  des  explications  qui  nous  ont 
permis  de  rendre  un  compte  exact  de  ses  opérations.  Nous  le  prions  de 
recevoir  l’expression  de  notre  gratitude. 

* Townsend,  Voyage  en  Espagne  dans  les  années  1780  et  1787,  t.  III,  p.  43  et  S66. 

^ Disenrso  sobre  la  edncacion  pnpnlar  de  los  artesanos  y su  fomente,  § 8.  De  las  co- 
fradias  gremiales  y det  estableciniieoto  en  su  lugar  de  montes  pios  para  andanos,  en- 
fermos,  vindas  y pnpilos  del  arte  a ofîdo.  Madrid,  1775. 
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Le  Portugal  n’a  pas  de  mont-de-piété  proprement  dit  : le  prêt  sur  gage 
est  livré  à l’industrie  privée  qui  prélève  en  mo.venne  60  p.  % sur  les  opé- 
rations. * 

Les  désordres  qui  résultent  de  cet  état  de  choses  ont  porté  le  gouver- 
nement à accorder,  en  1854,  à MM.  le  marquis  de  Bemposta  e Subserra 
et  Antonio  da  Cunha  Souto  Mavor,  le  privilège  d’établir  des  raonts-de-piété 
à Lisbonne  ainsi  que  dans  les  autres  villes  de  Portugal  et  les  îles  adja- 
centes. 

Le  maximum  de  l’intérêt  est  de  6 p.  °/,.  La  compagnie  est  autorisée, 
en  outre,  à percevoir  pour  les  dépenses  d’administration,  de  prisée,  de 
garde  et  d’assurances,  un  droit  fixe  de  1 p.  */«• 

La  compagnie  générale  du  prêt  sur  gage  n’a  pas  encore  commencé 
ses  opérations. 

Cette  concession  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  acquis  de  toute  cor- 
poration déjà  existante  à laquelle  pareille  faveur  aurait  été  accordée,  non 
plus  qu’aux  droits  de  celles  qui  viendraient  à s’organiser  dans  le  but  de 
faire  des  prêts  sur  gage  à leurs  associés  exclusivement. 

Lisbonne  possède,  depuis  1840,  un  mont-de-piété  de  ce  genre.  Le 
but  de  cet  établissement  est  défini  par  l’art.  2 des  statuts;  il  consiste  à 
prêter  secours  aux  associés,  à leurs  parents  à certains  degrés  et  même  à 
des  étrangers  à défaut  de  parents  ; à donner  des  dots  à des  pensionnaires 
célibataires,  à fonder  une  caisse  d’épargne,  à faire  des  prêts  sur  gage  et 
à escompter  les  appointements  aux  associés  '. 

■ Estalulus  do  monte  pio  gérai  creado  por  empregados  publicos  eui  ISiO,  enipliadus 
e refomiados  em  t843. 
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Le  monte  pio  fondé  primitivement  pour  les  employés  publics  a été 
ouvert,  en  1843,  à toute  personne  des  deux  sexes,  âgée  de  60  ans  au  plus 
et  jouissant  d’une  bonne  santé,  à condition  de  justifier  de  ses  moyens 
d’existence,  de  souscrire  pour  50,000 reis  ‘ au  moins,  800,000  reis  au 
plus  qui  doivent  être  payés  soit  en  une  seule  fois,  soit  par  à-comptps 
mensuels,  suivant  un  tarif  général,  et  de  se  confonner  au  règlement  de 
la  société. 

A partir  de  25  ans,  les  associés  indépendamment  de  la  contribution 
mensuelle,  sont  tenus  de  payer  la  première  année  et  à partir  de  26  ans 
et  36  ans,  dans  les  deux  et  trois  premières  années  un  surplus  (a  joia)  en 
rapport  avec  la  pension  à obtenir,  pension  qui,  pour  une  souscription  de 
100,000  reis,  varie  de  23,000  reis  à 30,000. 

Le  prêt  sur  gage  se  fait  avec  les  fonds  disponibles  de  la  société  et  par- 
ticulièrement avec  les  fonds  de  la  caisse  d’épargne  réunie  à l’établissement. 

On  prête  sur  effets  mobiliers  d’une  valeur  minimum  de  600  reis,  en 
calculant  le  prêt  sur  la  moitié  ou  les  deux  tiers  au  plus  de  la  valeur  des 
nantissements. 

La  durée  du  prêt  varie  de  1 à 6 mois^  il  est  à terme  fixe  convenu  au 
moment  de  l’engagement;  il  peut  être  renouvelé. 

Le  taux  de  l’intérêt  estde  5 p.  par  an.  A ce  droit  général,  il  peut-être 
ajouté  une  prime  déterminée  entre  les  parties,  lorsque  le  gage  est  un  objet 
encombrant,  d’un  jilacerncnt  difficile  ou  susceptible  de  détérioration. 

L’intérêt  et  la  prime  sont  payés  chaque  mois. 

Tout  prêt  qui  dépasse  3,0(X)  rois  doit  être  accompagné  de  la  signature 
de  l’emprunteur,  ou,  si  celui-ci  ne  sait  pas  écrire,  de  la  signature  d’un 
tiers  agissant  en  son  nom. 

Pour  être  admis  à rengagement,  il  faut  être  connu  ou  assisté  d’une 
personne  connue.’ 

Le  prêt  est  facultatif  de  la  part  de  la  direction  qui  peut  le  refuser,  et 
n’est  pas  tenue  de  faire  connaître  le  motif  de  son  refus,  lorsqu’elle  juge 
que  le  prêt  serait  préjudiciable  à l’emprunteur  ou  qu’elle  a doute  sur 
la  légalité  de  la  ivissession  de  l’objet  ofTert  en  gage. 

La  reconnaissance  est  passée  à celui  ((ui  emprunte  ou  à son  ordre. 

Le  dégagement  peut  avoir  lieu  avant  la  fin  du  tenne,  il  est  reçu  des 
à-comptes. 

En  cas  de  perte  de  gage,  ou  d’avarie,  la  société  est  responsable  du 
prix  d’estimation  et  d’un  quart  en  sus. 

Faute  de  dégagement  ou  de  renouvellement  dans  le  temps  voulu,  le 
gage  est  vendu  aux  enchères  publiques,  un  mois  après  l’expiration  du 
terme.  Du  produit,  on  déduit  le  capital  et  les  intérêts  jusqu’au  jour  de 
la  vente.  L’excédant  est  remis  à l’emprunteur. 

1 10,000  rets  valent  6i  fr.  50  c.  C'est  la  couronne.  — La  pièce  de  5 testons  ou  SOO 
reis  vaut  ^ fr.  13  c.  S m. 
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Ainsi  le  mont-de-piété  est  une  organisation  dont  le  but  est  d’assurer 
aux  associés  des  pensions  de  retraite  transmissibles  à leurs  enfants  et, 
en  certains  cas,  susceptibles  d'étre  léguées  à des  étrangers. 

Pour  atteindre  plus  facilement  le  but  proposé,  le  gouvernement  a 
autorisé  la  société  à prêter  sur  gage  et  h créer  une  caisse  d’épargne.  I>es 
fonds  de  la  caisse  d’épargne,  qui  produisent  aux  déposants  un  intérêt  de 
3 p.  '/o*  sont  placés  à 5 p.  '/o  au  mont-de-piété.  Le  bénéfice  de  l’associa- 
tion est  dans  cette  différence,  déduction  faite  des  frais  d’administration. 
Le  prêt  sur  gage  est  donc  autorisé,  comme  une  faveur,  au  profit  d’une 
institution  qui  peut,  sous  un  certain  point,  comme  nos  caisses  de  retraite 
pour  la  vieillesse,  être  considérée  comme  établissement  d’utilité  publique. 
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Nous  devons  à la  gracieuse  obligeance  de  M.  le  comte  de  Salmour 
et  de  l'administration  du  mont-de-piété  de  Turin  la  communication  de 
documents  intéressants  sur  les  établissements  de  prêt  du  Piémont  . 

Dans  un  rapport  adressé,  en  1841,  au  roi  Charles-Albert,  de  glorieuse 
mémoire,  sur  la  situation  des  institutions  de  charité  et  de  bienfaisance, 
M.  de  Pralormo,  ministre  de  l'Intérieur,  a consacré  un  chapitre  aux 
monts-de-piété,  et  il  publie  le  résultat  de  leurs  opérations  pendant  l’an- 
née 1839.  > 

On  distingue  dans  le  Piémont  deux  espèces  de  monts.  Les  uns  appelés 
monli  nummani  ou  monli  di  pteta,  sont  les  monts-de-i)iété  propre- 
ment dits;  ils  prêtent  de  l’argent  sur  gage.  Les  autres,  monti  frumetv- 
tarit  ou  granalici,  font  des  avances  de  grains  pour  être  employés  comme 
semence,  et  ils  n’exigent  aucun  gage  comme  garantie  de  remboursement. . 

T.es  premiers  sont  situés  dans  les  villes  où  ils  oITrcnt  leurs  secours  aux 
nécessiteux  ; les  derniers,  placés  particulièrement  dans  les  communes 
rurales,  ont  pour  objet  de  venir  en  aide  aux  agriculteurs  et  de  provo- 
quer des  améhorations  agricoles. 

Nous  traiterons  séparément  ces  deux  sortes  d’établissements. 


■ Sitnaziooe  economica  degli  iatitaü  di  carita  a^di  beneSceaia,  1841.  Torino,  stan- 
peria  reale.  — Opérations  des  monts-de-piété  eiistants  dans  les  états  de  terre  Terme  de 
Sa  Majesté  sarde,  pendant  l'année  184B. 

Regolamento  del  monte  di  pieta  di  Torino.  — Eierciiio  1848.  Conto  generale  es- 
tralto  del  gran  Ubro,  e dai  registri  delta  eontabilita,  reao  dalli  signori  Cngiani,  aegre- 
tario,  ed  Eidonx,  liqoidatore  compntista,  del  monte  di  pieta  di  Torino. 

TOn  I.  86 
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La  situation  de  1839  présente  les  résultats  suivants  ; 

NONTS  EXISTA^TS  DANS  LES  DIVISIONS  : 


De  Turin 8 

De  Gênes 8 

De  Coni 13 

D’Alexandrie 8 

Do  Novare 10 

De  Nice 6 

Ensemble  . . 33 


Les  divisions  d’Aoste  et  de  Savoie  n’ont  pas  de  monts-de-piété. 

Le  capital  en  circulation  s’élevait  à 3,337,578  fr.  22  c.  Une  somme 
de  5,369,414  fr.  65  c.  avait  été  employée  en  prêts  qui  s’étaient  élevés 
à 445,864,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  12  fr.  04  c.  par  article. 


Les  dégagements  avaient  été  opérés  au  nombre  de  . . 380,793 

Les  renouvellements,  de 17,203 

Les  ventes,  de 20,273 


La  proportion  des  ventes,  relativement  aux  engagements,  est  donc 
moindre  de  3 p.  “/»• 

Les  charges  imposées  aux  emprunteurs,  nulles  dans  certains  établis- 
sements gratuits,  se  composent  dans  ceux  qui  ne  le  sont  pas  : 1“  de  l’in- 
térêt qui  varie  de  2 à 7 p.  "/o  ; 2°  d’un  droit  sur  la  reconnaissance,  dit 
drillo  di  bolletta,  lequel  est  proportionnel  au  montant  du  prêt  et  s’élève 
quelquefois  jusqu’à  1 franc. 

Les  recettes  des  monts-de-piété  ont  atteint  le  chiffre  de  263,444  fr.  1 1 


Les  dépenses,  de 215,591  80 

Excédant  des  recettes.  . 47,852  fr.  31 


Les  frais  d’administration  de  toute  nature,  divisés  par  les  articles  en- 
gagés, donnent  pour  chacun  d’eux  0 fr.  48  c. 

I.a  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  soit  47,852  fr.  31  c.. 
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constitue  les  bénéfices  qui  sont  employés  en  partie  à accroître  le  capital 
de  circulation  et  en  partie  à des  œuvres  de  charité. 

I.e  tableau  des  opérations  pendant  l’année  1843  est  très-complet  et  il 
peut  être  considéré  comme  résultat  normal. 

Cinquante-cinq  monts-de-piété  existent  actuellement;  les  plus  im- 
portants sont  ceux  de  Turin  et  de  Gênes.  Le  premier  a un  fonds  de  rou- 
lement de  1,428,622  fr.  76  c.;  le  second  de  1,401,400  fr.;  viennent 
ensuite  Saluces,  avec  un  capital  de  166,031  fr.  06  c.;  Vercelli,  avec  un 
capital  de  131,322  fr.  60  c.;  Asti,  avec  un  capital  de  132,496  fr.  71  c.; 
Coni,  avec  un  capital  de  de  129,323  fr.  60  c.;  Casai,  avec  un  capital  de 
117,276  fr.  07  c.;  et  Alexandrie,  avec  un  capital  de  109,046  fr.  99c. 
L’ensemble  des  fonds  de  roulement  &st  de  4,314,743  fr.  84  c.  C’est  une 
différence  en  plus  do  977,167  fr.  62  c.  sur  1839. 

17  monts-de-piété  prêtent  gratuitement. 

38  » » à intérêts. 

55 


L’intérêt  minimum  est  de  1 p.  ®/ol  l’intérêt  maximum  est  de  6 p.  »/„. 
Le  droit  sur  les  reconnaissances  équivaut,  en  moyenne,  à 1 1 c.  environ 
par  article. 

Les  engagements  montant  : 


En  articles  à 493,118 

En  sommes  à 6,063,856  fr.  74 

f 

La  moyenne  des  prêts  est  de  12  fr.  27  c.  Us  se  classent  ainsi  par 
séries  ; 

Au-dessous  de  3 fr. 

De  5 fr.  à 10  fr.  . 

De  10  à 30  fr.  . 

De  30  à 100  fr.  . 

Au-dessus  de  100  fr 

493,118 


239,701 

141,470 

66,299 

38,758 

6,890 


Les  articles  dégagés  s’élèvent  à 447,944 

» renouvelés  à . 23,138 

» vendus  à 24,609 


D’où  les  proportions  suivantes  par  rapport  aux  engagements  : 


Dégagements 
Renouvellements 
Ventes  .... 


90,83  \ 
4,69  % 
4,99  «/„ 
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Le  produit  des  divers  établissements  est  de  256,078  fr.  28  c.  ainsi 
composé  : 


Intérêts  des  prêts 199,150  fr.  15  c. 

Droits  sur  les  reconnaissances.  43,884  74 

Droits  sur  les  ventes  . . . 9,677  22 

Bonis 3,366  17 


256,078  fr.  28  c. 

Les  dépenses  ne  figurant  pas  dans  le  tableau  ci-joint,  nous  ne  pou- 
vons indiquer  les  bénéfices. 

Les  résultats  généraux  que  nous  venons  de  présenter  sont  on  ne  peut 
plus  favorables  aux  monts-de-piété  piémontais.  Nulle  part,  en  Europe, 
les  intérêts  ne  sont  moins  élevés  en  général  ; nulle  part  aussi  les  ventes 
ne  sont  réduites  à un  chiffre  plus  minime. 

Toutefois,  nous  devons  faire  une  observation  sur  le  droit  fixe  perçu 
sur  les  reconnaissances.  Ce  droit  est  onéreux,  en  ce  qu’il  frappe  tous 
les  prêts  quelle  que  soit  leur  durée,  et  nous  n'exagerons  pas  en  disant 
qu’il  augmente  en  général  l’intérêt  perçu  d’un  quart  environ;  dans 
certains  établissements,  la  proportion  est  même  plus  forte,  à Turin,  par 
exemple.  Il  serait  donc  à désirer  que  le  gouvernement  modifiât,  sur  ce 
point,  les  règlements  des  monts-de-piété. 

L'n  coup  d'œil  sur  le  mont-de-piété  de  Turin  complétera  les  rensei- 
gnements que  nous  avons  à donner. 

9 Son  règlement  date  du  21  septembre  1840;  en  voici  les  principales 
dispositions  : 

Iæ  capital  du  mont-de-piété  est  formé  par  les  fonds  versés  dans  sa 
caisse  par  des  particuliers,  moyennant  intérêt.  Il  existe,  en  outre,  une 
caisse  de  réserve  alimentée  par  des  dépôts  volontaires  ou  judiciaires  et 
par  une  partie  des  bénéfices  et  des  bonis. 

La  compagnie  de  Saint-Paul  est  chargée  de  l’administration.  Elle 
nomme,  à cet  effet,  une  commission  présidée  par  le  recteur  ou  le  vice- 
recteur,  et  elle  désigne  chaque  mois  un  de  ses  membres  pour  diriger 
l’établissement. 

Un  appréciateur  e.st  chargé  de  l’estimation  des  nantissements  à ses 
risques  et  périls.  Il  fournit,  à cet  effet,  un  cautionnement  de  15,000  fr. 

U n’y  a pas  de  maximum  pour  les  engagements. 

L'intérêt  des  sommes  prêtas  est  de  S p.  °/«.  Il  est  perçu  par  quinzaine. 
Les  fractions  de  3 centimes  appartiennent  à l’étabbssement,  celles  au- 
dessous  de  3 centimes  ne  sont  pas  exigées. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  d’administration , on  perçoit,  en  outre, 
un  droit  sur  les  reconnaissances  en  raison  de  la  somme  prêtée  et  d'après 
le  tarif  suivant  : 
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Jusqu’à  3 fr 

. n 5 centimes. 

De  3 fr.  à 10  fr 

. » 15  » 

De  10  à 20  fr 

. » 25  » 

De  20  à 50  fr 

. » 35  » 

De  50  à 100  fr 

. » 50  » 

De  100  fr.  et  au-dessus. 

. 1 fr.  »»  » 

La  durée  du  prêt  est  de  six  mois  ; faute  d’ètrc  renouvelés  ou  dégagés, 
les  articles  sont  vendus  aux  enchères  publiques.  Le  boni  non  réclamé 
dans  les  trois  années  qui  suivent  la  vente  est  prescrit  au  profit  de  l’éta- 
blissement. 

S’il  est  présenté  à l’engagement  des  objets  suspectés  de  vol,  ils  sont 
retenus  jusqu’à  ce  gu’il  ait  été  statué  administrativement. 

Les  objets  revendiqués  comme  volés  ou  pour  telle  autre  cause  que  ce 
soit,  ne  sont  rendus  au  réclamant,  après  justiAcation,  que  moyennant 
le  payement  en  capital  et  intérêts  de  ce  qui  est  di1  au  mont-de-piété,  sauf 
le  recours  du  réclamant  contre  le  déposant.  La  preuve  légale  de  pro- 
priété des  effets  réclamés  n’est  admise  qu’en  vertu  d’une  décision  des 
tribunaux  compétents. 

L’opposition  concernant  ces  nantissements  n’empêche  pas  la  vente 
dont  les  droits  sont  Axés  à 5 p.  ®/o- 

Si  nous  comparons  les  engagements  du  mont-de-piété  pendant  les 
années  1839,  1845, 1846, 1847,  1848  et  le  premier  semestre  de  1849, 
nous  constatons  les  résultats  suivants  : 

ENGAGEMENTS. 


Artirln.  Somnm. 


1839 

201,339 

2,566,174  fr. 

75  c. 

1845 

229,497 

2,885,899 

»» 

1846 

229,724 

2,970,494 

)>» 

1847 

236,902 

2,967,656 

1848 

208,513 

2,847,770 

semestre  1849 

94,500 

» 

»)) 

En  admettant  que  le  nombre  des  engagements  pendant  le  deuxième 
semestre  de  1849  ait  été  égal  à celui  obtenu  dans  le  premier  semestre, 
ce  que  nous  ignorons,  on  a dit  obtenir  189,000  engagements  environ. 
Cette  diminution,  qui  très-probablement  ne  sera  que  temporaire,  ne 
peut  être  attribuée  qu’aux  graves  événements  qui  se  sont  produits  dans 
le  Piémont.  Il  est,  en  effet,  démontré  que  dans  les  temps  de  crises  pro- 
longées, il  survient  un  abaissement  dans  les  opérations  des  monts-do- 
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piété.  Nous  aurons  également  à constater  ce  fait  à Paris  et  4 en  expliquer 
les  causes. 

Le  tableau  ci-joint  présente  la  situation  du  mont-de-piété  au  3i  dé- 
cembre 1848. 
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COIPTE  etNtRAL  DE  SITUATION  DU  iONT-DE-PIÉTÉ  DE  TURIN 

AU  31  DKCBHBRB  1848. 


ACTIF. 


[Espèces  existant  en  caisse  au 

31  décembre  1843 47)S90.84 


[Solde  existant  en  magasin  au 
31  décembre  1848,  conforme 
à Tétât  mensuel  dudit  jour» 
approuvé  par  la  Commis- 
sion administrative;  89,003 
articles»  sur  lesquels  il  a été 
prêté 1,430,013.75 

Bsweie*  IA49.  ^ Wmi 
r*Utlf  * l’Marcie*  tMS. 

[Fonds  encaissés  en  1849  et  dus 
à l’exercice  1848,  pour  inté- 
rêts des  prêts  appartenant 
audit  exercice 9,893  11 


ToUl  égal.  . . . 1,487,057.70 


PASSIF. 


é»m  Af  Mi— 

4S  f.-/. 

Montant  total  des  dépôts  desdits  élablis*| 
seroents  dus  au  31  décem- 
bre 1848 336,S78.95j 

Solde  des  intérêts  de 
ces  fonds  dus  au  31 
décembre  1848.  . 10,164.93 


Montant  total  des 
dépôts  volontaires 
dusàladileépoque.  1 

Solde  des  intérêts 
dcsdils  dépôts.  . . 96,896.30 

CaatloM  •«  aatr—  4A. 
pôte  * 4 p.  •/. 

Montant  total  des 
dépôts  et  cautions 

dus 

Solde  des  intérêts 
desdits  dépôts. 


.010,419.9» 


65,697.43j 


187.04 


Montant  des  dépôts 

sans  intérêts.  . . . 9,476. 17| 

Total  général  dcs'dé- 

pôU 1,414,965.51 

jTolal  généra)  des  in- 
térêts restant  dus  au 

31  décembre  1848  . 37,177.57  37,177.5?! 


13,370.09; 


Montant  des  bénéfices  de  1847 
et  des  années  antérieures,  fai- 
sant un  fonds  propre  au  mont- 

de-piété.  19,999.94| 

Montant  des  bénéficesde  1848.  i,559.3&j 


Montant  des  bonis  de  1846  à 
1848,  et  dus  aux  emprunteurs. 


Total  égal.  . . . 1,487, 057.7O< 
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DEPENSES. 


jMonlant  des  intérêts  passifs  liquidés  fin 

novembre  1848 64,197.18 

|pt  ais  fixes  d’administration  corn* 
prenant  les  traitements  des  em- 
ployés (80,198.60) , le  loyer 
(8,87948]  et  autres  divers.  . . 39,993.67 
[Frais  de  bureau,  impression,  re- 
liure, cbauflage,  etc 11,901.56 


llTotal  des  dépenses  de  l'exercice 

1848 115,399.36 

Moitié  des  bénéfices  de  l'exercice 
versés  à la  compagnie  de  Saint- 
Paul 1,559.86 


Total  égal.  . . . 116,944.79 


RECETTES. 


Montant  des  intérêts  actifs.  . 89,863.75[ 
Montant  du  droit  sur  tes  recon- 
naissances  39,803.901 

BI«c*«4m  If 

Bonis  prescrits 1,943.07 

Bénéfice  sur  le  change 
de  l’or  en  monnaie.  . 434.»» 

Intérêts  sur  des  som- 
mes empruntées  par 
l'établissement  et  ac- 
quis au  Mont  par  la 
prescription  quin- 
quennale  100.70 


l,7n.77  1,777.771 


Total  égal.  . . . 116,944.7» 


§ 2. 


!H#bU 


En  1839,  les  États  de  terre-ferme  possédaient  75  monts  granatiques 
répartis  entre  les  divisions  de  Nice,  de  Cuneo,  d'Alexandrie  et  de  No- 
vare.  On  n’en  comptait  pas  dans  les  divisions  de  Savoie,  de  Turin,  de 
Gènes  et  d’Aoste. 

La  division  de  Nice  seule  renferme  63  monts  dans  les  localités  ci- 
après  : Castelnuovo  d’Entraunes.  — Guillaumes.  — Luceramc  (2).  — 
S.-Martino  d’Entraunes.  — Ascros.  — Aspramonte.  — Auvare.  — 
Berra.  — Boglio.  — Bollena.  — Bonsone.  — Castiglione.  — Clanzo.  — 
Cuebris.  — Dalvis.  — Entraunes.  — Gilotta.  — lllonza.  — La  Croix. 

— 1^  Penna.  — Torre.  — Lieucia.  — Malaussena.  — Molinetto. 

— Peglia.  — Peona.  — Pierlas.  — Poggetto  Rostang.  — Poggetto 
Tenieri.  — Rigaud.  — Rimplas.  — Robione.  — Roccabigliera.  — 
Roccasterone.  — Rora.  — S.  Léger.  — S.  Salvatore.  — S.  Stefano.  — 
Sauze.  — Scarena.  — Sigalla.  — Sospcllo.  — Todone.  — Toetto  di 
Boglio.  — Tornaforte.  — Torrelta  Revest.  — Venanzone.  — Villanova 
d’Entraunes.  — Villars.  — Bellevedere  (2).  — I^ntosca  (3).  — Mas- 
soins  (2).  — S.  Martino  Lantosca  (2).  — Valdiblora  (4). 
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Les  monts  de  la  division  de  Cuneo  sont  au  nombre  de  trois,  à Pru- 
netto.  — Camerana.  — Torricella. 

Les  sept  de  la  division  d'Alexandrie  sont  situés  à Bosco.  — Castellazzo. 
— Castelpina.  — Gamalero.  — Predosa.  — Sezze.  — Rivalta. 

Enfin,  la  division  de  Novare  en  compte  deux  à Ottobiano.  — Zemme. 

Aucun  mont  granatique  ne  prête  gratuitement.  L’intérêt  est  généra- 
lement de  5 p.  “/o.  Il  se  prélève  soit  en  argent,  soit  en  nature,  c'est-à- 
dire  en  grains  après  la  récolte. 

En  1839,  le  fonds  de  roulement  en  denrées  était  d’une  valeur 
représentative  de  85,666  fr.  54  c. 

Des  grains,  pour  une  valeur  de  76,883  fr.  14  c.,  avaient  été  partagés 
entre  4,663  prêts,  ce  qui  porte  la  moyenne  des  prêts  à 16  fr.  48  c. 
Iji  totalité  des  grains  prêtés  était  de  4,257  hectolitres  32  litres,  ce  qui 
donne  0 hect.  91  lit.  30  cent,  comme  quantité  moyenne  afférente  à 
chaque  prêt. 

Le  renouvellement  est  admis  pour  ces  opérations.  Ainsi,  sur  les  72 
prêts  effectués  à Rivalta,  40  ont  été  remboursés,  et  32  renouvelés.  Au 
reste,  il  est  un  assez  grand  nombre  de  monts  où  tous  les  prêts  n'ont 
pas  été  suivis  de  remboursement  à la  fin  de  l'année. 

En  terminant  cette  partie  de  son  rapport,  M.  de  Pralormo  se  pose 
cette  question  ; Les  monti  granalict  sont-ils  plus  utiles  pour  les  popu- 
lations rurales  que  les  monti  nummarii?  les  prêts  faits  en  grains  sont-ils 
préférables  à ceux  faits  en  deniers? 

En  thèse  générale,  dit-il,  il  semble  qu'il  ne  saurait  y avoir  de  doute 
en  faveur  des  premiers,  surtout  s’ils  étaient  gratuits,  par  la  même  raison 
que  l'on  doit  accorder  la  préférence  au  secours  en  nature  sur  le  secours 
en  argent.  Mais  cet  avantage  diminue,  et  même  disparaît  presque  entiè- 
rement dans  la  pratique,  en  ce  qui  concerne  les  monts  granatiques, 
parce  que  les  prêts  de  céréales  se  faisant  sans  gages  qui  en  répondent, 
le  mont  est  assez  fréquemment  exposé  à perdre,  faute  de  rembourse- 
ment, et  même  lorsqu’il  est  remboursé,  attendu  que  les  grains  rendus 
ne  sont  pas  de  la  même  qualité  que  ceux  qui  ont  été  avancés,  et,  dans 
tous  les  cas,  il  y a lieu  de  tenir  compte  du  déchet  et  des  avaries  qu’ils 
éprouvent  en  magasin.  Il  est  encore  un  autre  inconvénient  commun  à 
tous  les  secours  donnés  en  nature,  c’est  que  les  prêts  peuvent  facilement 
être  détournés  de  leur  destination  qui  est  de  fournir  des  moyens  immé- 
diats de  subsistance  aux  familles  pauvres  ou  d’être  employés  aux  travaux 
de  l’agriculture. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  monts  granatiques  du  Piémont  partent  du  même 
principe  que  celui  qui  a présidé  à la  fondation  des  banques  agricoles, 
en  Prusse  et  en  Allemagne,  et  ils  paraîtraient  devoir  être  plus  utiles, 
là  où  la  culture  est  susceptible  d’extension. 

C'est  ce  que  l’on  remarque  dans  la  Sardaigne.  M.  Albert  de  la  Mar- 
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niora  nous  fournit,  à ce  sujet,  de  curieux  renseignements  ‘ , et, 
bien  que  leur  date  soit  déjà  ancienne,  et  que  la  situation  qu’il  dépeint  ait 
été  modiliée  par  les  changements  politiques  survenus  dans  la  .Constitu- 
tion de  ce  pays,  nous  pensons  devoir  les  reproduire. 

On  appelle,  en  Sardaigne,  monte  di  Soccorso,  mont  de  secours,  un 
(■tablissement  destiné  uniquement  à encourager  et  à soutenir  l’agricul- 
ture; il  a des  succursales  nommées  giunle  locali.  Chaque  ville  ou  vil- 
lage a une  de  ces  juntes  composées  du  chanoine  prébende  ou  du  recteur, 
du  curé  le  plus  ancien,  du  baron  ou  de  son  représentant  (regidor),  et, 
en  leur  place,  du  major  do  justice;  d’un  censeur  qui  est  secrétaire  de 
l’administration,  et  enfin  d’un  dépositaire.  Ces  juntes  sont  subordonnées 
à une  giunta  diocesana  qui  est  présidée  par  l’évèque,  et  composée  de 
' plusieurs  conseillers,  panni  lesquels  il  y a un  censeur  diocésain  ; elles 
communiquent  par  son  intermédiaire  avec  la  giunta  generale  établie  à 
r,agliari.  Cette  dernière  est  présidée  par  le  vice-roi,  et  compo.sée  du  ré- 
gent, des  trois  premières  voix  des  stamenti  de  l'intendant  général  du 
royaume,  du  président  de  la  société  agraire  et  de  quatre  autres  person- 
nages désignés  par  le  gouvernement,  enfin  d’un  censeur  général  qui 
siège  à Cagliari  et  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

I,es  giunte  locali  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  appliquer  les  fonds 
des  monts  à un  autre  objet  que  celui  auxquels  ils  sont  destinés,  savoir  : 
de  fournir  aux  agriculteurs,  et,  de  préférence,  aux  indigents,  à l’époque 
des  semailles,  les  grains  nécessaires  pour  ensemencer  les  terres,  ou  bien 
l'argent  indispensable  pour  l'achat  de  bœufs  de  labour  et  d'instruments 
aratoires,  ou  bien  encore,  pour  les  mettre  à même,  à l’approche  du  prin- 
temps, de  faire  face  aux  dépenses  qu’exigent  l’extirpation  des  plantes 
nuisibles,  le  travail  des  champs,  la  moisson,  etc. 

Tous  les  ans,  à la  mi-septembre,  on  publie  dans  les  villages  une  pro- 
clamation par  laquelle  toutes  les  personnes  qui  ont  des  terrains  préparés 
|iour  les  semailles,  soit  à la  charrue,  soit  à la  bêche,  sont  invitées  à se 
présenter,  à un  jour  fixe,  devant  l’administration  du  lieu  fgiunla  locale) 
pour  y demander  la  quantité  de  grains  dont  elles  croient  avoir  besoin,  et 
déclarer  le  nombre  de  bœufs  de  labour,  la  quantité  et  l’étendue  des  ter- 
rains qu’elles  ont  préparés.  Les  besoins  de  chacun  ayant  été  constatés 
par  une  visite  faite  sur  les  lieux  par  le  censeur  local,  assisté  de  cinq 
prud’hommes  uotmni),  les  demandes  sont  soumises  à la  junte 

diocésaine.  I/)rsquc  celle-ci  les  approuve,  les  cultivateurs  reçoivent,  au 
jour  fixé  pour  la  distribution,  le  blé  ou  l’orge  que  l’on  choisit  de.  la 
meilleure  qualité  possible,  et  qu'ils  s’obligent  à rendre  à l’époque  de  la 

< Voyage  en  Sardaigae,  de  1819  à 18i5. 

^ Les  stamenti  sont  la  réunion  des  trois  ordres  on  étals  de  Sardaigne,  royal,  mili- 
taire et  ecclésiastique.  Le  président  de  chaque  staineoto  est  appelé  la  première  voix. 
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moisson  avec  l’intérêt  d’un  demi-im6i<(to  par  starello,  c’est-à-dire  d’un 
seizième  (ti  l/4p.  %)• 

Dans  le  cas  où  la  quantité  des  grains  distribués  à litre  de  prêt  serait 
moindre  que  celle  existant  en  magasin,  et  oii  ce  qui  reste  courrait  risque 
de  se  gâter,  l’administration  distribue  cet  excédant  par  égales  portion.s 
à tous  les  habitants  <lu  village  ; mais  ceux-ci  ne  sont  tenus  do  restituer  à 
la  récolte  que  les  quantités  reçues.  Cotte  distribution  est,  ainsi  que  la 
première,  sous  la  responsabilité  du  censeur  local  qui  doit  prélever  les 
grains  sur  le  champ  même. 

Les  secours  en  argent  sont  divisés  en  deux  classes  ; une  moitié  est  des- 
tinée à subvenir  à l’achat  des  bœufs  et  instruments  de  labourage,  et 
l'autre  moitié  aux  dépenses  des  moissons,  etc. 

Il  est  expressément  défendu  aux  employés  de  l'administration  du 
mont  de  participer  à ces  emprunts.  Les  bœufs  et  instruments  achetés 
par  ce  moyen  servent  de  garantie  à l’établissement  pour  la  somme  qu’il 
a prêtée,  et  l’intérêt  est  réglé  au  taux  modique  de  1 1/2  p.  “/o  d’uu  mois 
de  septembre  à l’autre.  Ce  terme  est  de  rigueur.  Les  grains  récoltés  et 
rassendtlés  sur  l’aire  ré]xindent  des  avances  faites  pour  les  frais  de  la 
moisson. 

Les  secours  étant  ainsi  donnés  soit  en  nature,  soit  en  argent,  il  en  ré- 
sulte que  le  mont  de  secours  est  naturellement  divisé  en  deux  parties 
qui,  bien  qu’elles  tendent  au  même  but,  celui  d’aider  et  de  favoriser 
l’agriculture,  sont  cependant  administrées  séparément.  On  distingue, 
par  conséquent,  \a  monte  gramlico  du  monte  nummario  ; leur  réunion 
forme  le  monte  di  soccorso. 

Les  fonds  du  monte  granatico  consistant  exclusivement  en  grains,  sont 
prêtés  et  remboursés  en  nature,  tandis  que  ceux  du  monte  nummario, 
quoique  dérivant  de  la  vente  des  céréales  obtenues  par  roadia  ou  autre- 
ment, doivent  toujours  être  réduits  en  argent  auquel  on  ajoute  la  vente 
du  blé  excédant  la  dotation  du  monte  granatico  ainsi  que  les  legs  qui 
peuvent  être  faits  à rétablissement  ou  les  amendes  payées  en  sa  faveur. 

Chaque  junte  doit  annuellement  prendre  une  certaine  quantité  de  blé 
et  d'orge  pour  la  semence  par  roadia  ainsi  qu’un  terrain  destiné  à la 
recevoir. 

La  roadia  consiste  dans  le  labourage  et  l’ensimiencement  gratuits  de  ce 
terrain  par  tous  les  habitants  du  village,  tenus  d’y  concourir,  chacun 
par  une  journée  de  travail  avec  ses  bœufs  ou  autrement,  sous  peine 
d’une  amende  : les  bergers  seuls  sont  exempts  de  cette  con-ée.  Les  tra- 
vaux gratuits  se  bornent  à ceux  qui  précèdent  la  récolte;  la  moisson,  le 
battage,  le  vannage  des  grains  et  leur  transport  dans  le  magasin  du  mont, 
sont  payés  par  l’administration.  Toutefois,  si  des  laboureurs  n’ont  pas 
été  compris  dans  les  corvées  précédentes,  ces  derniers  travaux  restent  à 
leur  charge. 
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Les  magasins  des  monts  de  secours  sont  munis  de  trois  serrures  dif- 
férentes dont  les  clefs  respectives  sont  déposées,  l’une  chez  le  recteur  ou 
vicaire  ou  bien  le  vice-cui^  de  l’endroit,  l’autre  chez  le  censeur  local,  et 
la  troisième  chez  le  dépositaire.  La  même  chose  a lieu  pour  la  caisse  qui 
contient  le  numéraire  et  celle  qui  renferme  les  papiers  relatifs  à l’admi- 
nistration. 

Le  censeur  et  le  dépositaire  qui  sont,  à proprement  parler,  les  princi- 
paux fonctionnaires  de  chaque  junte  locale,  sont  nommés  tous  les  trois 
ans,  sur  la  proposition  des  autres  membres  réunis,  du  syndic  et  du 
conseil  de  la  commune.  Le  changement  de  ces  employés  ne  peut  s’effec- 
tuer dans  la  même  année,  afin  qu’il  y en  ait  toujours  un  au  courant  des  affai- 
res. Le  premierest  principalement  chargéde  faire  observerles  règlements; 
il  remplit  les  fonctions  de  sécretaire.  Le  second,  qui  doit  aussi  être  tou- 
jours choisi  parmi  des  personnes  d’une  probité  et  d’une  capacité  recon- 
nues, ajoute  à ses  fonctions  de  membre  de  l’administration  celle  que  le 
nom  de  sa  qualité  indique  : il  administre  les  deux  monts  qui  lui  sont 
particulièrement  confiés  et  dont  il  est  responsable.  Les  personnes  revê- 
tues de  ces  deux  emplois  peuvent  y être  confirmées,  si  elles  s’en  sont 
bien  acquittées;  le  conseil  peut,  dans  le  cas  contraire,  les  remplacer.  Les 
fonds  des  monts  sont  réputés  faire  partie  du  patrimoine  public  de  la 
ville  ou  du  village  où  ces  établissements  sont  situés,  et,  en  cette  quabté, 
ils  jouissent  de  plusieurs  privilèges. 

Si  après  avoir  soldé  toutes  les  dettes,  complété  les  deux  dotations  en 
grains  et  en  espèces  et  s’être  pounnie  d'un  bon  magasin,  l’administration 
d'un  canton  jugeait  è propos  de  destiner  une  partie  des  sommes  restantes 
à des  dépenses  d’utilité  publique,  par  exemple,  à la  réparation  des  che- 
mins communaux,  à la  construction  d’une  fontaine  ou  d’une  digue , 
au  dessèchement  d’un  marais,  à la  subsistance  et  à l’éducation  des 
enfants  trouvés  ainsi  qu'à  la  dot  de  jeunes  filles  pauvres,  elle  doit 
s’adresser  au  vice-roi  qui  est  autorisé  à prendre  en  considération  de 
si  justes  demandes. 

La  Sardaigne  est  redevable  à Charles-Emmanuel  III,  des  monli  i/ra- 
natiei  et  nummant  qui,  créés  en  4767,  n’avaient  subi  en  1825  que 
de  légères  modifications. 

I.a  Sardaigne  fournissait  avec  la  Sicile  une  grande  quantité  de  blé 
aux  Romains.  Envahie  par  les  Sarrasins  au  vin*  siècle,  successivement 
occupée  par  les  Pisans,  les  Génois,  les  Espagnols,  avant  de  passer  à 
la  maison  de  Savoie,  en  1720,  elle  fut  le  théâtre  de  guerres  incessan- 
tes, de  massacres  et  de  pillages,  auxquels,  il  faut  ajouter  les  ravages 
de  pestes  fréquentes.  Aussi  la  population  diminua-t-elle  sous  ces  in- 
fluenoes  et  la  culture  fut-elle  négligée.  Telles  furent  les  causes  exté- 
rieures de  la  décadence  de  la  Sardaigne  ; des  calamités  produites  par 
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des  circonstances  particulières,  et  les  institutions  féodales  finirent  d’é- 
craser ce  malheureux  pays. 

« Qu’on  se  figure,  dit  M.  de  la  .Marmora,  un  paysan  dénué  de  tout, 
empruntant  pour  ensemencer,  labourant  un  terrain  qu’il  loue  pour  une 
seule  saison  et  souvent  éloigné  de  plusieurs  lieues  de  chemin  de  son  habi- 
tation, se  trouvant  fort  heureux  quand  la  dlme  et  les  autres  redevances 
ne  lui  enlèvent  pas,  à l'instant  même  de  la  moisson,  la  moitié  ou 
plus  de  sa  récolte,  enfin  exposé,  chaque  jour,  à des  corvées  sans 
nombre.  Telle  est  l’agriculture  en  Sardaigne.  » 

Cette  peinture  d’une  terre  désolée  par  la  servitude  nous  rappelle  la 
promenade  de  Saint-Preux  sur  le  lac  de  Genève.  Après  avoir  lait  admirer 
à Julie  les  riches  et  charmantes  rives  du  pays  de  Vaud,  où  la  quantité 
des  villes,  l’innombrable  foule  du  peuple,  les  coteaux  verdoyants  et  parés 
de  toutes  parts  forment  un  tableau  ravissant,  où  la  terre  offre  au  la- 
boureur, au  pfltre,  au  vigneron  le  fruit  assuré  de  leur  peine  que  ne  dévore 
point  l’avide  publicain,  il  lui  montrait  le  Chablais  sur  la  céte  opposée,  - 
pays  non  moins  favorisé  de  la  nature  et  qui  n’offre  pourtant  qu’un 
spectacle  de  misère,  et  il  lui  faisait  distinguer  les  différents  effets  des  . ' 
deux  gouvernements  pour  la  richesse,  le  nombre  et  le  bonheur 
des  hommes.  « C'est  ainsi,  lui  disait-il,  que  la  terre  ouvre  son  sein 
fertile,  et  prodigue  ses  trfisors  aux  heureux  peuples  qui  la  cultivent  pour 
eux-mêmes.  Elle  semble  sourire  et  s’animer  au  doux  spectacle  de  la 
liberté;  elle  aime  à nourrir  des  hommes.  Au  contraire  les  tristes 
masures,  la  bruyère  et  les  ronces  qui  couvrent  une  terre  à demi  déserte 
annoncent  de  loin  qu’un  maître  absent  y domine  et  qu'elle  donne  à 
regret  à des  esclaves  quelques  maigres  productions  dont-ils  ne  profi- 
tent pas  » 

n appartient  au  gouvernement  patriotique  et  éclairé  du  Piémont  de 
rendre  à la  Sardaigne  son  antique  prospérité.  L’énergie  qu’il  déploie 
pour  déraciner  les  vieux  abus  et  soustraire  le  pays  aux  influences  qui 
l’ont  asservi  et  appauvri,  triomphera  de  tous  les  obstacles.  Le  com- 
merce, l'industrie,  l’agriculture  ne  fleurissent  que  là  où  règne  la  liberté 
politique  et  civile. 

■ SomtlU  BiUnt»,  4*  partie,  lettre  xvii. 
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LES  ÉTATS  DE  TERRE  FERIE  DE  SA  lAJESTÉ  SARDE 

l'annéb  1845. 
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TOSCANE. 


FLORENCE. 


Le  24  août  1812,  Napoléon  rendit  deux  décrets  en  date  du  quartier 
général  de  Smolensk,  ayant  pour  objet,  le  premier,  d’autoriser  le  mont- 
de-piété  de  Florence,  Azienda  dei  presti,  qui  faisait  alors  partie  du^dé- 
partemcnt  de  l’Arno,  et  le  second,  de  fermer  les  maisons  particulières 
de  prêt  qui  existaient  dans  la  ville. 

Conformément  aux  dispositions  du  motu  proprio  du  6 août  1823, 
l’administration  des  bureaux  de  prêt  est  classée  parmi  les  établisse- 
ments communaux.  Placée  sous  la  direction  d’un  prowéditeur,  elle 
dépend  du  magistrat  civil  de  Florence  et  du  conseil  municipal  qui 
en  a la  surveillance. 

Le  grand-duc  de  Toscane  s’est  réservé  la  nomination  du  prowédi- 
teur ; les  autres  employés  sont  choisis  par  le  magistrat  civil. 

L’administration  se  compose  de  cinq  divisions  ; 

1®  Le  chef-lieu  (l’oxienda)  créé  j>ar  l'édit  du  20  novembre  1781,  où 
réside  le  prowéditeur  et  où  sont  situés  la  comptabilité  générale,  la  caisse 
centrale,  le  bureau  des  ventes  et  les  archives  de  l’étahlissement  ; 

2®  Le  premier  bureau  de  prêt  dit  pretlo  à Sanlo-Spirito  fondé  à la  fin 
de  1496  ; 

3®  Le  second  bureau,  dit  presto  à pilli  dont  l’érection  fut  approuvée 
en  1502; 

4®  Le  troisième  bureau,  dit  presto  à pazzi,  ouvert  peu  de  temps  après 
le  précédent,  vers  la  lin  de  1502. 

5°  Enfin  la  succursale,  dite  Arruoto  S.  Antonino,  substituée  par  le 
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motu  proprio  du  6 août  18i3,  aux  doux  succursales  qui  existaient  précé- 
demment et  qui  dataient  de  1680. 

L’intérét  des  prêts  est  perçu  à raison  de  5 p.  % par  an.  En  outre  de 
l'intérêt,  il  est  exigé  pour  le  droit  d'engagement  8 deniers  pour  chaque 
prêt  qui  n’excède  pas  70  livres  et  5 sols  et  4 deniers  pour  tous  les 
prêts  supérieurs  à cette  somme. 

Dans  le  cidcul  des  intérêts,  le  moi.s  commencé  est  réputé  fini;  mais 
un  délai  de  grâce  de  9 jours  est  accordé  en  sus  du  premier  mois,  pour 
les  prêts  inférieurs  à 350  liv.  Pour  39  jours,  on  ne  pave  donc  que  pour 
un  mois;  mais  40  jours  comptent  pour  deux  mois  jusqu’à  69  jours  ; 70 
jours  comptent  pour  trois  mois  et  ainsi  de  suite. 

I.orsque  le  prêt  est  supt’rieur  à 350  livres,  on  n’accorde  pas  le  bé- 
néfice des  9 jours,  mais  les  mois  commencés  ne  sont  pas  considérés 
comme  terminés,  et  on  calcule  les  jours  par  fractions  de  mois  de  la  ma- 
nière suivante  ; 


I,  â,  3 et  4 jours  comptent  pour  1/10  de  mois. 


5 

— 

1/6 

7 et  8 

— 

1/4 

9 

— 

3/10 

10 

— 

1/3 

11,  12  et  13 

— 

2/5 

14,  15  et  16 

— 

1/2 

17,  18,  19  et  20 

— 

2/3 

21,  22 

— 

7/10 

23 

— 

3/4 

24 

— 

4,5 

25 

— 

5/6 

26,  27,  28 

— 

9/10 

29,  30,  31 

— 

1 mois  entier. 

En  1638,  le  capital  de  l'établissement  s’élevait  à 1,600,000  livres 
toscanes;  en  outre,  200,000  livres  provenant  de  diverses  sommes,  ve- 
naient s’ajouter  à ce  capital. 

A la  fin  de  1837,  le  solde  se  composait  de  108,217  articles  sur  les- 
quels il  avait  été  jirôté  1 ,603,020  livres. 

Le  minimum  des  prêts  est  de  1 livre,  et  le  maximum,  en  règle  ordi- 
naire, do  350  I.;  mais,  avec  l’autorisation  du  provvéditeur,  il  peut  être 
porté  à une  somme  plus  forte,  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  des  prêts  de 
1 ,000  livres  et  au-dessus. 

' I.»  livre  (le  Toscane  vaot  0 fr.  86  c.;  le  sou  4 c.  I m.;  le  rfenier  0 c.  at>  m. 
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En  4837,  il  avait  Élé  vendu  11,838  articles  sur  lesquels  il  avait  été 
prêté  117,941)  1. 

Le  tableau  suivant  présente  les  opérations,  entrée  et  sortie,  de  1845 
à 1848. 


Ln.nées 

ENGAGEMENTS. 

DÉGAGEMENTS. 

VENTES. 

pRoorrr 

Aimcuai. 

MMIIU. 

aimcm. 

Mmnes. 

aitTicua. 

tonus. 

cAmtDx  pftarti 

mb 

141,260 

!.. 

2,695,748 

127,362 

L. 

2,445,154 

L. 

104,831 

L.  S.  0 

100.782.16.4 

1846 

155.567 

2,953,933 

131,321 

2,680,158 

197,462 

114,668.04.8 

1847 

171,491 

3,315,884 

146,827 

2.829.297 

12,275 

148.454 

124,869.07.2 

1848 

2,417,797 

134,878 

2,355,837 

8,158 

101,225 

116,723.10.2 

11,383.362 

Si  nous  calculons  les  moyenne.s,  d’après  le  tableau  qui  précède,  nous 
obtenons  les  résultats  suivants  : 

ENCAGEMENTS. 

Moyenne  annuelle,  151,099  articles  pour  2,843,840  1.  10  s. 

.Moyenne  par  article,  18  I.  16  s.  8 d. 

DÉGAGEMENTS. 

Moyenne  annuelle,  133,097  articles  pour  2,576,861  1.  10  s. 

Moyenne  jxir  article,  19  I.  1 s.  5 d. 

VENTES. 

Moyenne  annuelle,  10,228  articles  pour  137,993  I. 

Moyenne  par  article,  13  1.  9 s.  10  d. 

Proportion  des  articles  vendus  aux  articles  engagés  6.76  p.  t*f- 
ticles,  4.84  p.  */,  en  sommes  '. 

* Hegolamento  generale  dell*  azienda  dei  prcsli  e airaoto  di  Firenze,  desunlo  dagli 
antichi  ordini  e stalati  non  uicno  che  dai  succe$sivi  molu-propri  e rescrilü  sovrani» 
redoUo  neU’  anno  1829  $ ed  approvalo  cou  biglicUo  dell  1 el  U segreUiria  di  Finanze 
de  28  maggio  1830. 
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SIENNE. 


, Le  6 novembre  1813,  mi  décret  de  Napoléon,  en  date  du  qii.irtier 
impérial  de  Majence,  onlonna  la  fermeture  des  maisnn.s  de  prêt  à Sienne 
et  la  réunion  dans  la  même  administration  du  mont-de-piété  proprement 
dit  et  du  mont  des  paschi.  Ces  monts  réunis  furent  autorisés  à porter 
leurs  capitaux  jusqu’à  2,300,000  fr.  Deux  cent  mille  francs  devaient 
être  employés  en  prêt  sur  nantissement  et  le  surplus  en  prêt  sur  im- 
meubles libres  d'hypotlièques  et  do  privili'ges.  Les  prêts  sur  immeubles 
ne  devaient  pas  excéder  3,000  fr.  pour  chaque  emprunteur,  à moins 
d’une  délibération  de  l’administration  diiment  homoloRuée  par  le  préfet 
du  département  de  l’Ombrone. 

Ce  décret  est  resté  inexécuté.  Le  mont-de-piété  et  le  mont-des-paschi 
ont  continué  à former  deux  établissements  entièrement  di.stincts,  ayant 
une  administration  séparée  et  agissant  chacun  avec  ses  capitaux  jwrti- 
culiers.  Le  mont-des-paschi  est  une  banque  de  crédit  foncier,  dont  les 
opérations  ne  sont  pas  limitées  à Sienne,  mais  s’étendent  à toute  la 
Toscane.  Son  existence  remonte  à 230  années. 
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ÉTATS  ROMAINS. 


ROME. 


Iæ  mont-de-piélé  romain  avait  acquis  une  haute  renommée.  A l’é- 
poque de  la  révolution  française,  il  était  parvenu  à amasser  un  capital 
très-considérable  soit  par  des  dons,  soit  par  ses  bénéfices  sur  les  prêts. 
Les  princes,  dit  Cerreti,  ne  dédaignaient  pas  d’j  puiser;  il  est  vrai  qu’il 
s’agissait  surtout  de  ces  princes  italiens  qui  n’ont  leurs  titres  que  dans 
le  ciel,  au  dire  de  Commines.  Afin  d’ accroître  encore  scs  ressources,  on  y 
avait  joint  une  banque  qui  recevait  les  dépôts  d’argent,  moyennant  in- 
térêt, et  en  tirait  profit  en  les  plaçant  d’un  manière  lucrative.  Mais  lors 
du  bouleversement  lie  1798,  toute  cette  machine  croula.  Les  htoghi  di 
monte,  ou  créances  sur  l’Etat  qui  entraient  pour  800,000  fr.  dans  l’actif 
du  mont-de-|)iéié-,  après  avoir  rendu  5 p.  “/o,  furent  réduits  il  .1  p.  °/„,  et 
plus  tard  leur  capital  subit  une  réduction  de  trois  (#nquicmes  ; enfin  on 
cessa  de  payer  tout  intérêt. 

Ainsi  le  crédit  de  cet  établissement  se  perdit,  car  les  autres  revenus  ne 
dépassaient  pas  09,000  fr.  tandis  que  les  dépenses  s’élevaient  à 94,000 
francs. 

Sous  d’autres  points  de  vue,  la  situation  du  mont-de-piété  n’était  pas 
moins  fâcheuse,  par  suite  de  la  faiblesse  de  ses  agents  qui  avaient  lais.sé 
s’introduire  fusage  de  faire  passer  les  prêts  et  les  dépôts  par  les  mains 
d'intermédiaires  avides,  nommés  Ricattieri  (commissionnaires)  qui  ven- 
daient cher  leurs  secours  aux  malheureux  emprunteurs.  On  ne  leur 
échappait  qu’en  venant  passer  la  nuit  à la  porto  de  l'é'iablissement  à 
attendre  son  ouverture.  Enfin,  ces  désoixlres  avaient  mullijilié  les  prê- 
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leurs  sur  gage  qui  exigeaient  un  et  deux  pour  cent  par  mois.  Ainsi 
disparaissaient  pour  les  pauvres  li*s  avantages  des  pr/^ts  gratuits. 

En  1803,  Pie  VII  cliargea  le  cardinal  ftoverella  de  reconstituer  le 
mont-de-piété;  les  prêts  furent  limités  à un  écu  romain.  De  grandes 
réformes  furent  nécessaires  pour  soutenir  l’établissement,  et  il  fallut 
exiger  des  emprunteurs  un  intérêt  de  8 p.  “/o- 

!.e  versement  du.  c.liitiünnement  des  comptables  municipaux  procura 
une  ressource  assez  importante  qui  permit  de  continuer  les  prêts  ; mais 
chaque  année  le  capital  de  l'établissement  se  réduisait,  et  bientôt  il  aurait 
été  dévoré,  si  le  gouvernement  n’eiït  pas  autorisé  le  remboursement  en 
biens-fonds,  de  ses  créances  sur  l’Etat,  aOn  d'obtenir,  par  leur  vente, 
un  capital  suffisant  au  service. 

En  1814,  oq  étendit  les -prêts  à trois  écus,  et  bientôt  après  à dix,  à 
vingt,  enfin  à cinquante  écus,  sans  aucune  limite  quant  au  nombre  des 
engagements. 

Les  bâtiments  du  mont-de-piété  sont  vastes  et  bien  distribués. 

■ Les  bureaux  ouvrent  â huit  heures  du  matin,  et  ils  ne  ferment  qu'après 
que  les  alTaiies  sdnt  terminées.  On  reçoit  toutes  sortes  d’objets  excepté 
ceux  consacrés  au  culte  et  ceux  poi-tant  la  marque  d’établissements  pu- 
blics. De.s  appréciateurs  déterminent  le  montant  du  prêt  qui  est  toujours 
d’un  tiers  au-dessous  de  la  valeur  réelle,  à l’exception  des  objets  en  or 
et  en  argent,  que  l’on  estime  à leur  valeur  intrinsèque,  sans  tenir  compte 
de  l’œuvre  d’àrt. 

L’emprunteur  reçoit  une  reconnaissance  (poliza ) qui  porte  le  numéro 
du  registre,  l’indication  du  magasin,  la  date  et  le  montant  du  prêt,  le 
nom,  la  profession  et  le  domicile  de  l’emprunteur.  Il  y a plusieurs  ma- 
gasins feustodiej,  placés  sous  la  garde  d'un  employé  feustodej,  lequel 
est  tenu,  en  entrant  en  fonctions,  de  fournir  un  cautionnement  de  mille 
écus.  Les  nantissements  restent  en  magasin  pendant  six  ou  sept  mois, 
puis  on  les  vend  aux  enchères  publiques,  si  l’emprunteur  n’en  a pas 
opéré  le  dégagement  ou  le  renouvellement  en  payant  l’intérêt  à raison 
de  cinq  pour  cent.  Les  engagements  au-dessous  d’un  écu  sont  renou- 
velés gratuitement.  Par  la  vente,  le  mont-de-piélé  se  rembourse  du  ca- 
pital et  de  l’intérêt,  et  il  tient  le  surplus  ou  boni  à la  disposition  de  l’em- 
pninteur.  Si  le  produit  de  la  vente  ne  couvre  pas  l’administration,  les 
appréciateurs  sont  responsables  de  la  dilTérence. 

Il  y a aujourd’hui  six  magasins  ; pour  deux  magasins,  il  y a un  bureau 
d’engagement.  C’est  ce  qu’on  appelle  un  mont.  Pcnd.anfsix  mois,  l’un 
de  ces  magasins  reçoit  les  nantissements,  et  l’autre  s’occupe  des  dégage- 
ments, renouvellements  et  ventes,  jusqu’à  épuisement  complet. 

Les  deux  magasins  du  troisième  mont,  ouvert  récemment,  sont  con- 
.sacrés  aux  nantissements  en  or  et  en  argent  et  aux  bijoux  d’une  valeur 
de  plus  de  quatre  écus. 
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I.CS  ricatlieri  ou  rigattieri  existent  toujours,  leurs  bureaux  sont  des 
succursales  du  mont-de-piété.  Ils  sont  autorisés  à recevoir  les  nantisse- 
ments qui  n'cxcè<lent  pas  quatre  écus.  Les  nantissements  reçus  par  eux 
sont  estimés  de  nouveau  et  classés  dans  les  magasins.  Les  reconnais- 
sances sont  délivrées  au  nom  des  propriétaires. 

Monsignor  Morichini  fixe  le  capital  en  circulation  à 230,000  écus  et 
le  nombre  annuel  des  prêts  à 200,000.  la  statistique  est  peu  avancée 
dans  les  Etats-Romains,  et  nous  sommes  réduit  à ne  donner  que  ces 
renseignements  fort  incomplets.  I.e  cadre  du  personnel  de  l’administra- 
tion ne  compte  pas  moins  de  reni  employés 

« Plusieurs  villes  de  la  province,  dit  M.  le  comte  de  Teurnon,  possè- 
dent des  établissements  semblables,  mais  presque  tous  sont  dans  une 
situation  précaire. 

» .l'ai  déjà  parlé,  en  traitant  de  l’agriculture,  d’institutions  analogues, 
mais  dont  l’utilité  est  encore  plus  évidente,  existant  dans  presque 
chaque  village,  sous  le  nom  de  monte  frumentario,  et  consistant  en  un 
approvisionnement  de  blé  que  chaque  cultivateur  peut  emprunter  au 
moment  de  l’ensemencement,  à condition  de  le  rendre  à la  récolte, 
accru  d’une  petite  quantité  comme  intérêt.  Ces  établissements  rendent 
de  grands  services  et  ils  honorent  les  grands  propriétaires  qui,  à l'envi, 
les  ont  fondés  dans  leurs  terres;  mais  malheureusement,  par  la  négli- 
gence des  préposés,  souvent  les  remboursements  de  grains  n’ont  pas  eu 
lieu,  ou  même  les  blés  des  greniers  ont  été  vendus  et  leur  prix  dissipé. 

» Ainsi  CCS  utiles  fondations  étaient  presque  détruites  en  1810,  et 
l’administration  française  n’a  rien  pu  faire  d’utile  pour  un  mal  si 
ancien.  Je  ne  puis  trop  le  répéter,  on  ne  voit  que  trop  souvent,  dans 
ce  pays,  les  établissements  les  plus  importants  périr  par  la  négligence 
et  la  cupidité  de  ceux  qui  les  administrent,  trop  porti'S  à considérer 
le  bien  des  pauvres  comme  leur  patrimoine  et  presque  encouragés 
par  la  mollesse  du  gouvernement  à poursuivre  ce  genre  de  délit  » 

‘ L’êcn  romain  (scodo)  de  10  paoli  rant  5 fr.  38  c. 

‘‘  Morichini,  degl'  istUoli  di  pubblica  carila  in  Koma,  p.  173  et  suiv. — Quadro 
imoptico,  i la  fin  du  volume. 

^ Comte  de  Tonrnon,  Éludet  staluti^ua  lur  Rome  el  la  partie  occidentale  des  États- 
Romaine,  t.  II,  p.  133  et  suiv.  1831. 
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GRANDE-BRETAGNE. 


Nous  venons  d'exposer  le  système  privilégié  du  prêt  sur  gage,  tel 
qu'il  est  pratiqué,  avec  quelques  modifications,  dans  presque  tous  les 
Etats  de  l’Europe  ; nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le  sys- 
tème opposé,  le  prêt  sur  gage  abandonné  l’industrie  privée,  ainsi 
qu’il  existe  dans  la  Grande-Bretagne.  Les  statuts  qui  le  régissent  n’étant 
pas  les  mêmes  en  Angleterre  et  en  Ecosse  qu’en  Irlande,  nous  diviserons 
ce  que  nous  avons  à dire  en  deux  chapitres. 


CHAPITRE  1. 

ANGLETERRE  ET  ECOSSE. 


Toute  personne  qui  prête  habituellement  sur  gage  est  réputée 
parenbroker.  Cependant  les  lois  concernant  les  pawnbrokers  ne  sont  pas 
applicables  aux  personnes  qui  prêtent  sur  gage  au  taux  de  3 p.  “/o> 
prélever  aucune  autre  espèce  de  profits. 

Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  pawnbrokcr  (the  trade)  sans  être 
muni  d’une  licence  délivrée  par  l’administration  du  timbre.  Ces  licences 
doivent  être  renouvelées  dix  jours  au  moins  avant  l’expiration  de  l’année, 
sous  peine  de  .30  1.  d’amende.  (23  Georg.  III,  ch.  48,  sert.  I et  2.) 

Le  même  individu  ne  peut  tenir  plusieurs  établissements  avec  une 
si'ule  licence,  mais  plusieurs  associés  peuvent  n’avoir  qu’une  licence 
pour  une  seule  maison.  (Ibid.  .sect.  7 et  8.) 

Les  pawnbrokers  dans  les  villes  de  Londres  et  de  Westminster,  ou 
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dans  les  limites  delà  petite  (joste,  pavent  la  licence  IS  1.  par  année; 
partout  ailleurs  7 1.  10  sh.  (SS  (ieorg.  111,  oh.  184,  sced.  part.  1);  une 
surtaxe  de  .'i  1.  IS  sh.  est  imposée,  en  outre,  îi  ceux  qui  prêtent  sur  la 
vaisselle  d’or  et  d’argent.  Les  licences  sont  datées  du  l*''  aodt  et 
expirent  le  31  juillet  suivant. 

Tout  pawnbrokcr  est  tenu  de  mettre  à sa  porte  une  enseigne  portant 
ses  nom,  prénoms  et  sa  profession,  sons  peine  de  dix  livres  d’amende 
pour  chaque  semaine  d’exercice  sans  l'acccomplissement  de  cette  for- 
malité. Faute  de  payer  la  dite  amende,  il  peut  être  condamné  à un 
emprisonnement  de  quatorze  jours.  (39  et  40  Georg.  111,  ch.  99, 
sect.  23.) 

Telles  sont  les  conditions  préalables  ini|)Osécs  au  commerce  du  prêt 
sur  gage  ; toute  personne  qui  les  remplit  a le  droit  d’être  prêteur,  sauf 
k se  conformer  aux  règlements  dont  nous  allons  indiquer  les  dispositions 
principales. 


§ 1 


Kagaffemeai. 


Les  patcn-offices  sont  ouverts  au  public  depuis  8 heures  du  matin 
jusqu’à  7 heures  du  soir,  du  29  septembre  au  23  mars,  et,  de  7 heu- 
res du  matin  jusf)u’à  8 heures  du  soir,  pendant  le  restant  de  l’année, 
à l’exception  du  samedi,  où  les  bureaux  peuvent  être  ouverts  jusqu’à 
1 1 heures  du  soir.  Toute  contravention  à cette  fixation  des  heures  est 
passible  d’une  amende  de  5 1.  à 20  1.  (9  et  10  Victoria,  c.  98.) 

11  est  interdit  au  pawnbrokcr  d'acheter  ou  d’engager  les  objets  qui  lui 
sont  présentés  par  des  personnes  âgées  de  moins  de  seize  ans  ou  eu 
état  d’ivresse.  (9  et  10  Victoria,  ch.  98,  modifiant  39  et  40  Georg.  111, 
ch.  99,  sect.  21.)  v 

Le  pawnbrokcr  qui  sciemment  aura  acheté  ou  pris  en  nantissement 
des  objets  de  manufacture  évidemment  destinés  à la  confection  ou  à 
la  fabrication  de  certains  articles,  après  que  ces  objets,  ou  ma- 
tières premières  ont  été  mis  en  cours  de  fabrication  et  avant  qu’ils 
aient  été  convertis  en  articles  employés  à l’u.sage,  ou  du  linge  ou 
des  vêtements  destinés  à être  blanchis,  nettoyés,  repassés,  raccom- 
modés ou  façonnés,  sera  condamné  à une  amende  double  de  ce  qu’il 
aura  donné  ou  prêté  sur  les  dits  objets,  laquelle  amende  sera  payée  au 
profit  des  pauvres  de  la  paroisse  où  le  délit  aura  été  "commis.  Iæ 
délinquant  devra  en  outre  restituer  les  objets  eu  présence  du  juge  de 
paix.  (39  et  40  Georg.  111,  ch.  99,  sect.  11.) 
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Lorsque  le  propriétaire  des  objets  indiqués  ci-dessus  aura  dos 
motifs  suffisants  de  supposer  qu'ils  ont  été  engagés  par  un  pawnbroker, 
sur  son  affirmation  sous  la  foi  du  serment  ou  sur  l’affirniation  d'un 
témoin  digne  de  foi,  le  juge  de  paix,  dans  les  limites  de  sa  juridiction, 
pourra  déliver  un  mandat  de  perquisition  dans  la  maison  de  l'inculpé. 
Si  celui-ci  refuse  d’ouvrir  ou  s’oppo.se  h la  perquisition  faite  par  un  offi- 
cier de  paix,  le  juge  pourra  faire  ouvrir  la  porte  et  procéder  à la  perqui- 
sition. Les  objets  dont  .s’agit,  s’ils  sont  retrouvés,  seront,  après  justifi- 
cation suffisante,  restitués  à leur  propriétaire.  (Ibid,  sect.  12.)  Il  en 
est  de  même  pour  tous  les  objets  engagés  contrairement  aux  dispositions 
du  statut.  (Ibid,  sect.  13.) 

Toute  personne  qui  aura  donné  ou  ret.u  en  gage  des  vêtements  ou 
effets  quelconques  portant  la  marque  de  l'hôpital  de  t'.helsea  payera  une 
amende  de  101.  (7  Oeorg.  IV,  ch.  10,  sect  34.) 

Le  nantissement  qui  donne  lieu  à un  prêt  excédant  3 shell.  doit 
être  enregistré,  avant  remise  des  fonds,  dans  un  livre  tenu  à cette  fin. 
L’enregistrement  porte  la  désignation  de  l’article  engagé',  le  montant 
du  prêt,  le  nom  de  l’emprunteur  et  sa  demeure.  Si  c’est  un  logeur 
ou  un  hôtellier,  on  l'indiquera  par  un  I.  ou  un  U ; on  indiquera  encore, 
dans  ce  cas,  le  nom  et  la  demeure  du  propriétaire  du  nantissement. 

Si  le  prêt  est  de  plus  de  10  shell.  le  nantissement  doit  être  inscrit 
sur  un  registre  particulier  et  être  numéroté  dans  l’ordre  où  il  a été 
reçu.  (3!)  et  40  Oeorg.  III,  ch.  'JO,  sect.  0.) 

lorsqu’un  imlividu  se  présente  pour  engager,  et  refuse  de  donner  des 
justifications  sur  lui-mèmo,  ou  sur  son  titre  de  propriété,  s’il  fait  défaus- 
ses déclarations,  ou  s’il  y a quelque  raison  de  supposer  que  les  objets  ont 
été  volés  ou  sont  possédés  illégalement  ; ou  bien  encore,  si  un  individu 
cherche  à dégager  sans  y avoir  droit  ou  sans  autorisation  préalable, 
il  doit  être  arrêté  par  le  pawnbroker  et  livré  à un  officier  de  paix  du 
lieu.  Celui-ci  retiendra  le  prévenu  jusqu'à  plus  ample  information,  et 
dans  le  cas  de  constatation  du  délit,  il  le  fera  enfermer  dans  la  prison 
commune  ou  dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  trois  mois,  à moins  que  le  délinquant  ne  soit  justi- 
ciable d'une  autre  juridiction.  (Ibid.  sert.  10.) 

S’il  est  prouvé  que  l’individu  a engagé  sciemment  et  sans  y être  auto- 
risé des  objets  appartenant  à autrui,  il  doit  être  condamné  à une  amende 
de  5 1.  à 20  1.  et,  en  outre,  à payer  la  valeur  desdits  objets.  S’il  ne  paye 
pas  immédiatement,  le  juge  le  condamnera  à trois  mois  de  prison,  et 
si  l'amende  n’est  pas  soldée  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l’expiration 
de  la  peine,  il  sera  fouetté  dans  une  maison  de  correction  ou  sur  une 
place  publique.  (Ibid.  sect.  S.) 

■4u  moment  de  l’engagement,  une  reconnaissance  est  délivrée  par  le 
pawnbroker  à l’emprunteur.  La  reconnaissance  contient  la  désignation 
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du  nantissement,  la  somme  prêtée,  la  date  du  prêt,  le  nom  et  la 
demeure  de  l’emprunteur. 

Au-dessous  de  0 shillings,  la  reconnaissance  est  délivree  gratuite- 
ment. Il  est  perçu  : 

De  5 à lOshill 1/2  penny. 

De  10  shill.  à 1 1 I penny. 

De  1 1.  à 5 1 2 pence. 

De  S 1.  et  au-dessus 4 pence. 

I.a  reconnaissance  doit  être  représenliio  au  pawnbroker,  jxiur  que 
celui-ci  soit  tenu  de  restituer  le  nantissement,  sauf  ce  qui  sera  dit 
ci-après.  (Ibid.  sert.  G.) 

I.a  contrefaçon,  l’altération  d'une  reconnaissance  ou  la  mise  on  circu- 
lation d’une  reconnaissance  contrefaite  ou  altérée  est  punie  d’un  em- 
prisonnement qui  n’excédera  pas  trois  mois.  (Ibid.  sect.  9.) 

I.orsqu’uiie  reconnaissance  aura  été  ])erdue,  détruite  ou  volée,  le 
pawnbioker  devra  en  délivrer  un  duplicata  à la  personne  qui  s’en  pré- 
tend propriétaire  moyennant  un  affidavit  ' relatant  les  circonstances 
|iarticulières  du  fait  dont  s’agit. 

f.c  réclamant  devra  payer  pour  droit  de  duplicata  : 

1/2  penny  potir  les  prêts  au-dessous  de  o shill.,  I penny  pour  les 
pa'ts  de  5 shill.  à 10  shill.,  et,  pour  les  sommes  supérieures,  des  droits 
égaux  h ceux  fixés  p)iir  la  reconnaissance  originale. 

I.e  duplicata  obtenu,  l’enipniutcur  devra  prouver  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  l’engagement  a été  opéni  S(.)n  droit  sur  l’objet  engagé, 
et  il  affirmera  sous  serment,  devant  ce  magistrat,  la  sincérité  des  faits 
renfermés  dans  i'af/idavit,  laquelle  déclaration  scia  constatée  par  un 
certificat  du  juge.  Sur  la  représentation  de  cette  pièce  délivrt'C  gratui- 
tement et  du  duplicata,  le  jiawnbroker  est  autorisé  à effectuer  le  déga- 
gement. 

Pour  éviter  les  inconvénients  qui  résulteraient  pour  les  pawnbrokers 
de  la  revendication  d’un  nantissement  par  plusieurs  persfmnes,  il  est 
admis  (pie  le  [Hirteur  de  la  reconnaissance  est  le  propriétaire  du  gage, 
et  le  pawnbroker  est  valablement  déchargé  par  la  représentation  du  titre. 
Il  n’y  a d’exception  que  pour  le  cas  de  perte  ou  de  vol  de  la  recon- 
naissance, ou  pour  celui  où  l’article  engagé  ayant  été  volé  ou  susjiecté 
de  vol,  la  j«'rsonne  qui  s'en  prétend  propriétaire  a mis  opposition  à sa 
délivrance.  (Ibid.  sect.  14.) 


> On  oppelle  affidavil  un  sermoiit  volontaire  prôlé  devant  un  juge  ou  oflicier  de  l>i 
roor  pour  «ffirmer  la  vérité  du  fait  qui  est  l’objet  de  In  requête. 

[lilackstone's  commcnuirics  on  (he  laws  of  England,  book  lit,  ch,  20.) 
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§ 2. 


Lorsque  les  objets  ont  été  engagés  pour  une  somme  qui  n’exeèiJe  jias 
10  1.  et  que,  dans  l'année  d'cngagcnient,  ou  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vent rexpirntion  de  l'aiim'e,  le  jiorteur  de  la  reconnaissance  demande 
le  dégagement  des  dits  objets,  et  oiïre  de  payer  tout  ce  qui  est  dit  en 
capital,  intérêts  cl  droits  aux  ternies  du  statut,  le  pawnbrokcr  doit  en  ef- 
fectuer la  restitution.  S’il  s'y  refuse,  sauf  motif  reconnu  \alable  par  le 
juge  de  paix,  il  doit  être  emprisonné  juscpi'à  ce  qu’il  ail  restitué  ou 
qu’iliait  fait  la  sati.sfaction  ordonnée  par  le  juge.  [Ibid.  secl.  14.) 

§ 

Venir. 

Le  prêt  est  fait  pour  un  an.  Les  objets  non  dégagés  à l'expiration  de 
l’ann^,  à dater  du  jour  de  rengagement  peuvent  être  vendus.  Telle  est 
la  règle  générale;  mais  si  le  porteur  de  la  reconnaissance  fait  par  écrit 
ou  en  présence  d’un  témoin  la  demande  qu’il  soit  sursis  à la  vente 
liendant  trois  mois,  le  pawubroker  est  obligé  d'accorder  ce  sursis  pen- 
dant lequel  le  nantissement  ne  pourra  être  vendu,  et  l'ayant  droit  sera 
admis  à le  dégager  en  se  conformant  au  .statut.  (Ibid.  sect.  19.) 

Les  nantissements  d’une  valeur  de  prêt  de  dix  shillings  à 10  1.  sont 
vendus  aux  enchères  publiques  par  les  soins  du  pawubroker.  La  per- 
sonne chargée  de  la  vente  doit  veiller  à ce  que  les  objets  soient  exjxtsés 
à la  vue  du  public  et  à ce  qu’il  soit  inqirimé  des  catalogues  indiquant 
le  nom  et  la  demeure  du  pawiibroker,  et  la  date  de  l’engagement  des 
articles  à vendre.  En  outre,  une  annonce  contenant  le  numéro  d’enga- 
gement de  chaque  article,  le  nom  et  la  demeure  du  pawnbroker  et  le 
mois  où  l’article  a été  engagé,  sera  insérée,  deux  jours  dilTénmts,  et  au 
moins  deux  jours  avant  la  vente,  dans  un  journal. 

Les  objets  engagés  chez  divers  pannbrokers  doivent  être  portiis  dans 
des  catalogues  particuliers  et  distincts  sous  jœi  ne  d’une  amende  de  40sbjll. 
à fi  1.  au  profit  du  propriétiure.  (Ibid.  sect.  17.) 

Les  talileaiix,  estampes,  livres,  bronzes,  statues,  sculptures,  porce- 
laines, instruments  de  physicpic  et  de  mathématique  sont  vendus  à part 
et  sans  que  d’autres  objets  soient  mis  en  vente  en  même  temps,  quatre 
fois  seulement  par  an,  le  premier  lundi  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre,  et  les  jours  suivants,  si  le  premier  jour  n’a  pas  sufli. 
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Des  catalogues  spéciaux  doivent  être  imprimés  et  insérés  dans  les  jour- 
naux, à deux  fois  dilTérentes,  trois  Jours  au  moins  avant  le  commence- 
ment de  la  vente,  sous  peine,  au  profit  du  propriétaire,  de  l’amende 
indiquée  ci-dessus. 

Le  pawnbroker  ne  peut  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  soit  par 
lui-même,  soit  par  une  personne  interposée,  acheter  aucun  objet  engagé 
par  lui,  tant  que  cet  objet  reste  entre  ses  mains,  si  ce  n’est  aux  enchè- 
res publiques.  Il  lui  est  interdit  egalement  d’en  laisser  opérer  le  déga- 
gement dans  le  but  de  s’en  [>orter  acquéreur.  11  lui  est  encore  défendu 
de  faire  aucune  convention  avec  l’emprunteur  à l’effet  de  vendre  un 
article  engagé  avant  l’expiration  de  l’année  d’engagement. 

L’achat  de  reconnaissances  délivrées  par  d’autres  pawnhrokers  lui  est 
aussi  défendu.  (Ibid.  sect.  21.) 

S'il  est  prouvé,  devant  un  juge  de  paix,  que  des  nantissements  ont 
été  vendus  avant  le  temps  fixé  par  le  statut,  ou  contrairement  à ses  dis- 
positions, ou  qu’ils  ont  été  dissipés,  prdus  ou  avariés  par  la  faute,  la 
négligence  ou  la  mauvaise  gestion  du  paviiibroker  ou  des  personnes  à 
son  service,  le  juge  devra  allouer  ft  l'emprunteur  une  indemnité  con- 
venable. Si  cette  somme  n’atteint  pas  le  capital,  les  intérêts  et  droits  dus 
au  pawnbroker,  elle  en  sera  déduite. 

Si  l’indemnité  allouée  égale  ou  dépasse  ce  qui  est  dû  au  pawnbroker, 
celui-ci  devra,  dans  le  premier  cas,  rendre  le  nantisssement  purement  et 
simplement,  dans  le  second  cas,  payer  l’excédant,  et  ce,  sous  peine  de 
101.  d’amende.  (Ibid.  sect.  24.) 

§ 

■«nid. 

I.e  pawnbroker  doit  porter  dans  un  registre  spécial  le  prix  d’ad- 
judication des  articles  vendus,  lorsqu’il  a prêté  plus  de  10  shillings, 
la  date  de  l'engagement,  le  nom  de  f emprunteur,  la  date  de  la  vente 
et  son  montant  avec  le  nom  et  la  demeure  de  l’adjudicataire. 

Si  le  prix  d’adjudication  est  supt-rieur  au  capital  prêté  et  à ses  acces- 
soires, le  pawnbroker  doit  payer  le  surplus  (ovtrphu)  ou  boni  à l’em- 
prunteur, à la  première  réclamation  qui  lui  en  est  faite.  Toutefois,  cette 
tlemande  doit  être  effectuée  dans  les  trois  ans  à partir  de  la  vente,  dé- 
duction faite  des  droits  de  la  dite  vente. 

L’emprunteur  peut  vérifier  le  registre  de  vente  du  pawnbroker,  en 
payant  un  penny.  Si  le  pawnbroker  se  refuse  à cette  vérification,  ou  si 
le  nantissement  a été  vendu  une  somme  plus  forte  que  celle  portée  au 
registre;  si  l’enregistrement  n’a  pas  été  fait  ou  s'il  se  refuse  à payer  le 


Digitized  f 'nogk 


DEUXIÈME  PARTIE.  — GRANDE-BRETARNE. 


in 

boni,  le  pawnbroker  devra  être  condamné  à 10  1.  d’amende  pour  chaque 
contravention  et  au  payement  du  triple  de  la  somme  prêtée,  à l’em- 
prunteur, en  vertu  d’une  ordonnance  rendue  par  deux  juges  de  paix  du 
ressort.  (Ibid.  sect.  20.) 


§ 5. 

Tame  de  riBlérèi  «llMié  aas  |MRwal»reker« 

Les  intérêts  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 


Sommes  prêtées.  Intéréu. 

L.  s.  D.  L.  s.  D.. 

» 2 6 ét  au-dessous » » 1/2 

» 5 » » » 1 

» 7 » » » 1 1/2 

» 10  » » » 2 

» 12  6 » » 2 1/2 

» 1 5 » » » 3 

» 17  6 » » 3 1/2 

1 » » » » 4 

1 3 » » » 5 

1 7 6 » » ' 5 1/2 

1 10  » » » 6 

1 12  6 » » 6 1/2 

1 15  ...»  » 7 

1 17  G » » 7 1/2 

2 » » » » 8 

2 2 » » » 8 


De  42  shillings  à 10  1.  l’intérêt  est  de  3 d.  pour  20  shill.  par  mois. 
(Ibid.  sect.  2.)  Pour  les  sommes  intermédiaires  entre  2 sli.  6 d.  et 
42  sh.  l’intérêt  est  de  4 d.  pour  20  sh.  par  mois,  ou  de  1 farthing  pour 
15  d.  ce  qui  est  la  même  chose  que  4 d.  pour  20  sh.  Par  exemple, 
3 sh.  9 d.  sont  une  somme  intermédiaire  entre  2 sh.  6 d.  et  5 sh., 
l’intérêt  sera  de  3 farlhings  qui  est  intermédiaire  entre  1/2  d.  et  1 d. 
Ces  droits  comprennent  l’intérêt  des  fonds  prêtés  et  les  frais  de  maga- 
sinage. (Ibid.  sect.  2 et  3.) 

Dans  le  cas  où  le  pawnbroker  a 1 farthing  à recevoir,  si  l’emprunteur 
lui  donne  1/2  d.,  il  doit  rendre  1 farthing.  (Ibid.  sect.  4.) 

Le  premier  mois  d’intérêt  se  perçoit  en  entier,  quelle  que  soit  la 
durée  du  prêt.  L’emprunteur  qui  dégage  dans  les  sept  jours  qui  suivent 
l’expiration  du  premier  mois  ne  doit  pas  d’intérêt  pour  ces  sept  jours. 
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S'il  dégage  dans  les  quatorze  premiers  jours,  il  paye  un  demi-mois  d’in- 
térêt; après  quatorze  jours  il  paye  un  mois  entier.  Cette  règle  est  appli- 
cable pour  tous  les  mois  qui  suivent  le  j)reinier.  (Ibid.  sect.  5.) 

Ainsi  le  taux  de  l’intérêt,  d’après  le  statut,  est  de  20  p.  */o  jusqu’à 
42  shill.  et  de  lîi  p.  °/o  au-<lessus  de  42  shill.  jusqu’à  10  1.  Dans  la 
pratique,  le  taux  fixé  par  la  loi  est  généralement  dépassé.  11  arrive  très- 
souvent,  en  effet,  que  l'intérêt  ne  répond  pas  à un  nombre  entier  et 
qu’il  y a des  fractions  de  fartbing.  Exemple  : l’intérêt  de  4 shill.  pen- 
dant un  mois  est  de  3 farlhings  et  1/,'i;  mais  cette  fraction  ne  pouvant 
être  entièrement  payée  pour  un  mois,  le  pawnbroker  perçoit  l’intérêt 
comme  pour  la  somme  placée  immédiatement  au-dessous  dans  le  tarif. 
Il  prend  pour  4 shill.  comme  ])Our  fi  shillings. 

11  en  estqui  vont  plus  loin  et  qui  [>rennent  pourSshill.  autantquepour 
O,  et  pour  G shill.  autant  que  pour  7 shill.  G d.  Or,  _1  d.  j>ar  mois  jwur 
3 shill.,  c’est  G d.  1;2  par  mois  pour  20  shill.;  c’est  1 shill.  par  an 
pour  3 shill.  ou  33  [i.  “/„  par  an  '.  « I.a  loi,  dit  .M’Culloch,  alloue 
l’intérêt  au  taux  de  l/2d.  par  moispour  2 sh.  G d.,  ce  qui  est  le  taux  <le 
20  p.  "/„  parai)  : mais  la  même  somme  de  1/2  d.  [jar  mois  est  exigible  des 
prêts  inférieurs  à 2 sh.  G d.  et  comme  beaucoup  n’excèdent  pas  1 sh. 
G d.  et  même  six  pence,  l’intérêt  est  réellement  oppressif;  « lhe  intereil 
of  lhem  is  excedinglij  oppressive  » 

Les  intérêts,  tels  qu’ils  viennent  d’être  indiqués,  comprennent,  avec 
les  droits  survies  reconnaissances,  toutes  les  rétributions  dues  au 
pawidtrokei-.  Celui-ci  e.st  tenu  de  porter  ces  intérêts  et  droits  sur  les 
reconnaissances  et  de  conserver  ces  titres  pendant  une  année.  (Ibid, 
sect.  2 et  7.) 

Le  pawnbroker  est  également  obligé  d’exposer,  dans  un  endroit  ap- 
parent de  son  bureau,  le  tarif  des  droits,  tels  que  l’intérêt  des  capitaux, 
le  coût  des  reconnaissances  et  duplicata  et  l’indication  des  reconnaisT 
sauces  à délivrer  sans  frais.  Ce  tarif  imprimé  en  gros  caractères  doit 
être  placé  de  manière  à ]>ouvoir  être  lu  facilement  par  les  personnes  qui 
se  présentent  dans  le  bureau.  (Ibid.  sect.  22.) 

§6. 


ProtfaetloB  eM  |n«tlce  reslstmi  des  iwwiibrokers. 


Toutes  les  fois  qu’un  pawnbroker  aura  violé  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent ou  qu’il  s’élèvera  une  discussion  entre  lui  ou  l’emprunteur  ou  le 

• Abstract  of  the  laws  for  regnlntin"  the  bnviness  ofpawnbrokers,  p.  8. 

'■<  A diclioiuiry  practicAi,  Üieohticol  and  iiistorical  of  commerce  and  commercial 
oavigolion,  V*  pawnbrokers  and  pawnbrokiDg»  p.  SB4  etsuir. 
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propriétaire  des  articles  engagés,  dans  le  cas  d(‘  vol  ou  toute  autre  cir- 
constance, le  juge  de  paix  onionnera  la  pivKluction  en  justice  de  tous 
registres,  pièces,  juslitications,  reconnaissances,  duplicata  ou  écritures 
quelconques  qui  sont  ou  doivent  être  entre  les  mains  du  dit  [lawnliroker. 
Il  onionnera  aussi  la  comparutiorr  de  celui-ci  avec  les  registres  et 
pièces  ci-dessus  mentionnés  qu'il  devra  représenter  dans  l’état  ou  ils 
étaient  lorsque  le  nantissmrient  a été  reçu,  sans  altération,  rature  ou 
grattage,  et  ce,  sous  peine  de  ,'î  1.  à 10  I.  d’amende.  (Ihid.  sect.  îi.'r.) 


pour  roniravenllon  mut  iiiatui».  — Procéfliiro  conlre  Ira 
pawB  broker*. 


Toute  violation  des  statuts  p.ir  négligerree  ou  corrtravention  d'i  pawn- 
lirokcr  donne  lieu  à une  amende  (jui  ne  i»ut  être  moindre  de  10  sliill. 
ni  .su|>érieure  A 10  1.  Les  condamnations  seront  en  cas  de  non-|)ayement 
exécutées  par  la  saisie  et  la  vente  di>s  meiriiles  du  délirrqrrant.  I,a  moitié 
de  l’amende  est  adjugée  au  plaignarrt,  et  le  reste,  à moins  d’une  aiïecta- 
lion  s[M“ciale,  est  ap|)liqué  aux  pauvres  de  la  |iar-oisse. 

la  poursuite  contr'e  un  pawnbr-oker,  pour  un  fait  de  sa  professiotr, 
doit  être  exercée,  sous  peine  de  déchéance,  dans  les  douze  mois  qrri 
ont  sirivi  la  contravention.  Elle  doit  être  faite  devant  le  juge  de  jwii 
du  lieu  où  la  contravention  a été  commise.  (Ibid.  sect.  il.) 

Les  dispositions,  r<*gles  et  obligations  contenues  dans  les  statuts  sont 
applicables  aux  exécuteurs,  administrateurs  et  repn.^entants  du  [Wtttr- 
bnikerdécédé;  seulement  ces  per'sorrnes  ne  [leuvent  être  personnellement 
responsables,  à moins  que  la  condamnation  n’ait  été  motivée  par  leur 
propre  fait  ou  par  leur  négligence.  (Ibid.  sect.  31). 

Les  margrrilliers  et  inspecteurs  des  pauvres  de  la  paroisse,  ou  l’rrn  d(^ 
ces  officiers  désigrrés  par  le  juge  de  paix  poursuivent  le  délinqrrarrt  aux 
frais  de  la  paroisse.  (Ibiil.  sect.  28.)  Aucune  personne  condamnée  pour 
fraude,  escroquerie  ou  un  crime  quelcomiue  ne  sera  admise  a exercer 
une  poursuite  pour  contravention  aux  statuts.  (Ibid.  sect.  2!).) 

L’individu  poursuivi  à l'occasion  d’un  fait  prévu  par  les  statuts,  peut 
plaider  l’iHue  générale  ',  et  faire  valoir  des  exceptions  pour  sa  défense, 

‘ General  issue  ou  general  plea  est  une  alienation  qui  coutredit,  dément  et  nie  la 
déclaration  entière  du  plaignant,  et  tout  à la  fois,  sans  olTrir  aucun  fait  spécial  ou  oppo* 
idlion,  telle  que  la  réponse  : Nihtl  débet,  sur  la  demande  d'une  dette  après  convention. 
Ce  moyen  s’appelle  l'ù«u«  générale,  parce  que  l'on  établit  une  dénégation  générale  et 
absolue  de  ce  qui  est  allégué  dans  la  dét^aration.  Issue  est  un  terme  par  iecpiel  on 
entend  qu’un  fait  est  aftirmé  d'une  part  et  oiédol’autre.  (Blackstone,  loc.cit.,  book  iii, 
ch.  20.) 
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mais  s'il  est  condamné,  il  payera  une  amende  d<mble.  (Ibid.  sect.  32.) 

L’individu  condamné'  pour  violation  des  statuts  et  qui  prétend  avoir 
été  mal  jugé,  peut  en  appeler  à la  proehaine  session  générale  de  paix  ' du 
comté  dans  lequel  le  Jugement  a été  rendu.  L’appel  suspend  l’exécution 
du  Jugement.  L’appelant  est  tenu  de  fournir  deux  cautions  pour  une 
somme  double  de  celle  qu'il  a été  condamné  à payer.  Si  le  Jugement 
est  confirmé,  l'appelant  devra  payer  immédiatement  le  montant  des  con- 
damnations prononcé-cs  et,  en  outre,  le  montant  des  frais  occasionnés 
par  l’appel  au  défendeur.  Faute  de  ce  faire,  il  lui  sera  appliqué  les 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  ceux  qui  négligent  ou  refusent  de 
payer  les  amendes  encourues.  (Ibid.  sect.  33.) 

L’intimé  qui  ne  serait  pas  en  mesure  de  subvenir  aux  dépenses  de 
l’appel,  peut  adresser  aux  magistrats  une  requête  à lin  d’ordonner  aux 
marguilliers  de  poursuivre  aux  frais  de  la  paroisse,  conformément  à la 
section  28. 

L’auteur  de  Cherk  on  pawnbrokers  ’ fait  observer  que  la  faculté  d’ap- 
pel accordée  aux  pawnbrokers  est  très-préjudiciable  aux  emprunteurs  et 
qu’il  serait  à désirer  que  le  Juge  de  paix  statuât  en  dernier  ressort.  Les 
longueurs  de  la  procédure,  les  frais  considérables  qu’elle  entraîne  sont 
des  causes  fréquentes  de  déni  de  justice  ; le  public  ne  saurait  lutter  avec 
avantage  contre  les  membres  d’une  corporation  étroitement  unie,  et  fai- 
sant bourse  commune  pour  défendre  ses  intérêts  contre  toutes  les  récla- 
mations, même  celles  qui  sont  le  mieux  fondées. 

Telle  est  la  législation  qui  n'git  actuellement  le  prêt  sur  gage,  on 
Angleterre. 

Le  taux  élevé  de  l’intérêt  servit  de  motif  ou  de  prétexte  à des  spécu- 
lateurs qui  établirent,  en  1824,  à Londres,  avec  l’autorisation  ilu  gou- 
vernement une  société,  dite  ; London  équitable  loan  Bank  company, 
fondée  an  capital  de  400,000  1.  Elle  ne  tarda  pas  à disparaître  par  des 
causes  analogues  à celles  qui  amenèrent  la  déconfiture  de  la  Corpora- 
tion charitable  de  1731.  Une  tentative  plus  récente  a été  faite  sous  le 
nom  de  British  pledge  society.  Cette  .société,  qui  en  est  restée  à son 
prospectus,  devait  agir  avec  un  capital  de  300,000  1.  et  prêter  h un  taux 
moindre  de  moitié  que  celui  exigé  |jar  les  pawnbi'okers 

* La  cour  des  çuarler-seisious  générales  de  paix,  tenues  par  quartier,  esl  un  tribu- 
nal qui  siège  une  fois  par  trimestre  dans  chaque  comté.  Ce  tribunal  se  lient  devant 
deux  juges  de  paix  et  plus,  et  l'un  d eux  doit  être  des  quorum,  c'est  6 dire  de  ceux 
désignés  comme  devant  toujours  être  ap|>elés,  de  manière  qii'nucuoe  alfaire  ne  puisse 
être  jugée  qii  en  leur  présence.  Le  texte  de  la  commission  porte  : Quorum  ahquem 
vesirum  A,  B,  C,  etc.,  vnum  esse  volurnus.  De  U le  nom  de  juge  de  paix  des  quorum, 
(Blackstone,  loc.  cil.,  book  i,  rh.  9.) 

^ A check  on  pauni/rokers,  p.  i. 

2 Cobbelt,  The  laïcs  ofpnims  orph'dges,  p.  20. 


Digitized  by  Google 


DEUXIÈME  PARTIE.  — GRANDE-BRETAGNE. 


433 


En  1843,  un  bill  fui  présenté  !>  la  chambre  des  bords  ]iar  lord  Devon 
dans  le  but  d'établir  on  Angleterre  des  banques  do  prêt  charitables 
sur  le  modèle  du  mont-de-piété  de  Paris,  ba  commission  chargée  d’exa- 
miner CO  [irojet  ne  lui  fut  pas  favorable,  et  il  a été  alwndonné.  Malheu- 
reusement le  rapport  et  l'enquôte  auxquels  le  projet  de  loi  avait  donné 
lieu  n’ont  pas  été  publiés. 

bes  pawnbrokers  ou  Ecosse  sont  soumis  aux  mômes  règlements  qu’en 
Angleterre;  toutefois  il  existe  entre  ces  deux  pays  une  différence  essen- 
tielle, au  point  de  vue  légal.  En  .bngleterre,  le  prêt  sur  gage  ne  peut 
être  exploité  par  une  compagnie  : si  un  pawnbroker  a des  associés, 
ceux-ci  doivent  figurer  sur  les  reconnaissances.  Il  en  est  autrement  en 
fxosse  et  en  Irlande.  A Edimbourg,  il  existe  une  société  jwr  actions 
pour  l’exploitation  de  celte  industrie. 

§8. 


MUlUtfllqac.  ~ Les  wcc^piiWBii. 


Quel  est  lo  nombre  des  pawnbrokers  en  Angleterre  et  en  Ecosse? 
be  docteur  Colquhonn  afiîrmc  qu’en  1800  il  y en  avait  213  à 
boüdres  et  dans  la  banlieue , et  432  dans  le  reste  de  l’Angleterre.  Un 
compte  anonyme  publié  en  180!)  porte  le  nombre  des  pawnbrokers,  en 
1798,  à 220  à bondres  et  430  dans  les  comtés. 

Un  rapport  au  parlement  donne  la  situation  suivante  des  patentes  des 
pawnbrokers  de  1826  4 1830*. 


Londm.  Comté». 

1826  269  » 

1827  272  >. 

1828  281  >. 

1829  417  1,612 

1830  302  1,083 


Ue  document  n’indique  pas  le  nombre  das  patentes  prises  en  1826, 
1827  et  1828  dans  les  comté.s:  il  énonce  seulement  les  sommes  payées  au 
fisc,  sans  distinction  dc-s  patentes  de  15  1.  et  celles  de  7 b 10  shill. 

.M.  Keeson  évalue  le  nombre  des  pawnbrokers  ainsi  qu’il  suit  ’ : 


Loodros.  CxÆitAa. 

1829  427  1,602 

1830  342  1,043 

■ Parliamentary  papcr,  681,  sess.  1830. 

**  Montx-de-piéié  and  fatcnbrokiny,  P*  317, 

TOUS  I.  S8 
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Umdm.  Comt^». 

1836  330  . . 1,031 

1846  361  1,310 

1832  360  1,450 


D’après  M.  r/)bbett,  en  1849,  il  _v  avait  à I.ondros  370  pawnbrokers 
et  trois  fois  autant  dans  les  autres  parties  de  l’Angleterre 

M.  Hows  en  évalue  le  nombre  à 2,000  environ  [mur  toute  la  Cirande- 
Bretagne 

On  ne  peut  dire,  observe  M.  Keeson,  que  la  Providence  ait  répandu 
ses  bénédictions  sur  les  pawnbrokers  de  la  niiitropole,  car  on  ne  les  a 
pas  vus  croître  et  multiplier.  Et,  en  effet,  leur  nombre  est  loin  d'avoir 
augmenté  comme  la  jKipulation. 


POPCtATIOM 

d«  rAn|rt*torr*‘  et  du  paya  de  Galle*. 

Mptunn?! 

de  LAudreft  et  de  dlalrkU. 

1831 

13,896,797 

1,300,000 

1841 

13,914,148 

1 ,873,676 

1831 

17,927,609 

2,.362,236 

L’accroissement  de  la  population  aurait  dit  produire  une  augmentation 
proportionnelle  dans  le  nombre  des  pawnbrokers;  car  c’est  dans  les 
grandes  villes  particulièrement  et  dans  les  cités  industrielles  et  manu- 
facturières que  se  produit  surtout  la  nécessité  d'emprunter  sur  gage. 
Les  pawnbrokers  qui  étaient  en  1830,  à Londres,  au  nombre  de  342, 
n’étaient,  en  1852,  qu’au  nombre  de  360,  de  telle  sorte  que  l’on  n’en 
compte  que  18  de  plus  dans  l’espace  de  22  ans.  S’ils  avaient  suivi  le 
mouvement  de  la  population,  il  devrait  y en  avoir  340  au  lieu  de  360. 
Faut-il  en  conclure  que  le  prêt  sur  gage  est  tombé  en  discrédit  ou  que  le 
chiffre  des  affaires  des  pawnbrokers  actuels  s’est  accru  de  manière  à 
satisfaire  à tous  les  besoins?  M.  Keeson  n’admet  pas  ces  hypothèses,  et 
il  explique  la  situation  du  trade  par  rcitcnsion  rapide  qu’ont  prise  des 
jvawirbrokers  non  patentés  ilont  le  nombre,  pense-t-il,  dépasse  celui  des 
pawnbrokers  réguliers;  il  en  compte  300  à 600. 

Ces  prêteurs  de  contrebande  sont  désignés  sous  le  nom  de  dolly-shops, 
dolly-shopkeepers , leaving-shops,  bundle-shops,  sharn-pawnbrokcrs, 
wee-pawns. 

Iæ  dolly-shopkeeper  ne  prête  pas  sur  gage,  comme  le  ferait  un 
pawnbroker,  il  achète  l’objet  qui  lui  est  présenté  à la  condition  sous- 
entendue  plutôt  qu’exprimée  que  le  vendeur  pourra  le  racheter  dans 
un  certain  délai,  ù un  ])i  ix  convenu.  C’est  la  vente  à réméré  cpialiüée 

' Loc.  cil.,  pige  33. 

'■*  A hisloryof  paicnbroking,  p.  U)2. 


Digitized  by  Google 


DEUXtÈME  PARTIE.  — GRANDE-BRETACXE.  435 

par  les  anciens  statuts  unlawful  chevisance,  et  qui  était  rigoureuse- 
ment prohibée. 

Il  est  difficile  de  donner  dos  détails  très-prréis  sur  la  manière  dont 
opèrent  ces  industriels , elle  dépend  du  plus  ou  du  moins  de  leur  cupi- 
dité et  de  la  concurrence  qu'ils  se  font  entre  eux.  .Mais  ce  que  l'on  peut 
affirmer  hardiment,  c’est  qu’ils  ne  présentent  aucune  garantie.  Leurs 
maisons  sont  ouvertes  le  dimanche  comme  les  autres  jours  de.  la  se- 
maine, à tontes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit.  Jamais  ils  ne  s’infor- 
ment des  titres  de  propriété;  ils  ne  délivrent  pas  de  reconnaissances  et 
ne  tiennent  ]>as  de  livres  réguliers.  I.es  dispositions  prises  par  rapport 
aux  pawnbrokers  dans  l’intérêt  de  la  société  sont  ouvertement  violées, 
et,  en  général,  les  objets  qui  ne  sont  pas  rachetés  dans  le  délai  d’un 
mois  sont  définitivement  perdus  pour  les  propriétaires. 

Après  Londres,  c’est  Gla.sgow  qui  compte  le  plus  de  prêteurs  clandes- 
tins, de  wee^aicns,  comme  on  les  y appelle. 

Ln  1850,  M.  Robert  .Malcolm  a publié  sur  ce  sujet  un  pamphlet  ',  sous 
forme  d'adresse  au  lord  prévôt  et  aux  magistrats  de  la  cité,  qui  ren- 
ferme, entre  autres  détails  curieux,  les  déclarations  de  plusieurs  magis- 
trats. Nous  citons  textuellement. 

Le  bailli  Dreghorn  ; 

« Mon  expérience  me  fait  considéier  les  wee-pawns  de  Glasgow 
comme  une  des  plus  grandes  calamités  qui  puissent  affliger  une  ville  mar- 
chande. Il  [Mjut  y avoir  des  exceptions,  mais  je  crois  que  la  généralité 
des  wee-paicns  sont  des  égouts  d’iniquité.  — I believe  the  gencrality 
of  these  places  to  be  perfect  sinks  of  iuiquity.  » 

Le  bailli  Bryson  : 

« Je  regarde  ces  maisons  de  prêt  comme  les  plus  mauvais  lieux  de 
la  cité,  à cause  des  facilités  qu’elles  offrent  pour  se  débarrasser  des  ob- 
jets volés.  » 

Le  capitaine  Georges  M’Kay,  chef  des  officiers  criminels  du  district 
central  : 

« Ces  ivee-paumbrokers  n’enregistrent  pas  un  dixième  des  articles 
qu’ils  reçoivent,  et  si,  par  hasard,  un  objet  de  quelque  valeur  entre 
chez,  eux,  la  j>olicc  n’a  que  très-peu  de  chance  de  le  retrouver,  si  elle 
ne  le  saisit  pas  immédiatement.  t> 

Le  capitaine  Baker,  surintendant  du  district  de  Qtltou  et  Bridgetou  : 

« En  général,  nous  trouvons  que  les  wee-paums  sont  de  grands  ob- 
stacles à la  découverte  des  objets  perdus  et  volés,  et  je  suis  d’avis  que 
s’ils  étaient  supprimés,  ce  serait  un  avantage  réel  pour  le  public  et  par- 
ticulièrement pour  les  classes  pauvres.  Comme  officier  de  police  du  dis- 
trict central,  j’ai  eu  souvent  connaissance  de  personnes  nécessiteuses  qui 

* Ad  exjio&ure  of  tUc  icce-paicns  System  of  Glasgow. 
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venaient  se  plaindre  de  ce  qu’elles  ne  pouvaient  rentrer  en  possession 
d’articles  qu’elles  avaient  cnRagcs  chez  les  icee  brokers  qui  leur  avaient 
promis  de  les  garder  pendant  un  temps  délemiiné  et  qui  les  avaient 
vendus  à la  première  occasion  favorable.  En  fait,  cos  industriels  ont  la 
facilité  de  se  livrer  presque  sans  obstacles  aux  fraudes  les  plus  coupables. 
Ils  exigent  de  leurs  dupes  300  p.  % et  400  p.  “/«  d’intérêt,  et  ne  font 
aucune  difficulté  de  reiævoir  les  objets  qui  leur  sont  offerts  par  les  vo- 
leurs, s'ils  peuvent  en  tirer  un  parti  avantageux.  11  est  bien  entendu 
qu’ils  ne  cherchent  pas  à savoir  d’où  ils  viennent.  » 

Dans  une  notice  lue  devant  la  section  de  statistique  de  l’Association 
Britannique  ',  M.  Uenri  John  Porter  a fait  ressortir  les  avantages  préten- 
dus et  les  inconvénients  de  ce  commerce  illégal. 

« Il  existe,  dit-il,  à Glasgow  un  système  de  prêt  sur  gage  nouveau 
pour  moi  et  que  je  crois  tout  à fait  inconnu  en  Irlande.  On  l’appelle 
wee  ou  lilÜe-patDns.  Je  regrette  de  dire  que  les  maux  produits  par  ce 
système  ne  sont  pas  petits  : The  evils  of  ike  syslem  are  neithcr  wee  nor 
Utile.  Les  avantages  prétendus  ou  les  motifs  qui  engagent  à s’adresser  à 
ces  industriels  sont  les  suivants  ; 

» 1°  Ils  font  des  avances  sur  des  objets  que  les  pawnbrokers  ne  re- 
çoivent pas  à cause  de  leur  peu  de  valeur  ; 

» 2“  Ils  prêtent  environ  2 s.  6 d.  sur  des  articles  sur  lesquels  les 
pawnbrokers  n’avanceraient  que  2 s.  ; ce  qui  fait  25  p.  “/o  Je  plus  sur 
les  dépôts  ; 

))  3“  Leurs  bureaux  sont  ouverts  plus  tôt  et  ferment  plus  tard  que 
ceux  des  pawnbrokers. 

» Ils  présentent  des  désavantages  manifestes,  savoir  : 

■»  1®  Ils  ne  donnent  pas  de  reconnaissances,  et,  par  conséquent,  pas 
de  sûretés.  Ils  ont  la  prétention  d’acheter  les  objets,  et  quoique  les 
pauvres  gens  s’imaginent  en  être  toujours  propriétaires,  cependant, 
dans  le  cas  où  une  discussion  à ce  sujet  amène  les  parties  devant  les 
magistrats  de  police,  ces  faux  iiawnbrokers  soutiennent  toujours  qu’ils 
ont  acheté  et  vendu  de  bonne  foi  ; 

» 2®  Le  délai  pour  retirer  les  objets  est  limité  à un  mois  au  lieu  d’une 
année; 

» 3®  L’intérêt  généralement  perçu  pour  les  icee-paums  est  de  I penny 
par  semaine  pour  1 shilling,  soit  do  433  1/2  p.  “/„  par  an.  » 

M.  Keeson  assure  que,  dans  certains  cas,  constates  juridiquement, 
l’intérêt  s’est  élevé  à trois  pence  pour  un  shilling  par  semaine,  treize 
cent  pour  cent  par  an 

M.  Neilson  Hancock,  pfofesseur  d’économie  politique  à l’université 

' /ounioi  of  the  statiitical  society  of  London,  t.  HT»  p.  30S. 

3 Monl-^e-jiiété  andpawnhrokingf  p.  326. 
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de  Dublin,  s’est  livré,  à l’occasion  des  faits  énoncés  par  M.  Porter,  à des 
considérations  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

« Il  est  inconcevable,  dit-il,  que  M.  Porter  n’ait  pas  cberché  à savoir 
pourquoi  il  y a des  tcee-paicns  en  Ecosse,  tandis  qu’il  n'y  en  a pas  en 
IrLuide.  S’il  s’était  donné  cette  peine,  il  aurait  reconnu  que  leur  ctis- 
tence  en  Fieosse  tient  à la  loi  qui  répit  le  pn't  sur  gagé  et  que  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  que  produisent  ces  teee-paums  sont  le  résul- 
tat des  restrictions  bigales.  Voyons  d’abord  les  avantages  : 

» 1°  Ils  prêtent  sur  des  articles  de  moindre  valeur  que  ceux  que  re- 
cevraient les  pawnbrokers  patentés.  Pourquoi  cela?  C’est  que  la  loi  ne 
permet  pas  à ces  derniers  de  prendre  sur  de  petites  sommes  un  taux 
d’intérêt  assez  élevé  pour  les  rémunérer,  le  taux  de  rintén''t  étant  in- 
férieur de  40  p.  “/o  ^ celui  alloué  aux  pawnbrokers  en  Irlande. 

» 2®  Ils  donnent  2 shillings  0 i>enco  sur  des  articles  sur  lesquels  les 
pawnbrokers  patentés  n’avanceraient  que  2 shillings.  Cela  provient  de 
l’acte  du  Parlement  qui  a établi  pour  les  jiawubrokers  une  échelle  de 
rémunération  qui  croît  en  proportion  (juc  le  prêt  diminue. 

B Ainsi,  un  pawnbroker  écossais  perçoit  : 


20  p. 

sur 

2 s. 

6d. 

24  p.  »/. 

sur 

2 

I 

25  p.  \ 

sur 

2 

» 

30  p.  »/. 

sur 

1 

8 

37  1/2  p.  »/, 

sur 

I 

4 

40  p.  »/„ 

sur 

1 

3 

43  p.  X 

sur 

I 

2 

46  p.  V, 

sur 

I 

I 

» 11  est  donc  de  son  intiin't  de  faire  les  plus  petites  avances  ; il  per- 
drait p.  ®/o  s’il  prêtait  2 sh.  6 ponce  au  lieu  de  2 sh. 

» 3”  Relativement  à cet  avantage  allégué  que  les  tcee-pauom  ouvrent 
leurs  maisons  plus  tôt  et  les  ferment  plus  taixl  que  les  jiawnbrokers,  cela 
vient  uniquement  du  règlement  du  Parlement  qui  a fixé  les  heures  pen- 
dant lesquelles  les  bureaux  des  pawnbrokers  sont  ouverts  en  Angleterre, 
et  en  Ecosse.  L’effet  produit  pur  ces  règlements  est  d’obliger  les  em- 
prunteurs de  recourir  aux  wee-paicns. 

« Examinons  maintenant  la  valeur  îles  reproches  adressés  aux  wee- 
patens. 

»Si  ces  industriels  ne  délivrent  pas  de  reconnaissances,  c’est  que  la 
loi  punit  d’une  amende  ceux  qui  perçoivent  un  intérêt  aussi  élevé  que 
celui  qu’ils  exigent.  C’est  ce  qui  fait  qu’ils  remplacent  le  prêt  par  une 
vente  à réméré. 

» Le  délai  pour  le  dégagement  est  fixé  à un  mois  au  lieu  d’une  année, 
parce  que  les  prêts  étant  d’une  très-faible  somme,  les  wee-pawru  même 
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on  prenant  un  intérêt  très-élevé,  éprouveraient  une  perte,  si  le  prêt 
était  d’une  plus  longue  durée. 

» Le  taux  de  433  1/2  p.  est  le  plus  fort  argument  contre  la  res- 
triction légale  du  taux  de  l’intérêt  en  matière  de  prêt  sur  gage,  et,  en 
général,  contre  toutes  les  lois  sur  l’usure.  Ainsi,  |>ar  ce  fait  que  l’on 
empêche  les  panwbrokers  de  prendre  do  20  p.  à 40  p.  V,,  d’intérêt 
de  plus,  il  en  résulte  qu’ils  ne  prêtent  que  de  petites  sommes  et  que  les 
emprunteurs  pauvres  sont  réduits  à payer  433  1/2  p.  “/o,  tandis  qu’en 
Irlande,  où  les  emprunteurs  payent  de  40  i>.  “/o  à 80  p.  “/o.  on  ne  con- 
naît pas  de  xcee-pmcns. 

» Le  meilleur  moyen  d’obvier  aux  inconvénients  des  wee-pawns, 
dolly-shops  et  autres  abus  du  prêt  sur  gage,  c’est  de  donner  à ce  com- 
merce une  liberté  absolue.  Laissez  l’emprunteur  et  le  prêteur  régler  eux- 
mêmes  leurs  affaires,  et  que  la  loi  n’intervienne  que  pour  donner  de  la 
force  aux  contrats  de  bonne  foi  et  protéger  contre  la  fraude  ‘.  » 

laissez  faire,  laissez  passer;  tel  est  le  dernier  mot  de  M.  Hancock,  afin 
d’amener  au  taux  modéré  de  80  p.  “/„  ! En  'comparant  les  divers  sys- 
tèmes de  prêt  sur  gage,  nous  tirerons,  nous,  de  ces  faits  une  conclusion 
différente  ; mais  n’anticipons  |ias  et  bornons-nous,  quant  à présent,  à 
décTire  le  paicnbroking  licenced  and  unlicensed.  Les  faits  ont  leur  élo- 
quence. 

Quelle  est  la  somme  d’affaires  effectuée  en  Angleterre  et  en  Ecosse  par 
les  pawnbrokers?  Il  est  difficile  de  le  dire  exactement  ; car  il  n’existe 
pas  de  données  certaines  à cet  égard,  et  c’est  sous  toutes  réserves  que 
nous  allons  reproduire  les  évaluations  suivantes  ; 

M.  Hows,  qui  supivose  2,000  pawnbokers  dans  la  (Irande-Bivtagne 
évalue  le  fonds  de  roulement  h .3,000  liv.  sterling  par  bureau,  soit  è 10 
millions  de  livres  [jour  tous  les  bureaux.  Le  calcul  de.  .M.  Hows  est 
évidemment  exagéré.  En  admettant,  sur  sa  parole,  que  le  fonds  de 
roulement  de  chaque  pawnbrokcr  de  Londres  soit  de  5,000  livres,  en 
moyenne,  il  est  ira]Xissiblc  d'accepter  le  même  chiffre  pour  les  [lawn- 
brokers  de  province.  M.  Keeson  a su  faire  une  distinction  indiquée  par 
la  pratique,  et  tout  en  fixant  aussi  à 5,000  1.  le  fonds  deroulement  à 
Londres,  il  l’a  réduit  à 2,000  1.  dans  les  comtés.  D’après  ces  bases,  les 
360  pawnbrokers  de  Londres  auraient  un  fonds  de  rou- 


lement de 1,800,000  I. 

et  les  1,450  pawnbrokers  des  comtés,  de 2,900,000 

Ensemble 4,700,000  I. 


Si  l’on  comprend  l’Eœsse  dans  le  calcul,  le  fonds  général  de  roule- 

* \V.  .Ncilson  Hancock.  The  usury  laws  and  fhc  trade  ûf  lenditig  muney  tv  the  }*vor 
m Irtland,  p.  0-7.  Dublin,  4850. 
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ment  s’élèverait  à 5 millions  de  livres  environ.  Entre  l'évaluation  do 
M.  Ilows  et  celle  de  M.  Keeson,  il  y a donc  une  différence  de  5 millions 
de  livres,  soit  de  100  p.  “lo- 

Relativement  à la  durée  moyenne  des  prêts  nous  trouvons  la  même 
incertitude.  M.  Hows  suppose  que  cotte  durée  est  de  quatre  mois,  ce 
qui,  suivant  lui,  porterait  les  sommes  prêtées  à 30  raillions  de  livres, 
soit  750  millions  de  francs.  .M.  Keeson  a abaissé  la  durée  moyenne  à 
deux  mois  et  demi,  et  il  porte  les  sommes  prêtées  à 23  millions,  soit 
à 625  millions  de  francs.  La  différence  entre  ces  appréciations  diverses 
est  donc  de  5 raillions  de  livres,  soit  de  123  millions  de  francs. 

M.  Hows  et  M.  Keeson  supposent  que  la  totalité  du  fonds  de  roule- 
ment est  en  circulation  ; mais  il  faut  tenir  compte  des  fonds  en  caisse 
que  l’on  ne  peut  évaluer  à moins  de  13  p.  “/o,  ce  qui  réduit  les 
sommes  prêtées,  dans  la  première  hypothèse,  à 23,300,000  livres,  et, 
dans  la  seconde  hypothèse,  à 21,230,000  liv.,  soit  à 637,300,000  fr. 
ou  à 531,250,000  Ir. 

M.  G.  F.  Hall,  dans  un  mémoire  lu,  le  19  mars  1844  à Badley’s  hôtel, 
estime  que  60  p.  “/o  des  articles  sont  dégagés  dans  le  premier  mois, 
20  p.  “/„  dans  les  trois  mois  suivants,  et  13  p.  % entre  le  quatrième  et  le 
onzième  mois. 

Si  nous  ne  considérons  que  les  opérations  de  Londres,  nous  trouvons 
comme  fonds  en  circulation,  déduction  de  l'encaisse  calculée  ft  13  p.  %,  la 
somme  do  1 ,530,000 1.  qui  représentent  4,590,000 1.,  soit  1 14,750,000 
francs,  ou  7,344,0(K)  livres,  soit  183,600,000  francs,  selon  que  la  durée 
moyenne  des  prêts  est  calculée  à quatre  mois  ou  à deux  mois  et  demi. 

D'après  M.  Keeson,  le  nombre  moyen  des  reconnaissances  (pawn- 
tickets)  employées  parles  pawnbrokers  serait  de  72,000  à Londres  et  de 
44,000  dans  les  comtés,  ce  qui  donnerait  ; 

A Londres 23,020,000  reconnaissances. 

Dans  les  comtés 63,800,000  d“ 

Ensemble 89,720,000 

Déduisant  720,000  reconnaissances  comme  dt'‘chct,  on  obtiendrait 
89  millions  de  prêts  effectués,  chaque  année,  en  Augleterre  et  en 
Ecosse. 

M.  Keeson  évalue  à sept  shillings  environ  à Londres  et  è cinq  shillings 
dans  les  comtés,  la  moyenne  des  sommes  prêtées  sur  chaque  nantisse- 
ment. 

Si  nous  comparons  les  opérations  du  mont-de-piété  de  Paris  et  de 
Londres,  en  prenant  pour  base  la  population,  nous  constatons  que,  h 
Londres,  la  population  étant  plus  que  double,  les  sommes  prêtées  sur 
gage  devraient  proportionnellement  s’élever  à 30  millions  de  francs. 
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Or,  elles  s’élèvent,  d’après  nos  calculs,  à 114,730,000  fr.  aumininium. 
Cette  différence  si  considérable  s’explique  par  les  causes  suivantes. 

1°  Le  prêt  sur  gage,  nous  l’avons  di’montré,  est  en  raison  directe  du 
mouvement  général  des  affaires.  Or,  le  mouvement  à Londres  est  beau- 
coup plus  grand  qu’à  Paris,  et  nous  n’en  voulons  |)as  d'autre  preuve  que 
l’accroissement  extraordinaire  de  sa  ]mpulation.  Le  trade  a lionc  dû 
prendre  un  développement  proportionnel. 

2"  La  gène  des  classes  pauvres  est  aussi  une  cause  qui  alimente  les 
lianques  do  prêt,  et  il  est  hors  de  doute  que  la  position  des  classes  ou- 
vrières à Londres  est  plus  désastreuse  qu’à  Paris.  Le  nombre  des  prêts, 
eu  égard  à la  population,  en  est  la  démonstration. 

A Paris,  en  prenant  pour  base  la  moyenne  des  opérations  de  1831  à 
1845,  on  constate  que  la  proportion  des  prêts  est  de  1,28  par  habitants, 
tandis  qu'à  Londres,  cette  projwrtion  est  de  10,59. 

3°  Enfin  le  grand  nombre  des  établissements  de  prêt  et  la  concur- 
rence qui  existe  entre  eux  sont  des  provocations  à l’engagement  par  la 
facilité  que  l’on  y trouve  d'i’chnngcr  immédiatement  ses  effets  contre  de 
l’argent. 

Quelques-uns  voient  là  un  avantage  marqué  du  prêt  sur  gage  aban- 
donné à l’industrie  privée,  mais  nous  sommes  loin  d’être  convaincu 
que  la  situation  morale  et  matérielle  des  classes  laborieuses  ait  à gagner 
à un  état  de  choses  qui  les  iwrte  à emprunter  d’aussi  faibles  sommes  à 
un  intérêt  aussi  élevé.  D’un  autre  côté,  l’ordre  public,  s’il  faut  en  croire 
le  docteur  Colqubonn,  aurait  à se  (tlaindre  de  cette  trop  grande,  facilité 
de  prêt  mise  souvent  à profit  par  les  voleurs  '.  M.  Hows,  en  loyal  pawn- 
broker,  combat,  à la  vérité,  cette  opinion  et  prétend  que  sur  vingt  mille 
articles  engagés,  il  n’en  est  pas  un  qui  provienne  de  vol  ’ ; mais  si  nous 
admettons  sa  bonne  fui,  nous  ne  devons  pas  oublier  (]u’il  juge  les 
choses  à un  point  de  vue  jtersonncl. 

Quel  est  le  rapport  des  articles  vendus  aux  articles  engagés?  .M.  M'Cul- 
locb,  après  avoir  établi,  d’après  le  bulletin  dos  sciences  géographiques 
(avril  1830),  qu’à  l’aris,  les  vente  re|)résentent  des  articles  engagés 
et  ^ des  sommes  prêtées,  ajoute  : 

« Les  moyens  de  constater  une  situation  analogue  n’existent  pas  pour 
Londres;  ces  moyens  existassent-ils  et  conniit-ou  le  rapport  des  articles 
engagés  aux  articles  vendus,  nul  doute  que  la  proportion  ne  fût  beau- 
coup plus  forte  » 

M.  Hall,  dans  le  mémoire  que.  nous  avons  cité,  suppose  qiie  la  vente 
n’excède  pas  5 p.  % des  articles.  M.  Keeson  l’élève  de  5 à 7 p.  %.  U 

1 Treatise  on  lhe  police  of  the  metropoliSt  p.  150. 

^ Loc.  cil.,  p,  102. 

3 A Dictiunary,  etc.  V*  pawabrokers  and  pa^^nbreking,  etc. 
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est  à regretter  que  des  données  statistiques  exactes  ne  permettent  pas 
do  vérifier  ecs  appréciations  diverses.  Kn  effet,  on  sait  comliien  géné- 
ralement le  prêt  est  inférieur  à la  valeur  dos  nantissements  et  que  la 
vente  faite  dans  des  conditions  toujours  fâcheuses  pour  l’emprunteur 
réalise  pour  lui,  alors  même  qu’elle  produit  un  boni,  une  perte  certaine. 
Cette  (jerte  doit  être  d’autant  plus  considérable  eu  Angleterre,  que  les 
pawnbrokers  ne  sont  tenus  do  faire  vendre  aux  enchères  publiques  que 
les  articles  sur  lesquels  il  a été  prêté  10  shillings  et  au-dessus.  Or,  la 
moyenne  des  prêts  est  de  7 shillings,  et  .M.  Keeson  nous  assun;  que  la 
moitié  n’atteint  pas  10  shillings.  Il  en  résulte  que  la  généralité  des  em- 
prunteurs est  livrée,  en  cas  de  vente,  à la  merci  des  pawnbrokers  qui 
trafiquent,  comme  ils  l’entendent,  des  objets  non  dégagés  dans  le.  délai 
légal;  et  comme  les  iwwiibrokcrs  ne  sont  jios  obligés  à tenir  un  registre 
de  vente  pour  les  objets  qui  ont  donné  lieu  à un  prêt  de  moins  de  10 
shillings,  aucun  moyen  de  vérification,  aucun  recours  sérieux  n’ast 
accordé  aux  emprunteurs.  En  théorie,  c’est  une  chose  fâcheuse,  dit 
M.  Keeson,  mais  en  pratique  il  est  impossible  de  faire  autrement.  Nous  ne 
saurions  partager  cet  avis.  En  Francn  et  dans  presque  toutes  les  banques 
de  prêt  des  autres  pays,  les  ventes  sont  confiées  à des  commissaires-pri- 
seurs qui  perçoivent  les  mêmes  droits  proportionnels  sur  tous  les  articles 
quels  qu’ils  soient,  et  il  suit  de  là  que  le  boni  se  répartit  aussi  propor- 
tionnellement entre  tous  les  emprunteurs. 

Nous  pensons  que  c’est  là  où  le  prêt  sur  gage  est  une  industrie  libre 
qu’il  convient  surtout  de  donner,  sous  ce  rapport,  des  garanties  au  pu- 
blic. 11  serait  donc  très-utile  d’obliger  les  pawnbrokers  à faire  vendre 
aux  enchères  tous  les  nantissements,  quelle  qu’en  fût  la  valeur,  par  des 
officiers  as.sermentés,  qui,  en  centralisant  ce  genre  d’opération,  pour- 
raient réduire  les  frais  eu  raison  du  grand  nombre  d’articles.  — Mais 
c’est  encore  du  monopole,  nous  objectera-t-on.  — C’est  vrai;  mais,  dans 
l’intérêt  des  malheureux,  nous  ne  saurions  nous  en  plaindre,  car  le  mo- 
nopole ici  n’est  que  de  la  protection  : les  pawnbrokers  honnêtes,  et  nous 
aimons  à croire  que  c’est  le  grand  nombre,  loin  d’éprouver  un  priju- 
dice,  retireraient  eux-mêmes  de  cette  mesure  un  avantage  niel,  celui 
d’une  vente  plus  facile,  moins  chère  et  plus  lucrative  par  la  pid)licité  et 
la  copcurrcnce  des  acheteurs. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  intérêts  et  droits  perçus  par  les  pawn- 
brokers anglais  et  écossais,  à raison  des  prêts  sur  nantissement. 
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CHAPITRE  II. 


IRLANDE. 


Irlande!  Pauvre  Irlande,  étendue  aux  pieds  de  l’Angleterre  comme 
Lazare  à la  porte  du  mauvais  riche!  Irlande,  peuple  meurt-de-faim, 
comme  ils  t'appellent,  au  milieu  de  tes  riantes  vallées,  de  tes  verdoyantes 
campagnes,  de  tes  champs  c<iuverts  de  riches  moissons  ! Irlande,  peuple 
martyr  de  l’intolérance  religieuse  et  politique,  victime  séculaire  de  l’aris- 
tocratie britannique,  salut.  Ce  .salut  n’est  pas  d'un  étranger;  celui  qui 
te  l’envoie  a appris  à t’aimer,  bercé  sur  les  genoux  d’une  loyale  Irlan- 
daise, son  aïeule,  dont  le  doux  souvenir  est  uni  dans  son  cœur  à une 
vive  sympathie  pour  tes  souffrances  et  tes  malheurs. 

« It  is  not  protection  to  the  [wor  in  Dublin  ! ' » 

Tel  est  le  cri  de  détresse  qui  retentit  en  1838  dans  l’enquête  sur  les 
pawnbrokers.  Serait-il  vrai  qu’en  Irlande  il  n’y  a pas  de  protection 
[tour  le  pauvre?  Nous  allons  le  demander  à la  commission  de  la  Cham- 
bre des  communes. 

Son  rapport  constate  tout  d’abord  l'insuffisance  générale  de  la  loi, 
la  violation  fréquente  de  ses  dispositions,  le  caractère  peu  honorable 
d’un  grand  nombre  de  [wwnbrokers,  la  dureté  avec  laquelle  ils  traitent 
les  malheureux  tombés  en  leur  pouvoir  et  la  micessité  de  modifier  la 
législation  qui  les  régit.  Il  signale  ensuite  les  principales  imperfections 
de  la  loi,  savoir  : 

1“  La  tenue  imparfaite  des  livTes  des  pawnbrokers  et  des  vendeurs  à 
l’encan  ; 

2"  L’insuffisance  des  reconnaissances; 

3°  Le  taux  trop  élevé  de  l’intérêt  et  la  perception  de  droits  illicites; 

Le  mode  vicieux  des  ventes  et  la  difficulté  de  toucher  le  boni  ; 


‘ Report  from  the  select  committec  on  pawnbroking  in  Ireland,  together  willi  the 
minutes  of  evidence.  — Ordered  by  the  house  of  commons  to  be  printed,  3 Angust 


1838. 
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5”  La  facilité  qu’a  le  pawnbroker  d’échapper  auï  pénalités,  et  l’inuti- 
lité du  système  actuel  des  cautions  ; 

6“  L’absence  de  toute  inspection  et  de  contn'ile. 

Les  explications  que  nous  ayons  à donner  sur  ces  divers  points  pa- 
raîtront pe>it-ètre  un  peu  longues,  mais  elles  sont  encore  i>lus  impor- 
tintes.  Deux  systèmes  sont  en  présence,  le  prêt  privilégiii  et  le  prêt  libre. 
C’est  à l'expérience  à résoudre  la  question,  à diicider  lequel  des  deux 
systèmes  offre  le  plus  d’avantages  et  le  moins  d’inconv(-nieuts.  Il  ne 
s’agit  pas  ici  de  formuler  des  théories  abstraites  qui,  ne  tenant  aucun 
com]ite  des  faits  sociaux,  créent,  tout  exprès  pour  s’y  donner  une  place, 
un  monde  imaginaire;  il  s’agit  d’une  réalité  vulgaire,  mais  qui  ne  peut 
être  apprt'ciée  exactement  qu’autant  qu’elle  est  étudiée  dans  son  ensem- 
ble, dans  scs  détails  et  dans  ses  n-sultats  : tAche  aride,  nous  en  conve- 
nons, et  qui  rebutera  plus  d’un  de  nos  lecteurs.  Mais  le  bien-être  du 
peuple  dépend  de  la  manière  dont  le  problème  peut  être  résolu.  Donc 
qui  l’aime  nous  suive. 


§ 1". 


Traae  Imparfaite  dm  llrrea  dm  pamabrahera  et  dm  veadeura  4 l'eaeaa. 

Les  discussions  qui  s’élèvent  entre  le  pawnbroker  et  l’emprunteur 
portent  généralement  sur  la  jicrception  d’un  intérêt  extra-légal,  sur 
l’identité,  l’avarie,  la  perte  des  nantissements  ou  sur  la  vente  effectuée 
avant  le  terme  du  prêt. 

Pour  statuer  sur  ces  divers  points,  le  magistrat  doit  ordonner  la  pro- 
duction «les  livres  du  pawnbroker;  or,  ceux-ci  sont  tenus  d’une  manière 
si  peu  satisfaisante,  les  enregistrements  sont  souvent  si  inintelligibles 
que  la  personne  qui  tient  les  livres  peut  seule  s'y  reconnaître,  quand 
elle  s’y  reconnaît,  et  il  est  presque  impossible  d’arriver  à une  transaction. 

Si  la  reconnaissance  a été  penlue,  le  jiropriétaire  du  gage  est  autorisé 
par  la  loi  à faire  un  affidavit  du  fait,  pour  prouver  son  droit  sur  la 
chose,  à la  satisfaction  du  juge,  et  obtenir  un  duplicata  avec  lc(]uel  il 
puisse  dégager.  S’il  s’agit  d’un  acte  de  fraude,  il  se  pn'sente  une  foule 
de  questions  qui  doivent  être  résolues  dans  l’intérêt  de  celui  qui  a égaré 
la  reconnaissance  et  qui  réclame  sa  propriété.  Or  elles  ne  [veuvent  avoir 
de  solution  qu’autant  que  l’enregistrement  est  lisible  et  suffisant;  dans 
le  cas  contraire,  le  juge  qui  demande  le  production  des  livres  no  peut 
en  tirer  aucune  lumière. 

Le  temps  fixé  pour  le  dégagement  peut  être  expiré  et  le  nantissement 
n’a  pas  encore  été  vendu,  ou,  s’il  est  vendu,  un  boni  a pu  être  réalisé  ; dans 
aucun  cas,  il  est  impossible  qu’une  instruction  complète  ait  lieu,  si  le 
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vendeur  à l'encan  (auctionecr)  n’a  pas  établi  scs  écritures  de  manière  à 
corroborer  ou  à iiiflrmer  la  déclaration  du  pawnbrokcr.  L'cnquûte  a dé- 
montré que  beaucoup  de  pawnbrokers  de  Belfast  font  vendre  séparé- 
ment les  articles,  et  que  les  numéros  des  reconnaissances  sont  indiqués 
sur  les  rt^gistres  des  auctioneers,  de  sorte  que  l’emprunteur  est  à même 
de  fairé  une  vérification  facile.  A Dublin,  cette  indication  n’est  jamais 
portée  sur  le  n'gistrc  de  l'auctioneer.  A Cork  et  dans  les  autres  villes 
de  l’Irlande,  il  ijaraît  qu’il  n’y  a pas  môme  de  registre.! 

Enfin,  relativement  aux  objets  volés,  l’enregistrement  journalier  du 
pawnbroker  serait  un  document  précieux  [K)ur  les  officiers  de  police 
chargé.;  de  faire  les  recherches  : comment  constater  ces  faits  lorsque  la 
désignation  est  fausse  ou  illisible? 

« 

§ 2. 

iMBflMMce  4eH  reeouatoMiBeM. 

La  “reconnaissance  délivrée  [«r  le  pawnbroker  contient  ordinairement 
son  nom  et  son  adresse  imprimés;  on  y ajoute  à la  main  le  numéro 
attaché  au  nantissement  en  magasin,  la  date  de  l’engagement,  la  dési- 
gnation sommaire  de  l’article  et  la  somme  prêtée;  mais  l’enquête  a 
prouvé  que  le  très  petit-format  de  la  reconnaissance  en  rend  la  perle 
facile,  et,  de  ce  fait,  qui  peut  paraître  insignifiant,  il  résulte  de  graves  in- 
convénients et  dommages  jKjur  l’emprunteur.  En  effet,  si  plusieurs  ob- 
jets ont  été  compris  dans  le  même  engagement,  ils  ne  peuvent  être 
spécifiés,  vu  l’cxiguité  du  papier,  et  on  se  contente  do  les  indiquer  sous 
le  nom;  dîner*  (sundries).  La  reconnaissance  n’indique  pas  le  taux  de 
l’intérêt,  et  la  loi  ne  l’exige  pas.  Quelquefois  elle  porte  l’avis  imprimé  que 
le  gage  sera  vendu  ù l’expiration  du  terme  de  six,  neuf  ou  douze  mois. 
Toutefois  cet  avis  ne  lie  pas  le  pawnbroker  ; il  est  considéré  par  les  par- 
ties comme  un  avertissement  général  qui  n’impose  pas  une  rigoureuse 
obligation,  et  fréquemment  les  articles  non  dégagés  sont  gardés,  selon  la 
convenance  du  pawnbroker,  au  delà  du  terme  fixé  pour  la  vente,  dans 
le  cas,  où  il  espère  s’en  défaire  avec  plus  d’avantage. 

Lorsque  la  reconnaissance  est  présentée  au  pawnbroker  et  que  l’article 
est  dégagé,  elle  est  souvent  détruite  après  le  dégagement,  sous  le  pré- 
texte d’empêcher  qu’elle  ne  tombe  dans  les  mains  d’une  autre  personne. 
C’est  un  usage  fâcheux,  et  il  serait  à désirer  que  les  pawnbrokers  irlan- 
dais, comme  les  pawnbrokers  anglais,  conservassent  les  reconnaissances 
pendant  une  année  entière,  ce  qui  permettrait  de  faire  des  vérifications 
utiles. 
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§ 3- 


Tmx  tPO|»  élevé  de  l'Ialérét  el  perreg^iion  de  droUe  llilcitev. 


I,c  tableau  qui  suit  indique  les  intérêts  et  les  droits  perçus  par  les 
pawnbrokers  irlandais. 

IITÉRÈTS  ET  DROITS  PERÇUS  PAR  LES  PAWNBROKERS  EN  IRLANDE. 


Ainsi  les  prêts  de  1 shilling  à 3 1.  sont  fait  au  taux  de  144  p.  4 
28  lorsque  leur  durée  est  d’un  mois;  de  72  p.  «/„  à 2C  p.  % lors- 
que leur  durée  est  de  quatre  mois;  de  36  p.  à 23  p.  % lorsque  leur 
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durée  est  d’une  année.  Les  prêts  hebdomadaires  sont  fréquents  ‘ et 
alors  les  prêts  de  1 shilling!;  payent  624  p.  °/„.  Il  se  fait  des  prêts  nom- 
breux inférieurs  à I shilling.  Ainsi,  en  1837,  le  pawnbroker  Robert 
Sheffield,  de  Waterford  a prêté,  2,120  1.  sur  78,764  articles,  soit  en 
moyenne  67  centimes  par  article.  .Mary  Barry  de  Youghall  a prêté  8!H  1. 
sur  34,365  articles,  soit  en  moyenne,  66  ccntinics  par  article  L'en- 
quête constate  des  prêts  de  3 d.  (30  centimes)  sur  lesquels  un  pawnbroker 
do  Dublin,  Eades,  perçoit  1/2  d.  (5  centimes)  plus  1 d.  (10  centimes) 
pour  la  reconnaissance  Dans  ce  dernier  cas,  le  taux  de  l'intérêt  est  de: 
200  p.  ”/o  si  le  prêt  est  de  trois  mois. 

600  p.  °/„  si  le  prêt  est  d’un  mois. 

2,600  p.  si  le  prêt  est  d’une  semaine. 

Ici,  il  est  vrai,  nous  sommes  en  dehors  de  la  légalité  qui,  pour  les  prêts 
inférieurs  à 1 shill.  n’admet  pas  que  le  prêteur  perçoive  d'intérêt,  mais 
seulement  1 d.  ])our  la  reconnaissance  : mais  nous  constatons  un  fait 
qui  se  produit  journellement  chez  les  pawnbrokers.  « They  are  ail  the  same 
in  Dublin,  dit  M.  llaynes  *,  ce  qui  est  établi  ailleurs  par  le  rapport  ‘, 
qui  déclare,  en  outre,  que  le  taux  trop  élevé  de  l'intérêt  ne  permet  pas 
à l’emprunteur  pauvre  de  dégager  son  nantissement.  The  rapid  accumu- 
lation of  a very  htgh  interest,  after  the  first  month , makes  the  debt 
mount  up  to  such  a sum  as  soon  renders  the  rédemption  impossible 
to  the  poor  mon  ’. 


N»de  xlclrnz  de*  Teatea.  ■Iflealté  de  teaelier  le  beal. 

La  loi,  pour  garantir  le  propriétaire  du  gage,  prescrit  1”  que  la  vente 
n’ait  lieu  qu’aux  enchères  publiques;  2°  que  le  monopole  de  la  vente 
soit  confié  à certains  auctioneers;  3"  que  l’emprunteur  soit  préalable- 
ment averti,  à Dublin,  par  le  maréchal  de  la  cité,  dans  les  autres  villes 
par  le  pawnbroker.  Or,  on  se  borne  à apposer  une  affiche  sur  le  mar- 
ché ou  au  siège  du  tribunal  : cette  affiche  n’indique  jws  toujours  le  jour 
et  le  lieu  de  la  vente.  I.a  mise  aux  enchères  peut  être  retardée  indéfi- 
niment, et  l’intérêt  ne  cesse  de  courir. 

' Appeodii  to  report  from  select  commiltec  on  pewobrokers  (Irelsnd),  p.  ÎÎ7. 

'>  Appendii,  etc.,  p.  1B3. 

s Ibid. 

* Minutes  of  évidence  before  select  couimittee  on  pawnbrokers,  n*  107,  p.  13. 

5 Ibid.,  n«  179,  p.  11. 

* Report,  p.  9. 

r Ibid.,  p.  8. 
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L’enquête  a dcraontro  que  la  disposition  concernant  l’avertissement 
qui  doit  précéder  la  vente  e.st  constamment  négligée.  11  en  est  de 
même  de  celle  relative  à la  vente  elle-même  qui  généralement  n’est 
pas  faite  aux  enchères,  mais  sous  le  manteau  de  la  cheminée  ; et  lors- 
que celte  dernière  formalité  est  remplie,  les  articles,  au  lieu  d’être 
vendus  séparément,  sont  le  plus  souvent  vendus  par  lots. 

L’époque  fixée  pour  la  vente  dépend  du  montant  du  prêt  : la  loi 
l’autorise  après  six  mois  pour  les  articles  de  20  shillings  et  au-dessous; 
après  neuf  mois  pour  les  articles  de  20  à 40  shillings  ; après  un  an  pour 
les  articles  d'une  plus  grande  valeur. 

La  vente,  malgré  les  prescriptions  de  la  loi,  n’étant  pas,  le  plus  sou- 
vent, faite  aux  enchères  et  alors  même  que  celle  formalité  est  remplie,  les 
auctioneers  ne  tenant  pas  de  registres,  si  ce  n’est  à Belfast,  il  en  résulte 
que  l'emprunteur  est  à la  merci  du  pawnbroker  pour  la  restitution  du 
lx)ni.  Par  ailleurs,  la  faculté  qu’a  le  pawnbroker  de  conserver  indéfini- 
ment le  gage  et  de  continuer  à percevoir  l’intérêt,  rend  illusoire  la  dis- 
position relative  au  boni.  En  effet,  l’intérêt  du  pawnbroker  est  de  pro- 
longer le  prêt  aussi  longtemps  que  possible,  de  manière  à absorber  par 
l’intérêt  du  capital  1e  boni  que  produirait  la  vente. 

§ 5. 

ENmi  pênalUc*.  Iii«f&eaeilé  4a  aysiène  dem  raalioan. 

En  Angleterre,  les  peines  pécuniaires  prononcées  pour  violation  des 
statuts  sont,  en  partie,  au  profit  du  plaignant.  En  Irlande,  elles  sont 
attribuées  exclusivement  aux  pauvres  ; et  comme  les  inspci'leurs  des  pa- 
roisses restent  complètement  étrangers  aux  opérations  des  pawnbrokers, 
il  en  résulte  que  la  loi  est  impunément  violée. 

Belalivcmenl  aux  cautions  que  les  pawnbrokers  doivent  fournir,  elles 
sont  d’un  chiffre  trop  élevé.  A quoi  bon  des  cautions  de  300  I.  et  de 
1,000  1.  pour  nipondre  d’amendes  de  2 1.  à 10  1.  'f  Au  reste,  il  arrive 
fr('<juemmcnt  que  les  cautions  ne  sont  pas  données. 

§6. 

Abaeace  dl'lBaperltea  rl  de  coaCrêle. 


D’après  le  statut  26  Georg.  III,  c.  43,  aucune  personne  ne  pouvait 
être  autorisée  à prêter  sur  gage,  si  elle  n’était  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 
mais  il  paraît  qu’on  n'exigeait  pas  d’autre  preuve  de  moralité  que  le  fait 
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d'une  obligation  de  300  I.,  souscrite  par  elle,  et  de  trois  autres  obliga- 
tions de  100  I.  chacune,  signées  par  des  tiers,  lesquelles  obligations  ré- 
pondaient de  la  gestion  du  pawnbroker.  Le  trésorier  du  comté  ou  le  clerc 
de  la  paroisse  pouvait,  en  cas  de  délit  constaté,  en  poursuivre  le  payement. 

Le  statut  28  Oeorges  lll,  c.  49,  a élevé  à l,00t)  I.  l'obligation  des 
pawnbrokers  à Dublin,  et  il  exige,  en  outre,  un  certificat  d'honorabilité, 
délivré  par  le  magistrat  de  police,  préalablement  à l'ouverture  du  bureau 
de  piêt.  Le  même  statut  prescrit  qu'un  certificat  constatant  la  remise 
des  obligations  soit  délivré  [Mr  un  officier  public  et  enregistré,  moyen- 
nant 3 sbillings,  par  le  maréchal  de  la  ville.  Il  exige  encore  que  le  pawn- 
broker dépose  dans  les  mains  du  maréchal  un  rapport  mensuel  certilii-, 
constatant  le  nombre  des  articles  engagés  et  le  montant  des  prêts.  Ce 
rapport  doit  être  envoyé  dans  le  mois  qui  suit  les  opérations  dont  s'agit, 
et  copié  textuellement  par  le  manlchal  dans  un  registre  ad  hoc.  Il  lui 
est  alloué,  à cet  elTet,  un  droit  de  I shilling  par  mois.  Le  résumé  de 
ces  rapports  doit  être  adressé  au  parlement  à chaque  session. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  l'inutilité  des  obligations  souscrites  et 
la  non-exécution  des  prescriptions  légales  les  concernant.  Nous  devons 
ajouter  que  si  le  maréchal  s'inquiète  peu  d'enregistrer  les  certificats 
des  cautions,  il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  qui  lui  est  alloué  et 
qu'il  a su  porter  de  3 shill.  à 1 1.  Les  rapports  mensuels  ne  sont  pas 
faits  ni,  par  conséquent,  enregistrés;  mais  le  droit  est  néanmoins 
pen;u  sur  le  pied  de  1 1.  par  an,  au  lieu  de  I shill.  par  mois.  Dans  cer- 
tains cas,  il  a même  été  porté  arbitrairement  à 30  livres. 

Quant  au  résumé  des  rapports,  il  a toujours  été  négligé  ; il  n'a  pas 
été  mis  sous  les  yeux  du  parlement  depuis  la  première  année  de  la 
Pf  imulgation  des  statuts. 

Iæ  maréchal  prétend  que  la  faute  doit  être  imputée  à ses  prédéces- 
seurs ; ce  que  la  commission  d'enquête  ne  nie  |»as,  tout  en  comprenant 
ce  magistrat  dans  un  blâme  mérité.  11  est  évident,  en  effet,  que  cette 
fonction  a été  considérée  comme  une  sinécure,  et  que  si  on  s'est  beau- 
coup préoccupé  de  la  perception  des  droits  qui,  dans  plus  d'un  cas,  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  des  exactions,  on  n'a  jamais  songé  à 
exercer  une  surveillance  effectiveet  à faire  exécuter  les  actes  du  parlement. 

Le  dernier  statut  précité  de  Georges  III  porte  que  les  pawnbrokers  de 
Dublin,  convaincus  par  la  police  de  recevoir  des  objets  volés,  peuvent 
être  interdits.  Il  serait  nécessaire . de  prendre  une  semblable  mesure 
pour  les  autres  villes  de  l’Irlande.  Il  résulte  des  déclarations  faites  devant 
les  commissaires  de  l'enquête  des  pautTes  qu'un  certain  nombre  de 
pawnbrokers  ont  l'habitude  de  prêter  sur  des  objets  provenant  de  vol. 

On  cite  un  pawnbroker  qui,  condamné  et  emprisonné  pour  un  fait 
de  cette  nature,  n'en  continue  pas  moins  ses  opérations  sur  une  grande 
échelle  ; car  il  a ouvert  un  nouvel  établissement.  A Dublin  et  dans  les 
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autres  villes,  on  ne  peut  interdire  un  pawnbroker  pour  violation  réitérée 
des  prescriptions  les  plus  importantes  de  la  loi.  Ses  livres  peuvent 
être  tenus  d’une  manière  inintelligible  pour  le  magistrat,  ses  fraudes 
peuvent  être  répétées,  sa  maison  peut  être  ouverte  à des  heures  prohi- 
bées, les  gages  peuvent  être  vendus  sans  enchères  publiques,  et  cepen- 
dant il  peut  s’abriter  sous  les  dispositions  d’un  acte  auquel  il  désobéit. 

Telle  est  la  position  légale  faite,  en  Irlande,  aux  pauvres,  réduits  à 
emprunter  sur  nantissement.  La  déclaration  de  .M.  Mathews  dans  l’en- 
quête : Il  is  not  proteclion  lo  thepoor  in  Dublin,  reste  donc  comme  une 
accusation  terrible  contre  le  gouvernement  de  la  métropole  et  aussi 
contre  le  sy.stème  de  prêt  sur  gage  consacré  par  la  loi.  Les  abus  qui 
existaient  en  1838  existent  encore  : le  rapport  des  commissaires  est 
resté  sans  réponse,  aucun  statut  n'est  intenenu  pour  améliorer  la  légis- 
lation déclarée  insuffisante  par  l’enquête.  11  semble  que  la  liltcrté  du 
commerce,  qui  n’est  en  réalité  ici  que  la  liberté  de  l’oppression,  est  une 
arche  sainte,  sur  laquelle  on  ne  doit  pas  porter  la  main,  sous  peine  de 
sacrilège.  « Périssent  les  colonies,  plutêt  qu’un  principe  »,  s’écriait  à 
la  tribune  française  un  de  nos  orateurs.  Périsse  l’Irlande  plutôt  qu’une 
théorie,  tel  parait  être  le  dernier  mot  des  free  traders. 

Singulière  anomalie  ! Le  système  qui  prévaut  en  Irlande  [tarait  à 
M.  Hancock  le  ly|ie  sur  lerpiel  doit  être  modelé  le  [trêt  sur  gage.  Grâce, 
suivant  lui,  à l'élévation  de  l’intérêt,  on  n’y  voit  pas  de  dolly-shop- 
keepers,  comme  en  Angleterre,  de  wee-pawns,  comme  en  Ecosse.  Il  y 
a à cela  une  fort  bonne  raison  : c’est  qu’en  Irlande  la  manière  de  faire 
des  pawnbrokers  est  à peu  près  la  même  que  celle  des  dolly-shopkec- 
pers  et  des  wee-pawns.  La  lettre  de  la  loi  y est  une  lettre  morte  ; elle 
n’est  pas  exécutée,  et  le  fût-elle,  qu’elle  n’empêcherait  pas  les  désordifc 
de  se  produire,  puisque,  de  l’aveu  de  la  commission  d’enquête,  elle  les 
consacre  en  partie.  Ia  liberté  de  l’intérêt  existe,  tant  les  dispositions  de 
la  loi  sont  élastiques  et  la  sun'eillance  de  l’autorité  insuffisante.  Toute- 
fois, la  liberté  n’existe  réellement  que  du  côté  des  prêteurs.  Le  malheu- 
reux Irlandais,  réduit  à emprunter  moins  de  trois  shillings  en  moyenne, 
le  plus  souvent  quelques  pence,  ne  peut  pas  discuter  les  conditions  du 
prêt,  il  les  subit  et  se  résigne.  Mais  de  quelle  utilité  peut  être  une  or- 
ganisation exigeant  un  intérêt  aussi  élevé’?  Est-ce  que  l’emprunteur  re- 
çoit un  service  équivalent*?  L'avance  de  deux  ou  trois  shillings  peut-elle 
avoir,  généralement,  d’autre  objet  que  de  pourvoir  à des  besoins  ur- 
gents, à des  besoins  de  consommation’?  et  si  telle  est,  en  effet,  la  destina- 
tion des  emprunts  faits  par  les  nécessiteux,  ne  voit-on  pas  que  le  pawn- 
broker pressure  la  misère  dans  ses  détresses  les  |)lus  extrêmes,  et  que 
son  action,  loin  d'être  un  soulagement,  n’e.st  [x)ur  elle  qu’une  aggravation. 

Il  ne  s’agit  pas  seulement  ici  d’une  question  de  misère,  mais  encore 
d’une  question  de  moraUté.  Une  trop  grande  facilité  d’engagement 
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Jonnëc  aux  classes  iiauvrt'S  a une  influence  fâcheuse,  surtout  dans  un 
pays  où  l’abus  du  gin  et  du  whisky  est  aussi  fn-quent  qu’eu  Irlande.  S’il 
est  utile  de  mettre  le  minimum  des  prêts  au  niveau  des  besoins  de  la  po- 
pulation, il  ne  fautas  le  faire  descendre  à un  cbilîre  trop  faible.  Or,  en 
Irlande,  il  y a des  prêts  très-nombreux  au-dessous  d’un  shillinR,  on 
prête  même  deux  pence,  vingt  centimes  ! On  s’en  rend  compte,  lorsque 
l’on  voit  le  pawnbroker  tenir  cabaret  et  ne  pas  refuser  de  prêter  à des 
individus  en  état  d’ivresse  '.  Nous  ne  voyons  pas  bien,  nous  l’avouerons 
franchement,  ce  que  la  lilierté  dos  transactions  a de  commun  avec  de 
semblables  pratiques. 

En  terminant  cette  esquisse  du  pawnbroking  en  Irlande,  nous  aurions 
voulu  présenter  des  données  statistiques  qui  permissent  d’en  apprécier 
l’importance.  Les  renseignements  certains  nous  manquent.  M.  Cobbett 
porte  le  nombre  des  pawnbrokers,  en  1849,  à 7(M)  Ce  chiffre  est 
admis  par  M.  Barrington  .M.  Hancock  le  réduit  à 447,  et  il  suppose 
qu’il  est  prêté  2 millions  de  livres  sur  14  raillions  d’articles,  ce  qui  porte 
la  moyenne  des  prêts  à 3 fr.  57  c.  environ  *.  D’après  le  rapport  du 
maréchal  de  la  cité  de  Dublin,  le  nombre  des  pawnbrokers,  è la  fin  de 
1847,  était  de  445,  dont  51  à Dublin,  49  à Belfast,  44  à Cork,  24  à 
Waterford,  20  à Limerick,  et  257  dans  les  autres  villes  ‘.  La  somme  de 


1,193,674 1.  (29,841,850  fr.)  avait  été  prêtée  sur  9,84 1,850  articles,  soit 
en  moyenne  2 shillings  5 d.  environ  (3  fr.)  par  article.  Ce  deniier  do- 
cument est  officiel,  mais  il  est  loin  d’offrir  une  garantie  d’exactitude  : il 
est  d’ailleurs  incomplet,  les  opérations  en  articles  et  en  sommes  de  52 
pawnbrokers  n’étant  pas  indiquées.  En  admettant  que  ces  52  pawnbro- 
kers aient  opéré  dans  les  mêmes  projxirtions  que  les  autres,  il  y aurait 
139,485  1.  et  1,150,058  articles  h ajouter  aux  résultats  connus.  On  ob- 
tiendrait ainsi  un  total  de  1,333,1591.  (33,328,975  fr.)ct  de  10,991,908 
articles.  Ce  calcul  peut  être  inexact,  les  opérations  des  pawnbrokers  te- 
nant, quant  à leur  nombre  et  à leurs  avances,  à des  circonstances  locales  : 


aussi  nous  ne  le  présentons  que  comme  hypothétique  et  sous  toutes 
résenes. 


Quant  aux  bénéfices  présumés  des  pawnbrokers,  M.  Barrington  les 
évalue  à 900  1.  par  établissement  pour  toute  l’Irlande. 

Un  ancien  pawnbroker,  M.  \V.  Bentley,  admet  ce  chiffre  de  900  liv. 
pour  les  pawnbrokers  de  Dublin  En  1837,  il  a été  prêté  par  les  50 
bureaux  dont  on  connaît  les  opérations  501,851  1.,  les  bénéfices  pré- 


‘ Jlinulesof  evidence,  n"  366,  367,  036,  638,  077,  080,  9U,  9Î1,  1398,  1711. 
^ The  law  ofpnwns,  ele.,  p.  32. 

* Appendix  lo  report,  etc.,  p.  229. 

* The  iisury  Uws,  etc.,  p.  4 

& Appendix  lo  report,  etc.,  p.  lî»7. 

® Minute8  of  évidence,  n*  1819. 
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sumés  dtant,  en  moyenne,  de  900  1.,  on  obtient,  en  multipliant  900  par 
50,  la  somme  de  45,000  1.,  soit  environ  9 p.  */,.  M.  Long,  pawnbro- 
ker  de  Cork,  évalue  également  le  profit  net  à 9 p.  % du  capital  prêté 

* 

' § 7. 


MOBta-de-pIrt^  Irlandais.  — Macldlé  dr  prêts  (Loan-fnnds). 


Des  essais  honorables  ont  été  faits  dans  le  but  de  combattre  les  effets 
désastreux  du  prêt  sur  gage.  D'n  habitant  fort  recommandable  de  Li- 
merick,  M.  Harrington  amçut,  en  1836,  l’idée  de  créer  un  mont-de- 
piété  dont  les  bénéfices  seraient  appliqués  à un  hôpital  fondé  par  sa 
famille,  en  1831.  Il  se  proposait  de  diminuer  les  charges  qui  pesaient 
sur  les  emprunteurs  et  de  venir  en  aide,  avec  les  profits,  aux  pauvres 
malades.  La  présence  à Limerick  du  père  Mathews,  fardent  promoteur 
et  propagateur  des  sociétés  de  tempérance,  fut  considérée  comme  une 
occasion  favorable  de  commencer  l’œuvre.  Le  père  Mathews  parla  avec 
chaleur  dans  un  meeting  et  fit  appel  aux  sentiments  charitables  de  ses 
auditeurs.  Il  fut  écouté  ; trois  grognements  furent  poussés  contre  les 
pawnbrokers,  trois  hurrahs  en  faveur  de  l’institution  nouvelle,  et  on  se 
cotisa  pour  faire  les  premiers  fonds.  .M.  liaynes,  le  futur  directeur,  en- 
voyé en  France,  reçut  de  l’administration  du  mont-de-piété  de  Paris  des 
renseignements  utiles  et,  en  mars  1837,  un  charitable  pawn-office  fut 
ouvert  à Limerick,  sur  les  bases  suivantes 

Le  but  de  l’établissement  est  purement  philanthropique.  Sa  direction 
est  confiée  à un  comité  composé  du  lord  évêque  de  Limerick,  de  l’évê- 
que catholique,  de  deux  membres  de  la  municipalité,  du  maire,  du  ma- 
gistrat chef  de  la  police,  et  de  deux  autres  personnes  choisies  parmi 
les  actionnaires  et  élues  chaque  année. 

Le  comité  directeur  se  réunit  une  fois  ptar  semaine  pour  recevoir  les  rapi- 
ports,  examiner  et  balancer  la  caisse,  inspecter  les  magasins  et  régler  les 
affaires  qui  peuvent  leur  être  soumises.  Une  assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires a lieu  une  fois  par  an. 

Le  capital  nécessaire  est  formé  au  moyen  de  l’émission  d’actions  de  5 1. 
à 100  1.  et  au-dessus,  produisant  6 p.  “/„  d’intérêt  et  payables  trois  mois 
après  l’avis  du  remboursement  donné  au  directeur.  — Les  fonds  ne  peu- 
vent être  employés  qu’en  prêts  sur  gages. 

* Minutes  of  evidence.  N"  1587. 

> Bye  laws  wilh  ruies  and  régulations  for  the  governnient  ofthe  mont-de-piété,  or 
charitable  pawn-office,  Limerick  ; as  revised  and  ppprorcd  by  the  Consulting  barrister 
of  the  loan-fund  board,  Dublin  Caslle,  in  terms  of  the  art  5 et  7 Will.  IV.  — Appeodii 
ta  report,  etc.,  p.  218-222. 
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La  durée  de  l’engagement  est  d’une  année;  le  renouvellement  est 
admis.  — Le  prêt  est  réglé  aux  4/.‘>  de  la  valeur  des  objets  en  or  et  en  ar- 
gent et  aux  2/3  de  la  valeur  des  autres  objets.  — Les  articles  non  retirés 
sont  vendus  aux  enclières  publiques,  et  le  boni  est  tenu  à la  disposition 
de  l’ayant-droit  pimdant  deux  ans  à dater  de  l’engagement  : après  ce 
délai,  il  devient  la  propriété  de  l’établissement. 

Le  droit  de  vente  est  fixé  à 5 p.  »/„  ; dans  les  cas  d’annonces  extraor- 
dinaires, il  peut  être  ajoutii  1 p.  ®/o,  lequel  est  prélevé  sur  le  boni. 

L’intérêt  du  prétest  calculé  |)ar  mois  d’après  le  tarif  suivant  comparé 
à celui  des  pawnbrokers  irlandais. 

TABLEAU  COiPARATIF  DES  IRTÉRtTS  ET  DROITS  PERÇUS 

PAR  LB  MOST-DE-FIÉTÉ  DB  LIMBRICK  BT  LES  PAWNBROKERS. 


SOVMBS 

ratriK». 
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nrUir*  >t  aaom. 

L.  8. 

S.  D. 
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0 5 1 
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0 5 1/î 

» 14 
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0 6 
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0 3 
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» 16 

» 3 l/P 

0 6 l/l 

» 17 

» 3 1/1 

0 6 1/1 

0 18 

0 3 1/1 

» 6 1/î 

0 19 

» 4 

0 7 

1 uu 

U 4 

0 7 1/1 

5 »» 

0 8 

I 1 

1 â 0» 

1 8 

1 5 

Ainsi  l’intérêt  perçu  par  le  mont-de-piété  de  Limerick  est  lieauroup 
plus  modéré  que  celui  perçu  en  Irlande  et  même  ou  Angleterre  et  en 
Ecosse. 

La  situation  de  cet  établis-sement  se  présenta  tout  d’abord  sous  les 
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meilleurs  auspices.  « Les  actionnaires,  dit  M.  Hall,  ont  été  ample- 
ment récompensés  du  prêt  qu’ils  ont  fait  de  leur  capital  et  lorsque  les 
frais  de  construction  auront  été  payés,  ils  auront,  sans  aucun  sacrifice 
pécuniaire,  mis  l’hôpital  à même  de  satisfaire  aux  licsoins  de  la  popula- 
tion, tout  en  rendant  un  service  inappréciable,  aux  pauvres  de  la  cité 

Plusieurs  villes  imitèrent  Liraerick,  savoir  : Belfast,  Portadonn,  Tan- 
dragee,  Cork,  Newcastle,  Dungannon  et  Lismore. 

L’expérience  n’a  pas  été  favorable  aux  monts-de-piété  irlandais. 
Ils  ont  cessé  leurs  opérations  h Limerick  et  à Cork  en  1842,  à Dun- 
gannon en  1843,  à Belfast,  Tandragee,  Newcastle  et  Lismore  en  1847. 
Celui  de  Portadown  existait  encore  en  1832  ; il  est  peu  important. 

Ce  résultat,  dit  .M.  Hancock,  est  la  condamnation  du  système.  11  est 
permis  d’en  douter.  En  effet,  il  faut  voir  dans  quelles  circonstances  les 
monts-de-piété  ont  pris  naissance.  Il  est  évident,  tout  d’abord,  que 
leurs  capitaux  étaient  insuffisants.  A la  fin  de  1841,  le.  fonds  de  roule- 
ment était  do  26,883  1.,  savoir  ; 


Belfast. 
Portadown. 
Tandragee. 
Cork.  . . 

Limerick. 
Newcastle. 
Dungannon 
Lismore.  . 


709  1. 
298 
643 
10,170 
13,213 
1,010 
330 
290 


Somme  égale.  . . 26,883  1. 


Qu’est-ce  que  26,883  1.  pour  faire  une  concurrence  sérieuse  à des 
capitaux  aussi  considérables  que  ceux  aux  mains  des  [«wiibrokers  ? 
Dans  la  guerre,  la  victoire  est  aux  gros  bataillons  ; dans  l’industrie,  elle 
est  aux  gros  capitaux. 

La  lutte  des  monts-de-piété  devait  donc  se  terminer  par  une  défaite  et 
d’autant  plus  infailliblement  que  les  droits  perçus  par  les  monts-d('-piété 
étaient  de  beaucoup  inférieurs  à ceux  exigés  par  leurs  adversaires.  C’est 
en  cela,  dit-on,  que  leur  institution  était  vicieuse,  et  leur  chute  absout 
les  pawnbrokers.  Cette  conclusion  contre  le  système  du  mont-de-piété 
de  la  non-réussite  do  quelques  établissements  qui  n’étaient  pas  nés 
viables,  est  loin  de  nous  paraître  logique.  Pour  que  rexpérionce  fôt  con- 
cluante, elle  aurait  dû  se  produire  dans  des  conditions  autres  que  celles 
au  milieu  desquelles  elle  s’est  faite.  Qu’était-ce  que  les  raonts-de-piété  ? 

‘ /relandf  Scenety  and  C/taracler,L  I.  p.  350-354.  1841. 
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Dos  bureaux  de  prêt  qui  n’ofTraienl  de  différences  avec  les  autres  mai- 
sons de  prêt  sur  gage  qu’une  plus  grande  moralité  dans  leurs  opéra- 
tions, à raison  de  la  sévérité  qu’ils  apportaient  dans  la  réception  des 
gages  et  le  taux  moins  élevé  de  l’intérêt  qu’ils  exigeaient  des  emprun- 
teurs. Or,  la  moralité  des  monls-de-piété  n’était  pas  un  motif  pour  leur 
donner  une  nombreu.se  clientèle.  I.aissant  de  côté  les  actes  coupables, 
signalés  dans  l’enquètc,  d’un  certain  nombre  de  pawnbrokers  qui  ac- 
ceptent sciemment  les  objets  provenant  de  vol  ou  présentés  par  dos  indi- 
vidus en  état  d’ivresse,  les  provocations  honteuses  d'autres  industriels 
qui,  à l’aide  du  gin  qu'ils  vendent  à des  misérables,  les  amènent  à se 
dépouiller  do  leurs  derniers  vêtements,  il  est  certain  qu’une  trop  grande 
facilité  d’engagement,  l'absence  des  formalités  dans  le  prêt,  et  ces  com- 
plaisances intéressées  que  n’avoue  pas  toujours  la  morale,  sont  des 
motifs  de  préférence  pour  une  foule  d’emprunteurs.  Les  conditions  plus 
favorables  du  prêt  n’étaient  pas  non  plus  une  raison  déterminante  en 
faveur  des  monts-de-piété.  L’imprévoyance  est  la  compagne  de  la  mi- 
sère ; combien  du  malheureux  ne  franchiraient  jamais  le  seuil  d’une 
maison  de  prêt,  s’ils  comprenaient  leur  véritable  intérêt!  Combien 
peu  SC  rendent  compte  des  avantages  qu’ils  trouveraient  dims  un 
établissement  et  des  inconvénients  qu’ils  rencontrent  ailleurs  ! Et  les 
pre^ugés  contre  tout  ce  qui  commence,  et  la  routine  qui  rive  l’igno- 
rance au  présent,  si  absurde  qu’il  soit,  et  la  difficulté  d’arracher  au 
prêteur  sur  gage  les  nantissements  qu’il  a dans  les  mains,  et  la  crainte 
de  perdre  i;es  nantissements  si  les  rapports  viennent  à cesser,  et  ces 
mille  moyens  à l’usage  de  l’intérêt  froissé  pour  décon.sidérer  une  en- 
treprise rivale;  pense-t-on  que  toutes  ces  causes  réunies  n’étaient  pas 
des  obstacles  presque  insurmontables,  surtout  dans  les  conditions  d’infé- 
riorité financière  où  les  monts-de-piété  étaient  placés?  Si  les  pawn-of- 
Oces  se  soutiennent  h peine  au  moyen  d'un  intérêt  élevé,  les  monts-de- 
piété  qui  percevaient  un  intérêt  bien  moindre  ne  pouvaient  se  maintenir 
qu’en  faisant  un  très-grand  nombre  d’opérations,  les  bénéfices  produits 
par  les  unes  compensant  les  pertes  résultant  des  autres.  A Paris,  l’admi- 
nistration est  en  déficit  sur  tous  les  prêts  inférieurs  à seize  francs, 
c’est-à-dire  sur  les  deux  tiers  de  scs  opérations  ; mais  les  bénéûccs  qu’elle 
réalise  sur  les  prêts  de  seize  francs  et  au-dessus  lui  permettent  de  sup- 
porter ce  déficit  et  de  prêter  à un  taux  moins  élevé  que  les  pawnbrokers. 
La  question  à résoudre,  n’est  pas  de  savoir  si  des  maisons  de  prêt  qui  se 
bornaient  à percevoir  1/i  de  penny  par  mois  pour  1 shilling,  sans  la 
compensation  que  nous  avons  indiquée , 'étaient  en  mesure  de  lutter 
avec  d’autres  maisons  qui  prélèvent  1 penny  et  1/2,  c’est-à-dire  un  in- 
térêt six  fois  plus  élevé,  surtout  lorsque  1/4  de  penny  était  évidemment 
insuffisant  pour  couvrir  les  frais  ; la  question  est  adle-ci  : le  prêt  sur 
gage  abandonné  à l’industrie  privée  est-il  plus  favorable  aux  emprun- 


Digili^  r!  hy  GoOgh 


456 


DES  MOSTS-DE-PIÉTÉ,  ETC. 

tours  que  le  prêt  sur  gage  privilégié?  Jusqu’ici  nous  n’avons  vu  on 
œuvre  en  Irlande  que  le  système  de  la  liberté,  et  qu’a-t-il  produit?  Les 
pawnbrokers  ne  peuvent  vivre  qu’au  moyen  d’un  intérêt  qui  varie  entre 
144  p.  “/o  et  28  p.  % pour  le  premier  mois,  entre  56  p.  et  25  p.  °/o 
pour  l’année.  Si  c’est  là  le  dernier  mot  de  1a  concurrence,  il  n’est  i>as 
consolant. 

En  terminant  cette  esquisse  de  prêt  sur  gage  dans  la  Grande-Bretagne, 
nous  devons  mentionner  des  in.stitutions  utiles  créées  dans  le  but  de 
venir  en  aide  aux  classes  nécessiteuses. 

« 11  s’est  formé  à Londres,  dit  M.  de  Gerando,  sous  le  titre  de  Société 
amicale  de  Wetlmituler,  une  société  qui  prête  sans  intérêt  aux  per- 
sonnes laborieuses.  I.es  prêts  ne  sont  jamais  au-dessous  de  cinq  shillings 
ni  au-dessus  de  deux  livres.  Souvent,  comme  à Hambourg,  le  rembour- 
sement a lieu  successivement  par  petites  sommes,  do  semaine  en  se- 
maine. 

» On  a depuis  introduit  la  garantie  d’une  caution.  En  1821,  le  ca- 
pital de  cette  société  ne  s’élevait  qu’à  150  livres,  mais  celte  faible 
somme , en  circulant , se  multipliait  et  prévenait  un  grand  nombre 
d’infortunes  : cinq  cents  familles,  en  deux  ans,  y avaient  participé  tour 
à tour.  Chose  digne  de  remarque  ! A cette  époque,  il  n’y  avait  pas 
d’exemple  d’un  prêt  qui  n’eût  pas  été  fidèlement  remboursé.  L’expérience 
avait  montré  aussi  que  les  emprunteurs,  après  avoir  pris  l’habitude  de 
prélever,  pour  s’acquitter,  une  portion  de  leur  salaire,  amélioraient 
ensuite  leur  situation,  venaient  déposer  plus  lard,  dans  les  caisses  d’é- 
pargne, les  économies  qu’ils  avaient  appris  à former,  et  se  précaution- 
naient ainsi  contre  le  retour  de  nécessités  semblables  à celles  qui  les 
avaient  fait  recourir  à cette  assistance  '.  » 

D’autres  sociétés,  dont  l’action  est  beaucoup  plus  étendue,  ont  été 
établies  en  Angleterre  d’après  un  statut  de  Guillaume  IV  (S  et  6 Will.  IV, 
c.  23).  Elles  sont  désignées  sous  le  nom  de  Loan  Societies,  et  elles  prê- 
tent sous  caution  à un  intérêt  qui  ne  peut  excéder  12  p.  par  an, 
conformément  à un  statut  de  la  reine  Victoria,  en  date  du  1 1 août  1840, 
(3  et  4 Victoria,  c.  110).  Le  maximum  des  prêts  est  fixé  à 15  livres,  cl  les 
remboursements  sont  eflectués  par  à-comptes  hebdomadaires.  Il  n’existe 
pas  de  rapports  officiels  sur  ces  sociétés  ; mais  d’après  les  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  donnés,  elles  seraient  dans  un  état  prospère. 
Toutefois,  il  paraîtrait  que  l'exactitude  des  emprunteurs  ne  serait  pas 
toujours  aussi  exemplaire  que  nous  le  donnait  à penser  .M.  de  Gerando. 

L’Irlande  possède  aussi  des  loan-funds,  sociétés  régies  [wr  un  acte 
du  13  août  1836,  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Art.  1 Il  est  permis  à une  personne  seule  ou  à plusieurs  personnes 

* De  la  bienfaisance  publûfuet  t.  III. 
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d’établir,  en  Irlande,  une  société  ayant  pour  objet  de  former,  au  moyen 
de  prêts  faits  par  les  membres  de  la  dite  société,  ou  par  des  tiers,  à un 
taux  qui  n’excède  pas  0 p.  “/o  l'8f  *>i>  ou  P'U'  donation,  un  capital  des- 
tine à faire  des  avances  aux  classes  laborieuses,  lesquelles  avances  seront 
remboursées  à termes  lixes  et  porteront  intérêt,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci- 
après.  l.es  membres  des  dites  sociétés  sont  autorisés  à se  réunir,  à 
prendre  toutes  ré.solutioiis  et  A faire  tous  règlements  propres  à assurer 
la  prospérité  des  établissements,  à la  majorité  des  membres  composant 
les  dites  sociétés,  comme  aussi  à imposer  des  amendes  raisonnables  aux 
personnes  qui  obtiennent  des  avances,  en  cas  de  violation  dos  règle- 
ments. 

Art.  2.  Pour  le  contrèle  et  la  surintendance  générale  des  sociétés  de 
prêt,  on  a établi,  à nublin,  un  bureau  central  ( the  loan-funds  board), 
dont  les  membres  sont  choisis  [lar  le  lord-lieutenant  d’Irlande.  Ce  bu- 
reau a le  droit  d’inspecter  toutes  les  sociétés  pour  S’assurer  que  les 
règlements  sont  obsenés  et  que  les  fonds  sont  appliqués  à l’usage  au- 
quel ils  sont  affectés.  I.e  bureau  central  peut,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge 
convenable,  désigner  des  inspecteurs  è l’effet  d’examiner  les  livres,  les 
comptes  et  les  papiers  des  dites  sociétés. 

Art.  H.  Aucune  société  ne  peut  être  établie  qu’à  la  condition  ex- 
presse que  les  administrateurs  ou  commissaires  ne  recevront  ni  direc- 
tement, ni  indirectement  un  salaire  ou  une  rétribution  pour  leur  par- 
ticipation aux  affaires  de  la  sotdété  et  qu’il  ne  sera  fait  aucune  dépense 
en  dehors  de  celles  prévues  dans  le  règlement. 

Art.  12.  Le  caissier  et,  en  général,  tous  les  comptables  sont  tenus 
de  fournir  un  cautionnement. 

Art.  15.  11  ne  peut  être  prêté  plus  de  10  livres  au  même  individu,  et 
aucune  nouvelle  avance  ne  lui  sera  faite  avant  le  remboursement  inté- 
gral du  prêt  primitif. 

Art.  14.  Ia's  billets,  garanties,  cautions  et  toutes  autres  pièces  quel- 
conques concernant  les  opérations  dont  s’agit,  sont  exempts  des  droits 
de  timbre. 

Art.  15.  1,’intérêt  à exiger  des  emprunteurs  ne  peut  excéder  six 
pence  par  livre  pour  vingt  semaines.  1æ  somme  prêtée  et  les  intérêts 
sont  énoncés  dans  un  billot  qui  doit  être  représenté  le  jour  du  paye- 
ment. 

Art.  16.  Les  billets  ou  garanties  sont  faits  payables  au  caissier  de  la 
société  et  si,  à l’échéance,  le  payement  n’est  pas  effectué,  le  juge  de  paix, 
à la  demande  du  caissier,  peut  citer  la  [«rtie  soit  devant  lui,  soit  devant 
les  juges  assemblés  aux  petites  sessions  du  district,  et  si  elle  refuse 
d’exécuter  le  jugement,  le  juge  de  paix  peut  faire  saisir  et  vendre  son 
mobilier. 

Art.  18.  Il  est  interdit  de  faire  aucune  transaction  dans  les  auberges. 
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hôtels,  tavernes  et  lieux  publics,  sous  peine  de  10  livres  d’amende. 

Art.  20.  Les  personnes  qui  ont  avancé  des  fonds  à ces  sociétés  peu- 
vent transférer  tout  ou  partie  de  leurs  créances  sur  ces  sociétés. 

Art.  21 . Si  une  société  formée  pour  établir  une  maison  de  prêt  sur 
gage  charitable,  en  avançant  de  l’argent  aux  classes  lalwrieuses  sur  dé- 
pôt, désire  jouir  des  bénéfices  du  présent  acte,  elle  devra  se  conformer 
soit  pour  sa  constitution,  soit  pour  son  règlement,  aux  dispositions  im- 
posées par  le  dit  acte  aux  sociétés  de  prêt  (loan-funds  Societies). 

Art.  22.  11  est  permis  aux  administrateurs  des  sociétés  de  prêt  sur 
gage  charitable,  de  faire  des  avances  sur  les  bateaux  ou  ustensiles  do 
pêche,  pourvu  que  l’emprunteur  réside  dans  le  lieu  où  siège  la  société, 
et  Jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  du  nantissement. 

Art.  24.  Les  profits  ou  bénéfices  nets  sont  appliqués  à des  œuvres 
de  charité  *. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  régissent  les  loan-funds  Socielies  en 
Irlande.  On  no  saurait  trop  approuver  ces  sociétés  qui  tendent  à mora- 
liser les  classes  pauvres,  non-seulement  par  les  habitudes  d’ordre  et 
d’économie  qu’elles  leur  imposent,  mais  encore  par  la  nécessité  où  elles 
les  placent  de  mériter  par  leur  lionne  conduite  la  conhance  des  per- 
sonnes qui  veulent  bien  consentir  à se  porter  cautions. 

Les  loan-funds  Socielies  ont  commencé  à fonctionner  on  1838,  et  des 
rapports  annuels  preisentés  au  parlement,  conformément  au  statut  6 et  7, 
Victoria,  c.  91,  nous  ont  permis  d’établir  leur  situation  financière  de 
1838  à 1832  inclusivement.  Le  tableau  suivant  présente  leurs  opérations 
comparées  pendant  cette  période  de  quinze  années  : 

■ The  ilatutes  of  the  uniT«d  kmgdom  of  Great  Britain  and  Ireland;  teith  notes  and 
reftrenees  by  if.  Symons,  1.  .\1Y,  p.  144  cl  suiv. 
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TABLEAU  DES  OPÉRATIONS  DES  SOCIÉTÉS  DE  PRÊT  (LOAN-FUIDS) 
EN  IRLANDE 

DE  1838  A 1852. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  loan-fundt,  après  avoir  pris,  dans  les 
premières  années  de  leur  institution,  un  développement  rapide,  ont  subi. 
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depuis  1847,  un  mouvement  île  baisse  considérable.  Il  est  intéressant 
d’en  rechercher  les  causes. 

Si  nous  comparons  les  opérations  de  1846  et  de  1847,  nous  consta- 
tons les  différences  suivantes  : 

NOMBRE  DES  SOCIÉTÉS. 


1846  250 

1847  228 

Différence  en  moins  en  1847.  . 22 


CAPITAL  EN  CIRCULATION. 


1846  1,770,397  1. 

1847  863,647 

Différence  en  moins  en  1847.  906,750  1. 

PRÊTS  EFFECTUÉS. 

1846.  . .■ 470,291  I. 

1847 231,101 

Différence  en  moins  en  1847.  239,190 1. 

BÉNÉFICES. 

1846 8,332  1. 

1847.  . » » 


Ainsi,  en  1847,  il  y a eu  22  sociétés  de  moins  qu’en  1846  ; mais 
cette  diminution  est  sans  importance,  comparée  à celle  du  capital  en 
circulation  et  des  opérations  qui  ont  baissé  de  plus  de  moitié  : l’en- 
semble des  affaires  a donné  un  déficit.  Les  commissaires  expliquent 
cette  situation  par  la  famine  et  la  détresse  sans  exemple  qui  ont  ravagé 
l’Irlande  et  atteint  toutes  les  institutions  immédiatement  en  rapport 
avec  les  classes  pauvres.  « The  past  year  tcas  one  of  unexampled  famine 
and  dtslress  in  Ireland,  and  lhe  slorm  of  calamity  ichich  swepl  over 
lhe  island,  tcas  fell  in  ils  full  force  by  ail  insliluiions  immedialely  con- 
nected  with  lhe  humble  classes  '.  » 

En  1848,  la  crise  continue  pour  s’aggraver  encore.  Le  compte  pré- 
sente, sur  1847,  une  diminution  de  51  sociétés,  do  145,782  livres 
dans  le,  capital  en  circulation,  et  de  40,694  prêts.  Le  déficit  s’élève  à 
2,000  livres. 

La  commission  qui  signale  ces  faits  exprime  son  étonnement  que  la 

> Tenlh  annaal  report  of  lhe  loan-funds  board,  Ireland,  p.  4. 
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situation  ne  soit  pas  plus  mauvaise,  tant  est  grande  la  misère  en  Irlande  : 
« Under  the  distressed  siale  of  lhe  counlry,  the  board  consider  il  mal- 
ler  O f surprise  lhe  loss  should  hâve  beenso  Unie  '.  » Et,  en  effet,  après 
la  famine  est  venue  l’émigration  des  emprunteurs  et  des  cautions. 

En  1849,  nouvelle  réduction  des  sociétés  qui,  de  177,  descendent  à 
160  ; du  capital  en  circulation  qui,  de  717,865  1.,  fléchit  à 649,934  1., 
et  des  prêts  qui,  de  190,407,  tombent  à 173,673.  La  balance  des  opé- 
rations offre  toutefois  un  bénéfice  de  789  I. 

La  diminution  des  sociétés,  du  capital  circulant  et  des  prêts,  s’ex- 
plique par  la  diminution  de  la  population  et  par  la  misère  qui  pèse 
comme  un  manteau  do  plomb  sur  ce  malheureux  pays.  Si  l’ensemble 
des  opérations  ne  donne  pas  un  déficit,  cela  tient  à ce  qu’une  nouvelle 
classe  d’emprunteurs  s’est  adressée  aux  loan-funds.  Les  petits  fermiers 
et  les  marchands,  dans  beaucoup  de  districts,  sont  venus  solliciter  des 
secours,  et,  à raison  de  leur  position  un  peu  plus  aisée,  ils  ont  obtenu 
de  plus  fortes  sommes,  et  les  banques  ont  substitué  aux  rembourse- 
ments hebdomadaires  des  remboursements  mensuels  plus  appropriés 
aux  besoins  de  l’agriculture. 

Les  années  1850, 1851  et  1852  offrent  des  résultats  plus  satisfaisants. 
Si  le  nombre  des  sociétés  se  réduit  chaque  année,  les  avances  et  les 
prêts  ont  sensiblement  augmenté,  ainsi  que  les  bénéfices  ; mais  le  coup 
porté  à la  classe  pauvre  a été  si  rude  que,  comparativement  à 1846, 
le  capital  en  circulation  en  1852  est  encore  inférieur  de  plus  de  53  p.  “/oi 
et  le  nombre  des  [irêts  de  60  p.  ®/o  environ. 

C’est  ainsi  que  l’Irlande,  écrasée  par  l’oppression  politique,  reli- 
gieuse, administrative  et  économique,  se  débat  en  vain  dans  les  an- 
goisses de  la  misère  et  de  la  faim.  Elle  n’a  qu’une  ressource  contre  la 
mort,  c’est  l’exil  ; elle  déserte  ses  foyers,  les  tombeaux  de  ses  ancêtres,  le 
sol  qu’elle  arrosa  de  sa  sueur  et  de  son  sang,  pour  aller  demander  à la 
terre  de  la  liberté  ce  que  lui  refuse  l’Angleterre  : le  droit  de  vivre! 

Quelle  est,  en  dehors  de  son  action  matérielle,  la  valeur  morale  de 
l’institution  des  pawnbrokers?  Cette  question  est  délicate  et  ne  peut 
être  résolue  à priori.  Il  résulte  de  l’enquête  sur  le  Irade  en  Irlande, 
qu’il  s’y  commet  beaucoup  d’abus,  et  nous  ne  doutons  pas  qu’une  en- 
quête en  Angleterre  et  en  Écosse  ne  constatât  également  des  faits  très- 
répréhensibles.  Mais  quelle  est  l’étendue  de  ces  faits?  Nous  avons  mainte 
fois  demandé  à des  Anglais,  parfaitement  au  fait  des  affaires  de  leur 
pays  et  nous  paraissant  dans  des  conditions  de  complète  impartialité,  à 
des  étrangers  ayant  longtemps  résidé  en  Angleterre,  ce  qu’ils  pensaient 
du  pawnbroking.  Nous  n’en  avons  pas  rencontré  un  seul  qui  lui  fût  fa- 
vorable ; la  plupart  le  qualifiaient  même  sévèrement.  Les  plus  modérés 

1 ËievealhaQauAlreporl»elc.»  p.  I. 
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étaient  de  l’avis  de  sir  Francis  Ilead,  qui,  dans  son  récit  d’une  visite 
faite  par  lui  au  mont-de-piété  de  Paris,  conclut  en  faveur  des  banques 
privilégiées,  placées  sous  la  direction  du  gouvernement,  « banques, 
dit-il,  qui  offrent  plus  de  garanties  que  les  pawnbrokers  qui,  traitant 
avec  les  emprunteurs,  de  gré  à gré,  encouragent,  pour  ne  rien  dire  de 
plus,  dans  leur  intérêt,  un  acte,  que  la  nécessité  la  plus  impérieuse  peut 
seule  justifier.  » Cette  répulsion  que  nous  avons  rencontrée  tient-elle  à 
une  opinion  généralement  reçue,  à la  diffaveur  qui  a toujours  entouré 
le  prêt  sur  gage,  à des  préjugés  plus  ou  moins  légitimes?  Un  fait  con- 
stant, c’est  que,  depuis  des  siècles,  le  pawnbroking  existe  dans  la 
Grande-Bretagne,  qu’il  est  passé  dans  les  mœurs,  qu’il  répond,  jusqu’à 
un  certain  point,  aux  nécessités  sociales,  et  que  si,  de  l’avis  de  la 
Chambre  des  communes,  qui  plusieurs  fois  a été  appelée  à statuer,  il  y 
a des  améliorations  à introduire,  il  présente  des  avantages  qu’un  autre 
genre  d’institution  ne  pourrait  peut-être  que  difficilement  réaliser. 

On  ne  peut  juger  les  institutions  civiles,  politiques  et  économiques 
d’une  manière  absolue  ; bonnes  pour  un  pays,  elles  sont  mauvaises 
pour  un  autre,  et  réciproquement.  Cela  dépend  du  plus  ou  moins  de 
développement  de  l’intelligence  et  de  la  moralité  d’une  nation,  do  ses 
habitudes  et  de  ses  tendances.  En  Angleterre,  terre  classique  de  la  li- 
berté individuelle,  toute  re.striction  à cotte  liberté  blesse  l’esprit  puljlic 
habitué  à parler  et  à agir  sans  entraves.  I.e  remède  aux  excès  de  la  li- 
berté est  la  libiTté  même  : aussi  le  progrès  s’y  réalise  progressivement 
et  ]iaci(iquement  par  la  pensée,  comme  ailleurs  il  résulte  d'une  actioti 
violente. 

Un  des  écrivains  les  plus  distingués  de  l’Angleterre,  l’humoristique 
auteur  de  Londres  la  nuit,  de  la  Bataille  de  la  vie,  du  Grillon  du  foyer 
et  de  tant  d’autres  charmantes  productions,  a donné  une  appréciation 
du  pawnbroking.  Dans  Mon  Oncle  à Ijmdres,  Charles  Dickens  en  a 
décrit  les  opérations  avec  une  grande  vérité.  D parle  des  pawnbrokers 
avec  la  déférence  d’un  neveu  respectueux,  et,  laissant  de  côté  les  repro- 
ches que  les  mauvaises  langues  prodiguent  au  Irade,  il  définirait  volon- 
tiers Mon  Oncle  comme  l’oncle  du  vaudeville  : 

IId  coissier  donné  par  la  natnre. 


« Ce  que  la  banque  d’Angleterre  est  au  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
ce  que  Smith  Payne  et  John  l.loyd  sont  aux  granils  personnages  de  la 
cité,  ce  que  Dnimmond,  Coutts  et  C'  sont  à la  noblesse  et  aux  bourgeois 
de  Westminster,  mon  Oncle  l’est  aux  artisans,  aux  journaliers  et  aux 
gens  jwuvres  de  Londres  et  des  faubourgs.  Il  n’est  pas  difficile  de  citer 
de  nombreux  exemples  analogues  à celui  drijà  fourni  par  M.  de  Mon- 
tagne (gentleman  qui  a emjjrunté  deux  livres  sur  sa  montre  avec  sa 
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chaîne  et  sa  clef).  Prenons  l’exemple  de  Pholim  O’Shea,  manœuvre 
maçon  : une  semaine  de  pluie,  ou  le  retard  d’une,  fourniture  de  briques, 
a laissé  Phelim  O’Shea  provisoirement  sans  ouvrage,  et  son  petit  pécule 
est  insuffisant  à la  dépense  courante.  Cependant,  quoique  sans  argent, 
il  n’est  pas  sans  ressources.  11  possède  un  habit,  — les  plus  pauvres 
Irlandais  ont  un  habit.  — un  frac  bleu  à longues  manches,  à queue 
d’hirondelle,  avec  des  boutons  de  métal  noircis  au  centre.  Il  convertit 
cet  habit  en  effet  rais  en  gage,  et  mon  Oncle  lui  avance  une  somme  qui 
lui  permet  de  vivre  au  jour  le  jour  jusrju’à  ce  que  le  beau  temps,  ou  l’ar- 
rivée des  briques,  ramène  l’ouvrage.  De  même,  miss  I.avers,  la  femme 
de  ménage,  n’a  plus  un  shilling,  mais  elle  a un  chenet  de  fer;  de  même 
sa  voisine,  la  blanchisseuse,  est  aussi  à court  ; mais,  grâce  à mon  Oncle, 
elle  est  une  capitaliste  tant  qu’elle  possc'de  un  fer  à repasser.  Broole, 
le  bottier,  est  resté  sans  rien  faire  les  premiers  jours  de  la  semaine,  et 
il  est  très-pressé  pendant  les  derniers.  Il  travaille  aussi  vivement  qu’il 
peut  tout  le  samedi,  mais  il  a fini  sa  tâche  trop  tard  j>our  porter  cer- 
taine paire  de  bottes  qu’on  lui  a recommandé  de  remettre  avant  neuf 
heures  du  soir,  parce  que  celui  qui  les  attend  ferme  sa  porte  à huit.  Il 
faut  de  l’argent  à Broole,  il  porte  donc  sa  paire  de  bottes  à mon  Oncle, 
et  il  la  rachètera  avec  le  prix  d’une  autre  paire  qu’il  touchera  lundi. 
L’opération  par  laquelle  on  trouve  de  l’argent  sur  l’habit,  le  chenet,  le 
fer  à repasser  ou  les  bottes  neuves  s’appelle  vulgairement  pawnbroking, 
et  mon  Oncle  est,  il  faut  bien  le  dire,  un  gawnbroker. 

» Le  comptoir  de  mon  Oncle,  ou  sa  boutique,  car  mon  Oncle  ne 
cherche  pas  à la  décorer  d’un  nom  plus  pompeux,  sa  lioutique  ou  son 
comptoir,  situé  dans  un  quartier  pauvre,  offre  des  scènes  curieuses, 
principalement  le  samedi  soir.  Entrons  ; la  compagnie  est  norabrtmse  ; 
des  clients  de  toutes  les  classes  encombrent  les  compartiments  particu- 
liers de  la  boutique,  ces  compartiments  fermés  avec  des  barres  inté- 
rieures, qu’on  suppose  destinés  aux  clients  honteux  qui  aiment  la  soli- 
tude. partie  publique  de  rétablissement  n’est  pas  moins  encombrée. 
La  plupart  de  ces  clients  de  mou  Oncle  sont  des  mères,  des  femmes, 
mères  fécondes,  à en  juger  jiar  leurs  enfants  présents  et  autres  sj-mp- 
tOmes  indubitables.  Demandez  à mon  Oncle  à quelle  classe  elles  appar- 
tiennent généralement,  il  vous  répondra  : ce  sont  les  femmes  des  ou- 
vi-iers  des  docks  de  Londres.  A ce  mot  de  docks,  votre  imagination 
s’égare  probablement  sur  les  quais  de  ces  bassins  de  la  Tamise,  où  de 
grandes  grues  méc, 110(11163  fonctionnant  à l’aide  de  cabestans  soulèvent 
des  balles  de  coton,  das  poutres  de  bois  du  Nord,  des  sacs  de  grains,  ou 

des  Iwrriques  de  rhum,  ou  du  sucre .Mais  un  bruit  soudain  vous 

ramène  chez  mou  Oncle  : c’est  un  gros  paquet  de  hardes  qui  vient  de 
tomber  sur  le  comptoir.  Suivez  chaque  petit  paquet  dont  il  se  compose 
et  qu’un  leste  coiumis  détache  avec  le  (ickd  qui  les  distingue  les  uns  des 
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autres.  « A vous,  Flathers  ! — Me  voici.  — Combien,  mistress  Flalhers? 
— Six.  — En  voilà  déjà  trois;  attendez  les  trois  autres.  » Et  mistress 
Flathers  attend.  « A vous,  Bailey;  combien?  — Un.  » Une  addition  ra- 
pide est  faite  par  le  commis  avec  deux  traits  do  plume  sur  le  dos  du 
ticket  : — Dix-huit  pence  et  un  demi-penny.  — Ikiley  savait  d'avance 
que  ce  serait  cette  somme.  Elle  la  tient  toute  prête,  la  remet  et  se  relève 
avec  un  enfant  dans  ses  bras,  à qui  il  manque  un  de  ses  souliers  rouges. 
Elle  fait  place  à Demet...  Demet,  jeune  fille  de  dix-sept  ans,  à l’air  peu 
soigneux,  exhibe  une  robe  : le  commis  la  déplie  d'un  tour  de  main,  et 
un  coup  d'œil  lui  suffit  pour  l’apprécier.  « Un  shilling,  dit-il.  — Un 
shilling  et  six  pence?  reprend  Demet.  — Cola  ne  se  peut.  — Un  shilling 
et  trois  pence  ? — Impossible.  » La  robe  est  repliée,  étiquetée  ; la  re- 
connaissance et  le  shilling  sont  remis  à Demet. 

» Celle-ci  est  une  tante  fraîche  et  vermeille,  aux  joues  rondes,  par- 
lant avec  une  douceur  caressante,  et  comfortablement  enveloppée  jus- 
qu’au menton  de  chaudes  fourrures.  Kemarquez  comme  elle  semble 
d'abord  vouloir  marchander  un  manteau  de  velours  suspendu  à la 
porte,  et,  de  cette  manière,  conservant  son  air  comme  il  faut,  s'ap- 
proche peu  à peu  du  comptoir,  où  la  nièce  glisse  dans  les  mains  du 
commis  deux  reconnaissances  de  cuillers  d'argent.  — « Voulez-vous 
les  enqKtrter?  demande  le  commis.  » La  dame  ne  répond  affirmative- 
ment que  par  une  gracieuse  inclination  de  tête,  tandis  que  la  nièce  dit 
tout  haut  : « S’il  vous  plait,  ^aman.  » Voyez  comme  la  tante  se  sent 
étrangère  à un  pareil  lieu  ; voyez  sa  timide  suqirise  exprimée  par  un 
continuel  effort,  l'air  mystérieux  avec  lequel  elle  relève  scs  fourrures 
autour  de  son  menton,  le  geste  délicat  de  sa  main  blanche,  quand  elle 
ôte  et  remet  son  gant  pour  se  pencher  plus  naturellement  vers  le  com- 
mis, et  lui  dire  qu'il  y a encore  une  truelle  à poisson  qu'elle  viendra 
chercher  probablement  lundi  dans  l'après-midi,  si  c’est  l'heure  où  l’on 
est  le  moins  observé.  A ce  manège  de  grande  dame,  le  commis  se  prête 
très-chevaleresquement,  et  vous,  lecteur,  vous  souriez,  devinant  bien 
que  la  tante  et  la  nièce  sont  aussi  familièrement  connues  de  mon  Oncle 
que  mistress  Flatliers  elle-même  qui  sort  avec  ses  six  paquets. 

» .Mistress  Flathers  et  les  clients  de  sa  classe  ne  font  pas  tant  de 
façons,  et  quand  elles  attendent  leur  tour,  elles  causent  entre  elles, 
|>endant  que  leurs  nourrissons  satisfont  leur  appétit  ou  tettent  leurs 
pouces  en  regardant  la  lumière  du  gaz 

» Si  nous  pouvions  connaître  les  motifs  de  toutes  les  transactions  qui 
ont  lieu  chez  mon  Oncle,  il  en  est  qui  vous  attristeraient,  d’autres  qui 
vous  sembleraient  comiques  : cette  fijmme  qui  vient  chercher,  ce  soir, 
le  drap  de  son  lit  et  le  berceau  de  son  enfant,  les  avait  engagés  le  matin 
même  pour  avoir  de  quoi  faire  dîner  son  mari  quand  il  apporterait  à la 
maison  le  salaire  de  sa  journée.  Cette  scie  que  laisse  cet  ouvrier  a été 
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cent  fois  acceptée  par  mon  Oncle  ; son  propriétaire  n’est  pas  un  ivrogne 
ou  un  paresseux,  mais  un  malheureux  menuisier  qui,  lorsqu’il  a un 
travail  à faire,  commence  par  scier  toutes  ses  pièces,  et  vient  déposer 
sa  scie  pour  se  procurer  les  clous.  Mon  Oncle  refuse  de  faire  aucune  opé- 
ration avec  un  homme  ou  une  femme  ivres.  Par  un  autre  scrupule 
respectable,  il  ne  prêterait  pas  un  liard  sur  une  Bible,  sachant  bien 
qu'heureusement  les  pauvres  se  procurent  le  livre  saint  à trop  bon  mar- 
ché pour  acquérir  en  même  temps  le  droit  de  le  mettre  en  gage. 

» Le  commerce  de  mon  Oncle  n’est  pas  borné  dans  ses  rapports  avec 
les  classes  pauvres.  Il  est  né  grand,  disais-je  en  commençant,  et  je  n’au- 
rais, pour  le  prouver,  qu'à  citer  ses  transactions  avec  les  hautes  classes, 
transactions  moins  nombreuses  sans  doute,  mais  n’exigeant  pas  un 

moindre  capital  que  les  autres Les  emprunteurs  aristocratiques  ne 

sont  pas  réduits,  comme  les  autres,  à emprunter  et  à racheter  sans 
cesse,  en  payant  l’intérêt  à des  termes  rapprochés.  Parmi  ces  clients  de 
premier  ordre,  mon  Oncle  compte  des  avocats,  des  ecclésiastiques,  des 
baronnets,  des  lords,  des  pairs  d’Angleterre,  des  auteurs,  des  libraires, 
des  marchands  en  gros,  des  peintres  et  des  musiciens.  Il  avoue  que 
ces  derniers  sont  aussi  ses  meilleurs  clients  avec  les  petits  boutiquiers  et 
les  membres  irlandais  de  la  Chambre  des  Communes.  Contrairement  à 
un  pnqugé  populaire,  le  commerce  de  mon  Oncle  prospère  quand  l’in- 
dustrie est  florissante  ; c’est  alors  que  les  petits  commerçants,  qui  font 
presque  toujours  crédit,  ont  besoin  d’argent  comptant. 

» Mon  Oncle  est  un  négociant  habile  qui  s’occupe  de  tous  les  détails 
de  scs  affaires  et  tient  merveilleusement  ses  livres.  On  a des  préventions 
contre  lui,  on  l'accuse  de  favoriser  quelquefois  les  prodigalités  des  fils 
de  famille  ; mais  il  ne  faut  pas  juger  un  système  par  quelques  imperfec- 
tions. .Mon  Oncle  exerce  une  profession  utile  au  plus  grand  nombre, 
quoi  qu'en  disent  ceux  qui  ont  toujours  des  capitaux  en  abondance,  du 
crédit  et  des  escomptes  faciles. 

» Est-il  vrai  que  mon  Oncle  pressure  le  pauvre  ? Ceux  qui  le  préten- 
dent ne  veulent  pas  examiner  les  restrictions  qui  limitent  ses  spécula- 
tions, le  contrôle  et  la  surveillance  qui  en  garantissent  la  moralité.  Son 
bénéfice  n'est  pas  plus  considérable  que  celui  de  la  plupart  des  com- 
merces; mais  le  bénéfice  se  répète  souvent  : voilà  la  différence,  voilà 
comment  mon  Oncle  fait  rendre  beaucoup  à un  shilling. 

» Quand  j’aurai  ajouté  qu’il  n’existe  qu’un  seul  quaker  dans  la  fa- 
mille de  mon  Oncle,  j’aurai  terminé  tout  ce  que  je  voulais  raconter  de 
son  histoire  '.  » 

> La  Conta  de  Ch.  Dickens,  tradaiU  de  l'anglais  par  A.  Pichet,  3’  série,  p.  104  et 
suiv,  Paris,  Amyot. 

TOMB  I.  30 
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ÉTATS-UNIS. 


NEW-YORK. 


Le  système  américain  de  prêt  sur  i;ape  se  rapproche  beaucoup  du 
système  anglais.  Aux  Etats-Unis,  comme  dans  la  (Irande-Bretagne,  le 
prêt  sur  gage  est  livré  à l’industrie  privée  ; toutefois,  en  Angleterre,  il 
suffit  de  ]iayer  des  droits  de  patente  jiour  être  pawnbroker,  tandis  que 
dans  les  Etats  de  l'Union,  il  faut,  en  outre  de  cette  formalité,  être  agréé 
par  l’autorité  publique.  En  Angleterre,  celte  industrie  est  absolument 
libre  ; aux  Etats-Unis,  elle  est  subordonnée  à des  conditions  préalables 
indépendantes  de  la  volonté  dos  personnes  qui  veulent  en  faire  leur 
profession  ; elle  existe,  non  eu  vertu  d’un  droit  appartenant  à tous, 
mais  en  vertu  d’une  autorisation,  ce  qui  constitue  une  différence  essen- 
tielle entre  les  deux  systèmes.  L’autorité  (|ui  en  accorde  l’exercice  pimt 
révoquer  l’autorisation  acconlée,  et  la  révocation  résulte,  non  d’un  fait 
précis  prévu  par  la  loi,  mais  de  l’appréciation  de  la  manière  de  faire  du 
pawnbroker.  l.es  pénalités  portées  contre  les  infractions  aux  règlements 
qui  régissent  le  prêt  sur  gage,  sont  aussi  beaucoup  plus  rigoureuses 
aux  Etats-Unis  qu’en  Angleterre. 

Un  arrêté  de  la  municipalité  de  New-York,  en  date  du  23  octobre  1 833, 
a réglé,  ainsi  qu’il  suit,  le  pawnbroking  ' . 

‘ A l«w  to  regalate  pawnbrokers,  dealers  in  second-hand  articles  and  keepers  of 
ynnk-shops.  le  litre  t"  concerne  les  pawnbrokers,  le  litre  î,  les  dealers  in  second- 
hand  articles,  le  lilre  2,  les  keepers  of  yunk-shops,  le  litre  S renferme  des  dispositions 
communes  i ces  diverses  industries. 
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TITRE  PREMIER. 

1“  Le  maire  peut,  lorsqu’il  le  juge  nécessaire,  accorder  une  patente 
revêtue  de  sa  signature  et  de  son  sceau,  à l’effet  d’exercer  la  profession 
de  pawnbroker,  à toute  personne  qui  justifie  suffisamment  de  ses  bonnes 
vie  et  mœurs. 

3°  Cette  patente  donne  lieu  h un  droit  de  2o  dollars,  perçu  au  proGt 
de  la  ville. 

3“  I>a  personne  ainsi  patentée  doit,  lorsque  la  patente  lui  est  déli- 
vnr,  fournir  deux  cautions  solvables  et  solidaires  qui  répondent,  jusqu’à 
concurrence  de  500  dollars,  des  pénalités  prononcées  pour  violation  ou 
inexécution  des  prescriptions  réglementaires. 

4“  Tout  pawnbroker  tient  un  registre  sur  lequel  il  écrit  lisiblement  la 
date  du  prêt,  la  désignation  de  l'objet  engagé,  la  somme  prêtée,  le  temps 
que  doit  durer  l’engagement,  le  taux  de  l’intérêt,  le  nom  et  la  demeure 
du  déposant. 

5“  Le  pawnbroker  délivre,  au  moment  du  prêt,  à l’emprunteur,  une 
rt'connaissance  f noie  or  mémorandum ) signée  de  lui  et  contenant  la 
substance  des  indications  portées  au  registre,  conformément  à l’article 
précédent,  et  il  lui  est  interdit  de  rien  demander  ou  recevoir  soit  pour 
l’enregistrement,  soit  jKjur  la  reconnaissance. 

6»  Iæ  registre  de  pawnbroker  doit  être  représenté,  à la  première  réqui- 
sition, au  maire,  au  recorder,  aux  aldermen  et  aux  juges  de  paix  de 
New-York,  comme  à toute  autre  personne  qui  justifie  d’une  autorisation 
par  écrit  donnée  jwr  eux,  à cet  effet,  et  qui  est  exhibée  au  pawnbroker. 

7“  Le  pawnbroker  qui  viole,  néglige  ou  refuse  d’accomplir  les  pres- 
criptions des  articles  4 , 5 et  6 qui  précèdent,  est  condamné  à une 
amende  de  25  dollars. 

8°  Le  pawnbroker  ne  peut  demander,  ni  recevoir  un  intérêt  de  plus 
de  25  p.  °/o  PRr  RU  sur  les  prêts  qui  n'excèdent  pas  25  dollars , et  de 
plus  de  7 p.  ®/o  par  an  sur  les  prêts  supérieurs  à cette  somme,  sous 
peine  de  100  dollars  d’amende  pour  chaque  contravention. 

9”  La  vente  des  objets  non  dégagés  ne  peut  être  effectuée  qu’au  bout 
d’une  année,  et  elle  a lieu,  pour  tous  les  articles,  aux  enchères  publiques, 
par  les  mains  d’un  vendeur  à l’encan  fauclioneer)  approuvé,  à cet  effet, 
par  le  maire  de  Ncw-Y’ork. 

10°  La  vente  doit  être  annoncée,  au  moins  douze  jours  à l’avance, 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  quotidiens  de  New-Y'ork  ; l’annonce  doit 
spécifier  le  jour  et  le  lieu  où  la  vente  est  faite,  le  nom  de  l'auctioneer 
qui  la  dirige  et  la  description  des  objets  destinés  à être  vendus. 

11°  Le  boni,  s'il  y en  a,  résultant  delà  vente,  déduction  faite  du  mon- 
tant du  prêt,  de  l’intérêt  et  des  frais  d’annonces  et  d’adjudication,  doit 
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DES  MONTS-DE-PIÉTÉ,  ETC. 

être  payé  par  le  pawnbroker  à la  personne  qui  eût  été  en  droit  de  re- 
tirer le  nantissement  s’il  n’eût  pas  été  vendu. 

12°  Il  est  défendu  au  pawnbroker  de  recevoir  en  gafje  une  partie  ou 
quelques  parties  d'un  article  ; il  ne  peut  admettre  que  l’article  entier  ou 
toutes  les  parties  réunies. 

13“  11  lui  est  défendu  aussi,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d’a- 
cheter des  objets  ayant  déjà  servi,  soit  hardes,  soit  métaux,  ou  tout  autre 
objet  do  quelque  nature  que  ce  soit,  à lui  offert  en  gage. 

1 4°  La  violation  ou  la  non-exécution  des  dispositions  contenues  dans 
les  articles  8,  9,  10,  11,  12  et  13  ci-dessus,  est  punie  d’une  amende  de 
100  dollars. 


TITRE  IV. 

1°  l.a  patente  délivrée  au  pawnbroker  désignera  la  maison  et  le  lieu 
où  il  devra  exercer  sa  profession. 

2°  I.a  patente  est  valable  jusqu’au  second  lundi  de  mai,  apres  sa  date, 
à moins  qu’elle  n’ait  été  révoquée  plus  tôt  par  le  maire. 

3°  Chaque  nouvelle  [«tente  donne  lieu  au  payement  du  droit  pri- 
mitif de  25  dollars. 

4°  Celui  qui  prêtera  sur  gage  sans  être  patenté  ou  après  la  révocation 
de  la  patente  ou  dans  un  local  autre  que  celui  qui  a été  désigné,  <>sl 
passible  d’une  amende  de  50  dollars. 

5*  Le  pawnbroker  qui,  sciemment,  recevra  en  nantissement  un 
objet  offert' par  un  mineur,  un  apprenti,  ou  un  esclave,  est  [luni  d'une, 
amende  de  25  dollars. 

C°  Il  en  sera  de  même  pour  tout  engagement  effectué  après  le  coucher 
du  soleil  et  avant  sept  heures  du  matin. 

7°  Le  pawnbroker  qui  a volontairement  gâté,  mutilé  ou  avarié  d'une 
manière  quelconque,  l'objet  à lui  donné  en  gage,  ou  qui  ne  l’a  pas  mis 
en  vente  d.ans  l’état  où  il  l'a  reçu,  est  passible  d’une  amende  de  100 
dollars  pour  chaque  contravention. 

8"  Si  des  objets  mentionnés  dans  les  journaux  quotidiens  de  New- 
York,  comme  ayant  été  perdus  ou  volés,  ou  des  objets  semblables  se 
trouvent  être  dans  la  possession  d'un  pawnbroker,  celui-ci  devra  en 
faire  un  rapport  écrit  au  bureau  de  police  et  indiquer  la  personne  de 
laquelle  il  les  a reçus,  sous  peine  d’une  amende  de  250  dollars. 

9°  l’areille  pénalité  est  encourue  par  le  pawnbroker  qui,  ayant  reçu 
en  gage  des  objets  perdus,  volés  ou  présumés  tels,  ne  les  représente 
pas  à la  première  réquisition  qui  lui  en  est  faite,  au  maire,  aux  alder- 
raen  et  assistants  ou  à un  juge  de  [>aix. 

10”  Le  pawnbroker  ne  peut,  tant  qu’il  exerce  cette  profession,  pren- 
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dre  une  patente  de  fripier  ou  de  marchand  de  ferraille  et  réciproque- 
ment. 

11°  La  patente  accordée  à un  pawnbroker  peut  être  révoquée  par  le 
maire,  lorsque  celui-ci  juge  qu'il  y a motif  suffisant. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  système  américain  offre  plus  de 
garantie  que  le  système  anglais,  en  ce  sens  que  l’eierrice  du  prêt  sur 
gage  est  subordonné  à des  conditions  de  moralité  soumises  à l’apprécia- 
tion de  l’autorité  municipale. 

La  graduation  de  l’intérêt  présente,  d’un  autre  cêté , des  avantages 
appréciables.  De  p.  °/o  pour  les  prêts  de  1 à 25  dollars,  il  descend  à 
7 p.  “/opour  les  prêts  supérieurs  h cette  somme. 

Nous  avons  vu  que,  dans  la  pratique,  l'intérêt  s’élève  souvent  à 33  p. 
en  Angleterre,  c’est  une  différence  de  8 p.  %,  par  conséquent,  en  faveur 
des  Etats  de  l'Union.  En  outre,  le  droit  fixe  sur  les  reconnaissances  qui 
existe,  dans  le  premier  de  ces  pays,  ft  partir  de  5 shillings  n’existe  pas 
dans  le  second,  et  ce  droit  est  d'autant  plus  lourd  que  la  durée  du  prêt 
est  moins  longue.  Or,  comme  60  p.  % des  prê'ts  n’ont  qu’une  durée 
de  un  mois,  un  prêt  de  5 shillings,  qui  coûte  en  Angleterre  29  p.  %,  ne 
paye  aux  Etats-Unis  que  2,5  p.  "/„. 

Un  autre  avantage  résulte  de  l’obligation  imposte  au  pawnbroker 
américain  de  faire  vendre  aux  enchères  publiques  tous  les  nantissements 
non  dégagés,  obligation  qui  n’existe  jiour  le  pawnbroker  anglais  que 
pour  les  prêts  de  10  shillings  et  ainlessus. 

Il  nous  a été  impossible  de  nous  procurer  des  renseignements  ap- 
proximatifs sur  l’importance  des  opérations  des  pavnibrokers  aux  Etats- 
Unis.  I.e  seul  document  que  nous  ayons  pu  consulter  est  celui  que 
nous  venons  de  faire  connaître,  et  nous  le  devons  à l’obligeance  de 
.M.  Keeson  qui  l’a  publié  dans  l’intéressant  Journal  dont  il  estrésliteur  ‘. 

La  Revue  encyclopédique  mentionne  les  dis[iositions  du  règlement 
précité  concernant  l’intérêt’,  et  elle  les  avait  empruntées  à un  rapport 
du  directeur  de  la  Société  pour  la  prévention  du  paupérisme  Nous 
avons  recherché  en  vain  ce  document  dans  les  bibliothèques  publiques, 
à Paris. 

' PattnbTokert'Gaxelte,  n”  734,  13  décembre  1854. 

2 .V  de  juillet  18S1,  p.  7J. 

> The  second  report  of  the  managers  of  Society  for  lhe  prétention  of  pauperism,  p.  0 1 . 
New-ïork,  18Ï0. 


Digitized  by  Google 


XIX 


CHINE. 


Le  prêt  sur  gage  est  tellement  dans  les  nécessités  sociales  qu’on  le 
trouve  chez  tous  les  peuples  à un  état  plus  ou  moins  parfait  d’organi- 
sation. La  Chine  a ses  banques  de  prêt  qui  portent  te  nom  de  tang- 
pou,  quand  elles  sont  tenues  par  des  particuliers.  Dans  son  voyage  en 
Chine,  Timhowski  assure  que  le  gouvernement  n’a  pas  directement 
d’établissements  de  ce  genre,  mais  que  les  princes  en  forment  en  son 
nom,  et  qu’on  les  désigne  alors  sous  le  nom  de  konan-tang-pou  '. 

Lord  Jocelvn  parte,  au  contraire,  du  gouvernement  comme  se  livrant 
à cette  industrie.  Après  avoir  fait  la  description  de  la  ville  de  Tyngaï , il 
ajoute  : « La  maison  de  prêt  sur  gage  était  pour  le  gouvernement  une 
source  de  profits.  On  y trouve  des  habits  et  autres  objets  de  cette  nature 
appartenant  aux  diverses  classes  de  la  société,  aux  plus  riches  et  aux 
plus  pauvres;  il  y avait  des  fourrures  précieuses.  Chaque  article  portait 
le  nom  de  l’emprunteur  et  la  date  de  l’engagement.  C’est  un  moyen 
pour  les  autorités  légales  de  vendre  très-cher  les  secours  qui  leur  sont 
demandés.  Il  n’y  avait  pas  de  lingots  dans  la  caisse  ; ils  avaient  été  en- 
levés par  les  agents  du  gouvernement  ’.  » 

« Les  voyageurs  modernes,  dit  un  autre  écrivain  anglais,  nous  ap- 
prennent qu’il  existe  en  Chine  des  institutions  dans  le  genre  des  monts- 
de-piété,  destinés  à venir  en  aide  aux  nécessiteux,  sous  l’intendance  du 
gouvernement.  L’un  d’eux  affirme  que  dans  les  villes  chinoises  les 
maisons  de  prêt  sont  aussi  nombreuses  qu’à  Londres  » 


1 Relation  d’un  vogage  à Pékin  en  1820  et  1821. 1. 1*',  p.  333  et  334. 
^ SixmonlAx  icith  the  chinese  eipedtüon.  p.  66.  London.  1841. 

3 EUi‘t  embasfy  to  Chinât  p.  157. 
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Les  prêteurs  se  divisent  en  trois  classes. 

La  première  classe  se  compose  des  prêteurs  qui,  ayant  des  capitaux 
considérables,  peuvent  faire  des  avances  sur  des  gages  de  toute  valeur. 
L’emprunteur  a trois  ans  pour  se  libérer,  et  un  délai  de  grâce  de  trois 
mois  avant  que  les  objets  soient  mis  en  vente.  Ces  prêteurs  payent  à 
l’autorité  publique  une  forte  somme  pour  obtenir  la  patente,  et,  en 
outre,  une  taxe  annuelle.  Ils  ne  peuvent  cesser  leurs  affaires  qu’après 
en  avoir  donné’  avis  trois  ans  à l’avance. 

La  seconde  classe  prête  pour  deux  ans,  et  la  troisième  classe  pour 
un  an. 

Des  peines  sévères  atteignent  ceux  qui  prêtent  sans  être  pourvus  de 
patente. 

Si  la  maison  du  prêteur  vient  à être  brûlée  par  une  cause  intérieure, 
celui-ci  n’est  pas  déchargé  de  sa  responsabilité  à l’égard  des  objets  qui 
lui  ont  été  conliésetdont  il  doit  rembourser  la  valeur,  déduction  laite  du 
prêt.  Si  le  feu  s’est  déclaré  par  une  cause  extérieure  qui  puisse  être  at- 
tribuée à des  tiers,  le  prêteur  est  tenu  de  payer  la  moitié  de  la  valeur  du 
gage,  et  les  tiers  doivent  rembourser  l’autre  moitié. 

Le  taux  légal  de  l’intérêt  est  de  trois  fven  par  mois  pour  un  lan,  soit 
de  36  p.  “/o  par  an.  Le  lan  vaut  huit  francs  de  notre  monnaie.  Sur  les 
vêtements,  l’intérêt  est  fixé  à 2 p.  ®/o  par  mois,  et  sur  tous  les  autres 
objets  à 3 p.  ®/o  par  mois. 

L’opinion  souvent  émise  que  l'intérêt  n’est  perçu  que  pour  dix  mois, 
est  une  erreur  qui  provient  de  ce  que,  dans  des  positions  difficiles,  il  est 
quelquefois  fait  remise  d’un  mois  ou  deux  d’intérêt  ; mais  c’est  un  fait 
exceptionnel , et  l’intérêt  se  perçoit  généralement  de  la  même  manière 
qu’en  Europe  ‘. 

Le  prix  élevé  de  l’argent  tient  â la  petite  quantité  de  numéraire  en 
circulation  et  à l’insuffisance  des  lois  qui  régissent  la  propriété. 


' C.  de  .Mootigny.  Moanaies,  poids  et  mesures  chinois.  Revue  de  l'Orient.  Avril 

ISift. 
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DES  AVANTACES  ET  DES  INCONVÉNIERTS  DES  DIVERS  STSTÉIES 
DE  PRÊT  SUR  GADE. 


Toutes  les  institutions  humaines  ont  leurs  imperfections.  Expression 
des  intérêts  moraux  et  matériels,  elles  participent,  à un  certain  degré, 
au  plus  ou  au  moins  de  vérités  relatives  contenues  dans  ces  deux  élé- 
ments sociaux.  Ce  que  l’on  doit  considérer  en  elles,  ce  n’est  donc  pas  si 
elles  sont  absolument  bonnes,  mais  si  la  somme  du  bien  y est  plus 
grande  que  la  somme  du  mal.  Appliquées  aux  besoins  de  la  société  , 
elles  ne  peuvent  pas  plus  rester  stationnaires  que  la  société  elle-même, 
elles  doivent,  au  contraire,  se  modifier  avec  elle  et  se  mettre  en  har- 
monie avec  son  développement  progressif.  Ce  que  nous  nous  proposons 
de  rechercher  ici,  c’est  si  les  institutions  de  prêt  sur  gage  répondent  aux 
nécessités  jwur  lesquelles  elles  ont  été  créées;  et,  comme  ces  institutions 
se  divisent  en  deux  grandes  catégories,  celles  régies  par  l’autorité  pu- 
blique et  celles  réglementées  par  l’Etat,  mais  abandonnées  à l’industrie 
privée,  nous  devrons  faire  ressortir  les  inconvénients  et  les  avantages 
que  présentent  les  deux  systèmes. 

S’il  fallait  prendre  au  sérieux  les  lamentations  de  certains  publicistes, 
les  monts-de-piété  seraient  des  établissements  de  penlition,  la  désolation 
de  l’abomination  prédite  par  les  prophètes.  Entre  leurs  adversaires  les 
plus  excentriques,  voici  venir  d’alwrd  M.  Th.  Lestiboudois,  docteur  en 
médecine  et  professeur  de  botanique.  I.e  docteur,  « quittant  un  instant 
les  spécialités  scientifiques  iwur  quelques  détails  de  localité,  » se  prit,  un 
jour,  de  la  fantaisie  de  « présenter  un  petit  tableau  de  mœurs  » à la 
Société  royale  des  sciences,  de  l’agriculture  et  des  arts,  de  Lille.  Donc, 
il  enfla  ses  pipeaux;  écoutez  les  accents  delà  muse  antique  : 


AudAX  omnia  perpeli 
Gens  Humana  mit  per  Tetitum  nefas. 
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Vous  VOUS  attendez  au  récit  d’un  forfait  inouï,  d’une  de  ces  entreprises 
qui  dénotent  une  téméraire  perversité. 

» Oui,  s’écrie  le  professeur  do  botanique,  la  possibilité  de  lever  de 
» l’argent  pour  satisfaire  ses  passions  présentes  est  funeste  à l’ouvrier  ; 
» la  perspective  de  la  misère  ne  l’effraye  pas,  il  est  audacieux  à tout 
» braver.  » 

« Voyez  cet  homme  chancelant  qui  sort  de  la  taverne,  il  dit  à sa  femme 
» en  balbutiant,  mais  avec  calme  : Tu  iras  chercher  ma  veste,  tu  la 
» donneras  au  porteur  (au  commissionnaire),  tu  lui  demanderas  trente 
» sols  et  tu  reviendras.  » 

Ne  vous  avisez  pas  de  mettre  en  doute  l’anecdote  ; « elle  a été  re- 
» cueillie  à la  porte  d’un  cabaret  par  un  observateur  véridique  qui  cher- 
» chait  un  abri  contre  la  pluie.  » 

Ab  uno  ditee  omnes.  Evidemment,  tous  les  emprunteurs  au  mont- 
de-piété  sont  plus  ou  moins  abrutis  par  l’ivresse,  et  il  faut  se  hâter  de 
fermer  un  établissement  « qui  encourage  la  manie  moderne  de  se  pro- 
curer des  capitaux,  n’importe  par  quelle  voie.  » Pour  arriver  là,  le  doc- 
teur s’est  ingénié  à en  trouver  les  moyens.  Sa  sagacité  lui  en  a inspiré 
deux  : le  premier,  c’est  d’interdire  le  prêt  aux  pauvres;  le  second,  c'est 
d’afficher  le  nom  des  emprunteurs.  « Tout  singulier,  dit-il,  que  pi'ut  pa- 
» raître  le  moyen  que  j’ai  proposé,  je  le  crois  bon  ; les  uns  seront 
» retenus  par  l'opinion  publique,  les  autres,  par  l’inspection  des  dis- 
» tributeurs  de  secours.  Mais  le  mont-de-piété  sera  ruiné?  J'ai  dit  que 
» je  ne  l’espérais  pas  ; si  cela  était,  le.  remède  vaudrait  encore  mieux 
» qu’on  n’ose  le  dire.  » 

Cette  innocente  déclamation  est  enregistrée  dans  les  mémoires  de  la 
Société  royale  des  sciences  de  Lille  ',  et  nous  ne  l’aurions  pas  exhumée 
de  CCS  archives,  si  nous  n’avions  cru  reconnaître  le  docteur  parmi  les 
représentants  du  peuple  qui,  en  !8al,  ont  voté  la  loi  sur  les  monts-de- 
piété  et  le  maintien  des  commissionnaires. 

« Ce  que  nous  avons  à cette  heure  proposé,  dit  Montaigne,  nous  le 
» changeons  tantost  et  tantost  encore  retournons  sur  nos  pas  : ce  n’esl 
D que  branle  et  inconstance’.  » 

En  1829,  l’académie  du  Gard  a décerné  un  prix  à l’excellent  petit  livre 
deM.  Arnould  (de  Liège),  en  faveur  des  monts-de-jiiété,  et  aussi  un  prix 
à un  mémoire  de  M.  Arthur  Beugnot,  dirigé  contre  ces  établissements. 
Couronner  le  pour  et  le  contre,  c’est  pousser  un  peu  loin  l’amour  du 
paradoxe  ; mais  on  peut  lire  dans  les  astres  et  ne  pas  voir  ce  qui  se 
passe  à ses  pieds,  témoin  l’astrologue  qui  dans  un  puits  se  laissa  choir. 

' s*  Se  mettre  de  18X7  et  année  18X8,  page  666  et  anirantea. 

^ Euaii,  livre  II,  ch.  1". 


Digitized  by  Google 


474 


DES  MONTS-DE-PIÉTÉ,  ETC. 

I.ü  mont-de-piété  de  Paris  est  particulièrement  l’objet  des  critiques  de 
M.  Beugnot  ; c’est  une  bonne  fortune  pour  nous  d'avoir  à le  défendre. 
On  peut  réduire  à quatre  les  principaux  chefs  d’accusation  ; le  mont-<ie- 
piété  est  contraire  à l’esprit  du  travail,  à l’cconoraie,  à l’esprit  de  pro- 
priété ; il  favorise  le  vol. 

Si  M.  Beugnot  s’était  rendu  compte  do  la  nature  des  opérations  du 
mont-de-piété,  il  n'aurait  pas  dit,  d’une  manière  générale,  que  cet  éta- 
blissement est  contraire  à l’e.sprit  du  travail.  U est  démontré,  en  effet, 
que  les  prêts  peuvent  être  classés  dans  deux  grandes  catégories,  les  prêts 
de  production  et  de  consommation.  Les  emprunteurs  qui  demandent  à 
l’administration  un  capital  destiné  à être  employé  comme  instrument  de 
travail  sont  nombreux.  Le  mont-de-piété  alimente  la  petite  production, 
la  petite  fabric.ation,  cette  foule  d’industries  qui  font  vivre  le  pauvTe,  et 
la  preuve  qu’il  en  e.st> ainsi,  c’est  que  ses  opi'rations  suivent  le  mouve- 
ment des  affaires;  elles  augmentent  avec  ce  mouvement,  elles  diminuent 
avec  lui.  Contrairement  A l’opinion  généralement  reçue,  ce  n’est  pas 
dans  les  temps  de  crises  financières  ou  politiques  que  le  mont-de-piété 
prête  davantagel  c’est  dans  les  temps  d’activité  industrielle  et  de  travail. 
Nous  en  avons  une  preuve  remarquable  dans  les  dernières  années  qui 
viennent  de  s’écouler. 

Qtiant  aux  prêts  de  consommation,  ils  sont  imposi's  [var  la  nécessité. 
Or,  c’est  cette  nécessité  même  que  M.  Beugnot  condamne,  et  le  reproche 
qu’il  fait  au  mont-de-piété,  c’est  de  lui  venir  en  aide.  « Nous  connaissons, 
» dit-il  en  homme  qui  sait  à fond  les  choses,  quels  sont  les  habitués  du 
» mont-de-piété  ; ce  sont  des  gens  qui  se  trouvent  dans  l’indigence  par 
» leur  faute,  c’est-à-dire  qui  y sont  ameni'S,  les  uns  par  le  dé.sordre  et  par 
» le  libertinage,  les  autres,  par  l’insouciance  et  la  faiblesse  '.  ». Ainsi,  en 
principe,  la  misère  est  toujours  un  fait  volontaire,  c’est  toujours  la  faute 
de  l’individu,  ce  n’c.st  jamais  la  faute  d'une  mauvaise  organisation  so- 
ciale ni  le  fait  des  circonstances.  L’homme  misérable  est  nécessairement 
un  être  vicieux  ou  imprévoyant.  Les  événements  de  force  majeure,  la 
guerre,  l’incendie,  le  renchérissement  des  denrées,  un  chômage  pro- 
longé, l’insuffisance  des  salaires,  les  maladies,  les  charges  de  famille, 
ces  mille  accidents  qui  sont  pour  les  travailleurs  une  cause  de  détresse, 
■M.  Beugnot  n’en  tient  aucun  compte.  L’ouvrier  sage,  rangé,  n’est  mal- 
heureux que  « parce  qu'il  a manqué  de  prévoyance,  parce  qu’il  n’a  pas  su 
» calculer  les  chances  d’infortune  qui  le  menaçaient,  parce  qu’il  a été 
» sinon  coupable,  du  moins  faible  et  imprévoyant’.»  Nous  aimons  mieux 
dire  avec  M.  Duchatcl,  tout  en  faisant  la  part  de  l’action  individuelle  : 
« Que  des  lois  iniques  ou  absurdes,  qu’un  gouvernement  faible  ou  ty- 


■ Da  banquet  publiquet  de  prêt  lur  gage,  p.  37. 
’ Loc.  cit.,  p.  33. 
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» rannique  puisse  créer  de  la  misère,  c’est  une  vérité  de  telle  évidence 
» qu’il  est  à peine  besoin  de  l'énoncer.  Les  récits  de  l’histoire  ne  sont 
» trop  souvent  que  la  longue  collection  des  maux  causés  par  la  fai- 
» blesse,  l’impéritie  ou  la  tyrannie  dos  gouvernements,  lin  impét  arbi- 
» traire  ou  inégalement  réparti,  des  violences  exercées  ou  souffertes 
» par  la  puissance  publique,  agissent  comme  l’incendie  ou  la  grêle. 
» Qu’importe  la  main  qui  frappe!  C’est  le  coup  qui  ruine,  et  pour  les 
» peuples  les  fautes  ou  les  torts  de  leurs  chefs  se  confondent  avec  les 
» accidents  de  la  fortune ‘.  » 

Pour  rester  dans  la  vérité,  il  faut  donc  admettre  que  la  misère,  peut 
être  le  résultat  du  fait  de  l’individu  ou  d’un  fait  qui  lui  est  étranger  et 
dont  par  conséquent  il  ne  doit  pas  être  rendu  responsable.  Mais  qu'im- 
porte après  tout  la  cause  qui  conduit  l’emprunteur  au  mont-de-piété  ? 
Faut-il  abandonner  aux  angoisses  de  la  misère,  à ses  dangereux  conseils, 
le  malheureux  coupable  on  non  qui  est  tombé  dans  un  besoin  extrême? 
L’application  de  cette  idée  qui  conduirait  à la  suppression  de  l’assistance 
publique,  aurait  pour  résultat  de  détruire  dans  son  essence  le  principe 
de  la  fraternité  humaine,  de  briser  les  liens  sociaux,  de  substituer  à la 
loi  d’amour  l’égoïsme  bnital,  aux  sentiments  généreux  les  instincts  sau- 
vages, ce  serait  la  réalisation  de  la  doctrine  insensée  de  l’anglais  Hobbes, 
homo  homini  lupus.  Le  pauvre  entrerait  dans  la  vio,  le  front  marqué 
du  sceau  fatal.  Vous  lui  enlevez  jusqu’à  l’espérance.  Votre  société  serait 
pour  lui  l’enfer  du  poète  florentin  : 

I.asciate  ogni  speraaza  voi  ch'entrate. 


En  admettant  qu’il  n’y  ai^  pas  de  mont-de-piété  opérant  sous  la  di- 
rection et  le  contrôle  de  l’autorité  publique,  il  y aura  des  prêteurs  sur 
gage.  On  les  a vus  à l’œuvre,  et  il  n’existe  pas,  en  Europe,  un  seul  Etat 
où  l’on  n’ait  senti  la  nécessité  sinon  d’organiser  administrativement,  au 
moins  de  réglementer  le  prêt  sur  nantissement,  pivce  que  l’on  a compris 
que  l’intérêt  général  le  commande  autant  que  l’intérêt  |>articulicr. 
.M.  Beugnot  le  nie.  « Le  prêt,  dit-il , n’est  pas  un  acte  qui  intéresse  la 
» société,  ce  contrat  n’est  qu’un  acte  privé  et  on  ne  doit  lui  appliquer  que 
» les  seules  lois  de  la  morale  privée,  »S’il  en  est  ainsi,  il  faut  supprimer 
les  titres  X et  XVII  du  3*  livre  du  Code  civil  qui  régissent  la  matière  du 
prêt,  il  faut  même  supprimer  toutes  les  dispositions  légales  qui  se  rap- 
portent aux  contrats  et  aux  obligations  conventionnelles,  car  elles  n’ont 
pas,  en  définitive,  d’autre  objet  que  de  régler  des  intérêts  privés.  I.a  loi 
a précisément  pour  but  de  faire  respecter  les  conventions  licites,  de 
donner  une  sanction  aux  lois  morales,  et,  s’il  est  démontré  que  le  prêt 

' De  la  Charité,  p.  145. 
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sur  gage  en  dehors  de  tout  contrôle,  est  une  cause  d’oppression,  est-ce 
que  la  société  n’est  pas  intéressée  à s’en  occuper?  L’auteur  ajoute  que  le 
prêteur  sur  gage  qui  prend  un  intérêt  plus  fort  que  la  moitié  du  taux 
légal  fait  un  acte  injuste.  Laissant  de  côté  ce  que  cette  proposition  a 
d’erroné  dans  son  énonciation,  il  est  certain  qu’il  n’est  pas  un  prêteur 
qui  n’exige  non  pas  la  moitié,  mais  le  double  du  taux  l('-gal,  et  qui,  par 
conséquent,  d'après  .M.  Beugnot,  ne  commette  un  acte  injuste;  et  la  so- 
ciété n’aurait  pas  le  droit,  disons  mieux,  ce  ne  serait  pas  pour  elle  un 
devoir  d’intervenir  pour  réprimer  une  injustice? 

Donc,  quels  que  puissent  être  les  inconvénients  du  prêt  .sur  nantisse- 
ment qui,  dans  certains  cas,  nous  ne  le  contestons  pas,  peut  donner  lieu 
à quel(]ues  abus,  il  est  de  toute  nécessité,  non  de  le  tolérer,  il  est  im- 
possible do  l’empêcher  d’être,  mais  de  le  réglementer,  et  les  banques 
publiques  de  prêt  n’ont  ]>as  d’autre  objet. 

Les  avantages  qu’en  retirent  les  emprunteurs,  c’est  de  no  pas  être  ex- 
posés à des  extorsions  révoltantes,  à la  perte  de  leurs  nantissements,  c’est 
de  trouver,  dans  le  dépôt  d’un  gage,  un  instrument  de  travail  ou  le 
moyen  de  subvenir  à un  besoin  impérieux,  en  attendant  que  des  cir- 
constances plus  heureuses  leur  permettent  de  rentrer  dans  leur  propriété, 
c’est  aussi  d’exciter  au  travail  et  à l’économie  par  le  désir  de  retirer  le 
dépôt,  ainsi  que  l’a  remarqué  le  rapporteur  de  la  loi  du  16  pluviôse 
an  XII.  ♦ 

« Je  suis  très-porté  à ailniettre  cette  présomption,  dit  M.  Beugnot,  elle 
» est  plausible  ; toutefois,  elle  se  trouve  on  op()osition  avec  les  faits,  car 
» il  est  reconnu  qu’il  n’y  a guère  que  le  tiers  des  engageurs  qui  retirent 
» leurs  effets  du  mont-de-piété  de  Paris,  et  dans  ce  tiers  sont  compris 
» les  dégagements  opérés  par  les  spéculateurs  qui  achètent,  à vil  prix, 
» les  reconnaissances  , des  malheureux  qui  ne  peuvent  dégager  par  eux- 
» mêmes  '.  » 

Cette  affirmation  si  précise  donnerait  à penser  que  le  lauréat  de  l’aca- 
démie du  Gard  a procédé  comme  l’abbé  Vertot  ; il  a fait  son  sit'ge  sans 
s’occuper  de  l’exactitude  des  pièces  dont  il  s’est  servi  pour  appuyer  son 
plan  d’attaque.  S’il  s’était  donné,  la  peine  de  vérifier  ce  qu’il  avance,  il 
aurait  vu  qu’à  Paris  il  n’est  pas  vendu  6 p.  ®/o  des  gages.  En  prenant  la 
moyenne  de  1831  à 1833,  on  remarque  que  le  rapport  des  nantisse- 
ments vendus  aux  nantissements  engagés  est  de  3,76  p.  */„  en  articles  et 
do  3,77  p.  ®/o  en  sommes.  Devant  ce  fait  tombe  l’argumentation  de  notre 
contradicteur,  et  nous  sommes  autorisé  à dire  qu’il  n’est  pas  vrai  que  les 
monts-de-piété  sont  moins  des  banques  de  prêt  que  des  maisons  de 
vente. 

Le  reproche  fait  à ces  établissements  de  détruire  l’esprit  de  propriété, 

* Loc.  cit.,  p.  32. 
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parce  qu’ils  reçoivent  toqs  les  jours  et  à toute  heure  les  effets  des  né- 
cessiteux, n’est  pas  plus  sérieux.  Celui  qui,  dans  un  besoin  pressant,  ne 
peut  pws  emprunter  sur  scs  effets,  n’a  pas  d’autre  ressource  que  de  les 
vendre  ; donc  ils  sont  perdus  pour  lui.  S’il  les  engage,  il  les  conserve, 
ou,  du  moins,  il  a beaucoup  de  chances  de  les  conserver,  ainsi  que  nous 
l'avons  prouvé  plus  haut.  Donc,  les  monts-de-piété,  au  lieu  de  détruire 
l’esprit  de  propriété,  le  maintiennent,  l’excitent,  l’encouragent:  c’est 
même  là  un  de  leurs  principaux  avantages. 

M.  Beugnot  n’est  pas  à court  d’arguments  ; il  est  vrai  qu’il  ne  les  choisit 
pas  et  qu’il  les  prend  un  peu  jiartout,  les  yeux  fermés.  « J’admire,  en 
))  vérité,  dit-il,  les  services  que  les  monts-de-piété  rendent  aux  voleurs; 
» ils  recèlent  les  objets  volés,  ils  les  enferment  sous  triples  verrous,  les 
» entretiennent  avec  soin,  les  font  garder  j>ar  de  nombreuses  sentinelles, 
» les  vendent  avec  toutes  les  formalités  voulues  et  en  payent  le  prix  au 
» voleur;  que  peut-on  demander  de  plus’?  » 

Ce  que  l’on  peut  demander  à l’auteur,  c’est  un  peu  plus  d’exactitude 
et  partant  de  justice.  I.e  mont-de-piété  reçoit  des  objets  volés,  c’est  vrai; 
bien  moins  cependant  que  n’en  recevraient  des  prêteurs  sur  gage  agis- 
sant en  toute  liberté,  sans  le  contrôle  de  l’autorité,  et  n’ayant  pas  d’au- 
tre mobile  que  leur  intérêt.  Mais  veut-ou  savoir  approximativement  le 
nombre  des  articles  volés  reçus  jiar  le  mont-de-piété  de  Paris,  ce  grand 
recéleur,  comme  l’appela  un  jour,  à l’audience  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, nous  ne  savons  plus  quel  avocat  du  roi  qui,  incontinent, 
dut  faire  amende  honorable?  D’après  un  relevé  qui  comprend  une  pé- 
riode de  quinze  années,  de  1831  à 1843  ',  la  moyenne  des  articles  volés 
par  rapport  aux  articles  engagés,  à Paris,  est  de  0,00029  ; en  d’autres 
termes,  il  y a eu  vingt-neuf  articles  volés  sur  cent  mille  articles  engagés, 
et  encore  devrions-nous  dire  suspectés  de  vol,  car  c’e.st  à ce  titre  qu’ils 
ont  été  déposés  au  greffe.  Dans  la  même  période,  la  moyenne  annuelle 
des  engagements  étant  de  1,084,834  articles,  il  en  résulte  que  l’admi- 
nistration a reçu,  chaque  année,  313  articles  réclamés  plus  tard  judiciai- 
rement. Nous  devons  ajouter  que  les  mesures  prises  par  le  mont-de- 
piété  pour  s’informer  des  noms,  qualités  et  domiciles  des  emprunteurs 
ainsi  que  de  leurs  droits  sur  les  objets  présentés  à l’engagement  ont  mis 
souvent  la  justice  sur  les  traces  de  vols  qui  lui  auraient  peut-être  échappé 
sans  ces  scrupuleuses  précautions. 

A quoi  se  réduisent  donc  les  accusations  de  M . Beugnot?  A prouver 
qu’il  a parlé  des  monts-de-piété  sans  les  connaître,  et  que  les  académi- 
ciens de  Nîmes  qui  ont  couronné  son  mémoire  ne  les  connaissaient  pas 
plus  que  lui. 

De  semblables  erreurs  de  fait  ont  amené  des  conclusions  aussi  erro- 

‘ Compte  de  l'Exercice  1849,  annexe  n"  î. 
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nées  de  la  part  d’un  homme  dont  la  compétence  semblerait  incontestable. 
« Les  monts-de-piété,  dit  M.  de  Gérando,  ne  peuvent  rendre  un  office  utile 
» que  dans  le  cas  très-rare  où  un  ouvrier,  se  trouvant  seulement  atteint 
» par  une  gène  passagère,  est  assuré  de  reprendre  bientôt , avec  son 
» activité,  les  moyens  de  retirer  ses  effets.  Mais,  en  général,  cette  pré- 
» tendue  assistance  qu’on  se  complaît  à lui  annoncer,  à rapprocher  de 
» lui,  n’est  qu’une  cruelle  perfidie  qui  l’engage  à se  dépouiller  du  peu 
» qu'il  a ; heureux  encore  s’il  résiste  à la  tentation  de  s’accorder  une 
)>  fantaisie,  de  s’abandonner  à quelque  désordre  '.  » 

Ce  cas  très-rare,  nous  l’avons  vu,  arrive  quatre-vingt-quinze  fois  en- 
viron sur  cent,  et  il  n’est  pas  vendu  plus  de  pauvres  nantissements  que 
do  riches.  Au  contraire,  si  nous  prenons  une  moyenne  de  vingt-trois 
ans,  1831  à 1833,  nous  constatons  que  la  moyenne,  en  sommes,  des 
articles  engagés,  a été  de  15  fr.  82  c.  et  celle  des  articles  vendus  de 
17  fr.  39  c.  La  prétendue  exception  est  donc  la  règle  commune,  et  si 
l’assistance  n’est  pas  gratuite,  elle  est  certaine,  et  nous  ne  voyons  pas 
en  elle  la  cruelle  perfidie  qui  révoltait  le  l>on  M.  Gérando. 

Encon;  moins  y apercevons-nous  ce  qu’a  cru  y remarquer  M.  le  mar- 
quis deV.,  auteur  d’un  rapport  remarquable  à plusieurs  égards,  fait, 
en  1838,  à la  Société  des  établissements  charitables.  11  s’exprime  ainsi  ; 

« Nous  ne  devons  jws  négliger  rciamen  des  chiffrt^s...  Que  nous  ap- 
» prennent-ils  sur  les  rapports  des  monts-<le-piété  avec  l’imprévoyance 
» et  la  débauche  du  peupl».*?  Les  lundis  sont  les  jours  d’intempérance 
» et  d’oisiveté  ; ils  sont  aussi  ceux  où  les  dépôts  sont  les  plus  nombreux. . . 
» 4,000  prêts  environ  se  font  par  jour  ; 52  fois  par  an  l’intempérance 
» les  augmente  de  1/10.  Ce  chiffre  suffit,  ce  me  semble,  pour  écrire 
» nettement  son  passage;  et  d’ailleurs  ces  prêts  du  lundi  sont  seule- 
» ment  ceux  que  la  passion  réclame  pour  satisfaire  à l’instant  même  ses 
» désirs  » 

L’imprévoyance  et  la  débauche  du  peuple  ! Grands  mots  qui  doivent 
faire  sourire  les  directeurs  des  monts-de-piété.  Êtes-vous  bien  sôr, 
monsieur  le  marquis,  do  ce  que  vous  dites?  Croyez-vous  donc  que  ce 
peuple,  dont  l’idée  s'associe,  dans  votre  esprit,  aux  plus  vils  sentiments 
de  la  nature  humaine,  ce  peuple  qui  s’appelle  Dépravation,  vienne  seul 
au  mont-de-piété?  Hélas  ! non.  Si  on  y engage  de  pauvres  baillons, 
on  y apjwrte  de  riches  parures  ; si  l’ouvrier  met  en  gage  des  étaux,  des 
tours,  des  enclumes,  des  gentilshommes  déposent  des  diamants,  des 
armes  de  luxe,  de  la  vaisselle  plate,  quelquefois  leur  montre.  Un  noble 
marquis,  comme  vous,  nous  a offert  un  jour  jusqu’à  seize  voitures  que 
le  défaut  d'emplacement  nous  mit  dans  l’obligation  de  refuser.  Dans 


• De  ta  Bienfaimnee  jmbliqne,  t.  III. 

^ BuUetm  de  ta  eociéti  des  Etablissements  charitabtes,  t.  IV,  p.  307  cl  suiv. 
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les  bureaux,  la  grande  dame  coudoie  la  femme  du  peuple.  De  brillants 
équipages  aux  panneaux  armoiriés  s’arrêtent  à la  porte  du  mont-de-piété 
tous  les  jours  de  la  semaine,  même  le  lundi,  et  nous  ne  disons  i>as, 
nous,  que  c'est  l’imprévoyance  et  la  débauche  des  classes  aristocra- 
tiques qui  les  conduisent  rue  des  Blancs-Manteaux;  car  nous  savons 
qu’il  y a des  misères  respectables  à tous  les  échelons  de  la  société,  et  il 
n’est  pas  de  plus  poignante  délre.sse  que  celle  qui  frappe  ceux  que  la 
fortune  avait  semblé  placer  au-dessus  du  malheur.  Combien  d’emprun- 
teurs, riches  autrefois,  en  venant  mettre  en  gage  les  derniers  débris  de 
leur  opulence,  ont  jeté  de  tristes  regards  sur  le  passé  ! 


Nesson  mtggior  dolore 
Che  ricordarai  del  tempo  felice 
Nella  miseria  I 


Qu’une  bien  faible  partie  de  la  population  ouvrière  se  livre  à l’im- 
prévoyance, à la  débauche,  c’est  vrai.  Est-ce  un  privilège  que  lui  ont 
laissé  les  classes  supérieures?  No  pourrait-on  pas  retourner  contre  les 
riches  ce  reproche  fait  aux  pauvres  ? Mais  à (juoi  bon  récriminer  ? Ne 
vaut-il  pas  mieux  rester  sur  le  terrain  de  la  conciliation  que  se  laisser 
entraîner  it  des  exagérations  injustes  qui  blessent  et  irritent?  Ce  peuple 
que  vous  considérez,  comme  un  être  dépourvu  d’intelligence  et  de  mo- 
ralité, qu’est-ce  donc  après  tout? 

« 11  y a des  hommes  qui,  sous  le  poids  du  jour,  sans  cesse  exposés 
» au  soleil,  à la  pluie,  au  vent,  à toutes  les  intempéries  des  saisons, 
» labourent  la  terre,  déposent  dans  son  sein,  avec  la  semence  qui  fruc- 
» tifiera,  une  portion  de  leur  force  et  de  leur  vie,  et  en  obtiennent  ainsi, 
» à la  sueur  de  leur  front,  la  nourriture  néces.saireà  tous. 

» Ces  hommes-là  sont  des  hommes  du  peuple. 

» D’autres  exploitent  les  forêts,  les  carrières,  les  mines  ; descendent  à 
» d’immenses  profondeurs  dans  les  entrailles  du  sol,  afin  d’en  extraire 
» le  sel,  la  houille,  le  minerai,  tous  les  matériaux  indispensables  aux 
» métiers,  aux  arts.  Ceux-ci,  comme  les  premiers,  vieillissent  dans  un 
» dur  labeur  pour  procurer  à tous  les  choses  dont  tous  ont  besoin. 

» Ce  sont  encore  des  hommes  du  peuple. 

» D’autres  fondent  les  métaux,  les  façonnent,  leur  donnent  les  formes 
» qui  les  rendent  propres  à mille  usages  variés;  d’autres  travaillent  le 
» bois  ; d’autres  tissent  la  laine,  le  lin,  la  soie,  fabriquent  des  étoffes 
» diverses  ; d’autres  pounoient  de  la  môme  manière  aux  différentes  né- 
» cessités  qui  dérivent  ou  de  la  nature  directement  ou  de  l’état  social. 

» Ce.  sont  encore  des  hommes  du  peuple. 

« Plusieurs,  au  milieu  de  périls  continuels,  parcourent  les  mers  pour 
» transporter  d’une  contrée  à l’autre  ce  qui  est  propre  à chacune  d’elles, 
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» OU  luttent  contre  les  flots  et  les  tempêtes,  sous  les  feux  des  tropiques 
» comme  au  milieu  des  glaces  polaires,  soit  pour  augmenter  par  la 
» pêche  la  masse  commune  des  subsistances,  soit  pour  arracher  à l’O- 
» céan  une  multitude  de  produits  utiles  à la  vie  humaine. 

» Ce  sont  encore  des  hommes  du  peuple. 

» Et  qui  prend  les  armes  pour  la  patrie,  qui  la  défend,  qui  donne 
P pour  elle  ses  plus  belles  années,  et  ses  veilles  et  son  sang  ? Qui  se  dé- 
» voue  et  meurt  pour  la  sécurité  des  autres,  pour  leur  assurer  les  tran- 
r>  quilles  jouissances  du  foyer  domestique,  si  ce  n’est  les  enfants  du 
» peuple? 

» Quelques-uns  d’eux  aussi,  à travers  mille  obstacles,  poussés,  sou- 
» tenus  par  leur  génie,  développent  et  perfectionnent  les  arts,  les  let- 
» très,  les  sciences  qui  adoucissent  les  moeurs,  civilisent  les  nations, 
P les  environnent  de  cotte  splendeur  éclatante  qu’on  appelle  la  gloire, 
P forment  enfin  une  des  sources,  et  la  plus  féconde,  de  la  prospérité 
P publique. 

P Ainsi,  en  chaque  pays,  tous  ceux  qui  fatiguent  et  qui  peinent  pour 
P produire  et  répandre  les  productions,  tous  ceux  dont  l’action  tourne 
P au  profit  de  la  communauté  entière,  les  classes  les  plus  utiles  à son 
P bien-être,  les  plus  indispensables  à sa  conservation,  voilà  le  peuple. 
P Otez  un  petit  nombre  de  privilégiés  ensevelis  dans  la  pure  jouissance, 
P le  peuple,  c’est  le  genre  humain  '.  p 

Allons,  messieurs  les  philanthropes,  oubliez  ces  accusations  que  rien 
ne  justifie  quand  elles  sont  généralisées,  et  si  le  zèle  du  bien  et  l’amour 
de  la  vérité  vous  dévorent,  comme  nous  voulons  le  croire,  [larlez  un  peu 
moins  et  agissez  un  peu  plus.  Surtout,  soyez  discrets  quand  vous  voudrez 
parler  des  vices  des  autres,  car  vous  feriez  songer  à vos  vertus. 

M.  de  (lérando  a fait,  à ce  sujet  des  réflexions  fort  sages. 

« Quelles  sont  ces  vertus  que  nous  croyons  posséder,  nous  qui  vivons 
P dans  l’aisance  et  au  sein  d’une  société  choisie,  dotés  de  tous  les  bien- 
p faits  de  l'éducation,  entourés  d’une  considération  que  nous  sommes 
P contraints  de  nous  ménager  comme  un  élément  nécessaire  do  notre 
P existence  dans  le  monde  ? Méritent-elles  effectivement  le  nom  de  ver- 
p tus?  Où  en  est  le  mérite?  car  quels  sont  les  efforts  qu’elles  exigent? 
P Oserons-nous  nous  vanter  d’observer  la  justice  et  de  ne  pas  dépouiller 
P autrui  ? Faut-il  s'étonner  que  nous  ne  tombions  pas  dans  des  actions 
P basses  et  avilissantes  qui  nous  voueraient  au  mépris?  Nous  dirons- 
p nous  bienfaisants,  quand  les  dons  que  nous  accordons  ne  nous  coû- 
p tent  pas  une  seule  privation  sensible  ? Croirons-nous  avoir  de  la  bonté, 
P parce  que  nous  sommes  exempts  de  malveillance,  tandis  que  chacun 
P autour  de  nous  s’empresse  à nous  servir,  à nous  complaire?  Et  ce- 


■ F.  de  la  Mennais,  Livre  du  peuple,  ch.  II. 
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» pendant  cette  ombre  de  vertu  dont  nous  nous  parons  est  encouragée  par 
» des  applaudissements,  récompensée  par  des  éloges,  utile  même  à nos 
» succès  et  à notre  avancement  dans  le  monde.  Rougissons  plutôt  de 
)>  l’estime  qu’on  nous  accorde,  en  présence  de  ces  vertus  ignonies  que 
)i  cache  le  manteau  de  l'infortune  » 

Mais  revenons  à vos  chiffres,  et  cherchons  ensemble  s’il  ne  serait  pas 
possible  d’en  obtenir  une  conclusion  toute  différente  de  celle  que  vous 
en  avez  tirée  sans  y prendre  garde. 

Le  compte  administratif  du  mont-de-piété  de  Paris,  exercice  1840, 
présente  le  tableau  suivant  des  opérations  par  cliaque  jour  de  la  semaine. 


jorts 

de 

; LA 

ABTICLBS 

KMGAOAt. 

ARTICLES 

RX.'ioovnis. 

ARTICLES 

»4cActa. 

A-Coicms 

PATt*. 

Lundi.  . . . 

509,175 

48,850 

185,980 

5,075 

Mardi.  . . . 

197,955 

bO,44& 

165,997 

1,585 

Mercredi.  . 

505,975 

41,597 

146,151 

1,310  1 

Jeudi.  . . . 

504,301 

36,805 

146.369 

1,185 

‘Vendredi.  . 

196,804 

35,595 

143,189 

1.056  1 

Samedi.  . . 

188,941 

31,161 

541.559 

1,179 

Diroaocbe.  . 

50,à80 

13 

61.534 

641 

1,550,695 

541,130 

1,090,119 

8,995 

Déduction  des  opérations  de  la  matinée  du  dimanche,  la  moyenne 
des  opérations,  réparties  entre  les  six  premiers  joùrs  de  la  semaine,  est 
de  200,018  engagements  et  de  171,480  dégagements. 

Les  engagements  du  lundi  étant  au  nombre  de  209,172  articles,  il  en 
résulte  un  excédant  de  9,154  articles  sur  la  moyenne  des  autres  jours 
de  la  semaine,  et,  en  divisant  cet  excédant  par  52,  nombre  des  semaines, 
on  obtient  176  articles  en  plus  pour  le  lundi  de  chaque  semaine. 

Mais,  d’un  autre  côté,  l’excédant  des  dégagements  du  lundi  est  de 
14,500  articles  sur  la  moyenne  des  autres  jours,  soit  de  278  articles 
pour  le  lundi  de  chaque  semaine. 

Par  ailleurs,  la  moyenne  par  jour  des  renouvellements  étant  de  40,202 
articles  et  le  nombre  des  renouvellements  du  lundi  étant  de  48,820  ar- 
ticles, c’est  encore  un  excédant  de  8,618  articles  par  année,  soit  de 
165  articles  pour  chaque  lundi. 

Enfin,  sur  8,354  versements  à la  caisse  d’à-comptes  et  une  moyenne 
par  jour  de  1,392,  la  part  afférente  au  lundi  est  de  2,072;  nous  avons 

< Lt  Vitittw  du  pauvre,  p.  86.  4*  édition. 
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à constater  un  excédant  de  680  à-comptes  par  année,  soit  de  13  en  fa- 
veur du  lundi. 

Si  nous  rapprochons  ces  chiffres,  nous  obtenons  le  résultat  suivant  ; 


Excédant  des  articles  engagés  le  lundi.  ...  176 

d"  des  articles  dégagés 278  j 

d”  des  articles  renouvelés 165  ' 456 

d°  des  à-comptes  payés.  . ...  13  ) 

Déduction  faite  de  l’excédant  des  articles  enga- 
gés, il  reste 280  articles 


à porter  le  lundi  de  chaque  semaine,  en  excédant  sur  les  autres  jours 
à l’avoir  du  compte  des  emprunteurs,  article  : Prévoyance. 

Donc,  les  actes  de  conservation  sont  plus  nombreux  le  lundi  que  les 
actes  d’engagement  ; mais  l’excédant  ne  fût-il  pas  com[)ens(;  et  bien  au 
delà  par  les  actes  de  conservation,  que  prouverait  cet  excédant  de  9,154 
articles  sur  1,200,112  engagements  effectifs’/ 

« De  loin  c'est  quelque  chose,  et  de  près  ce  a'est  rien,  o 

Il  y a une  raison  péremptoire,  indépendante  de  toute  autre,  pour  que 
les  engagements  du  lundi  soient  plus  nombreux  que  ceux  des  autres 
jours  de  la  semaine,  c’est  que  le  lundi  est  le  lendemain  du  dimanche. 
Antérieurement , le  dimanche,  les  engagements  n’étaient  admis  que 
dans  la  matinée;  aujounHiui,  radminislration  les  refuse;  elle  n’admet 
que  les  renouvellements,  les  dégagements  et  les  versements  à la  caisse 
d’à-comptes.  Les  besoins  étant,  tous  les  jours,  les  mêmes,  il  est  évident 
que  la  fermeture  des  bureaux  le  dimanche  doit  amener,  le  lendemain, 
un  surcroît  d’opérations. 

Ainsi  s'évanouissent,  devant  la  réalité,  les  accusations  portées  contre 
la  moralité  des  monts-de-piété.  Le  reproche  qui  leur  est  adressé  relative- 
ment à la  nature  de  leurs  opérations  n’est  pas  plus  fondé.  Cette  fois, 
c’est  à un  économiste  que  nous  avons  à répondre. 

Nous  laissons  parler  .M.  Horace  Say  : 

« Lorsqu’il  s'agit  d’un  gage  mobilier,  le  prêt  n’est  garanti  que  lors- 
» qu’il  y a transmission  de  l’objet,  et  dès  lors  l’emprunteur  en  perd 
» complètement  l’usage  ; comme,  d’un  autre  cûlé,  l’obligation  du  prè- 
» teur  est  de  conserver  intact,  en  s’abstenant  de  s’en  servir,  le  meuble 
» engagé  , il  résulte  de  cette  double  nécessité  que  l’objet  ne  rend  plu^ 
» service  à personne  et  occasionne,  au  contraire,  des  fraisde  garde.  Or, 
» l’intérêt  du  capital  mobilier  ne  pouvant  être  aube  chose  que  lajouis- 
» sance  que  procure  l’usage  dont  il  est  question,  il  y a,  dans  ce  cas, 
» une  perte  positive  de  valeur  pour  la  société,  et  le  sacrifice  fait  par  les 
» emprunteurs  est  plus  grand  encore  qu'il  ne  le  paraît.  Ainsi,  les  ma- 
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» gasins  du  mont-de-piété  de  Paris  renferment,  par  exemple,  pendant 
» toute  l’année,  une  valeur  totale  d’environ  40  millions,  et  l’intcrôt  de 
» jouissance  des  objets  mobiliers  étant  un  peu  de  la  même  nature  que 
» l’intérêt  viager,  le  défaut  d'usage  des  objets  est,  dans  ce  cas,  pour  la 
» société  une  perte  annuelle  de  plus  de  deux  millions  qui,  ajoutés  aux 
» deux  millions  d’intérêts  prélevés,  doublent,  par  le  fait,  le  sacrifice  sup- 
» porté  par  les  emprunteurs  ' . » 

Pour  que  le  raisonnement  de  M.  H.  Say  fût  juste,  il  faudrait  que  le 
dépôt  effectué  gratuitement  au  mont-de-piété  ne  fût  pas  suivi  d’un  prêt. 
Dans  ce  cas,  le  déposant  étant  privé,  sans  compensation,  de  son  capital 
mobilier,  en  perdrait  l’intérêt  qui  est  la  jouissance  que  donne  l’usage, 
et  le  mont-de-piété  perdrait  ses  frais  de  garde.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
car  il  ne  s'agit  pas  d’un  dépôt,  mais  d’un  prêt.  Par  conséquent,  l’em- 
prunteur reçoit,  en  échange  du  nantissement,  une  partie  de  sa  valeur, 
les  4/f)  si  c’est  un  objet  en  or  ou  en  argent,  les  2,(3  si  c’est  tout  autre 
objet  mobilier.  S’il  n’a  pas  la  jouissance  de  sa  propriété  en  nature,  il 
a la  jouissance  d’une  partie  de  sa  valeur  représentative,  et  cette  jouis- 
sance est  plus  grande  pour  lui  que  celle  do  l’objet  même;  car  s’il  en  était 
autrement,  il  ne  s’en  priverait  pas.  D’un  autre  côté,  le  mont-de-piété 
(pli  fait  une  avance  sur  le  nantissement,  tire  un  profit  de  son  capital  ; 
(|uant  aux  frais  de  garde,  c’est  l’emprunteur  qui  les  paye.  11  résulte  de 
là,  en  thèse  générale  , que  le  prêt  donne  lieu  à un  mouvement  de 
fonds  dont  le  prêteur  et  l’emprunteur  profitent.  Il  y a plus;  l’emprun- 
teur échange  son  capital  mobilier,  dont  souvent  il  ne  ferait  pas  usage, 
contre  une  valeur  qui  est  mise  par  lui  en  circulation  et  qui,  en  lui  don- 
nant une  jouissance  actuelle  supérieure  à l’utilité  qu’il  tirerait  de  son 
capital  mobilier,  accroît,  par  le  fait  même  de  la  circulation,  la  richesse 
sociale.  Le  prêt  sur  nantissement  donne  un  résultat  analogue  à la  vente, 
avec  cette  différence  que  le  prix  de  la  vente  représente  la  valeur  du  ca- 
pital mobilier,  tandis  que  la  somme  du  prêt  n’en  représente  qu’une  por- 
tion. Toutefois,  les  effets  mobiliers  ont,  en  général,  une  valeur  d’utilité 
supérieure  à leur  valeur  vénale.  Un  vêtement  qui  sort  des  mains  du 
tailleur,  vaut  100  francs  pour  la  personne  qui  s’en  sert;  qu’elle  le  vende, 
elle  n’eu  obtiendra  peut-être  pas  tlO  francs.  Son  capital  mobilier  subit 
donc  par  la  vente  une  perte  de  40  p.  “/o.  Supposons  qu’elle  l’engage  au 
mont-de-piété  pour  60  fi'ancs,  elle  obtient  de  son  capital  un  prêt  égal  au 
prix  de  la  vente  ; mais  elle  ne  perd  pas  40  p.  “/o  sur  le  capital,  elle  ne 
perd,  si  elle  retire  le  gage,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  que  l’intérêt 
sur  la  différence,  intérêt  qui  n’existe  même  pas  toujours  ; car,  quelle 
peut-être,  i«r  exemple,  la  jouissance  en  été  d’un  vêtement  d’hiver,  et 
réciproquement?  Et  d’ailleurs,  l’intérêt  sur  la  différence  n’est-il  pas 

^ /üumal  des  Economistes,  74.  — 15  janvier  1848. 
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compensé  et  au  delà  par  le  profit  que  donne  l’avance  sur  le  nantissement? 

Il  est  incontestable  que  les  objets  engagés  au  mont-de-piété,  à de  très- 
rares  exceptions  près,  représentent  pour  l’emprunteur  une  valeur  beau- 
coup plus  grande  que  celle  que  lui  produirait  la  vente  ; il  y a donc  plus 
de  profit  à engager  qu’à  vendre  ; profit  pour  l’emprunteur,  à raison  de  la 
plus-value  accordée  à son  nantissement  ; profil  pour  le  mont-de-piété,  qui 
retire  un  intérêt  de  son  capital;  profit  j)our  la  société  par  l’accroissement 
de  la  circulation.  Il  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  capital  mobilier 
mis  en  gage  ne  rend  plus  aucun  service  à personne,  et  qu’il  constitue  pour 
la  société  une  perle  annuelle,  égale  à l’intérêt  qu’il  devrait  produire  ; 
c’est  le  contraire  qui  est  vrai. 

Nous  nous  sommes  occupié  jusqu’ici  des  attaques  dirigées  contre 
l’institution  des  banques  publiques  de  prêt  sur  nantissement  ; il  reste  à 
discuter  les  inconvénients  prétendus  ou  réels  qui  tiennent  à leur  orga- 
nisation. 

Le  prêt  sur  nantissement  existe,  et  il  ne  peut  pas  ne  pas  exister,  car  il 
répond  à un  besoin  absolu,  comme  le  loyer  et  la  vente,  et  aussi  à un 
droit  absolu,  en  ce  sens  que  la  loi  ne  peut  empêcher  le  propriétaire  de 
disposer  de  sa  chose  par  la  voie  de  l’emprunt,  s’il  le  juge  utile  ou  néces- 
saire, sans  violer  le  principe  même  de  la  propriété.  Cependant,  attendu 
que  la  loi  doit  protéger  la  faiblesse  contre  l’abus  de  la  force,  que  le  de- 
voir de  la  société  est  de  maintenir  entre  ses  membres  l’égalité  des  rap- 
ports qui  constitue  la  liberté,  on  est  obligé  d’admettre  que  là  où  l’action 
individuelle  peut  être  oppnissive,  la  loi  doit  intenenir  pour  empêcher 
l’oppression.  C’est  dans  cette  limite  que  nous  approuvons  les  disiwsitions 
relatives  à la  fixation  de  l’intérêt  de  l’argent  dans  les  transactions  civiles. 
Celte  limite  tend  nécessairement  à s’élendif,  à mesure  que,  par  le  progrès 
de  la  civilisation,  l’homme  avance  davantage  dans  la  liberté,  et  qu’il  de- 
vient de  plus  en  plus  maître  de  lui-même. 

Nous  admettons  que,  dans  un  étal  social  donné,  la  liberté  de  l’intérêt 
doive  exister,  parce  que  les  conventions  entre  l'emprunteur  et  le  prêteur 
peuvent  être  réellement  libres;  mais,  même  dans  les  conditions  géné- 
rales de  la  société  les  plus  favorables,  il  y aura  encore  des  restrictions  à 
faire  ; car,  par  la  force  des  choses,  il  y aura  toujours  des  faibles  à pro- 
téger et  des  actes  de  violence  à réprimer.  Pauperes  enim  semper  haht- 
biiis  vobiscum  ' . 

« La  liberté  de  l’argent  convient  à tous  les  peuples  majeurs,  » ÿ dit, 
avec  raison,  .M.  Léon  Faucher.  Mais  comment  se  détermine  la  majorité 
des  peuples?  Le  savant  économiste  dont  nous  déplorons  la  mort  pré- 
maturée donne  une  définition  politique  de  la  majorité  qui  ressemble 
beaucoup  à une  épigramme. 

■ Joann,  cli.  xii,  v.  8. 
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« La  liberté  de  l’intérêt  » écrivait-il  en  1851,  « appartient  surtout 
» aux  républiques.  Quand  on  reconnaît  à un  citoyen  le  droit  de  prendre 
» part  aux  affaires  de  l’Etat,  on  ne  saurait  lui  refuser  sans  injustice  et 
» sans  contradiction,  la  faculté  de  régir  librement  ses  propres  affaires, 
» d’acheter,  de  vendre,  de  prêter  ou  d’emprunter  aux  conditions  qui 
» se  rencontrent  sur  le  marché.  Les  membres  du  souverain  ne  peuvent 
» pas  être  tenus  en  tutelle.  Il  est  ridicule  et  funeste  que  la  loi  stipule 
» pour  eux  comme  pour  des  aliénés  ou  des  prodigues  mis  eu  interdit. 
» Qu’on  ne  les  appelle  pas  à délibérer  sur  la  nature  et  sur  la  direction 
» du  gouvernement,  si  on  les  juge  incapables  de  comprendre  et  de  dé- 
» fendre  leurs  véritables  intérêts;  ou,  si  l'on  fait  cet  honneur  à leur 
» indépendance  et  à leurs  lumières,  qu’on  étende,  du  moins,  l’ho- 
» rizon  de  la  souveraineté  aux  transactions  privées  et  au  foyer  domes- 
» tique  '.  » 

Cette  conclusion  déduite  de  la  souveraineté  du  peuple  ne  nous  paraît 
pas  rigoureuse.  La  souveraineté  du  peuple  est,  de  droit  naturel,  une 
conséquence  de  l’égalité,  et  son  exercice  ne  peut  dépendre  que  d’une 
condition  de  moralité  et  non  d’intelligence.  Il  serait  sans  doute  à désirer 
que  la  généralité  comprît  et  pratiquât  ses  devoirs  dans  l’ordre  politique 
comme  dans  l’ordre  moral.  L’histoire  n’aurait  pas  eu  à enregistrer  tant  de 
crimes  et  de  bassesses  de  nature  à faire  désespérer  de  l’humanité,  si, 
à travers  ses  vicissitudes,  on  ne  constatait  un  mouvement  bien  déterminé 
qui  l’entraîne  vers  une  sphère  supérieure.  L’exercice  de  la  souveraineté 
consiste,  pour  le  peuple,  non  à résoudre  des  problèmes  politiques, 
mais  à désigner  pour  le  représenter,  les  hommes  qu’il  juge  les  plus  di- 
gnes. Lui  refuser  ce  droit  sous  prétexte  d’ignorance,  ce  serait  entrer 
dans  un  système  d’exclusion  purement  arbitraire,  esr  il  n’est  pas  possi- 
ble d’établir  une  règle  sêre  pour  indiquer  le  point  où  il  devrait  com- 
mencer et  celui  où  il  devrait  finir;  et,  en  présence  de  l’instabilité  des 
gouvernements,  quel  est  celui  qui  oserait  prétendre  posséder  la  science 
nécessaire  pour  fonder  une  (Buvre  durable?  La  société  qui  se  trompe  a, 
d’ailleurs,  devant  elle,  le  temps  pour  revenir  de  ses  erreurs  et  pour  les 
réparer  : elle  a aussi  la  responsabilité  de  ses  actes,  parce  qu’elle  en  a 
l’initiative,  et  les  souffrances  qui  viennent,  en  quelque  sorte,  d’elle- 
même,  sont  pour  elle  un  motif  puissant  pour  la  faire  entrer  dans  des 
voies  meilleures. 

Si  la  forme  républicaine  suppose  dans  un  peuple  plus  d’intelligence 
et  de  dignité  que  toute  autre  forme  de  gouvernement,  il  faut  reconnaî- 
tre que,  jusqu’à  présent,  les  républiques,  à quelques  exceptions  près, 
ont  été  loin  de  justifier  ce  que  Üiéoriquement  on  devait  en  attendre. 
Ainsi,  ne  confondons  pas  le  droit  et  le  tait,  ce  qui  devrait  être  et  ce 

■ DicUonnairt  del'icmomie politique,  y”.  Intérêl.  Paii;,  Guillaumin. 
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qui  est  : prenons  les  hommes  pour  ce  qu’ils  sont,  jugeons-les  même  au 
pis,  nous  nous  tromperons  encore  à leur  avantage. 

I..a  majorité  d'un  peuple  dépend  donc,  non  précisément  du  gouverne- 
ment qu’il  s’est  donné  ou  qu’il  subit,  mais  de  son  éducation  morale  et 
industrielle,  de  son  initiation  à la  liberté  et  à la  pratique  des  affaires,  de 
sa  participation  aux  jouissances  de  l’esprit  et  aux  biens  matériels  qui  ré- 
pondent aux  divers  besoins  de  sa  nature.  En  fait,  le  peuple  se  compose 
d’une  masse  d’individualités  égales  en  droit,  mais  dont  les  unes,  supé- 
rieures par  l’intelligence  et  la  richesse,  ont  acquis  une  indépendance 
relative  qui  permet  de  les  considérer  comme  ayant  atteint  le  degré  de 
raison  nà’essaire  pour  agir  avec  lilierté  ; les  autres  individualités,  infé- 
rieures sous  ce  double  rapport,  tendent  à se  frayer  par  le  travail  la  voie 
vers  le  bien-être,  à travers  les  obstacles  créés  par  l’ignorance  et  la  mi- 
sère. Bien  que  leur  situation  se  soit  beaucoup  améliorée,  le  jour  est 
fort  éloigné  encore  oh  elle  leur  permettra  de  stipuler  librement  ; l’igno- 
rance ne  raisonne  pas,  et  la  misère  se  résigne. 

11  y a dès  lors  une  distinction  importante  à établir  entre  les  conven- 
tions qui  ont  pour  objet  un  acte  de  propriété  ou  de  commerce,  et  celles 
qui  ont  trait  à un  besoin  de  consommation.  Nous  ne  voyons  pas  d’in- 
convénient à ce  que  la  liberté  de  l’intérêt  existe  dans  le  premier  cas, 
car  la  liberté  d’action  est  présumée  ; dans  le  second  cas,  la  présomp- 
tion contraire  entraîne  une  conclusion  opposée. 

Telle  est  la  théorie,  mais  la  pratique  offre  de  grandes  difGcultés. 
nomment,  en  effet,  établir  la  ügne  de  démarcation’?  I.a  petite  pro- 
priété elle-même,  particulièrement  dans  les  campagnes,  est-elle  en  me- 
sure de  lutter  contre  les  exigences  des  possesseurs  d’argent’?  I.a  petite 
production  est-elle  dans  des  conditions  meilleures? 

En  Angleterre,  un  bill  du  29  juillet  i839  abandonne  aux  parties  1e 
droit  de  fixer  l’intérêt  des  lettres  de  change  et  des  billets  à ordre  paya- 
bles à un  an  de  date  au  plus,  et  des  contrats  de  prêts  dont  la  somme 
est  supérieure  à dix  livres  sterling.  Une  mesure  semblable  serait-elle 
applicable  en  France  ? Nous  n’osons  pas  nous  prononcer  pour  l’affirma- 
tive, car  la  situation  économique  des  deux  pays  n’est  pas  la  même.  En 
Angleterre,  les  capitaux,  à raison  de  leur  abondance  et  du  développe- 
ment du  crédit,  ne  prélèvent  qu’un  intérêt  médiocre.  Les  consolidés  ne 
donnent  guères  que  3 p.  ; on  place  les  bons  de  l’échiquier  à moins  de 
2 P-  '/o>  l’escompte  des  bonnes  valeurs  se  fait  à peu  près  au  même 
taux.  L’argent  y est  donc  à bas  prix;  il  n’y  a que  le  travail  qui  soit 
cher.  En  France,  c’est  le  contrain*  qui  existe  : l’argent  y est  plus  cher 
et  le  travail  est  à bon  marché.  Les  résultats  obtenus  dans  le  Hoyaume- 
Uni  pourraient  donc  être  tout  différents  en  France,  si  on  agissait  immé- 
diatement sur  une  aussi  large  échelle. 

Au  reste,  le  problème  ne  peut  être  résolu  que  par  l’expérience,  et 
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c’est  l’aRaire  des  hommes  d’État.  Nous  comprenons  qu’ils  aient  hésitë 
en  face  d’une  position  souvent  précaire,  et  souvent  menacée.  La 
prospérité  des  nations  ne  s'improvise  pas;  elle  tient,  avant  tout,  à la 
stabilité  des  institutions,  fondée  sur  la  liberté.  Le  génie  de  l’agriculture, 
du  commerce  et  de  l’industrie,  fuit  les  lieux  où  régnent  l’anarchie  et  le 
despotisme.  Il  aime  à rc‘])andre  ses  bienfaits  dans  les  heureuses  contrées 
où  la  liberté  n’existe  pas  seulement  dans  les  mœurs,  mais  encore  dans 
les  lois  ; où  la  sûreté  des  i>ersonnes  produit  la  sécurité  des  transactions; 
où  la  [)aix,  basée  sur  la  force  et  la  dignité  dn  pays,  et  sur  le  respect  des 
nationalités,  ouvre  les  délKiuchés  nécessaires  aux  produits  du  travail  ; où 
chacun,  comme  terme  de  la  vie,  a la  persfiective  durejws  dansle  bien-être. 

La  question  do  la  liberté  de  l’intérêt  nous  conduit  à une  autre  ques- 
tion, celle  de  la  liberté  d’industrie,  que  nous  traiterons  seulement  dans 
ses  rapports  avec  le  prêt  sur  gage.  Nous  l’avons  déjà  examinée  au  point 
de  vue  historique,  et  nous  avons  constaté  que,  dans  tous  les  États  de 
l’Europe,  excepté  l'Angleterre,  le  prêt  sur  gage  est  interdit  à l’industrie 
privée.  Des  considt-rations  d’ordre  public  en  même  temps  que  l’intérêt 
des  classes  nécessiteuses  ont  motivé  cet  état  de  choses.  11  s’agit  de  savoir 
si  le  but  qu’on  se  proposait  a été  atteint.  . 

Obsen'ons  d'abord  un  fait  important  ; partout,  même  en  Angleterre,  on 
a senti  la  nécessité  de  soumettre  le  prêt  sur  gage  à des  règlements,  d’une 
part,  pour  prévenir  les  désordres  qui  résulteraient  dlengagements  sans 
contrôle  qui  favoriseraient  les  vols  et  lesabus  de  confiance;  et  d’autre  part, 
pour  soustraire  les  empninteurs  à des  exactions  ruineuses.  Sous  ces  deux 
rapports,  il  est  évident  que  des  établissements  administratifs  offrent  plus 
de  garanties  morales  que  désétablissements  particuliers,  parce,  qu’ils  sont 
à l'abri  des  suggestions  de  l’intérêt  privé,  et  qu’ils  sont  soumis  à une  sur- 
veillance qui,  pour  être  efficace,  possible  même,  ne  doit  pas  être  trop  éten- 
due. Mais  le  public  trouve-t-il  dans  les  établissements  administratifs  tous 
les  avantages  que  jieuvcnt  lui  offrir  les  établissements  privés,  réglemen- 
tés? La  protection  que  la  lo=  donne  est-elle  réelle?  Le  monopole  remplace- 
t-il  utilement  la  concurrence,  lhe  compétition,  comme  disent  les  Anglais? 
Mettons  de  cftté  les  théories  économiques  et  voyons  les  faits. 

Pour  l’appri'ciation  des,  deux  systèmes,  nous  avons  à considérer  le 
taux  de  l’intérêt  des  prêts,  les  sommes  prêtées,  le  résultat  de  la  vente,  la 
sûreté  do  l'opération. 

Relativement  à l’intérêt  des  prêts,  il  est  moins  élevé  dans  les  banques 
publiques  de  prêt  sur  gage. 

En  France,  des  44  monts-de-piété,  3 prêtent  gratuitement; 

1 gratuitement  jusqu’à  5 fr.,  et  au-dessus  à 1 p.  %. 

2 à 4 p.  «/„. 

là  4 1/4  p.  »/„. 

4 à ü p.  %. 
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5 

à 

6 

P-  ®/o- 

1 

à 

6 

p,  ®/o  jusqu’à  2 fr. , et  12  p.  ®/,  au-dessus. 

1 

à 

7 

P-  ®/o- 

3 

à 

8 

p.  ®/o. 

4 

à 

9 

p.  7.. 

2 

à 

9 

1/2  p.  %. 

3 

à 

10 

P-  ®/o- 

1 

à 

11 

p-  ®/o- 

11 

à 

12 

p.  ®/o. 

2 

à 

15 

p-  7.- 

En  Belgique,  l’intérêt  des  monts-de-piété  est  de  6 p.  */,  à 15  p.  ®/o- 

En  Hollande,  de  12  p.  à 16  p.  %. 

En  Prusse,  de  6 2/3  p.  °/o  à 12  p.  ®/,. 

En  Autriche,  de  6 p.  ®/,  à 12  p.  ®/,. 

En  Russie,  de  6 p.  ®/,. 

En  Bavière,  de  6 1/2  p.  ®/,  à 8 p.  ®/„. 

En  Saxe,  de  8 p.  ®/,. 

A Francfort,  de  5 à 6 p.  ®/,. 

En  Espagne,  de  6 à 7 p.  ®/,. 

En  Portugal,  de  5 à 6 p.  ®/,. 

En  Piémont,  de  1 1/2  p.  ®/,  à 6 p.  ®/,. 

En  Toscane,  de  a à 5 1/2  p.  ®/,. 

Dans  les  Etats-Romains,  de  5 p.  °/,. 

Dans  le  Royaume-Uni,  les  actes  qui  régissent  la  matière  autorisent 
les  pawnbrokers  à percevoir  l'intérêt  au  taux  de  20  ®/,  jusqu’à  42  shil- 
lings et  de  15  p.  ®/o  au-dessus;  et,  en  outre,  un  droit  fixe  pour  la  re- 
connaissance à partir  de  5 shillings,  lequel  varie  suivant  l’importance  de 
la  somme  prêt^.  Les  pa\mbrokers  ne  prélevant  jamais  moins  d’un 
demi-penny,  il  en  résulte  que  de  1 shilling  à 1 1.  l’intérêt  varie  de 
48  p.  ®/o  à 28  p.  ®/o,  si  le  prêt  est  d’un  mois;  et  de  48  p.  ®/»  à 20  p.  ®/„ 
si  le  prêt  est  d’une  année.  En  Irlande,  les  intérêts  et  droits  s’élèvent, 
pour  les  mêmes  sommes,  de  144  p.  ®/,  à 33  p.  ®/,,  si  le  prêt  est  d’un 
mois,  de  56  ®/,  à 25  p.  */,,  si  le  prêt  est  d’une  année.  Aux  États- 
Unis,  l’intérêt  est  de  25  p.  »/,. 

L’intervention  de  l’intérêt  privé  dans  les  opérations  du  prêt  sur  gage, 
faites  par  des  établis,sements  publics,  donne  des  résultats  analogues  et 
renchérit  notablement  le  prêt. 

Ainsi,  en  Hollande,  à Amsterdam,  la  grande  banque  prête  à 16  p.  ®/,; 
mais  comme  elle  n’agit  pas  directement  avec  le  public,  mais  au  moyen 
de  commissionnaires,  dont  les  prélèvements  peuvent  être  évalués  à 
un  droit  fixe  de  2 p.  ®/o,  l’intérêt  varie  de  40  p.  ®/,  à 18  p.  °/o, 
suivant  que  la  durée  du  prêt  est  d’un  mois  ou  d’une  année. 

Les  banques  de  petits  prêts,  — Pleine  pandjeshuis  — tenues  par  de 
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véritables  prêteurs  sur  gage  qui  payent  à la  grande  banque  une  rétri- 
bution basée  sur  le  nombre  de  leurs  opérations,  exigent  des  intérêts 
qui  varient  de  96  p.  ®/o  à 8 p.  */„,  dans  les  conditions  de  temps  fixées 
ci-dessus. 

A Paris,  la  même  cause  produit  les  mêmes  effets.  L’intérêt  du 
mont-de-piété  est  de  9 1/2  p.  ‘/o’,  mais  l’intervention  des  commission- 
naires coûte  à l’emprunteur  3 p.  ®/o , si  le  prêt  est  d’une  année  ; 36  p.  ®/o , 
si  le  prêt  est  d’un  mois;  156  p.  7o>  **  1®  P''^*  ®st  d’une  semaine. 

Les  droits  fixes  ont  cet  inconvénient  de  grever  les  prêts  d’autant  plus 
que  leur  durée  est  moins  longue  ; c’est  ainsi  que  le  droit  fixe  de  prisée, 
qui  est  de  1 /2  p.  %,  ne  représente  ce  taux  que  si  le  prêt  est  d’une  an- 
née ; il  équivaut  à 3 p.  si  le  prêt  est  de  six  mois  ; A 6 p.*/»  si  le  prêt 
est  d’un  mois. 

Les  droits  fixes  d’administration,  perçus  en  dehors  de  l’intérêt,  ren- 
chérissent également  le  prêt  dans  une  notable  proportion.  A Leipsick, 
la  banque  de  prêt  exigeant,  en  sus  de  l’intérêt  qui  est  de  5 p.  “/, , 2.05 
p.  */»  de  frais  d’administration  et  de  prisée,  il  en  résulte  que  le  prêt 
d’une  année  paye  7.05  p.  */»,  et  celui  d’un  mois  32  p.  «/o- 

A Milan,  l’intérêt  est  de,  4 p.  */»;  les  frais  d’administration  sont  de 
2 p.  */»  ; mais  ces  frais  sont  perçus  [>roportionnelleraent  au  temps. 

Il  en  est  de  même  du  droit  fixe  qui  frappe  les  reconnaissances.  A 
Turin,  où  la  moyenne  des  prêts  est  do  12  fr.  87  c.,  le  mont-de-piété 
fait  payer  en  moyenne  25  centimes  pour  la  reconnaissance;  ce  droit, 
ajouté  à l’intérêt  de  5 p.  */»,  porte  le  taux  à 7 p.  “/»  pour  un  prêt  d’une 
année  ; à 20  p.  */»  pour  un  prêt  d’un  mois. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  établi  par  le  rapprochement  que  nous  ve- 
nons de  faire  des  divers  taux  d’intérêts  perçus  par  les  établissements 
administratifs  et  les  établissements  particuliers  que,  dans  ces  derniers, 
l’intérêt  est  généralement  beaucoup  plus  élevé;  et  remarquons  que 
nous  avons  laissé  de  côté  les  maisons  de  prêt  non  réglementées,  qui, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu,  en  exposant  les  conditions  du  prêt  dans  le 
Royaume-Uni,  se  livrent  à des  exactions  intolérables. 

La  concurrence  n’a  donc  pas  pour  effet  de  faire  baisser  l’intérêt;  ce 
fait,  qui  ressort  de  la  statistique,  est  constaté  dans  l’enquête  sur  le 
pawnbroking,  en  Irlande;  M.  Mathews,  interrogé  sur  ce  point,  répond 
que  la  concurrence  n’amène  pas  une  baisse  dans  l’intérêt,  mais  qu’elle 
porte  les  pawnbrokers  k prêter  davantage.  .M.  Roche  : — Do  you  knoui 
tcheiher  aiiypatcnbroker,  excited  by  the  love  of  compétition,  and  to  get 
business,  charges  less  interest?  — The  love  of  business  induces  him  not 
to  charge  less  interest;  but  lo  advance  larger  sumsupon  goods  '.  Si 
quelques  paw'nbrokers  de  Limerick  ont  ixWuit  le  taux  de  l’intérêt,  ils  no 

1 Minute*  of  ividence,  p.  9. 
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s’y  sont  décidés  que  pour  n'avoir  pas,  dans  le  mont-de-piété  institué  en 
cette  ville,  un  concurrent  trop  redoutable 

iVl.  Keesoii  émet  relativement  à l’Angleterre  et  h l’Ecosse  une  opinion 
conforme  à celle  de  M.  .Mathews  pour  l’Irlande  : — fllierever  pawnbro- 
brokfrs  are  numerous,  as  is  qenerally  the  case  in  large  ciliés,  the  com- 
pétition amougsl  them  is  as  intense  as  among  ang  nther  class  of  trades- 
men  ; with  this  différence  thaï  instead  of  dereloping  itself  in  the  form 
ofreduced  charges,  il  assumes  thaï  of  inlended  admnces 

Cet  état  de  choses  s’explique  facilement.  En  tlièse  générale,  les  opé- 
rations de  prêt  sont  d'autant  plus  onéreuses  pour  le  prêteur,  que  le  prêt 
est  moins  élevé,  parce  que  les  frais  sont  en  raison  inverse  du  montant 
de  l’avance.  A part  l’intérêt  de  l’argent,  qui  est  ]>roportionnel  à l’a- 
vance, certains  frais  généraux  sont  les  mêmes  pour  tous  les  nantisse- 
ments; il  faut  les  partager  également  entre  eux;  mais  il  en  est  qui 
incombent  d'une  manière  plus  particulière  aux  nantissements  de 
moindre  valeur.  Ainsi,  bien  que  les  jiaw  iibrokers  soient  tenus  de  délivrer 
des  reconnaissances  pour  tous  les  nantissements  qu’ils  n?çoivent,  ils  ne 
peuvent  .se  faire  payer  un  droit  sur  la  reconnaissance  qu’à  partir  d’une 
certaine  somme.  D’un  autn;  cêté,  les  frais  de  magasinage  sont  d’autant 
plus  considérables  (|ue  les  nantissements  donnent  lieu  à un  prêt  plus 
faible;  ceux-ci  étant  orilinairement  beaucoup  plus  volumineux  et  en- 
combrants. Enfin,  le  séjour  en  magasin  est  aussi  moins  long  pour  ces 
derniers  nantissements  qui  sont,  le  plus  souvent,  des  objets  de  première 
nwessité,  et  que  remprunteur  dégage  dans  le  plus  bn>f  délai  qu’il  lui 
est  possible.  Il  en  est,  en  Angleterre,  et  plus  particulièrement  en  Ir- 
lande, qui  entrent  chez  le  pawnbroker,  et  qui  en  sortent  plusieurs  fois 
par  semaine. 

Prenons  un  exemple  : • 

Un  prêt  de  i shillings  (2  fr.  50  c.),  à l.ondres,  rapporte,  pour  un 
mois,  1;2  penny,  soit  .5  centimes. 

Un  prêt  de  5 livres  (125  fr.),  pour  le  même  temps,  rapporte  1 shil- 
ling 7 pence,  soit  1 fr.  95  c. 

Dans  le  prêt  de  2 shillings,  le  taux  de  l’intérêt  est  de  24  p.  %;  dans 
le  prêt  de  5 livres,  il  est  de  18  p.  "/o- 

Déduisant  l’intérêt  à 6 p.  °/o  iw  ®’*  tle  l’avance,  intérêt  qui  repré- 
sente 1 cent.  1/4  sur  2 fr.  50  c.,  et  02  cent.  1/2  sur  125  fr.,  il  en  ré- 
sulte que  le  protluit,  de.stiné  à couvrir  les  frais  généraux  de  l’opération, 
et  à crf'cr  un  profit  pour  le  pawnbroker,  est,  dans  le  premier  cas,  do 
5 cent.  3 4 ; dans  le  second  cas,  de  1 fr.  32  c.  1/2. 

Cette  somme  de  3 cent.  3/4  suffit-elle  toujours  pour  payer  les  frais  du 

• Minutes  of  évidence  y SiOrH»  lolerrogatoire  M.  Hooian,  pawnbroker. 

2 Monts-de-piéti  and  pa\cnbTokbnQt^.'i^%. 
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prêt  de  2 fr.  50  c.  ? Cela  est  douteux  ; mais  ce  qui  ne  l’est  pas,  c’est  que 
la  somme  de  1 fr.  32  c.  1/2,  produite  par  le  prêt  de  123  fr.,  donne  un 
bénéfice.  Le  pawnbroker  a donc  plus  d’intérôt  à prêter  à 18  p.  sur 
6 livres,  qu’à  prêter  à 24  p.  °/„  sur  2 shillings  ; car  l’opi'ration  qui  lui 
assure  un  profit  dans  un  cas,  peut  le  constituer  en  perte  dans  l’autre. 
Les  petits  prêts  l'tant  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  il  en  résulte 
que  la  concurrence  donne  lieu,  jiour  chaque  prêteur,  à une  masse 
d’opérations  peu  productives  qui  ne  sont  pas  toujours  compensées  par 
un  nombre  sulTisant  d’opérations  lucratives.  En  elTet,  la  clientèle  des 
maisons  de  prêt  dépend  du  milieu  où  elles  sont  placées.  Dans  un  quartier 
riche,  la  moyenne  des  prêts  est  élevée  ; dans  un  quartier  aisé,  elle  est 
médiocre;  dans  un  quartier  pauvre,  elle  est  très-faible,  et,  plus  elle 
s’abaisse,  plus  le  nombre  des  engagements  augmente,  et,  avec  les  en- 
gagements, les  frais  gémérauv  des  jirêteurs.  Or,  comme  ceux-ci  n’ont 
pas  d’autre  but  que  do  gagner  de  l’argent,  ils  sont  obligés,  ou  de  refu- 
ser beaucoup  de  nantissements,  ou  de  prélever  des  intérêts  exorbitants, 
si  on  les  considère  d’une  manière  absolue,  mais  qui  suffisent  à peine 
aux  charges  qu’ils  ont  pour  objet  de  couvrir. 

Pourquoi,  à Londres,  y a-t-il  à côté  des  jiawnhrokers  tant  de  teee- 
paicns?  C’est  que  ces  derniers  vivent  des  prêts  que  les  autres  refusent 
de  faire,  parce  que  l’intérêt,  bien  que  très-élevé,  qui  leur  est  accordé, 
ne  suffit  pas  pour  couvrir  leurs  dépenses,  ou  du  moins  pour  leur  assu- 
rer un  gain  suffisant.  11  y a moins  de  iree-paicns  en  Irlande  qu’en  An- 
gleterre et  en  Écosse,  parce  tpie  l’intérêt  légal  y est  plus  haut , les  pavra- 
brokers  prélèvent,  dans  certains  cas,  100  p.  et  plus;  mais  100  p.  °/o 
ne  représentent  pas  toujours  une  perception  de  plus  de,  5 centimes. 

Les  banques  publiques  de  prêt  sur  gage  se  trouvent  placées  dans  des 
conditions  plus  favorables.  A raison  du  monopole  dont  elles  sont  inves- 
ties, elles  centialisent  toutes  les  opérations;  si  elles  perdent  sur  les  unes, 
elles  gagnent  sur  les  autres,  et,  comme  elles  ont  en  vue  moins  un  gain 
que  l’utilité  générale,  elles  peuvent  se  contenter  d’un  moindre  profit,  il 
leur  suffit  de  ne  pas  perdre  sur  l’ensemble  des  opérations.  Au  mont-de- 
piété  de  Paris,  tous  les  prêts  de  3 fr.  à 15  fr.  sont  onéreux  à l’établisse- 
ment, qui  bénéficie  de  2 cent,  seulement  sur  les  prêts  de  16  fr.  Or,  les 
prêts  de  3 fr.  à 15  fr.  forment  les  4/5  de  ses  opérations  : c’est  le  béné- 
fice réalisé  sur  le  dernier  1/5  qui,  compensant  sa  perte,  lui  permet  de 
prêter  à un  taux  relativement  très-modéré,  si  nous  le  comparons  à celui 
que  prélève  l’industrie  privée  du  prêt  sur  gage.  Ce  fait  donne  sur  ce 
point,  aux  établissements  administratifs  une  supériorité  incontestable. 

l.a  seconde  question  que  nous  avons  à examiner  est  celle-ci  : L’in- 
dustrie privée  prôte-t-cllc  plus  que  le  monopole?  Cette  question  ne  peut 
pas  être  résolue  d’une  manière  très-précise,  par  le  motif  que  si  la  sta- 
tistique a des  données  à peu  près  certaines  pour  les  établissements  offi- 
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ciels,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  maisons  de  prêt  sur  gage  tenues 
par  des  particuliers. 

Nous  avons  cherché  à établir  le  montant  des  sommes  prêtées  en  An- 
gleterre par  les  pawnbrokers,  et  les  évaluations  faites  par  les  hommes 
les  plus  compétents  présentent  des  différences  tellement  grandes,  que 
la  conclusion  véritablement  rationnelle  serait  peut-être  de  s'abstenir.  En 
effet,  en  considérant  les  opérations  totales,  il  serait  prêté,  d'après  les 
données  de  .M.  Hows,  30  millions  de  livres,  soit  750,000,000  de  francs  ; 
et,  d'après  celles  de  M.  Kee.son,  25  millions  de  livTes,  soit  625,000,000 
de  francs.  Entre  ces  deux  appréciations,  il  existe  donc  une  différence  de 
5 millions  de  livres,  soit  125  raillions  do  francs. 

Quelque  exagérés  que  puissent  être  les  chiffres  de  M.  Hows  et  de 
M.  Keeson,  car  nous  croyons  que,  des  deux  côtés,  il  y a exagération,  il 
est  certain  cependant  que  le  prêt  se  fait  en  Angleterre  sur  une  échelle  plus 
grande  qu'en  France  et  dans  les  divers  Etats  de  l’Europe  où  le  prêt  est 
monopolisé.  A quoi  attribuer  cet  état  de  choses?  C'est,  en  partie,  à l'idée 
^fausse,  selon  nous,  qui  a présidé  à la  création  des  établissements  admi- 
nistratifs. Ün  ne  s’est  pws  contenté  d’établir  un  monopole,  on  a procédé, 
indirectement,  du  moins,  par  voie  d’exclusion.  Au  lieu  do  fonder  des 
banques  de  prêt  sur  nantissement  ayant  un  caractère  d’utilité  générale, 
comme  certaines  grandes  institutions  linancières,  la  Banque  de  France, 
par  exemple,  on  a rattachi'  les  monts-de-piété  t*!  l'assistance  publique  : 
les  services  qu’ils  rendent  ont  été  assimilés  h des  secours.  De  là  une  dé- 
faveur qui  en  éloigne  beaucoup  de  personnes,  et  qui  fait  que  beaucoup 
d’autres  ne  s’adressent  à eux  qu’avec  hésitation.  On  comprend  que 
l’on  ne  veuille  pas  accepter  une  assimilation  blessante,  surtout  lorsque 
l’on  emprunte  sur  garanties  et  en  payant  l’intérêt  à un  taux  qui  dépasse 
ordinairement  le  taux  légal. 

Par  ailleurs,  l’insuffisance  des  capitaux  resserre  les  opérations  dans 
des  limites  très-étroites,  d’où  la  nécessité  de  refuser  un  grand  nombre 
de  nantissements,  et,  par  le  défaut  d'une  organisation  complète,  d’obli- 
ger une  partie  des  emprunteurs  à recourir  à des  intermédiaires  dont 
l’intervention  augmente  d’une  manière  notable  l’intérêt  de  l’argent 
prêté. 

Ix)rsquc  le  prêt  sur  gage  a été  enlevé  à l’industrie  privée,  c’était  dans 
le  but  de  soustraire  les  emprunteurs  à des  exactions  usuraires. 

Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens;  on  aurait  donc  dû  établir  les  choses 
de  manière  que  la  loi  tournât  au  bénéfice  de  ceux  pour  qui  elle  était  faite. 
Or,  dans  beaucoup  'de  cas,  elle  leur  est  nuisible,  en  ce  que,  ne  pouvant 
emprunter  aux  monts-de-piété,  sous  le  prétexte  que  les  objets  qu’ils 
prt'vsentent  en  nantissement  ne  .sont  pas  récits  par  les  établissements, 
lorsque  encore  ces  établissements  existent,  ils  sont  conduitsà  s’adresserà 
des  prêteurs  clandestins  dont  les  risques,  augmentés  par  les  prohibi- 
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lions  légales,  occasionnent  un  accroissement  proportionnel  de  l’intérêt 
du  prêt. 

Le  système  adopté  en  Angleterre  nous  paraît  préférable,  sous  ce 
rapport,  à celui  du  continent.  On  y trouve  plus  d’argent,  on  y prête 
davantage  sur  les  nantissements,  et  l’argent  y est  plus  à la  portw  du 
besoin. 

Examinons  la  question  de  la  vente  ; 

En  matière  de  prêt  sur  gage,  un  fait  capital,  c’est  la  vente.  En  effet,  il 
dépend  du  prêteur  de  déterminer  le  montant  de  l'avance,  et  si,  à l'ex- 
piration du  délai,  le  prêt  n’est  pas  remboursé,  le  nantissement  est  vendu. 
Or,  quelle  que  soit  l’avance,  elle  est  toujours  très-inférieure  à la  valeur 
absolue  du  gage  et  plus  encore  à la  valeur  relative,  c’est-à-dire  à la  valeur 
d’usage  pour  le  propriétaire.  Nous  raisonnons  dans  les  conditions  les 
plus  favorables,  et  nous  supposons  la  vente  entourée  de  toutes  les  ga- 
ranties désirables. 

Dans  les  établissements  administratifs,  tous  les  nantissements  sont 
vendus  aux  enchères  publiques,  et  le  boni  est  mis  à la  disposition  de 
l’emprunteur.  Les  résultats  de  la  vente  sont  consignés  sur  des  registres 
particuliers,  la  vérification  en  est  faite,  et,  si  le  boni  n’a  pas  été  retiré 
après  un  délai  déterminé,  il  est  prescrit  généralement  au  profit  des 
pauvres  ; alors  même  que  les  établissements  le  conservent,  ce  n’est  pas 
dans  l'intérêt  des  administrateurs,  mais  il  est  employé  à leur  constituer 
un  capital,  et,  par  conséquent,  à améliorer  la  condition  des  emprunteurs. 

En  Angleterre,  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi.  Les  pawnbrokers 
ne  sont  tenus  de  faire  vendre  publiquement  que  les  gages  ayant  donné 
lieu  à un  prêt  de  10  shillings  au  moins;  dans  le  cas  contraire,  les 
pawnbrokers  vendent  les  nantissements  comme  ils  le  jugent  convenable, 
et  rien  ne  constate  le  montant  de  la  vente.  Or,  à Londres,  d’après 
M.  Reeson,  la  moyenne  des  prêts  est  de  7 shillings,  et  la  moitié  n’at- 
teint pas  10  shillings.  Il  résulte  de  là  que  la  généralité  des  emprun- 
teurs est  livrée,  en  cas  de  vente,  à la  merci  des  pawnbrokers  qui  tra- 
fiquent, comme  ils  l’entendent,  des  objets  non  dégagés  dans  le  délai 
légal,  et,  comme  les  pawnbrokers  ne  tiennent  pas  de  registres  de  vente 
pour  les  objets  sur  lesquels  il  n’a  pas  été  prêté  10  shillings,  aucun 
moyen  de  vérification,  aucun  recours  n’est  donné  aux  emprunteurs,  qui 
doivent  accepter  la  déclaration  des  pawnbrokers  personnellement  in- 
téressés à tirer  profit  de  la  vente. 

L’expérience  du  mont-de-piété  de  Paris  nous  a appris  que,  toute  pro- 
portion gardée,  les  petits  prêts  produisent  à la  vente  autant,  sinon  plus, 
que  les  prêts  élevés;  car  l’appréciation  n’a  pas  de  liase  aussi  certaine,  et, 
dans  le  doute,  elle  est  effectuée  plutôt  dans  l’intérêt  du  prêteur  que 
dans  celui  de  l’emprunteur.  La  prisée  est  toujours  faite  au  point  de  vue 
de  la  vente  : or,  s’il  s’agit  de  matière  d’or  ou  d’argent,  par  exemple,  le 
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prix  minimum  de  la  vente  est  déterminé  à l'avance;  s’il  s’agit,  au  con- 
traire, d’objets  susceptibles  de  détérioration  en  magasin  ou  de  dépré- 
ciation par  suite  de  changements  apportés  par  la  mode,  ce  qui  a lieu 
pour  la  plupart  des  eilets  à l’usage  personnel,  l’incertitude  du  prix  de 
la  vente  et  le  risque  de  perte  iiiQiient  sur  la  prisée  qui  se  fait  au  plus 
bas.  Les  emprunteurs  les  plus  pauvres  sont  donc  ceux  qui  sont  le  plus 
exposés  aux  inconvénients  des  ventes  arbitraires,  comme  elles  se  prati- 
quent en  Angleterre. 

A cet  égard,  les  étabUssements  administratifs  présentent  plus  de  sé- 
curité, et,  partant,  plus  d’avantages  que  ceux  exploités  par  l’industrie 
privée. 

Lue  dernière  question  dont  la  solution  ne  peut  offrir  le  moindre 
doute,  c’est  celle  de  la  sûreté  des  opérations.  Ixjrsqu’il  s’agit  d’appli- 
quer une  peine,  la  fraude  ne  se  présume  pas,  elle  doit  être  prouvée.  Il 
en  est  autrement  de  l’appréciation  d’une  situation  générale  subordonnée 
k des  faits  constatés  par  l’expérience  ; ici,  la  présomption  est  admise. 

Or,  il  est  démontré  que,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  le 
prôt  sur  gage,  pratiqué  par  des  particuliers,  a donné  lieu  à de  grands 
abus,  et  c’est  parce  que  ces  abus  qui  lui  sont  eu  quelque  sorte  inhé- 
rents, ont  éui  universellement  reconnus,  qu’il  a été  interdit  dans  la 
plupart  des  KtaLs  de  l’Europe.  11  faut  bien  admettre  que  cette  mesure, 
prise  a posleriori,  qui  ne  trouve. d’exception  qu’en  Angleterre,  porte  en 
s<ji  un  caractère  d’cividence,  et  l’épreuve  faite  en  France,  il  y a cinquante 
ans,  n’est  pas  de  nature  à infirmer  les  données  do  l'histoire. 

Les  abus  du  prêt  sur  gage  ont  trait  à l’ordre  public  ou  à l’intérêt 
privé. 

Par  rapport  à l’ordre  public,  ils  consistent  dans  l’acceptation,  sans 
contrôle  suffisant,  des  objets  offerts  en  nantissement.  De  là,  la  facilité 
donnée  aux  auteurs  de  vols,  de  détournements,  d’abus  do  confiance  de 
se  débarrasser  des  choses  possédées  illégitimement,  et  la  difficulté  de 
suivre  les  traciîs  des  objets  volés,  à raison  de  la  multiplicité  des  maisons 
de  prêt  et  de  la  tenue  incomplète  des  registres  d’entrée  et  de  sortie. 

Par  rapp<jrt  à l’intérêt  privé,  les  abus  constatés  sont  des  exactions 
usuraires,  des  substitutions  et  des  détournements  de  nantissements,  des 
ventes  illégales  ou  frauduleuses,  des  perceptions  illicites  do  Iwnis. 

Iæ  seule  garantie  pour  les  intérêts  sociaux  ut  pour  les  intérêts  privés, 
c’est  un  contrôle  des  opérations,  et  ce  contrôle  ne  peut  être  exercé 
d’une  manière  efficace  sur  un  nombre  illimité  d’établissements.v 

Un  nous  objectera  que  les  parties  Ié.sées  peuvent  se  plaindre  ; mais 
cette  faculté  e.st  plutôt  apparente  que  réelle.  En  effet,  le  plus  souvent 
le  prêteur  tient  l’emprunteur  on  sa  puissance  ; car  il  est  rare  que  celui- 
ci  n’ait  contracté  qu’un  seul  engagement,  et  la  crainte  de  tout  perdre 
le  porte  à subir  les  conditions  qui  lui  sont  imposées,  si  dures  qu’elles 
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soient.  Que  de  difficultés  d’ailleurs  pour  arriver  à une  solution  judi- 
ciaire, dont  le  résultat,  même  le  plus  favorable,  est  toujours  onéreux 
pour  le  plaignant,  à raison  dçs  lenteurs  de  la  procédure  et  des  frais  re- 
lativement très-considérables  qu’elle  entraîne,  si  on  les  compare  à l’ob- 
jet des  réclamations  ! On  peut  dire  que  l’impunité  est  assurée  aux  prêteurs 
sur  gage. 

Les  pawnbrokers  anglais  font-ils  une  exception  à un  fait  générale- 
ment constaté  et  qui  résulte  d'habitudes  si  répandues  qu’on  les  a consi- 
dérées partout  comme  nécessairement  liées  à la  profession  '!  Nous  voulons 
le  croire  pour  leur  honneur  ; mais,  eu  admettant  qu’ils  valent  mieux 
que  leur  nipuUUion,  il  n’en  est  pas  moins  certain  pour  nous  qu’ils  n'of- 
frent pas  autant  de  garantie  que  des  établissements  publics. 

En  résumé,  le  monopole  est  sup<;rieur  à l’industrie  privée,  sous  le 
triple  rapport  du  prêt  à bon  marché,  du  résultat  de  la  vente  et  de  la 
srtreté  de  l'opération.  Il  lui  est  inférieur  relativement  aux  sommes  prê- 
tées sur  nantissement,  et  nous  n’hésitons  pas  à reconnaitie  que  ce  point 
est  essentiel. 

L’infériorité  des  établissements  privilégiés  à cet  égard  tient-elle  à leur 
nature  même?  Faut-il  en  conclure  qu’ils  ne  sont  pas  susceptibles  de 
prendre  le  développement  qui  leur  est  indispensable  pour  se  mettre  au 
niveau  des  nécessités  auxquelles  ils  doivent  pourvoir?  Telle  n’est  pas 
notre  opinion  ; mais  il  faudrait  entrer  dans  une  voie  plus  large. 

Jusqu’ici,  loin  de  favoriser  les  prêts,  on  a plutôt  cherché  à y mettre 
des  entraves,  parce  que  l’on  est  pivrté  à considérer  les  engagements 
comme  une  chose  fâcheuse. 

Nos  grandes  institutions  de  crédit  prêtent  aux  riches  sur  de  bonnes 
valeurs,  sur  du  papier  garanti  par  des  signatures  connues,  sur  des  ac- 
tions industrielles,  sur  des  obligations  hypothécaires,  des  inscriptions 
de  rentes,  des  lingots  d’or  et  d’argent,  de  fortes  parties  de  marchandises 
neuves,  etc. 

Le  travailleur  pauvre  qui  n’a  ni  crédit  sur  la  place,  ni  valeurs  cotées  à 
la  Bourse,  ni  maisons  ni  champs  au  soleil,  sur  quoi  peut-il  emprunter? 
Evidemment  sur  des  objets  mobiliers.  Ainsi  que  l’a  observé  Turgot,  la 
seule  sûreté  vraiment  solide  contre  l’horaine  pauvre,  c’est  le  gage.  Mais 
l’acte  jvar  lequel  il  emprunte  .*5  francs  sur  ses  vêtements  est-il  plus 
immoral  que  l’acte  par  lequel  le  négociant  emprunte  100,000  francs 
sur  consignation  de  marchandises  ou  sur  sa  signature?  N’est-ce  pas 
une  opération  identique  qui  ne  varie  que  par  la  quotité  de  la  somme 
prêtée  ? 

S’il  en  est  ainsi,  au  lieu  de  restreindre  les  institutions  do  prêt  sur 
gage,  il  faut  les  développer;  au  lieu  de  les  exploiter  honteusement  et 
illégalement  dans  l’intérêt  des  villes,  il  faut  les  améliorer  dans  l’intérêt  des 
emprunteurs,  effacer  du  frontispice  de  ces  établissements  le  mot  do  bien- 


Digitized  by  Google 


496 


DES  MONTS-DE-PIÉTÉ,  ETC. 

faisance  qui  ne  leur  convient,  sous  aucun  rapport,  et  rentrer  dans  la 
vérité  en  leur  rendant  le  caractère  d’établissements  d’utilité  publique, 
de  banques  de  prêt  sur  nantissement. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  nous  n’acceptions  l’intervention  de 
l’Etat,  que  dans  les  choses  intéressant  la  communauté  qui  ne  pouvaient 
pas  être  réalisées  par  les  activités  individuelles  ; c’est  donc  è la  double 
condition  de  faire  plus  et  de  faire  mieux  que  son  intervention  est  légi- 
time. Or,  en  France,  l’Etat  ne  fait  pas  ce  qu'il  devrait  faire  en  matière 
de  prêt  sur  gage.  Qu’est-ce  que  quarante  quatre  monts-de-piété  prêtant 
50,000,000  dans  nos  quatre-vingt-six  di'-partements,  dont  la  population 
est  de  35,000,000  d'habitants  environ , tandis  que  le  Royaume- 
Uni , qui  compte  à jveine  27,000,000  d'habitants,  possède  2,000 
pawnbrokers,  qui  prêtent  des  centaines  de  millions?  N’est-ce  pas,  sous 
prétexte  de  protéger  le  public  contre  les  abus  qui  peuvent  résulter  du 
prêt  sur  gage,  le  lui  interdire  eu  réalité  et  le  priver  des  ressources  qu’il 
pourrait  y trouver?  Ce  système  prohibitif  ne  saurait  être  maintenu  ; on  a 
reconnu  la  nécessité  d’élargir  pour  les  classes  aisées  les  bases  du  crédit 
foncier  et  du  crédit  mobilier  ; il  n’est  pas  moins  indispensable  d'amé- 
liorer et  d'étendre  les  institutions  de  crédit  pour  les  classes  pauvres. 

Ici  nous  avons  à répondre  à une  objection.  Tant  que  les  monts-de- 
piété  sont  considérés  comme  des  établissements  de  bienfaisance,  la 
direction  en  appartient  sans  conteste  au  gouvernement;  s’ils  se  trans- 
forment en  établissements  de  crédit,  peuvent-ils  conserver  leur  caractère 
administratif? 

L’État  peut-il  être  prêteur  sur  gage?  Pourquoi  non?  N’est-il  pas  mar- 
chand de  poudre,  débitant  de  tabac,  entrepreneur  de  routes,  de  ponts, 
de  canaux,  de  travaux  publics,  porteur  de  dépêches?  Quand  il  s’est  agi 
de  doter  le  pays  des  voies  de  fer,  n’a-t-il  pas  garanti  un  minimum  d’in- 
térêt aux  compagnies?  Ne  règle-t-il  pas  les  tarifs  du  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises?  En  1830  n’a-t-il  pas  prêté  30,000,000 
au  commerce?  En  1848,  n’a-t-il  pas  commandité  les  associations  ou- 
vrières? Ne  s'est-il  pas  porté  garant  du  tiers  du  capital  du  Comptoir 
national  d’escompte? 

Pourquoi  l’Etat  qui  est  intervenu  dans  l’intérêt  du  haut  commerce, 
de  la  haute  industrie,  n’interviendrait-il  pas  dans  l’intérêt  du  petit  com- 
merce et  des  classes  laborieuses? 

Le  crédit  privé  livré  à ses  instincts  égoïstes  ne  sort  pas  du  domaine 
privé  ; il  ne  produit  que  pour  lui;  il  exploite  à son  profit  les  individus 
comme  naguère  encore  il  exploitait  l’État  lui-même.  L’État  était-il  obligé 
de  recourir  à l’emprunt,  il  lui  fallait  subir  les  conditions  du  crédit  privé 
qui  lui  escomptait  ses  valeurs  à un  taux  usuraire.  Dans  la  situation  où  la 
France  est  placée,  si  le  gouvernement  s’était  traîné  dans  les  anciens  erre- 
ments, s’il  n’avait  eu  pour  auxiliaires  que  les  hauts  et  puissants  seigneurs 
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de  la  finance,  aurait-il  trouvé  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires?  Les 
amis  de  la  paix  à tout  prix  auraient-ils  offert  leurs  capitaux  pour  faire  face 
aux  dépenses  d’une  guerre  nationale?  Non,  le  gouvernement  l'a  compris, 
et  qu’a-t-il  fait?  Par  une  mesure  hardie  qui  n’a  pas  d’analogue  dans  l’his- 
toire, il  a brisé  avec  le  passé;  des  financiers  il  a fait  appel  à la  nation,  et 
la  nation  lui  a répondu  ; le  crédit  privé  a disparu  pour  faire  place  au 
crédit  social  qui,  assis  sur  une  aussi  large  base,  ne  peut  que  se  déve- 
lopper avec  des  résultats  incalculables.  I.aissant  de  côté  la  question  poli- 
tique qui  n’est  qu’un  accident,  les  plus  aveugles  ne  peuvent  nier  que 
c’est  là  une  immense  révolution  ou,  pour  parler  plus  exactement,  c’est 
la  révolution  elle-même  qui  a planté  son  drapeau  sur  les  ruines  de  la 
féodalité  financière.  Si  le  crédit  privé  a pesé  si  longtemps  sur  l’État,  il  a 
pesé  plus  encore  sur  les  individus.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  funestes 
effets  de  ce  système  qui,  se  résolvant  dans  l’égoïsme,  tente  do  mille  ma- 
nières les  plus  viles  passions  du  cœur  humain,  fait  de  ce  que  l’un  perd 
le  gain  de  l’autre,  et  habituant  ainsi  chacun  à chercher  sans  hésitation, 
sans  remords,  son  bien  dans  le  mal  d’autrui,  altère  profondément  les 
mœurs  et  corrompt  la  morale  dans  sa  source  même. 

Il  appartient  à l’Étal,  qui  s’est  affranchi  de  la  tyrannie  du  crédit 
privé,  d'en  affrancliir  les  individus,  de  les  faire  participer  aux  avantages 
du  crédit  social.  Considérant  les  choses  au  point  de  vue  du  prêt  sur 
gage,  nous  disons  : Liant  démontré  par  l’expérience  et  le  raisonnement 
que  le  prêt  sur  gage  abandonné  à l’industrie  privée  n’offre  pas  des 
garanties  suffisantes  et  qu’en  outre  ses  charges  sont  trop  onéreuses,  l’in- 
térêt général  et  l’intérêt  individuel  exigent  que  l'État  le  régisse  par  lui- 
même. 

Le  principe  que  nous  invoquons  n’est  pas  nouveau,  il  a été  formelle- 
ment reconnu  à l’époque  de  la  réorganisation  des  monts-de-piété  : c’est 
sur  lui  que  s’appuie  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII  ‘. 

Aux  termes  de  cette  loi,  aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne 
peut  être  établie  qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement  et  au  profit  des 
pauvres,  c’est-à-dire  que  le  prêt  est  interdit  à la  spéculation  et  que  les 
excédants  de  recettes  résultant  des  opérations,  excédants  réduits  le  plus 
possible,  disait  le  rapporteur  de  la  loi,  ne  peuvent  être  employés  qu’au 
profit  des  établissements  de  bienfaisance.  Le  gouvernement  repoussa 
donc  toute  intervention  du  crédit  privé  dans  le  prêt  sur  gage.  C’est  dans 
cet  esprit  que  le  décret  du  24  messidor  an  XII,  prescrit  qu’avec  le  pro- 
duit de  la  vente  des  maisons  urbaines  des  hospices  de  Paris,  ou  au 
moyen  des  autres  ressources  et  propriétés  des  hospices,  il  sera  pourvu, 
dans  le  cours  de  l’an  XIII,  au  remboursement  entier  des  fonds  versés 
par  les  actionnaires  dans  la  caisse  du  mont-de  piété. 

* Règlement  organique  du  8 thermidor  an  XIII,  art.  4i;  Arrêté  du  16  geriniDal 
an  XU;  Circulaire  du  3 prairial  an  XIV. 
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L’art.  42  du  règlement  organique  du  8 thermidor  an  XIII  dispose 
que  les  opérations  du  mont-de-piétc  de  Paris,  seront  faites  avec  les  fonds 
appartenant  aux  hospices.  , 

Antérieurement,  l’arrêté  du  1 G germinal  an  XII  avait  affecté  au  môme 
objet  les  cautionnements  des  receveurs  des  établissements  de  charité, 
des  receveurs  municipaux  et  des  percepteurs  des  contributions  directes. 
L'État  est  donc  admis  non-seulement  à faire  les  opérations  de  prêt  sur 
gage,  mais  encore  à fournir,  avec  une  partie  de  ses  propres  ressources 
— les  cautionnements  — les  capitaux  nécessaires  à ces  opérations. 

Si  1a  nécessité  conduit  à faire  des  emprunts,  la  loi  donne  aux  prê- 
teurs la  garantie  des  hospices  * . 

Eu  1837,  dans  un  rapport  au  roi  sur  les  services  de  bienfaisance, 
M.  de  Gasparin  reconnaissant  que  le  prêt  sur  gage  tel  qu’il  est  organisé 
est  trop  onéreux  pour  le  public,  émet  l’idée  de  le  faire  subventionner 
parles  villes. 

En  1847,  M.  Duchatel  va  plus  loin.  Dans  son  remarquable  exposé  de 
projet  de  loi  sur  les  monts-de-piété,  nous  lisons  : 

« Les  monts-de-piété  pourraient  trouver  encore  au  besoin,  dans  le 
» trésor  public,  un  utile  auxiliaire.  Ces  établissements  bien  administrés 
)>  présentent,  en  effet,  comme  emprunteurs,  des  garanties  réellement 
» sérieuses,  puisque  les  nantissements  qu'ils  reçoivent,  servent  tout  à la 
» fois  do  gage  pour  les  déposants  et  pour  les  monts-de-piété  eux- 
» mêmes.  » 

I.e  § 3 de  l'art.  3 de  la  loi  du  24  juin  1831  a sanctionné  cette  idée 
en  proclamant  la  subvention  facultative  des  établissements  par  les  com- 
munes, les  départements  et  l’État. 

Le  principe  est  nettement  posé  ; il  n’y  a plus  qu’à  en  tirer  les  consé- 
quences pratiques.  Mais  avant  d’entrer  dans  la  question  d’application, 
nous  devons  répondre  aux  observations  présentées  par  M.  Ferdinand 
Barrot  dans  un  rapport  fait  au  conseil  de  surveillance  de  l’administration 
de  l’Assistance  publique,  le  24  mai  1833. 

« La  loi  de  1851  a,  dit-il,  des  tendances  qu’il  faut  signaler  à l’esprit 
d’ordre  et  au  bon  sens  de  l’autorité  supérieure. 

» Après  1848,  au  milieu  de  l’effervescence  et  du  tumulte  des  esprits, 
il  n’y  a pas  un  principe  d’ordre  social  qui  n’ait  été  mis  en  question.  Une 
économie  politique  toute  nouvelle  se  produisit,  et  on  la  vit  chercher 
dans  l'organisation  révolutionnaire  de  notre  société  des  formules  di- 
verses pour  le  droit  au  travail,  pour  le  droit  à l’assistance  et  pour  le 
droit  au  crédit. 

» Il  est  curieux  de  relire  aujourd’hui  la  discussion  soulevée  dans 

I Règlement  organique  du  8 thermidor  an  XllI,  art.  42  et  45. 
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l’Assemblée  législative,  sur  la  proposition  d’un  honorable  représentant 
de  Paris. 

» On  y voit  ('•dater,  à chaque  instant,  la  prétention  do  faire  du  mont- 
de-piété  un  l'■tablissement  d’utilité  générale,  une  sorte  de  comptoir  ou- 
vert à toutes  les  opérations  de  cnidit,  et  un  membre  de  l’As.semblée 
allait  môme  jusqu’à  proposer  de  convertir  les  monts-de-piété  en  un  f-ta- 
bli.ssement  de  crédit  mobilier... 

» Assurément  la  loi  de  1851  est  loin,  par  son  texte  et  par  son  esprit, 
de  ces  étranges  théories;  mais  pour  qticbpies  esprits,  elle  porte  en  elle 
un  germe  que  l’on  n a pas  enlii;rement  étouffé... 

» Serait-il  vrai  que  l’on  songeât  à faire  du  mont-de-piété  une  véri- 
table maison  de  prêt  sur  gage  où  le  petit  négociant  pùt  trouver  sur  sa 
marchandise  un  crédit  que  sa  signatun*,  ipte  ses  relations,  que  son  ho- 
norabilité commerciale  ne  sauraient  lui  donner 

» I,e  rnont-de-piété  doit  rester  un  asile  pour  le  pauvre,  et  pour  celui 
qu'une  nécessité  presse  qui  emprunte  sur  des  eff"ets  de  famille,  qui  un 
jour  délivrera  par  le  travail  ce  que  la  maladie  ou  le  besoin  du  moment 
l’avaient  contraint  à engager.  .Mais  il  ne  faut  pas  ouvrir  le  mont-de- 
piété  à ces  ojiérations  presque  toujours  équivoques  et  plus  ou  moins 
dandestines  dont  n’a  jamais  vécu  le  commerce  honorable  ' . » 

Nous  nous  préoccupons  peu  de  l’accusation  portée  contre  la  loi  de 
1851  (jue  nous  avons  retournée  on  tous  sens,  sans  y découvrir  le  plus 
petit  bout  d’oreille  de  socialisme.  Il  est  vrai  qu’il  n’y  est  qu’à  l’état  de 
germe,  et  notre  faible  intelligence  ne  s’étend  pas  jusqu'à  ces  détails 
microscopiques. 

On  signale  cette  loi  à l’esprit  d’ordre  et  au  bon  sens  de  l’autorité  su- 
périeure; ce  qui  veut  dire  que  le  lé-gislateur  do  1851  était  médiocre- 
ment pourvu  de  ces  deux  ((ualités.  Le  rapporteur  appartient  au  barreau, 
et  sa  boutade,  à l’endroit  de  l'Assemblée,  est  une  réminiscence  du  jm- 
lais,  une  de  ces  aménités  qui  se  disent  entre  avocats,  et  qui  ne  tirent 
pas  à conséquence. 

Lians  la  discussion  du  projet  de  loi,  on  voit  éclater  la  prétention  de 
faire  du  mont-de-piété  un  établissenwnl  d'utilité  générale.  Mais  il  nous 
semble  que  cette  prétention  a quelque  fondement,  car  elle  est  é'crite  en 
propres  termes  dans  la  loi,  et  il  nous  est  impossible  de  voir  dans  le 
mont-de-piété  un  établissement  d’utilité  particulière. 

On  nie  que  le  mont-de-piété  soit  un  établissement  de  crédit  mobilier. 
Comment  concilier  cette  proposition  avec  l’article  40  du  règlement  or- 
ganique de  l’an  XIII , ainsi  conçu  : « Les  prêts  qui  se  feront  au  mont- 


* Rapport  de  la  commission  chargée  de  Teiamen  de  la  question'de  la  séparation  dos 
intérêts  existants  entre  le  moDl-dc^piété  et  radministration  de  l'Assistance,  p.  8.  ~ 
Paris,  P.  Dupont,  imprimeur. 
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de-piété  seront  accordés  sur  engagements  d’elTets  mobiliers  déposés  dans 
les  magasins  de  l’établissement.  r>  Un  établissement  qui  prête  sur  effets 
mobiliers,  n’est  donc  pas  une  maison  de  crédit  mobilier?  Nous  ne  sai- 
sissons pas  la  subtilité  de  cette  distinction. 

Serait-il  vrai  que  l’on  songeât  à faire  du  mont-de-piété  une  véritable 
maison  de  prêt  sur  gage  où  le  petit  négociant  pût  trouver  crédit  sur  sa 
marchandise  ? 

Ceci  n’est  pas  un  rêve,  c’est  une  réalité  qui  date  pour  Paris  du 
28  décembre  1777,  époque  à laquelle  le  mont-de-piété  fut  ouvert;  et, 
si  M.  Barrot  avait  pris  1a  peine  de  lire  les  lettres  patentes  de  1643,  il  y 
aurait  vu  que,  dès  cette  époque,  les  marchands  devaient  y trouver 
« notables  sommes  d’argent  pour  éviter  la  honte  et  le  dommage  des 
saisies  exécutoires,  ventes  de  leurs  biens  à vil  prix,  et  même  les  ban- 
queroutes où  ils  peuvent  être  réduits  faute  d’un  prompt  secours,  se 
trouvant  contraints,  à jours  précis,  d’acquitter  plusieurs  lettres  de 
change,  sans  avoir  le  temps  de  diibiter  en  détail  leurs  marchandises  ; » 
— qu’en  conséquence  — « les  marchands,  leurs  facteurs  ou  commis 
les  peuvent  faire  transporter  dans  lesdits  monts,  [«ur  y emprunter,  à 
leur  nécessité,  les  sommes  d’argent  dont  ils  ont  besoin,  à proportion  de 
leur  valeur,  et  en  attendant  la  saison  de  leur  débit,  comme  il  se  pra- 
tique en  d’autres  lieux.  » 

11  est  vraiment  singulier  qu’un  ancien  ministre  de  l’Intérieur,  qui  a 
eu  les  raonts-de-piété  dans  ses  attributions,  ignore  que  ces  établissements 
prêtent  sur  gage  au  petit  commerce.  A Paris,  plus  du  tiers  des  sommes 
prêtées  est  affecté  à des  op('rations  de  cette  nature,  et  ceci  résulte  des 
comptes  annuels  de  l’administration,  lesquels  sont  revêtus  do  l’appro- 
bation ministérielle. 

Il  n’y  a rien  d’équivoque  ni  de  clandestin  dans  ces  opérations;  les 
choses  se  font  d’une  manière  régulière  et  profitable  au  petit  commerce 
qui  ne  trouve  pas  ailleurs  de  l’argent  à 3/4  p.  °l„  par  mois,  à 3/8  p.  °/o 
par  quinzaine,  après  le  premier  mois,  et  cette  mise  en  suspicion  de 
toute  une  classe  d’emprunteurs  que  l’on  qualifie  de  marchandt  hon- 
teux et  sans  crédit  ne  repose  que  sur  une  présomption  arbitraire  et  inju- 
rieuse tout  à la  fois  poui'  les  monts-de-piété  et  piiur  les  emprunteurs. 

Pour  assurer  l’exécution  de  sa  pensée  qu’il  a trouvée  au  frontispice 
des  lois,  M.  Barrot  est  d’avis  « qu'il  importe,  messieurs,  plus  que  vous 
ne  sauriez  le  croire,  de  laisser  la  Charité  en  sentirusile  vigilante  à la 
porte  du  mont-de-piété.  Que  nous  aimons  mieux  la  voir  sous  la  grande 
et  douce  figure  du  Christ  consolateur,  disant  : « Venez  à moi,  vous  tous 
qui  ployez  sous  le  travail,  et  je  vous  ranimerai.  » 

Au  reste,  au  point  de  vue  de  .M.  Barrot,  qui  est  de  regarderie  mont- 
de-]iiété  comme  un  établissement  de  proiluit  au  profit  de  la  caisse  mu- 
nicipale, la  mesure  d’exclusion  qu’il  propose  est  en  contradiction  avec  le 
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but  qu’il  veut  atteindre  ; car  tous  les  phHs  faits  aux  pauvres  constituent 
l’établissement  en  perte,  et,  pour  que  le  mont-de-piété  pilt  continuer 
ses  opérations  au  taux  actuel,  il  serait  de  toute  nécessiti;  de  lui  donner 
une  subvention.  Qui  la  fournirait?  la  ville  ou  les  hospices?  Dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  il  faudrait  renoncer  à l’idée  de  bénélice. 

Quand  on  parle  de  crédit,  il  y a une  distinction  essentielle  à faire 
entre  le  crédit  commercial  et  le  crédit  de  change  ou  de  circulation.  Le 
premier  consiste  dans  la  livraison  et  l’achat  à terme  de  marchandises  ; 
le  second,  dans  la  création  de  papier  et  son  acceptation.  Le  haut  com- 
merce est  en  possession  de  ces  deux  formes  du  crédit;  le  moyen 
commerce  y participe  plus  ou  moins;  le  petit  commerce  ne  jouit  qu’ex- 
ceptionnellement  du  crédit  de  change.  Pour  lui,  la  création  de  papier 
est  très-limitée,  ce  qui  veut  dire  qu’il  n’a  pas  de  crédit  dans  les  maisons 
de  banque;  qu’on  n’y  escompte  pas  son  papier,  alors  même  qu'il  vien- 
drait le  pri'senter  ; et,  quand  il  se  trouve  dans  la  nécessité  d'emprunter, 
comme  aucun  emprunt  ne  se  fait  sans  garantie,  il  n’a  pas  d’autre  res- 
source que  d’offrir  un  nantissement.  Pauvreté  n’est  pas  vice,  monsieur 
Barrot. 

Les  deux  premières  catégories  ont  pour  elles  la  banque  de  France  et 
ses  succursales,  le  comptoir  national  d’escompte  et  ses  sous-comptoirs, 
la  société  du  crédit  foncier,  celle  ilu  crédit  mobilier,  les  caisses  d’es- 
compte que  nous  voyons  se  former  dans  les  départements;  enfin,  les 
maisons  de  banque  ; la  troisième  catégorie  n'a  que  le  mont-de-piété  ; 
étez-lui  cette  ressource,  vous  la  livrez  à de  misérables  usuriers  qui  la 
mènent  vite  et  droit  à sa  ruine. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  faire  une  simple  remarque  : quand  il  s’agit 
de  l’intenention  du  gouvernement  dans  les  grandes  entreprises  com- 
merciales ou  industrielles,  il  semble  qu’il  n’y  a pas  d’objection  à faire; 
tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles.  Les  par- 
tisans les  plus  outrés  de  la  liberté  absolue  du  commerce  acceptent  avec 
empressement  le  privilège  et  le  monopole,  parce  qu'ils  en  profitent.  S’agit- 
il,  au  contraire,  de  cré>er  ou  d’améliorer  des  institutions  favorables  aux 
classes  laborieuses,  de  leur  donner  les  moyens  d’accroître  leur  bien-être 
par  l’exercice  de  leur  intelligence,  par  leur  moralité,  par  leur  travail, 
alors  c’est  bien  différent.  L’intervention  de  l’Etat,  c’est  du  socialisme; 
le  privilège,  c’est  la  violation  du  droit  ; le  monopole,  c’est  une  atteinte  à 
la  liberté. 

Cette  double  manière  de  voir  les  choses  blesse  h la  fois  la  justice  et 
la  raison  ; la  justice,  car  il  faut  vouloir  pour  les  autres  ce  que  nous 
voulons  pour  nous-mêmes;  la  raison,  car  c’est  créer  des  antagonismes  là 
où  il  devrait  y avoir  une  airdiale  entente,  mécounaitre  le  but  de  la  so- 
ciété qui  est  une  égale  protection  pour  tous;  jeter  dans  les  esprits  des 
ferments  de  haine  et  de  discorde.  C’est  l’économie  politique  de  Sgana- 
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relie  ; quand  il  avait  bien  bu  et  bien  mangé,  il  entendait  que  tout  le 
monde  fdt  content  dans  sa  maison  ; ce  n’est  pas  l’économie  politique 
d’un  gouvernement  sage  et  prévoyant. 

Quels  sont  les  moyens  d’élever  les  ressources  des  monts-de-piété  au 
niveau  de.s  besoins  auxquels  ils  répondent  ? 

Le  moyen  le  plus  efficace,  c’est  la  dotation  par  l’Etat.  Les  établisse- 
ments n’ayant  pas  d’intérêts  à payer  à des  bailleurs  de  fonds,  pour- 
raient immédiatement  abaisser  l’intérêt  des  prêts  de  la  différence  du 
taux  de  l’intérêt  de  leurs  emprunts  qui  est  de  4 p.  ®/o  à 5 p.  °/,.  Leurs 
bénéfices,  qui  resteraient  les  mêmes,  seraient  employés,  partie  à créer 
un  fonds  de  réserve,  et  partie  en  fonds  d’amortissement  qui  leur  per- 
mettrait de  rembourser  l’Etat  dans  un  temps  donné. 

Une  autre  combinaison,  à l’occasion  de  laquelle  nous  sommes  entré 
déjà  dans  de  longs  développements,  serait  l’emploi  des  fonds  des  caisses 
d’iipargne  à la  formation  du  capital  nécessaire  aux  monts-de-piété  avec 
la  garantie  du  gouvernement.  Le  taux  de  l’intérêt  payé  aux  déposants 
est  de  3 3/4  p.  au  maximum  : les  monts-de-piété  gagneraient  donc 
une  différence  d’intérêt  de  1/4  p.  à 1 1/4  p.  “/„. 

Mais  là  ne  se  borneraient  pas  les  avantages  qu’ils  tireraient  de  cette 
mesure.  Ils  auraient  des  fonds  suffisants  pour  leurs  opérations,  ce  qui 
n’a  pas  lieu  aujourd’hui,  et  de  nouveaux  établissements  pourraient  être 
créés  là  où  il  en  manque. 

Le  mode  d'emprunt  sur  bons  à ordre  ou  au  porteur  a plusieurs  in- 
convénients : premièrement,  les  monts-de-piété  étant  soumis  à toutes 
les  fluctuations  du  crédit  public,  payent  l’argent  d’autant  plus  cher 
qu’il  est  plus  rare,  et  ils  sont  placés  alors  dans  l’alternative  ou  de  res- 
treindre les  prêts  en  lixant  un  maximum  ou  d’augmenter  l’intérêt.  Il 
résulte  de  là  que  c’est  dans  les  moments  où  les  établissements  sont  ap- 
pelés à rendre  le  plus  de  services,  qu’ils  sont  obligés  de  les  restreindre. 
Ainsi,  en  1848,  le  mont-de-piété  de  Paris  a dù  limiter  ses  prêts  à 
100  fr.;  en  1834,  pour  faire  face  à l’excédant  d’intérêt  payé  par  lui,  il 
a dù  imposer  aux  emprunteurs  un  droit  fixe  supplémentaire  do  1/2  p.  */,. 

En  second  lieu,  les  établissements  sont  tenus  d’avoir  un  fonds  de 
réserve  plus  ou  moins  important,  lequel  est  déposé  au  Trésor  qui  boni- 
fie un  intérêt  de  3 p.  seulement.  Comme  l’intérêt  des  emprunts  varie 
de  4.  p.  ®/„  à 5 p.  ®/„,  il  en  résulte  que  les  établissements  sont  constitués 
en  perte  de  la  différence , soit  de  1 p.  ®/„  à 2 p.  ®/„  sur  les  capitaux 
non  employés.  Un  compte  courant  avec  le  Trésor  ferait  disparaître 
cet  inconvénient,  en  rendant  inutile  un  fonds  do  réserve  onéreux. 

Enfin,  le  courant  qui  amène  les  fonds  nu  mont-de-piété  est  généra- 
lement peu  abondant,  et  les  sources  qui  l'alimentent,  tendent,  sinon  à 
se  tarir,  du  moins  à s’affaiblir.  En  effet,  les  capitaux  se  portent  aujour- 
d’hui vers  la  spéculation  ; la  rente,  les  actions  industrielles  exercent  sur 
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OUI  une  attraction  puissante,  et  ces  placements  doivent  diminuer  d’au- 
tant plus  les  ressources  des  monts-de-piété,  qu’en  définitive  ils  offrent 
des  conditions  plus  avantageuses  que  celles  offertes  par  ces  établisse- 
ments. 

Par  ces  diverses  causes,  l’attribution  des  fonds  de  la  caisse  d’épargne 
dans  la  mesure  déterminée  par  le  gouvernement,  ne  pourrait  qu’avoir 
d’heureux  résultats? 

A un  point  de  vue  plus  général,  cette  mesure  nous  parait  encore  ex- 
cellente. (,fuoi  de  [)lus  moral,  en  effet,  que  d’employer  les  économies  des 
classes  laboricu.ses  à améliorer  leur  situation  en  leur  ouvrant  la  voie  du 
crédit,  en  leur  donnant  le  moyeu  d’utiliser  leur  énergie,  leur  moralité, 
leur  intelligence  ? 

Une  réforme  dans  la  constitution  financière  des  lianques  de  prêt 
sur  gage  aurait  pour  consé“quence  une  réforme  correspondante  dans 
leur  action.  Avec  des  ressources  plus  grandes,  elles  pourraient  prêter 
plus  et  à meilleur  marché , faire  disparaître  les  droits  fixes  qui  grèvent 
les  prêts,  et  supprimer  les  intermédiaires  qui  blessent  autant  la  dignité 
de  l’administration  que  les  intérêts  des  emprunteurs. 

I,a  substitution  de  la  garantie  de  l’Etat  à la  garantie  des  hospices  met- 
trait un  terme  à la  prétention  très-mal  fondée,  selon  nous,  d’appliquer 
les  bénéfices  des  monts-de-piété  à créer  des  ressources  pour  l’assis- 
tance publique,  ou  plutôt  pour  les  communes,  au  lieu  de  les  employer 
i former  un  fonds  de  réserve  et  à ramener  l'intérêt  des  prêts  au  taux  lé- 
gal. Une  taxe  arbitraire  cesserait  d’être  perçue  sur  les  nécessiteux,  sous 
le  prétexte  absurde  de  les  soulager. 


FI.V  ne  TOME  CHEMIER. 
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FRANÇOIS-VICTOR  HUGO 

Avec  DRB  IimODDGTlOII 
PAl 

VICTOR  HUGO 

■O  ■ ■ 

Celte  traduction,  la  seule  exacte,  la  seule  complète,  est 
faite  non  sur  la  traduction  de  Letourneur,  mais  sur  le  texte 
de  Shakespeare.  On  sait  que  la  version  de  Letourneur  a 
servi  de  type  è toutes  les  traductions  publiées  jusqu’ici,  et 
quelle  est  restée  bien  loin  de  l'original,  malgré  les  con- 
sciencieux efforts  faits  par  M.  Guizot  pour  l’en  rapprocher. 
M.  François-Victor  Hugo  a complété  ce  monument,  élevé  à 
Shakespeare,  par  la  reproduction  des  chroniques  et  des 
légendes,  aujourd'hui  oubliées,  sources  de  tant  de  chefs- 
d’œuvre. 

Nouvelle  par  la  forme,  nouvelle  par  les  compléments, 
nouvelle  par  les  révélations  qritiques  et  historiques,  cette 
traduction  sera  nouvelle  surtout  par  l’association  de  deux 


ligitized  by  Google 


- * - 

noms.  Elle  oiTrira  au  lecteur  cette  nouveauté  dernière  : 
l’auteur  de  Ruy-BUu  commentant  l’auteur  d'Hamlet. 

■.'•■n-iice  farmcrii  I*  beaam  TalaaiM 
cnAQOE  loum,  plicfoa  D'Dia 

IBTRODUCTIOS  ET  SDIVI  DE  NOTES  ET  APPENDICE 
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rrli S fr.  M»  r. 

Exemplairet  d'amateurs  sur  papier  glacé  et  satiné  vélin  vergé  fort. 
Par  souicription  : chaque  volume  : 7 ft. 
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EUGÈNE  PELLETAN 


PbiloMphe,  bistoiieo,  roowBci^ry  poblioiste»  ciitiqoe,  M.  Eugèftt 
PelleUB  a fiiit  en  quelque  sorte  le  tour  de  U pensée  humaine. 

Dans  la  Profetiion  d$  Foi  U a donné  U fonnule  du  progrès , et  en  a 
raconté  la  marche,  étape  par  étape.  le  Jfonde  marche  contient  la  hhl* 
Unie  polémique  qu*il  a soutenue  contre  LamarUae,  pour  la  justification 
de  U doctrine  de  perfectihililé.  Les  Fois  phUosophet  reprétentent  l'al- 
liance contre  nature,  au  dix-huitième  siècle,  du  despotisme  et  de  la  philo- 
aopLie,  de  Frédéric  le  Grand  et  de  Voltaire.  Le  Paiteur  du  Disert  met  en 
scène,  sous  une  forme  viTanle,  dramatique,  le  grand  principe  moderne  de 
liberté  de  conscience.  Le  livre  des  Droits  de  /'Homme  pose  les  immortelles 
Térkés  de  89,  de  la  liberté  sous  toutes  ses  formes,  en  Uce  de  toutes  les 
débouches  de  la  force  et  de  toutes  les  maximes  de  salut  public.  Dans  les 
Heures  de  Travail^  reproductions  choisies  d'articles  écrits  dans  différents 
journaux,  II.  Pelletao  donne  ses  impressions  de  lecture  sur  les  gloires  et 
Us  Idées  de  notre  époque.  La  Aatisance  ttune  Vt/le  est  rhistoire  du  Pnh 
gris  dans  un  Village.  La  Dieadenee  de  la  Monarehie  française  montre  soua 
son  véritable  jour  ce  qu'on  a jusqu’à  présent  nommé  le  grand  siMe, 
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■lèele.  4*  édition. 

1 vol  in-8* I fr.  60o. 
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Le  .^Ueeeee  d'eee  Tille. 

I yol,  in-S*.  , , . 3 fr,  Sp'c. 


BlaSetre  dce  Trete  Jeenaeea 
de  Février  1848. 

1 vol.  in-8*.  . . . I fr.  60  c. 
Lee  MerSe  iMeeeene.  Le 
Feelevr  d«  méeers.S*  édition, 
1 vol.  in-18  jésus.  . 1 fr.  60  c. 
I,e  Neede  marelie.  9*  édition, 
1 vol.  in'18  jésus  . . I fr.  60  c. 
mécadeere  de  le  Heeerelile 
Fraefeiee.  9*  édition. 

1 vol.  iD'IO 60  c. 

I*  édition,  considérsblement  aug- 
mentée, 1 vol.  in-8*.  , . 6irt 
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ŒUVRES  • 


DE  WALTER  SCOTT 


TAiinitai  pir  DmoConritlT;  loiii  les’yeal  et  avec  Us  conseils 
de  l’enteor. 

Tris-belle  édition  rene,  corrigée  avec  le  plus  grand  soin 

lUnstrée  de  50  lapiifiiines  granres  et  portraits  d'après  Barrn- 

30  roitn  TOL.  m-8*.  orand  cavalier  vèiiii. 


4 fr.  4#  c.  volNine. 

Cest  U plus  belle,  la  plus  splendide  édition  aui  ail  encore  été  publiée 
éb  France  des  Œuvres  au  grand  romancier  anglais. 

Chaque  volume  se  vend  séparément. 

TITRB  DES  OUVRAGES  : 

^L'AbM,  toU«  (la  f Riebard  en Pileilioc.  I ▼. 

llonMlSra.  t v.  Woodatork.  i t. 

Kenilwortb.  S t.  LeaClironiqneadlf 

Le  Pinto.  1 T.  CoJUNtrodr.  1 t. 

Arentam  de  NIgel.  1 t.  LaJolic  ÎMIedePcrlb.  1 t, 

Peverit  dit  Pie.  1 v.  Cltarle»leTé<nAr«ire«  i v» 

Quonlin  Durvard.  t t.  Robert  do  Piriv  t T, 

Lneaut  de  Saint*  LeChAto.id p^rUleos  ) g 

RoDan.  1 T.  Le  Démonoioele.  j 

Rtidgamillet  1 r.  Ibitoire  d’I^^one.  S t. 

Le  Connëtible  de  ilotnani  po^iqaes.  2 r. 

f Cheeler.  ^ * 

Collection  de  50  gravore«  pouvant  servir  à illustrer  les  anciennes 
éditions.  Pris « . SQ  fr. 

voinrnxxa  Adstioit  luusTBiB 

30  volomes  in-8*  earré.  Chaque  volume  3 fr. 

ioiTioiv  FAécBDBirre. 

30  vol»  in-8*  ornés  do.30  grav.  par  Alfred  et  Toof  Johaanoi. 

Il  ne  reste  plus  tVciemplaires  complets. 


Chaque  volume  se  vend  séparément  k fr.* 

« Sans  gravures 3 Tr. 


Wiverlej.  i t. 

Ont  Manner(B|.  i ?. 

L'^àqnAtN.  I f. 

Bob  Roj.  1 T. 

Le  Nain  noir.  ). 

L«t  PnriUtm.  | 

La  prison  d'P/limbooig.l  v. 

La  FleneAe  de  | 

LemmeriBOor.  [te. 

L'Oflicier  de  fortane.  ) 
iTenboé.  1 T. 

Le  üooMtfcre.  i v. . 
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, ŒUVRES  . , 

DE  FENIMORE  COOPER 

TradaitM  par  DITAacOKrUT. 

R0D7ELLE  ÉDITION,  ORNÉE  DR  90  BELLES  GRATl'RES. 

Cka^ae  ▼•lama  ae  vend  aépkréM^Bt  4 ff. 

TITAB  DE9  OUTRAOBB,: 


PrAuolioa.  I toI.  L'écameqr  d«  Mer.  1 vol.  Lm  dcax  Amirtai.  i vol. 

L'Ktpioo.  f roi.  Le  Bravo.  f Vol.  Le  Feo  follet.  t 'vol. 

Le  Pilote,  bUlotre  me*  L‘ilridenmeuer.  1 vol.  A fiord  et  h Terre,  t vol. 

ritime.  i vol.  Le  fioarreeti  deDeme.l  Vol.  Locio  l[erdlng«.  i vo). 

Lionel  Lincoln.  1 vol.  I.e«  Monikine.  i vol.  WjendoUé.  i vol. 

Dernier  «les  Mobicens.1  vol.  Le  Paqoebol  eméri-  Sataniio^.  i vol. 

Ia«  Pionnier*.  t vol.  eein.  1 vol.  Le  Porle-Clialiie.  f.vol. 

!.■  Prairie.  1 vol.  Eve  i'ifrmftliam.  1 vol.  Ilavensnett.  1 vol. 

Le  Coniire  ronge,  i vol.  l^e  Lac  Ontirlo.  1 vol.  I..e«  Lions  do  Her.  i vol. 

Les  PiiriUins  d'Amil*  Mcrrtkièsüe  Caslille.  1 vol.  Lo  Cralcre.  4 vol. 


riqoe.  1 vol.  |Lc  Tuvar  de  deiini,  î ToLjLee  M«Bur»  da  jour,  t v^l. 


HISTOIRE 

DE  LA 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

PAR  AOOÉa  BRANfl 

«S  beani  volâmes  in-6°.  — > Prit  de  chaque  volume  : S fr. 
Les  II  premiers  volumes  sont  en  vente.- 
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OBOVHSS  COHPI>*TXa 


DE  M.  EDGAR  QUINET 

. rOkHANT  10  BIAUX  TOLUHEf. 

OiaqM  TojDnia  N t«m1  «AparAfluiit. 

itdiUon  lo-l* 8 fr.  Il  fiditioB  Io-l8.  . . . 8 fr.  58  o. 

I"  Toluhi.  . . Génie  des  Religions.  — De  l'origine  des  dieni. 

II*  Toiuni.  , . Les  Jésnim.  — L'UItrainonlanisine.  — Introdne- 
tion  5U  Philosophie  de  l'histoire  de  rHnmanité. 

lll*  VOLOIU.  . . Le  Christianisme  et  la  Rérolotion  française.  — 
Eiamen  de  la  Vie  de  /esus-Chrisi,  par  Stranss. 
— Philosophie  de  l'histoire  de  France. 

IT*  Tolomi.  . . Les  Rérolntions  d'IUlie. 

Y*  Yoldme.  . . Marnii  de  Sainte-Aldegonde.  — La  Grèce  mo- 
derne et  ses  rapports  asec  l'Antiqnité. 

YI*  Youoib.  . . Les  Roumains. — Allemagne  et  Italie. — Mélanges 

Y1I*  Youiat.  . . Ahasférns.  — Les  Tablettes  du  Jnif  errant. 

Ytll*  VotoHE.  . , Prométhée.  — Napoléon.  — Les  Esclares. 

IX*  VOLniE.  . . Mes  sacances  en  F.spame.  — De  l'Histoire  de  la 
Poésie.  — Des  Épo|^  franraises  inédites  du 
EU*  siècle. 

X*  Yoliwe.  . . Histoire  de  mes  idées.  — 1815  et  tStO.  — 
Arcrtissement  au  pa;s.  La  France  et  la 
Sainle-AlUance  en  Portugal. — Œuvres  diverses. 

EDGAR  QUINET,  SA  VIE  ET  SON  ŒUVRE 

PAS  nwapiiW-Loua  chamxm 

DN  EiAD  TOLWE 

CJilInn  lo4'.  . . , . . 8 Dr.  Il  Edition  In-18 S h'.  .50 
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HISTOIRE 


DB  LA 

RÉVOLUTION 

DE  1848 

* FAR 

GARNIER-PAGÈS 


L’histoire  de  1848  en  Europe  présente  à l’imagination 
une  série  de  drames,  les  plus  curieux,  les  plus  émpuvants 
des  temps  modernes.  Dans  ces  luttes  gigantesques,  où  les 
peuples  et  les  princes  combattent  pour  la  souveraineté,  où 
le  monde  'du  passé  se  brise  contre  le  monde  de  l’avenir, 
où  l’on  assiste  à l’écroulement  des  derniers  débris  de  la 
féodalité  et  à la  naissance  des  droits  nouveaux,  l’intérêt  est 
d’autant  plus  excité  que  chaque  peuple,  chaque  individu, 
s’est  vu,  dans  cette  mêlée  immense,  ballotté  par  le  torrent 
dont  les  flots  roulent  toujours. 

Chaque  peuple,  chaque  individu,  a été  acteur  ou  témoin 
dans  ces  scènes  multiples  dont  la  variété  est  infinie,  y a 
rempli  son  rôle  plus  ou  moins  tracé,  y a ou  sa  fortune,  sa 
vie  plus  ou  moins  engagées.  Dans  le  récit  chacun  peut 
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retrouver  ses  actes,  dans  le  livre  sa  page,  dans  le  tableau 
sa  place,  dans  les  discussions  sa  pensée,  dans  les  drapeaux 
sa  couleur,  dans  les  élections  sou  vote,  dans  l'histoire 
générale  son  histoire  personnelle.  Chacun  peut  voir  se 
refléter,  dans  ce  miroir  universel,  son  image,  scs  principes, 
ses  aspirations,  ses  regrets,  ses  passions  mêmes,  et  dire, 
avec  l’orgueil  de  son  passé  : et  moi  aussi,  j’y  étais! 

Chaque  nationalité  peut,  dans  ce  tressaillement  du  monde , 
reconnaître  l’heure  de  son  réveil,  ses  brûlantes  ardeurs,  ses 
luttes  désespérées,  ses  sacrifices,  les  gouttes  de  son  sang, 
scs  triomphes  d’un  jour , ses  assemblées  fécondes , ses 
revers  douloureux,  ses  martyrs,  sa  chute,  compter  les 
pulsations  de  son  cœur,  et  dire,  avec  la  foi  en  la  justice  do 
Dieu  : la  fédération  future  de  tous  les  peuples  de  l’Europe 
viendra  ; et  moi  aussi  j’y  serai  ! 


LA  RÉVOLUTION  DE  1848  EN  EUROPE 

, M coMPoes  DI  3 voLtmi 

Le  premier  volome  conUent  l'Aùlot're  cU  l'Italie,  lei  deexième 
et  troisième  compreonent  l'histoire  du  Mouvement  des  Peuples  et 
du  Réveil  des  Sationalitcs  dans  les  autres  États  de  l'Europe. 

Chaque  volume,  format  grand  in-8°,  imprimé  avec  luxe  sur  papier 
caralier  vélin  glacé  et  satiné,  se  vend  séparément  six  francs. 

A'oia.  L'Histoire  de  la  Révolution  de  1848  en  France  sera  l'objet  d'une 


publication  spéciale  divisée  comme  suit  ; 

Cuurn  ne  la  aoVAUTé I volume. 

84  FÉvaiii  1848 I volume. 

(iovvu.NUENT  rnovisoiRE 8 valûmes. 
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COLLECTION 

D’AIITEIJRS  CONTEMPORAINS 

Format  in-S"  carré  et  cavalier 


rasLitE  PA*  PAGNERRE,  eoiuui 

3 fr.  50  c.  le  voluine.  — 4 fr.  les  volumes  ornés  de  gravures. 

Celte  collection  réalise  on  très-grand  progrès  en  librairie  : l'édileur 
donne  i 3 fr.  SO  c.  et  4 fr.  des  volumes  in-8°  parfaitement  fabriqués, 
qui  n'ont  jamais  été  vendus  moins  de  6 fr.,  6 fr,  et  7 fr.  60  c. 


PREMIÈUE  SÉRIE.  — VOLUMES  A 4 FR.  AVEC  GRAVURES 


HISTOIRE  DE  DIX  âNS.  - 1830  I 1840,  par  M.  Loois  Bla.vc. 

édition,  illustrée  de  96  magnifiques  gravures  sur  acier,  13  sujets  des 
principaux  événements,  d'après  Jeanron,  et  13  portraits.  6 vulumcs  sur 
carré  vélin 90  fr. 


COLlBCnO!l  PB  *5  BELLES  GRAVURES 

Pour  les  éditions  précédentes  de  I’Histoire  de  dix  ars.  19  sujets  et 
13  portraits 8 fr. 

HISTOIRE  DE  HUIT  ANS.  - 1840  A 1848b  par  Élus 

Belle  édition  illustrée  de  M gravures  et  portraits.  3 volumes  sur  carré 

vélin 12  fr. 

O»  tl«ai  oarrapr»  rêaiiU  comprennenl  niISTOIRE  DE  LA  nÉTOLCTIOIf  DE  1830  et 
do  r^ne  de  LOtia'PBIUPPE jueqo’k  U RÉTOLUTlO.f  DE  iS48.  8 vol.  . . 32  fr. 

LE  TAILLEUR  DE  PIERRES  DE  SAINT-POINT,  par  M.  a.  deLamar- 

TIRE.. Récit  villageois.  I vol.  sur  cavalier  vélin 4 fr. 
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DEUXIÈME  SÉRIE.  — VOLUMES  A 3 FR.  50  C.  . 


LD  HORMIHDIE  IHCONHÜE,  l»r  Fiurçois-Victor  Hdoo, 
I roi a fr.  60  e. 


ŒUVRES  COMPLÈTES  DE  W.  SHAKESPEARE , tradurtion  noarollc, 
par  Li  HtuK,  «Tce  ane  Introduction  par  M.  Victon  Hi'CO.  iS  roi. 

Chaque  Tolumo  w rend  adparèœont  3 fr.  60  e. 

Exemptaim  d’amaUun  «ur  papier  glacé  et  uliaé  vélin  vergé  /uri. 
Par  soutcription  : chaque  volume  : 7 fr. 

(N  VENTE  : 


Tome  1.  Les  DEUX  Bamuet. 

Tome  II.  FEEEtES. 

L't  SongB  d'aai  aeit  d*atd.  — La  Tem* 
p4te. 

Tome  Il[.  Les  Tyeans. 

, roi  RJchcril  Uf. 

Tome  IV.  t.ES  Jai.oux  I. 

Troylu  e(  Creaida.  — Beaneoop  de 
broitpoorrica.<»Le  Conle  d*hi?er. 

Tome  V.  Les  Jai.oux  11. 

Cymbdince  OlbaUo. 


Tome  VI.  Les  Comédies  de 
l'Amour. 

E«a  SaaT>|«  appriroiafa.  — Tool  aal 
Lien  qui  finit  bien.  — Peinea  d'a- 
iDOor  pardoea. 

Tome  VU.  Les  Amaitts  Tragi- 
ques. 

Aoloina  al  QdopAtra.  — I\oinee  al 
Jnlialla. 

TomeVlll.  Les  Amis. 

Lea  Dsat  GenlUabomm»  da  Véronne. 


Sous  Presse  : 


Tome  II.  La  Fanille.  ÎTome  X.  La  Société. 

, ...  I Joalica  ponr  Justice.  •»  Timon  d'AlliA- 

tonol... -L.ro.  Lc.r.  I 


L'HISTOIRE  A L’AUDIENCE,  Csquissea  contemporaines,  procès  Teste, 
Praslin  et  Deauvallon.par  M.  Oscar  PllSAnD,  conseiller  i la  Cour  im- 
pcriale  de  Paris,  i fort  toi 3 fr.  60  c. 
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U TURQUIE  COHTEMPORIINE,  Hommei  et  Cbotcs.  éioto  lor 
l'Orient,  par  Charlu  RoLUXn,  anc.  représentant.  1 roi.  3 fr.  SOe. 

HISTOIRE  DES  IRISES  ET  DES  MORES  O'ESPIGNE , pnr  H.  Louis 
VlARDOT,  membre  do  l'Académie  espagnole.  3 roi 7 fr. 

PROFESSION  DE  FOI  DU  XIX*  SIECLE,  per  M.  Euorri  Pillrtar. 
4*  édit.  1 roi 3 fr.  50  c. 

HEURES  DE  TRIVIIL,  par  li  iiIhb.  3 roi 7 fr.  > 

LES  DROITS  DE  L'HOMME,  paru  iiIiie.  i roi.  . . 3 fr.  so  c. 

LES  ROIS  PHILOSOPHES,  par  » Ht».  I roi.  . . . 3 fr.  50  e. 

LI  NIISSINCE  D'UNE  VILLE,  par  le  hême.  1 roi.  . s fr.  50  e. 

LI  PHILOSOPHIE  SCOLISTIQOE,  par  M.  Barlhélem;  Hauréad,  ancien 
conservateur  4 la  Bibliothèque  nationale,  onrrage  couronné  par 
l'Institut.  3 roi 7 fr. 

IVENTURES  DE  GUERRE  an  temps  de  la  République  et  du  Consulat, 
par  M.  A.  Moriao  de  JORNta,  membre  de  l'Institut.  3 forts  vol.  7 fr. 

LI  SOUVERIINETE  DU  PEUPLE,  Essai  sur  Fssprit  de  la  Révolution, 
par  M.  Paul  de  Flotte,  ancien  représentant  do  peuple.  1 ro- 
'«“a 3 fr.  50  e. 

LES  IMOURS  D'UN  POETE,  par  Paulin NlBOTET(Fortunio), précédées 
d’une  Introduction,  par  M”*  la  comtesse  Daer.  1 roi.  3 fr,  60  c. 

JEIN  DE  HUNYIO , récit  du  qnintième  siècle , précédé  de 
LI  HONGRIE,  son  génie  et  sa  mission,  étude  historique,  par 
Cbarles-Lenis  Chassir.  S*  édition.  I roi 3fr.  SOe. 

INITIITION  I LI  PHILOSOPHIE  DE  LI  LIBERTE,  P*r  Charles 
Leuaire,  ancien  préfet.  S vol 7 fr. 

LES  ORITEURS  OE  LI  GRINDE  BRETIGNE,  depuis  Charles  i» 
jusqu’à  nos  jours"  par  H.  Laluuel,  arec  une  lettre  de  M.  de 
Cormenin.  3 tomes  en  un  fort  roi 3 fr.  60  c. 
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PÉRÉGRINITIONS  EN  ORIENT  oaVoyig» en  Égypte,  Sym,  Palaiüne, 
Tnrqnie,  Grèce,  etc.,  per  M.  EueteE  de  Salles,  encien  inlerprèle 
de  l’ermée  d’Afriqoe.  3 tomes  en  nn  fort  vol.  . . . 3 fr.  50  c. 

OE  L'ORGINISITION  DE  Ll  RÊPUBLtgUE  depais  Moïse  jnsqn’i  nos 
jours,  par  Auguste  Billuro,  ancien  conseiller  d’ÉtaL  1 v.  3 fr.  QO  e. 


. OUVRAGES  DD  MÊME  F0RM.\T  ET  DD  MÊME  PRIX. 

MÉMOIRES  SUR  CRRNOT,  *753-18*3,  par  son  fils,  tome  I"(l«  par- 
tie), orné  dn  portrait  de  Carnot.  * vol 3 fr.  50  c. 

ŒUVRES  DE  WALTER  SCOTT,  traduction  de  Defaccoivpret,  30  vol. 

avec  90  gravures **0  fr. 

n na  resta  ’ploi  d'eiemplairea  complets. 

ŒUVRES  OE  F.  CQOPER,  traduction  de  DmucoNPBBT,  30  vol.  avec 

90  gravures lîO  fr. 

Chaque  roltima  de  ces  oorrsgas  sa  vend  iSpttdinent,  voir  pages  $ et  7. 

LAMARTINE,  Recueillements  poétiques,  i vol.  . . . 3 fr.  50  c. 

HUGUES  DE  SAINT-VICTOR,  Nouvel  examen  de  l'édition  de  ses  OEii- 
vrej,  par  M.  B.  HaurEau.  i vol 3 fr.  50  c. 

LA  FRANCE  ET  L’ANGLETERRE,  par  J.  Cordier.  I vol,  3 fr.  60  c. 

SOUVENIRS  DU  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  COMTE  MATHIEU  DUMAS, 

1770-1838,  publiés  par  son  fils.  3 vol 10  fr.  60  c. 

SITUATION  DES  ESCLAVES  DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES, 

urgence  de  l'émancipation,  par  J.-B.  Rocveuat  de  CI'SSac,  1 vo- 
'• . . . 3 fr.  50  c. 


•J 
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BIBLIOTHÈQUE  D’ÉLITE 

Format  anglais  grand,  in-18  jésus  vélin 

PREMieilE  CATUORIE. 

* s rn.  60  CRUT.  Ll  TOIDIII. 

A.  SE  l^MARTinE.  OEaTTu,  DOOTcUe  ct  trèi-jolie  édition  rerne 
et  aagmentée  de  notes  et  commentaires ti  roi. 

Méditations  poétiques. . ■ . I vol.  * Chute  d’un  Ange I vol. 

Harmonies  poétiques.  ...  1 vol.  Voyage  en  Orient S vol. 

Recueiilementa  poétiques.  . t toI.  Histoire  de  la  Restauration.  8 aol. 

Jocelyn I vol.  y Histoire  des  Girondins.  . . 6 vol. 

ESaAR  QDINET.  OEarres  complètes 10  vol. 

CB.'li.  CHAttni.  EnoAR  OuiRRT.  >A  Vie  et  eoe  OEutee.  1 roi. 

LE  POETE  DE  tJk  rEVOLETIOR  HONGROISE, 

Aleiandre  Petoefi,  par  Charles-Louis  Chassim  ....  1 vol. 


bEranGER.  Œuvres  complélee t toI. 

PAOli  NIBEEEE.  Les  CrépuKuUs I roi. 


TROIS  ANS  AUX  EtATS-DHIS.  Ëtndo  des  mœurs  et 
coutumes  américaines,  par  Osc.ir  Comett.\!st.  Î*  édition.  1 roi. 

EE  HOaVEAO  MONDE,  scènes  de  la  vie  américaine, 
par  Oscar  Comttant,  précédé  d’une  Préface,  par  Locis 
JoiRDAN  (du  Siècle) 1 ml. 
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V.  coasnf  (or  I'Acadriiir  française).  OKorres  ...  Il  roi. 

<BUTRU  UTTàRRIUa.  3 col. 

BI.AISE  Pascal.  . . . ■ I vol. 

Jacqoei.ine  Pascal 1 vol. 


MElances  littéraires.  — Fourier,  Donnât, 

M"  de  Longuetnlle,  Kant,  Santa-Rosa.  . . I roi. 

XmmrCTio»  rUBUgna  bu  rmAROB  (1830-1M8].  3 vol. 

Instrlxtion  primaire  et  SECONOAIRE s vol. 

Enseignement  de  la  mEdecine 1 vol. 

Du  Vrai,  du  Beau  et  nu  Bien 1 vol. 

Fragments  philosophiques.  Nouvelle  édition.  . . 4 vol. 
Discours  politiques  «vec  une  Introduction  sur  les 
Principes  de  la  Révolution  française  (1851).  . 1 vol. 

A.  DE  TOCQ0BVII.ee.  De  la  Démocratie  en  Amérique. 

13*  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée S vol. 

EA  POEITIQUE  ET  EE3  XEEIOIONS.  Études  d’un 

Journaliste,  par  M.  H.  Lamarche  (du  Siècle) I vol. 
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annotée  par  M.  C.  Moreau,  i volume.  j fr. 

Mimoires  et  Journal  du  marquis  d’Argenson,  ministre  des  affaires 
étrangères  sous  Louis  XV,  annotés  par  M.  le  marquis  d'Arcenson. 
J vol.  ■ 2(  fr. 

Œuvres  complltes  de  La  FONTAINE,  revues  et  annotées  par  M.  Mar- 
TY-LaveaUX.  Tomes  II-IV.  ijfr. 

Variitls  kistoriqua  et  littiraires,  recueil  de  pièces  volantes  rares  et 
curieuses,  en  prose  et  en  vers,  revues  et  annotées  par  M.  Edouard 
Fournier.  Tomes  l-IX.  Chaque  volume  : S fr. 

Œuvra  complètes  de  BraNTHOME,  avec  une  introduction  par 
M.  Prosper  Mérimée  et  des  notes  par  M.  Louis  LaCOUR.  Tomes  I 
-III.  li  fr. 

Ckansons  Je  GAULTIER  Garguille,  revues  et  annotées  par 
M.  Edouard  Fournier.  1 vol.  5 fr. 

La  Cent  Nouvelles  Nouvelles,  publiées  d’après  le  seul  manuscrit  connu, 
avec  une  Introduction  et  des  Notes.  2 vol.  . lufr- 
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OUVRAGES  DIVERS 

LA  PROVINCE 

CE  QU’EUE  EST,  CE  QU'ELLE  POIT  ÊTRE 

P«R  ans  REGIIULT 

Ud  beau  volume  io-8« & fr. 

HISTOIRE  POLITIQUE 

DI  LA 

RÉVOLUTION  DE  HONGRIE 

1847-1819 

Per  •■■Ici  et  CharlM-LeaUi  CBAMIN. 

1 beaux  volnmei  in-l*.  Prix 10  (r. 

DES  MONTS-DE-PIÉTÉ 

iT  aaa  aAaoru  de  ntr  sim  (uca 
En  France  et  dans  les  divers  États  de  l’Europe, 

Par  A.  B1.AIXC, 

SBcicn  dirsetenr  du  Hout-d«-PiSt4  dePsrii. 

I forts  voluniea  grand  in-8' 16  fr. 


DÉCADEEE  DE  LA  MONARCHIE  FRANÇAISE 

Par  motâlB  FEUBTAIt 

I vnlunM  in-$* . 6 fo. 


LE  NOUVEAU  MONDE 


SCiKKS  DK  LA  Vil  AHÎRICAIXK 

PAB  OaaAB  eOMXTTAB* 

beau  volume  In-IS,  jéaua  vélin 3 fr.  60  c. 


MEMOIRES 

DE  LORENZO  D’APONTE 

Posta  ténilMB,  collaboratanr  da  MOSiaV, 

Treduila  de  rilalienpar  H.C.  D.  ni  la  Cbavanni,  et  précédés  d’une  Idire 
de  M.  A.  Db  Lshastini. 

t beau  volume  in-S*,  sur  papier  de  luxe.  ......  6 fr. 
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DIX  AXS  DE  PRISON  AU  MONT  SAINT-MICHEL  ET  A LA 
CITADELLE  DE  DOULLENS 

P«r MARTiït  I vol.  In-IS iésus -,  t lÿ.  &0  o. 

HISTOIRE  DES  CABINETS  DE  L’ECUOPE 
Pendant  le  Consulat  et  l'Empire,  éorile  avec  les  docutnenis  r6unis  aux 
archives  des  alTaires  élranfières,  ISOO-taiS,  par  M.  Armand  LsFivai, 
ambassadeur  de  France  i Berlin.  3 vol  in-8.  Les  tomes  t et  I sont 
épuisés.  Le  tome  3 se  vend  séparément.  . , . . . , 7 fr.  60  c. 

LES  CONTESU>LATIONS 

Par  Victor  Hugo,  t beaux  vol.  in-8',  cavalier  vélin  . . . . 17  fr. 

HISTOIRE  DU  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I« 

Par  F.  Ritties.  3 voUimes  in-tv.  Chaque  volume 6 fr. 

HISTOIRE  DES  TROIS  JOURNÉES  DE  FÉVRIER  1848 
Par  Eugène  PeListàV.  I vol.  in-3 I fr.  60  e. 

HISTOIRE  DU  PALAIS  DE  JUSTICE  ET  DU  PARLEMENT 
DE  PARIS. 

Par  F.  Rimai.  I vol.  lB-8* 6 fr. 

MANIN  ET  L’ITAIJE 

Par  Charles-Louis  Ciiassiv.  1 vol.  In-8*.  . I fr. 

ÉPISODE  DE  LA  RÉVOLUTION  DE  I8i8 

h'ilirOT  DES  iS  CEATI1IF.S 

Par  U.  CsasHia-PAnÉs,  ancien  membre  et  ministre  des  flnances  du 


Gouvernement  provisoire,  t vol.  in-ls.  . I fr.  60  c. 

BIOGRAPHIE  DES  750  REPRÉSENTANTS 
A l'Assemblée  législative.  1 vol.  grand  in-37 7 fr. 

ENFRETIENS  D’UN  VIEIUjARD 
Par  Th.  Durona,  ancien  conatiUiant.  1 joli  vol.  in-13 I fr. 

LETTRES  SUR  L’ESCLAVAGE 

DANS  LES  COLOIflES  PEANÇAISES 

Par  U.  l'abbé  Ducodior.  1 vol.  in-8. 7 fr. 

DES  LÉGIS'I'ES 


ET  DE  I.Et'R  mrUENCE  AU  XII*  ET  AU  XIII*  SIÈCLE, 

Par  F.-E.  LEFÉvas,  avocat  6 la  Cour  impériale.  I vol.  in-8».  I fr.  60  c. 

GÉRARD  DE  NERVAL 

Par  Georges  Bell,  in-S  . . 1 fr. 


...BlSTOJRf  D'VN  INVB^TBUa,  ■ 

Au  XIX'  tiècle.  Adolphe  8iX,  M«  ooTragee  et  tel  tutu»,  per  M.  Oscar 
CouBTTA^CT.  I beau  et  tort  volume  in-l*.  Prix 6 fi. 

BIOGRAPHIE  DES  lOURNAUSTES 
Bitloire  dtt  Jounaux.  CoDtenant  l'histoire  politique,  littéraire,  industrielle, 
pittoresque  et  anecdotique  de  chaque  journal  publié  i Paria,  et  la 
biographie  de  ses  rédacteurs,  par  Edmond  Tixisn,  I vol.  io-18.  I fr, 

PRÉCIS  DES  CAMPAGNES  DE  JULES  CfôAR  " 

Par  l’Empereur  Kapoléaia  !•',  écrit  sous  sa  dictée  par  U.  UancnaiVP. 
I vol.  in-8.  .1  ....  1 fr. 

HISTOIRE  DE  L’ESPRIT  PUBLIC  EN  FRANCE 

Par  U.  Alexis DuHEshiL.  1*  édition.  1 vol.  in-S.  ......  5 ft. 

LE  SIÈCLE  MAUDIT 

Par  le  même,  t vol.  in-S 4 fr, 

PROJET  D’UNE  LANGUE  UNIVERSELLE 
Par  U.  l’abbé  Bo.vivACia  SoTos  Ochakdo,  traduit  de  l’esparnol  par 
M.  l’abbé  A.-M.  Tousl.  I vol.  in-8* 4 Tr. 

LA  TRiniNE  DES  LINGUISTES 

Par  Casimir  Hl.inicv,  directeur,.!  très-fort  vol.  in-8°.  ...  . 10  fr. 

UN  MOIS  EN  AFRIQUE 

Paé  Pierre-Napoléon  Bdi«afaiiti . . . t tl'.  50  e. 

LES  VILLES  DE  FRANCE  ET  LEURS  GLOIRF.S 

Pofimes  par  M«  Ploco  »e  BanTiiien. 

I vol.  io'8.  10  ir.  — Chaque  ville  séparément.  &0  c. 


lit  pniFAiiATtox  ; 

GORMENIN  TIMON 

LIV8C  BEI  B1ATEVI8 
IS*  édition. 


HISTOIRE  PITTORESQUE 

DE  IA  FRANC-MAÇONNERIE  ’ 

Par  n.  r.'T.-B.  fSUTSt>,  matire  à tous  grades. 

4*  ÉDITIOIf 

Un  beau  vol.  format  gr.  ln-8',  illustré  de  18  jolies  gr.  sur  acier.  ' t^  fr.  80 


ŒUVRES  DE  n.  ft.  DE  LAMARTINE 

ém  99  gfrw  mv  i 


M^ditatioxs  , Nouvillk!  méditations  , CnAirr  du  Sacrk  , Mort 
DE  Socrate,  rÉLEniNACE  de  Child-Harold,  arec  notes  et  coni- 

nienuires,  1 vol 7 fr. 

Uarhonies  roÉTiQUES,  RECUEU.LSMENTS , avec  Rotea  et  conmen- 

taires.  I vol 7 fr. 

JocELTN,  avec  BOlea  et  cooimeataires.  1 vol t fr. 

Chute  d’ih  Ange,  avec  notea.  I roi CO, 

Voyage  en  OrieDt.  * vol K fr, 

La  Chute  d'un  Ange  ne  se  rend  plus  téparMent. 

Collection  des  11  gravures,  ponraot  servir  h illustrer  les  anciennes 
éditions.  Pris , . 8 Cr, 

Édition  in-I8  fonnat  anglais,  à 3 fr.  50  c.  le  TohinE 

Chaque  volume  te  vfnd  téftarémeni, 

■ééItatiMS  p9élli|«e9.  I T.f  1 v. 

ÜMveltr»  ■ériltatlMM.  t V.  J9e«l7ii.  1 9. 

■•raMiilea  |N»é«i4|ttr9.  I I v. 

TQjrave  es  #rlcal.  S vol. 

Celle  Milton,  qni  eu  cheraenle,  t dAjA  r4ÙBprin»4e  plMieoir»  foie;  fl  «s  • él4 
lUépIwtle  3OO.0UO  Tolunce. 


JOGELYN 

NOUVELLE  ÉDITION,  REVUE  ET  CORRIGÉE, 

Imprimée  sur  papier  de  luie  dans  la  fonnat  alaevirien.  t joU  vol.  In-lt. 

Pris S fr.  56. 

Ejctmplairet  d’amateure  tirée  eur  papier  de  Chme. 

AIICIF.HNES  ÉDITIONS 

Mceaclllemeata  po^tlqiaen.  1 vol.  in-8* S fr.  60 

— — t Tol.  in-18 I fr.  75 

IjA  ChHie  4’an  f vol.  in*t8 3 fr.  50 


RAPHAËL 

Pages  de  Ia  Vingtième  aRRée. 

I vol.  in-is.  
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HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION 

CMUTB  DU  B’RSPyiB-rMnitaB  BBBTAVIIATIOM  - CBMTtJBUKS 
BBUXIftMR  RBATAUBATIM 

6 To).  iD'S*  grand  cavalier  vélin,  oméa  de  3t  raagniflques  portraiU- 
vigneitca  sur  acier.  — L*ouvrage  eoffplet  : 40  fr. 

usTt  DES  BS  Pomum*via<nTa 

UMb  XVItl.  MartU  IboML 

r.harlei  X.  Kej.  lloj«r>Colan1. 

IN»e  «TAngoaliimc.  I.’eropcfvw  Alataadn.  De  VillèU. 

Doc  de  krrj.  Wellington.  Madame  do  Cajla. 

Due  de  Bortlraïu. . TaUeTrand»  Laini. 

Dockeme  do  Berr^  Pooené.  Martignac;. 

Docheaaad'Angoalèmo.  Due  de  RieiieUen.  Pevrooaei. 

Doc  (TOrldan*.  Doc  Decaaaa.  PolignM. 

L'eaiMreor  Napoldon.  L.  da  la  nechejaqoalelA.  Doc  de  Bagoae. 

llarie*LonMr  et  le  roi  de  Cbaieaubriand.  Beajatnln  Conatanl. 

fUmae.  Foj.  BeornMnk 

COLLECTIOR  OIS  3}  rOSTIltrfS-TICRItTIS  : 10  N. 

L«  Biêaie  anrace  t 


S Tol,  Ir'IS  jésos  TétÎD 18  fr.  > 

Cbtqoa  Tohima  sa  rand  sdparéinant 3 fr.  60  e. 


HISTOIRE  DES  CONSTITUANTS  | 

1 roi,  io-8*,  grand  earaliar  rdlia,  — Pris  t 6 fr.  la  roliuna.  | 

L’oamga  eomplat  i 10  fr. 

HISTOIRE  DES  GIRONDINS  . ! 

!•  ddilion.  — 8 beaux  toI.  in-18  Jésus  rélin.  — Prix  ; Il  fr.  j 

HISTOIRE  DE  LA  TURQUIE  ^ | 

I Tolumsa  in-t*,  grand  earaliar.  — Prix  : t fr.  la  roi.  j 

LE  TAILLEUR  DE  PIERRES  DE  SAINT-PQINT 

RECIT  VILL1GEOI8 

I Toinma  iB>S*,  eivtlier  vélin  .....  4 (r. 

» 

• I 


Digitized  by  Google 


— 3»  — 


MEMOIRES 

SUR  CARNOT 

1753-1823 

PAR  SON  FILS 

TOMK  rREHIEl  (1"  parti*). 

Uu  volume  in-8*,  orné  du  portrait  de  Carnot.  . . . 3 fr.  !>0  e. 


COLLECTION  DE  TOLUMES  • 

ix-32  JÉSUS. 

■voian  NOEZi.  Souoenira  de  Béranger.  1 vol.  . . . 7B  c. 

A.  VXADZOOIEa.  U Livre  du  compagnonnage.-  1*  édition. 
» vol S fr.  50 

AliTAHOORE.  Conles  démocratiques.  1 vol'. 1 fr. 

— Chansons  politiques.  1 vol.  , . - 1 fr. 

— La  Réforme  et  la  Révolution.  Paraboles  historiques.  1 vol.'  I fr. 

XOO.  SUCUBO.  Droit  public.  — De  la  Régence.  1 vol.  . I fr. 

SCHtZIiCHER.  Abolition  de  fesclavage.  i vol i fr. 

A.  AVORXV.  Récit  de  l' Inauguration  de  la  Statue  de  Gutenberg. 
1 vol 1 fr. 

— Justes  Frayeurs  d'un  habitant  de  la  banlieue  à propos  des  furlifi. 

cations  de  Paris.  1 vol 50  c. 

ai^RAL  pxrz.  L'ttalie  politique.  1 vol 1 fr. 

AUDWIO  BtERWE.  Fragments  politiques  et  lilUhraires,  avec  une 
note  par  M.  de  Cormenin,  et  une  notice  sur  la  vie  et  les  écrits 

de  Bœrne.  1 vol.  orné  du  portrait  de  l'auteur.  . . . 1 fr.  60 

SECRSTAIH.  Exposition  raisonnée  de  la  doctrine  philosophique  de 
M.  F,  de  Lamennais.  I vol t fr.  15 

Z.XS  TRAITÉS  SE  1815.  1 vol 50  c. 

CHAPVIS  SX  MOBIT&ATILXX.  Réforme  étectorale.  — Principe 
et  application.  1 vol.  . . . .' I fr. 

— ifrucayton  [Récit  des  jonrnéet  de).  50  c. 
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ALMANACHS. 


ALMANACH  LülfATlQÜB,  rédi|^  l>ar  qq  BéeromaneleB  joyeat  et 

&avaot»  deaceodu  tout  exprès  des  moolagnes  de  U lune  pour  dire  ce 
qui  6'y  passe.  Grand  in>l6,  ül  gravures,  ft*  année.  . . « c. 

ALMANACH  COMIQUB,  ptHofexTue,  drdiâtiqtie»  erüique  tt  thûrita* 
rique,  rédigé  par  MM.  L.  Huart,  Adrien  Brémond,  lloléri»  Henry  llon- 
nier,  Carüguel.  Louis  Leroy,  ei  itluslré  do  i&O  vigoelleieoaiiques  par 

€b«m.  1 vol.  in*32  de  192  pages.  20*  année Me. 

C«l  Almantch,  dont  U vogne  MgaanU  chaqiM  aiiDéo,  tat  iltoatré  ^on  grand 
aoinljra  <U  cancalvu  par  CHAll,  la  plua  ipiriiaal  «loMiiuiaw  da  aotrt  lta|». 

ALMANACH  PROPHSTIQUE,  pittoresque  et  utile,  illustré  de 
lia  vignettes  par  MM.  Gavnrni,  Daumter,  Trimoiei,  Ch.  Vamter  tl 
Geoiïroy.  1 volume  in-32  de  192  pages.  21*  année.  «...  60  c. 

ALMANACH  POUR  RIRE,  par  MM.  Henry  Monnier,  Pierre  Véron, 
Moléri,  Henri  Rochefort,  J.  Lovy,  etc.,  etc.,  entièrement  illustré  par 
CiuM.  t vol.  io>8*.  12*  année.  .«Mc. 

ALMANACH  ASTROLOGIQUE,  oifronoiRS^,  pJbytigiie, 

nn«cdot(qiir,.elc.,  elc.l  vol.  in*16  grand  Jésus,  illustré  de  l&O  gravures, 
avecuoe  jolie  couverture  coloriée.  14*  année 60  o. 

ALMANACH  DU  CHARIVARI,  par  MM.  Louis  Huart,  Pierre, 
Véron,  Louis  Leroy,  Clément  Caraguel,  Henry  Rocbefort  et  Adrien 
Brémond,  illustré  par  MM.  Gbam  et  Daumier.  1 v.  in-é*.  2*  année.  60  c. 

LA  MÈRE  GIGOGNE,  ALMANACH  DES  ENFANTS,  t vol. 
in  ( 6 Jésus,  avec  un  grand  nombre  de  jolies  gravures  tirées  avec  luxe. 
12*  année • . . 60  c. 

ALMANACH  DES  DAMES  ET  DES  DEMOISELLES.  1 vol. 
in-ia  Jésus,  avec  un  grand  nombre  de  gravures,  il*  année.  . 60  c. 

ALMANACH  DU  MARIN  ET  DE  LA  FRANGE  MARITIME. 


1 vol.  io«l0.  24*  année 60  c. 

ALMANACH  DU  FIGARO,  ln-4*  avec  gravures 60  C. 


ALMANACH  DU  JARDllélBR»  ptr  les  Rédacleurs  de  la  Maison 
rustique  du  XIX*  siècle,  1 vol.  io-lè  avec  gravures.  18*  année.  60  c. 

ALMANAGH  DU  CIULTIVATSUR.  ogricWtitri,  éUv$  du  UlaH 
par  les  auteurs  de  la  Matson  Rustique,  1 vol.  in*16  grand  Jésus,  orné 


de  gravures.  18*  année ; 60  c. 

ALMANACH  DE  LA  BONNE  CUISINE  ET  DE  LA  MAI- 
TRESSE DE  MAISON.  1 vol.  in-16  grand  Jésus,  illustré  de  160 
gravures,  avec  une  jolie  couverture  coloriée.  4*  année  . . . 60  c. 

ALBKANACH  du  voleur.  1 Tol.  in-4*.  4*  année.  ...  60  c. 
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]>*lLXi0tTIIATlOini  MODCRim.  Etégiot  albam 
io*4*,  doré  sur  tranche , illustré  d'un  grand  nombre  de  belles  et 
grandes  vignettes.  8<  année  de  la  seconde  série 76  c. 

OUe  charmaBta  pabliettioB  préMot*  «as  tcdi  da  l«eu«r  «n«  rtra«  dt  l*utaét 
•C  on  clioU  •««!  b««reat  qna  ?ari4  d«  aevrelict,  d*  acèoM  da  oranr»,  da  rojafat* 
da  earieatarat,  atc.  CaM  sa  daapiaa  ebarmaaU  Ufraa  6 placer  wr  U ubta  d^aa  aaloa* 

AURARACa  ILliÜtTRË  DES  DEUX  MORDES,  par  Oscar 
CouKTTA!iT.  1 très-besu  vo).  grand  in  8*  cavalier.  IS8  pages  dorées 
sur  tranche,  crnées  de  100  vignettes.  8*  année 76  c. 

ADMANACH  DE  DA  UTTÊRATURE , DU  THÉÂTRE  ET 

DES  BEAUZ'ARTS,  contenant,  outre  de  nombreux  renseignements 
qui  n'ont  jamais  été  i^unis,  une  revue  littéraire  et  dramatique  de 
l’aDDée.  par  M.  Jolis  Janin.  1 trés>joli  vol.  in*8*,  doré  sur  tranche  et 
illustré  de  vignettes  et  portraits.  9*  année.  .......  76  c. 

"^Ckaqoa  annSa  voit  cfotira  la  nceèa  da  ca  pâtit  livra,  toqaal  b collaboration  activa 
cU  ploa  éminent  eriiiqoa  da  notra  iaropa  donna  uaa  imporUacn  comidérable. 

ADMAHACH  DES  SALONS.  Grand  in-4*.  4-  année.  . . I fr. 

ALMANACH  ANNUAIRE  DE  L'ILLUSTRATION.  I vol.  très- 
grand  in-8*,doré  sur  tranche.  18*  année 1 fr. 

Cal  ilmanaeh,  qae  Ton  ponrrait  appabr  ralmaoaeh  alifr.  ait  imprimé  aor 
papiar  vélin  Uéa4orl,  et  doré  aor  trancha  | a'aal  vna  vériubb  p^iealion  ih  hiaa* 

ANNUAIRB  DU  BIBLIOPHILE,  par  Louis  Lacour.  1 Toluroe 
in-16 8 fr. 


ALMANACHS  LIÉGSOIS 

A 8#,  tS)  S#|  SS)  SA)  4#  al  SA  ceaMmeii. 


Alphabet  pittokesque.  — Alphabet  des  oiseaux.  — Alphabet 
MILITAIRE.  — Alphabet  des  animaux.  ~ Le  Fabuliste  des 
ENFANTS.  — Le  Perrault  des  enfants. 

Noir.  60  centimes.  — Colorié  et  doré  sur  tranche,  I fr. 


AVIS 

£«•  owvr«ia««  «wr  Catntague 

•«*•(  mxpéMém  /Vnnes  emntr»  mtêvoi 

tnri»  0t»  MM  M*MM<f<i(  «Mf*  #«  mt  trmr 

HsUre  mffrmtvMe. 


Suiiit-Dciii».  <—  Typugraphie  du  A.  Moulin. 
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